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COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  y  Jrimaire  on  ii-ay  novembre  tjgS. 

Présents  :  Barère,  Biliaud-V'areniie,  Carnol,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindel, 
Robespierre. 

1 .  Le  Comité  (ie  salut  public ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
les  citoyens  Gonord  aîné.  Carrette  et  Bouin,  que,  la  Société  populaire 
séante  aux  ci-devant  Jacobins  à  Paris  les  ayant  chargés  d'une  mission 
patrioli(|ue  dans  la  ville  de  Tonnerre'",  il  est  nécessaire  de  leur  faire 
délivrer  des  fonds  pour  leur  voyage,  arrête  (ju'il  sera  délivré  aux 
citovens  Gonord,  (iarrette  et  Bouin  un  mandat  de  n,ooo  livres  sur 
la  Trésorerie  nationale  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par 

(')   DiM  M  téutte  da  6  rrimaire  an  ii-  l«  1 5  «epleinlirv  1 7g3  et  où  des  «oloaUi'res 

iC  novembre  I7g3,  la  Sociélé  dn  Jacobins  airaipnt    Hé    maltraïUa.  —  Cf.   Moniteur, 

avait  noiDiiM!,  Don  pM  Iroia,  mait  «i  coni-  I.  WIII,  p.  ^9,  fiSi ,  5.33.  —  A  leur  re- 

niiniiirpa,  pour  accoupigner  è  Tonnerr^.-  toiir,  Rouin  el  (îonord  firent  un  rapport  aux 

dii-vpt  ciloypm  de  ceUe  ville,  qui  vcnaii'nl  Jacobin*  -raur  l'esprit  public  qui  rigoè  et 

d'être  acquittés  par  !«•  Tribunal  révolution-  Tunnerrc  et  nir  les  causes  qui  divisent  le* 

nairc,  devant  lequel  il  savaient  été  traduit!)  citoyens  de  ceUe  cité*.  (Bibl.   nat,  Lb**/' 

i  rawion  d'une riie  survenue  1  Tonnerre  i3s&,  iii-8*.) 

coatré  m  sàlct  rcauc.  —  it.  1 
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leur  mission,  et  dont  ils  rendront  compte,  laquelle  somme  sera  prise 
sur  les  cinquante  millions  dont  le  Comité  peut  disposer. 

Billaud-Varenne,  B.  Barère,  Cabnot,  Robespierre, 
R.  Lindet,  C.-A.  Prieur'''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  renvoi  fait  par  la  Convention 
nationale  de  la  pétition  présentée  par  les  citoyens  de  la  section  Popin- 
court,  du  7  de  ce  mois,  a  arrêté  que,  pour  les  causes  qui  y  sont 
exprimées,  il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  fonds  des- 
tinés à  secourir  les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  braves  volon- 
taires qui  défendent  la  République,  la  somme  de  6,000  livres  pour 
être  distribuée,  conformément  à  la  pétition  de  la  section  de  Popincourt, 
aux  citoyens  et  citoyennes  qui  sont  dans  le  cas  de  réclamer  ce  genre 
de  secours.  La  pétition  renvoyée  par  la  Convention  demeurera  annexée 
au  présent  arrêté'^'. 

B.  Barère,  Carnot,  Billacd-Varenne,  Robespierre, 
R.  Limdet'^'. 

3,  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  arrête  qu'il  sera 
payé  par  la  Trésorerie  nationale  aux  citoyens  Jean  Connard,  Rodolphe 
et  Porect,  la  somme  de  3, 000  livres,  dont  1,000  livres  en  assignats 
et  3,000  livres  en  numéraire,  pour  se  rendre  en  Suisse  et  pro- 
curer l'achat  de  bœufs  et  autres  bestiaux  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique et  approuvée  par  le  Comité'*'. 

Ces  bons  seront  pris  sur  ceux  qui  ont  été  ou  seront  assignés  pour 
les  subsistances  militaires. 

R.  Lindet'*'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
la  Convention  nationale  de  décerner  la  peine  de  mort,  et  qu'il  est 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  Sg.  (•)  Sur  les  inridenU  auxquels  donna  lieu 
(»'  Celte  pièce  manque   et  il   n'en  est  cette  mission  pour  l'achat  de  bestiauï  en 
pas  question   dans  le  procès-verbal  de  la  Suisse,  voir  les  Papiers  de  Barthélémy,  pu- 
séance  de  la  Convention  du  même  jour,  ni  bliés  par  Jean  Kaulek ,  t.  III,  p.  336,  3àa, 
des  jours  précédents.  346,  3.58,  365,  365,  391. 

("  Arch.  nat.,   AF   n,   81.  —  De  la  W  ^rch.  nal.,  AF  11,  ^b.  — De  la  mai» 

main  de  Barère.  de  R.  Lindet. 
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contraire  aux  droits  des  citoyens  français  de  les  empêcher  de  se  réfugier 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  lorsque  l'ennemi  envahit 
quelques  communes,  a  délibéré  que  l'arrêté  pris  par  Lacoste  et  Peys- 
sard,  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  et  qui  condamne 
à  la  peine  de  mort  ceux  qui  des  communes  envahies  passent  dans  les 
communes  non  envahies,  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu  quant 
aux  réfugiés  français,  la  loi  ayant  déjà  prononcé  des  peines  capitales 
contre  l'espionnage,  et  qu'extrait  du  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
tribunaux  criminels  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

B.  Barkbr,  Bill4id-Varenrb,  C.-A.  Prieur'". 

5.  Plusieurs  soumissionnaires  fournisseurs  pour  les  armées  ayant 
représenté  que  le  terme  de  faveur  qui  leur  avait  été  accordé  par  divers 
arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  et  notamment  par  son  arrêté  général 
du  3  de  ce  mois  ■^',  pour  recevoir  le  prix  de  leurs  livraisons  effectuées 
sur  le  pied  convenu  par  leurs  soumissions,  n'est  fixé  qu'au  ao  bru- 
maire ; 

Que  ce  délai,  par  sa  brièveté,  ne  remplit  pas  l'objet  du  Comité, 
qui  est  de  garantir  les  fournisseurs  du  dommage  dont  la  loi  du  maximum 
les  menaçait  à  cause  des  approvisionnements  considérables  qu'ils  ont 
été  obligés  de  faire  pour  remplir  leurs  soumissions  ; 

Qu'à  l'époque  de  ladite  loi  du  maximum  la  plus  grande  partie  des 
matières  dont  ils  se  sont  approvisionnés  était  travaillée  ou  préparée  et 
demandait  pour  le  perfectionnement  des  ouvrages  k  livrer  un  plus 
long  espace  de  temps  que  celui  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  jour  fixé  par 
les  arrêtés  du  Comité  ; 

Que  la  rareté  d'ouvriers  pour  d'aussi  grandes  entreprises,  causée 
soit  par  le  départ  volontaire,  soit  par  la  réquisition  pour  les  fron- 
tières, a  encore  concouru  à  retarder  l'achèvement  desdits  ouvrages; 

Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  cet  exposé  et 
le»  observations  faites  à  l'appui,  arrête  que  le  terme  a.ssigné  par  ses 
précédents  arrêtés  au  90  brumaire  ou  à  toute  autre  époque,  pour  le 
payement  sur  le  pied  des  soumissions  faites  avant  la  loi  du  maximum 
de  tous  ouvrages  livrés  et  reçus  audit  jour  pour  l'habillement,  équipe- 

(')  Aich.  nat.  AF  11,  b».  —  DtUmamj4  Bartrt.  —  <"  Voir  t.  VIK,  p.  6h^,  VutM 
u*6. 
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ment  et  campement  des  troupes  de  la  République,  est  définitivement 

fixé  au  20  frimaire  présent  mois,  passé  lequel  jour  toutes  livraisons 

ne  pourront  sous   aucun  prétexte  être  payées  que   sur  le  pied  du 

maximum. 

Billacd-Vabenne,  Carnot,  R.  Lindet,  B.  Babère'". 

6.  Vu  la  délibération  du  Conseil  exécutif  provisoire  du  6  de  ce 
mois,  dont  la  teneur  suit.  .  .'^' 

Ladite  délibération  a  été  approuvée  par  le  Comité  de  salut  public. 

B.  Barèhe,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Carnot, 
Robespierre,  C.-A.  Prieur'*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  rapporte  l'arrêté  précédemment  pris, 
qui  nomme  commissaires  pour  les  îles  du  Vent  Antonelle  et  Chré- 
tien'''', et  charge  le  Conseil  exécutif  de  lui  présenter  deux  autres  per- 
sonnes pour  les  remplacer. 

Robespierre,  B.  Barère,  Billaud-Varenne'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  de  HédouviUc, 
chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Moselle,  déjà  suspendu  de  ses 
fonctions,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et  amené  à 
Paris. 

R0BESPIEBBE,  B.  Barèbe,  Billaud-Varenne"*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  divers  échecs 
éprouvés  par  l'armée  dirigée  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  doivent 
être  attribués  en  grande  partie  à  la  dissémination  des  forces,  persiste 
dans  ses  précédents  arrêtés  tendant  à  la  réunion  de  la  partie  des 
armées  des  côtes  de  Brest  et  de  l'Ouest  qui  doivent  concourir  en  masse 
à  la  destruction  des  brigands;  charge  en  conséquence  les  généraux,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  opérer  cette  réunion  de  forces  et  agir  d'après  les  bases  déjà 

<"  Avch.  nal.,  AF  11,  989.  W  Voir  l.  VIII,  p.  671,  rarrêlé  n"  4,  en 

'')  Suit  ie  texte  de  l'arrêté  du  Conseil  date  du  9/1  novembre  1798. 

exécutif  provisoire,  relatif  à  un  négociant  W  Arch.nat.,  AF  n,  3oa. —  Delamain 

norvégien,  que    nous   avons  déjà    publié  de  Robetpitrre. 

t.  Vlll,p.  713.  W  Arch.nat.,  AFn,  3oti.  — Delamain 

"'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  75.  de  Robespierre. 
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arrél»'es  par  le  Comité  el  envoyées  aux  représentants  du  peuple  chargés 
d'en  surveiller  rigoureusement  l'exécution. 

B.  BlBèRE,   BiLLAlD-VARENriK,  CaBNOT,  RoBESPIERRe'*'. 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Turreau 
prendra  le  commandement  de  l'armée  de  l'Ouest  en  sa  qualité  de 
général  de  division  et  qu'en  attendant  le  général  Marceau  exercera  le 
même  commandement. 

B.  Barèrr,  Billauu-Varehnb,  Carnot,  Robespierre'*'". 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


CIRCL'L4IRE  DU  COMITE  DE  SALIT  PUBLIC 
AUX  BEPRésE>TA!«iTS  CHARGES   DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX. 

Paris,  j  frimaire  an  ii-aj  novembre  ijg3. 

Le  Comité  de  la  guerre  vient  de  nous  représenter,  citoyens  col- 
lègues, qu'en  vous  conformant  au  décret  du  37  brumaire''',  qui  fixe 
tiu  10  de  ce  mois  le  terme  de  vos  fonctions,  il  en  résulterait  de  grands 
inconvénients  pour  la  chose  publique;  c'est  pounjuoi  nous  vous  invi- 
tons à  rester  à  votre  poste  jusqu'au  ao  frimaire  présent  mois"',  dans 
le  cas  où  vos  opérations  ne  seraient  pas  terminées  avant  cette  époque 

[Arch.  naL,  .K¥  11,  iSi.] 
LES  REPIlijMflTAIITS  KM  SEI>E-BT-01SB  AU  COUni  DE  SALUT  PUBLIC. 

Meulaa,  j  Jrimaire  an  11 -a y  norembre  ijgS. 

[  Musset  et  Ch.  Delacroix  mandciil  que ,  d'après  lesdis^iosilionsqu'iltont  priiics'*', 
'le  marché  l'eit  paaaë  tranquillement  1.  Mais  les  subsislaDres  manquent,  et  il  faut 

'')  Areh.  naL,  AP  II,  •78.  —  D*lmwmm  O  Ce»t-à-dire  jiuqu'au    10   déctmibre 

Jt  Bmrirt.  *79^- 

M  Areh.  nal.,  AP  11,  t^B.  —  DtUmaim  ">  Par  un  tiréli,  en  dite  de  la  veille, 

dt  Bartrr.  Muanet  e<  Cb.  Delacroix  décidaient  que  les 

("  Voir  I.  V'III,  p.  htya.  personnes  qui  dpuiandrrairnt  de*  biéa  ou 
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absolument  que  la  Commission  supërieure  y  pourvoie.  Us  ont  fait  arrêter  et  trans- 
férer à  Paris  les  auteurs  des  troubles  séditieux  qui  se  sont  produits  à  Meulan.  Ils 
ont  renouvelé  la  municipalité  et  provoqué  l'épurement  de  la  Société  populaire.  Ils 
ont  taxé  extraordinairement  les  plus  riches  habitants'''.  —  fil  nous  a  paru  néces- 
saire de  faire  passer  à  Montagne-du-Bon-Air  (Saint-Germain-en-Laye)  un  détache- 
ment de  100  hommes  de  l'armée  révolutionnaire;  sa  présence  dans  cette  commune 
ne  peut  que  contribuer  beaucoup  à  prévenir  les  troubles  et  à  faire  disparaître  les 
restes  de  la  superstition  et  du  royalisme.  Gomme  cette  commune  est  mal  approvi- 
sionnée, nous  avons  requis  le  district  de  Pontoise  de  pourvoir  à  l'approvisionne- 
ment du  détachement,  ainsi  que  de  celui  restant  à  Meulan.  n  —  Arch.  nat., 
AFii,  i52.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  j  frimaire  an  //-a 7  novembre  lygS. 
(Reçu  le  7  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Laurent:  1°  Il  a  fait  opérer  à  Bapaume  le  nouveau  versement 
de  subsistances  pour  l'armée.  —  irDans  cette  ville,  la  Société  populaire  se  met  au 
niveau  de  la  Révolution.  Les  arrestations  vont  grand  train,  les  administrations 
marchent ,  le  maire  de  la  commune  est  un  chaud  patriote ,  et  ça  va.  —  Ici  le  dépar- 
tement et  les  autorités  travaillent  également  avec  zèle,  ainsi  que  le  Comité  de  sur- 
veillance, mais  je  m'attends  à  la  nécessité  d'une  épuration.  —  Demain  matin,  je 
pars  pour  Cambrai  pour  découvrir  et  faire  punir  les  auteurs  de  la  catastrophe 
arrivée  à  la  citadelle.  Si  je  les  déteiTe ,  prompte  justice  en  sera  faite  ;  il  faut  encore 
à  Cambrai  des  exemples;  je  vous  en  rendrai  compte.  Pourquoi  Florent  Guiot'*' 
n'arrive-t-il  pas?  Je  deviens  sec  comme  un  hareng  et  ne  tarderai  pas  à  tomber  ma- 
lade. 1 — 11  se  plaint  du  commissaire  ordonnateur  de  Saint-Quentin.  —  Arch.  nat., 
AF  II,  i5a.  —  De  la  main  de  Laurent.  —  a*  irll  transmet  deux  exemplaires  d'un 
arrêté  qu'il  a  pris  le  6  de  ce  mois ,  conjointement  avec  ses  collègues  Isoré  et  Du- 
quesnoy,  relativement  aux  subsistances''';  aussitôt  que  les  départements  auront 


farines  devraient  être  pourvues  de  certi- 
ficats des  oITiciers  municipaux  de  la  com- 
mune dans  laquelle  elles  étaient  domiciliées, 
afin  de  constater  leur  besoin  ;  qu'on  propor- 
tionnerait les  livraisons  au  nombre  de  per- 
sonnes qui  ir  éprouveraient  du  besoin»  ;  enfin 
que  les  accapareurs  seraient  poursuivis  con- 
formément aux  lois. 

'■'  On  voit,  par  un  arrêté  en  date  du 
même  jour  que  le  précédent,  que  cette 
taxe  était  de  aS.ooo  livres,  payables  dans 
trois  mois.  La  répartition  en  serait  faite  par 


trois  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune  et  (rois  membres  du  Comité  de 
surveillance.  Sur  le  produit  de  celte  con- 
tribution, 3,000  livres  seraient  employées 
pour  établir  un  corps  de  garde  dans  ta 
halle;  3,ooo  livres  pour  l'éclairage  de  la 
ville. 

'*'  Florent  Guiot  avait  été  envoyé  en 
mission  à  l'armée  du  Nord  par  décret  du 
9  frimaire  an  ii-aa  novembre  1798.  Voir 
t.  VIII,  p.  6a  3. 

'''  Cette  pièce  manque. 
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rempli  le  tableau  dont  la  formule  est  ci-jointe,  les  représentants  y  ajouteront  celui 
des  ressources  actuelles  de  l'armée ,  qui  leur  sera  fourni  par  l'administration  des 
subsLstances,  et  enverront  le  tout.»  —  Arcli.  nat. ,  ibid.  Analyse.] 


L'>'  DES  REPRÉSENTANTS  À  VAttUÉE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mauheuge,  j  jrimaire  an  ii-aj  novembre  lygS. 

[fBar  fait  passer  l'i'lat  des  approvisionnements  de  siège  de  la  place  de  Mau- 
heuge ,  ainsi  que  celui  des  effets  de  guerre.  Il  transmet  l'état  des  subsistances  et 
un  aperçu  de  ce  qu'il  serait  nécessaire  d'y  verser  pour  cette  partie.  Il  annonce 
l'envoi  de  l'élat  nominatif  de  ceux  de  nos  braves  défenseurs  qui  ont  perdu  leurs 
membres  dans  les  journées  des  i5  et  16  octobre  (vieui  style).»  —  Arch.  nat, 
AFn,  a 38.  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  \  BREST  ET  X  CHERROURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Avrttneke$,  y  frimaire  an  n-ùj  novembre  lygS. 

Les  événements,  citoyens  collègues,  ont  dû  vous  prouver  que  je 
m'étais  formé  une  idée  assez  juste  de  notre  position  dès  mon  entrée 
dans  ce  département.  Maintenant  il  faut  travailler  à  réparer  le  mal. 
Vous  avez  dû  remarquer  qu'il  vient  en  grande  partie  du  défaut  d'en- 
semble entre  les  généraux;  j'ajoute  que  l'ineptie  et  la  petite  vanité  de 
quelques-uns  d'entre  eux  y  contribuent  bien  aussi  pour  leur  part.  Je 
ne  puis  point  entrer  dans  des  détails  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  ar- 
mées de  l'Ouest  et  de  Brest,  que  je  ne  connais  pas,  mais  je  vous  dois 
compte  de  ce  que  j'ai  vu  dans  celle-ci,  pour  que  vous  la  connaissiez 
bien  et  que  vous  vous  hâtiez  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les 
désordres  qui  s'y  établiront  infailliblement  comme  dans  les  autres. 

Le  mal  est  dans  la  tête.  Le  général,  entouré  d'une  foule  de  petits 
officiers  qui  ont  tous  la  morgue  de  l'ignorance  et  de  la  présomption , 
se  laisse  conduire  par  eux,  parce  qu'il  n'a  pas  assez  de  capacité  pour 
se  conduire  par  lui-même.  Tilly  est  ici  ie  seul  qui  ait  des  talents  et 
l'expérience  de  la  guerre;  mais  il  ne  commande  pas.  Le  reste  de  l'état- 
major  est  composé  déjeunes  gens,  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  celui 
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de  singer  assez  bien  les  officiers  de  l'ancien  régime.  Hardis  loin  du 
péril,  on  les  voit  frissonner  au  seul  nom  des  brigands,  et  de  là  vient 
l'opposition  constante  que  j'ai  éprouvée  à  faire  avancer  l'armée.  D'abord 
on  voulait  demeurer  à  Goutances,  comme  si  la  défense  du  déparlement 
eût  été  dans  le  chef-lieu '•';  il  a  fallu  les  en  déloger,  presque  malgré 
eux;  enfin  ils  sont  venus  à  Avranches;  je  les  y  ai  suivis  de  près.  L'ar- 
mée de  l'Ouest  venait  d'être  mise  en  déroute,  trois  mille  des  nôtres 
s'étaient  repliés  sur  nous,  l'ennemi  paraissait  reprendre  la  route  par 
laquelle  il  était  venu  de  la  Vendée.  Notre  marche  devait  être  de  le 
suivre  avec  précaution,  pour  nous  ménager  toujours  la  ressource  de 
venir  défendre  le  département  de  la  Manche.  Turreau  pressait  le  gé- 
néral Sépher  de  se  mettre  en  mouvement  sur  Pontorson;  au  lieu  de 
cela,  il  assemblait  un  conseil  de  guerre  composé  de  tous  les  chefs  de 
corps,  car  ici  la  force  armée  délibère,  et  aucune  mesure  ne  peut  être 
prise  qu'elle  ne  soit  divulguée  à  l'instant. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  je  vous  invite  à  défendre  sévèrement  ces 
pétaudières  appelées  conseils  de  guerre,  de  (sjc)  rappeler  par  là  à  tous  les 
chefs  de  corps  que  leur  devoir  est  d'obéir,  et  de  rabattre  ces  orgueil- 
leuses prétentions  qui  font  croire  à  chacun  qu'il  a  dans  sa  tête  toute 
la  science  militaire.  Je  me  suis  fortement  expliqué  pour  mon  compte 
à  cet  égard-,  et  j'ai  déclaré  que,  tant  que  je  serais  à  l'armée,  je  n'en 
souffrirais  pas. 

Le  conseil  de  guerre  allait  s'assembler,  quand  j'arrivai  à  Avranches; 
mais  ce  fut  avec  les  généraux  que  je  crus  devoir  m'entretenir;  je  leur 
demandai  s'ils  croyaient  que  l'armée  pût  se  porter  en  avant  sur  Pon- 
torson sans  découvrir  le  déparlement  de  la  Manche.  La  réponse  fut 
négative,  fondée  sur  ce  que  l'ennemi  pouvait  nous  tourner  et  s'avancer 
par  Saint-Hilaire  cl  Morlain.  Je  demandai  alors  si,  en  couvrant  Mortain 
par  trois  bataillons  de  nouvelle  levée  qui  étaient  à  Saint-Lô,  y  ajou- 
tant deux  bataillons  exercés  de  la  garnison  de  Granville,  et  ordonnant 
au  général  Beaufort  de  s'y  retrancher  et  de  placer  une  forte  avant- 
garde  sur  Saint-Hilaire ,  où  il  était  aussi  très  aisé  de  se  retrancher,  le 
déparlement  de  la  Manche  serait  fermé  aux  brigands  de  ce  côté.  La 
réponse  fut  affirmative,  et  il  fut  convenu  que  les  ordres  seraient  donnés 
en  conséquence.  La  question  se  réduisait  donc  à  savoir  si,  l'armée 

'"  En  effet,  le  décret  du  1 1  septembre  1790  avait  fixé  à  Coulances  le  siège  de  l'admi- 
nislration  départementale  de  la  Manche. 
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avançant  sur  Pontorson  avec  prudence,  de  manière  à  ne  pas  être  forcée 
dVngafjer  une  action  et  à  pouvoir  se  retirer  en  bon  ordre  à  Avranches, 
Granville  serait  sullisamment  couvert.  Tilly  rtîpondil  affirmativement, 
Sf^pher  semblait  hi^siter,  mais  il  se  rangea  du  même  avis;  il  fut  con- 
venu que  l'armée  partirait  pour  Pontorson. 

Bientôt  le  général  nous  inonda  de  difficultés  de  détail,  qu'il  fallut 
lever  l'une  après  l'autre,  en  ayant  néanmoins  la  condescendance  de 
lui  donner  vingt-qualre  heures  pour  te  préparer  à  partir.  Hier  matin,  le 
général  me  fait  parvenir  une  réclamation  des  officiers  de  son  armée 
sur  le  prétendu  droit  qu'ds  ont  d'assister  au  conseil  de  guerre;  je  vous 
envoie  copie  de  cette  pièce ,  dont  le  ton  n'est  pas  moins  irrégulier  que 
la  forme. 

En  même  temps  Rossignol  écrit  au  général,  et  nos  collègues  Prieur 
et  Bourbolte  écrivent  à  Turreau  que  l'armée  de  l'Ouest  est  rentrée  en 
déroute  à  Rennes,  «|ue  les  rebelles  s'avancent  vers  Uinan  et  qu'il  faut 
que  nous  marchions  sur  Dol.  Sépher  est  aux  ordres  de  Rossignol,  et 
cet  ordre  impératif  ne  permettait  plus  même  la  délibération,  (cepen- 
dant le  soir  je  reçus  une  lettre  de  Sépher,  qui  m'annonce  qu'il  ne  par- 
tira pas,  parce  que  l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  Jourdeuil,  lui 
écrit  de  garder  soigneusement  Cherbourg.  Je  répondis  à  cette  lettre 
par  celle  dont  je  joins  ici  la  copie'",  et  je  fais  appeler  Tilly  au[)rès  de 
moi,  pour  conférer  avec  lui  sur  notre  position.  Je  ne  m'attendais  pas 
qu'il  m'annoncerait  que,  malgré  les  ordres  de  Rossignol  et  ma  lettre, 
Sépher  persistait  dans  la  résolution  de  ne  pas  partir  et  demandait  un 
ordre  de  ma  part  pour  l'y  contraindre,  «otu  ma  retpontabilité individuelle , 
ajoutant  que,  même  avec  cet  ordre,  il  n'irait  pas  au  delà  de  Pontorson 
sans  un  ordre  exprès  du  Comité  de  salut  public,  auquel  il  écrivait  par 
un  courrier  extraordinaire.  Turreau  fut  révolté  comme  moi  de  cette 
détermination  peu  mesurée;  nous  chargeâmes  Tilly  de  dire  à  Sépher 
qu'il  était  le  maître  de  rester,  mais  que  l'armée  partirait  sans  lui. 

Voilà  les  faits,  et  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  y  démêler  l'oubli  de 
tous  les  principes,  la  crainte  de  se  mesurer  avec  les  brigands,  et  peut- 
être  la  disposition  prochaine  à  lAcher  le  pied  à  leur  approche  et  à 
donner  à  des  soldats  qui  sont  tous  braves  l'exemple  d'une  fuite  hon- 
teuse, qu'on  fera  ensuite  retomber  sur  eux.  Je  ne  parle  pas  du  peu 

i')  Celte  pièce  mtnqiie. 
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d'égards  qu'on  a  pour  la  représentation  nationale;  on  pourrait  croire 
que  je  parle  de  moi,  quand  je  ne  parlerais  que  du  caractère  dont  je 
suis  revêtu.  Mais  il  suit  de  ce  que  je  vous  ai  dit  que  Sépher  n'est  pas 
bon  au  commandement  de  cette  armée.  Si  j'avais  su  où  prendre  un 
autre  général ,  il  ne  le  serait  déjà  plus.  De  pareils  hommes  ne  nous 
présagent  que  des  revers,  et  vous  me  permettrez  d'ajouter,  par  un  retour 
sur  moi-même,  qu'il  est  dur  d'être  chargé  d'une  mission  difficile  avec 
de  tels  instruments.  Si  le  général  Duquesnoy,  que  vous  m'annonciez, 
est  brave  et  capable,  pourquoi  ne  hâteriez-vous  pas  son  arrivée?  Est- 
il  nécessaire  qu'il  conduise  lui-même  les  quinze  mille  hommes  qu'il 
amène  du  Nord  ?  Le  danger  n'est-il  pas  assez  pressant  de  ce  côté  pour 
que  vous  nous  donniez  enfin  un  homme?  Il  le  faut  pour  vous,  chargés 
du  soin  de  la  chose  publique;  il  le  faut  pour  moi,  qui,  placé  pour  la 
première  fois  auprès  d'une  armée,  ai  besoin  de  reposer  ma  confiance 
sur  un  militaire  instruit;  il  le  faut  pour  les  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  qu'on  ne  peut  voir  tranquillement  conduits  à  la  mort  et  à  la 
honte  par  des  chefs  peu  faits  pour  les  commander. 

Voilà  mes  observations;  j'ai  voulu  leur  donner  un  peu  de  dévelop- 
pement, pour  que  vous  pussiez  les  juger. 

Au  reste  l'armée  est  en  marche  sur  Pontorson  et  sera  suivie  demain 
de  trois  mille  hommes  retirés  ici  de  l'armée  de  l'Ouest;  ils  étaient  nu- 
pieds;  Turreau  nous  a  demandé  des  souliers,  et  nous  lui  en  avons 
donné. 

Je  dois  vous  dire  encore  que  des  gens  instruits  m'assurent  que  cette 
armée  a  beaucoup  trop  d'artillerie  et  que,  dans  une  retraite  forcée,  il 
lui  serait  impossible  de  la  sauver. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  SAiNT-AnoBé. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Evreux,  y  frimaire  an  11- a  j  novembre  ijgS. 

Le  directoire  du  département  de  l'Eure,  le  tribunal  du  district,  le 
conseil  général  de  la  commune,  le  tribunal  de  paix  et  le  bureau  de 
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conciliation  d'Evreux  sont  installés.  Le  directoire  du  district,  qu'un 
décret  transfère  à  Vernon,  le  sera  incessamment.  Nous  n'avons  été 
arrêtés  jusqu'à  présent  que  par  l'impossibilité  de  trouver  un  homme 
capable  de  remplir  les  fonctions  de  procureur  syndic. 

Nous  sommes  dans  le  même  embarras  pour  le  tribunal  criminel;  il 
nous  faut  deux  hommes  prononcés  pour  occuper  les  places  de  prési- 
dent et  d'accusateur  public,  et,  malgré  toutes  nos  recherches  et  celles 
des  citoyens  que  nous  avons  placés  dans  les  nouvelles  autorités  consti- 
tuées, nous  ne  pouvons  point  en  découvrir.  Ceux  à  qui  nous  avions 
destiné  ces  fonctions  n'en  sont  pas  dignes.  Nous  nous  déterminons 
donc  à  vous  écrire,  pour  vous  inviter  à  nous  envoyer  de  Paris  deux  ci- 
toyens que  nous  y  nommerons.  Choisissez  des  patriotes  chauds,  des 
républicains  énergiques,  vigoureux.  Evreux  a  besoin  d'être  échauffé. 
Si  on  ne  trouve  pas  le  moyen  de  stimuler  cette  commune,  il  faut  re- 
noncer à  sa  conversion.  Elle  est  dans  une  apathie,  dans  une  insou- 
ciance décourageantes.  Si  vous  ne  nous  adresser  pas  ces  deux  citoyens 
que  nous  vous  demandons,  nous  ajournerons  l'organisation  du  tribu- 
nal criminel. 

Dutcaoïx,  Lbce]<idre,  L.  Locchbt. 
[Arch.  nat.,  AFii,  171.] 


R^P05SE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC   À  LA  LETTRE  PBECiDE.IJTB. 

Paris,  sans  date. 

Vous  demandez,  citoyens  collègues,  au  Comité  de  salut  public  de 
vous  adresser  de  Paris  deux  patriotes  pour  remplir  les  places  de  pré- 
sident et  d'accusateur  public  auprès  du  tribunal  criminel  d'Evreux, 
commune  disettcuse  en  révolutionnaires. 

Nous  pensons  que  notre  collègue  Legendrc,  qui  a  connu  h  Paris 
tous  les  athlètes  de  la  Révolution ,  peut  vous  en  indi(juer  de  dignes  de 
votre  choix.  Vous  êtes  autorisés  à  les  nommer. 

[Arch.  nat,  AFn,  171.] 
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LE  REPRESENTANT  DANS  L'ORNE  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  j  frimaire  an  ii-ay  novembre  ijgS. 

[Le  Tourneur  (de  la  Sarthe)  a  reçu  une  lettre  de  son  collègue  Garnier  (de 
Saintes),  wll  prétend  que,  dans  les  circonslances  où  nous  nous  trouvons,  il  doit 
rester  au  Mans  et  que  je  ne  dois  pas  quitter  ce  dëpartement,  et  en  conséquence 
il  garde  le  décret  qui  me  rappelle  près  de  vous,  jusqu'à  ce  que  les  rebelles  soient 
sortis  de  ces  départements.  D'après  bien  des  rapports  incertains,  ils  doivent  être 
entrés  à  Mayenne  d'hier  à  9  heures.  Nous  avons  sept  à  huit  eourriere  sur  route 
pour  nous  assurer  de  sa  mai'che.  Vous  voyez  combien  nous  sommes  trompés,  et 
nous  le  serons  toujours  de  même,  tant  que  les  représentant?  du  peuple  dans  les 
départements  n'auront  pas  l'attention  de  communiquer  entre  eux  plus  souvent.  Les 
coiinnissaires  que  nous  envoyons  sont  ordinairement  ceux  qui  affectent  le  plus  de 
hardiesse,  et  souvent  sont  les  plus  lâches;  ils  se  contentent  de  tout  ce  qu'on  leur 
dit,  et  il  semble  que  l'ennemi  ait  sur  toutes  les  routes  des  hommes  posté-;  pour 
nous  annoncer  des  victoires ,  lorsque  nous  n'avons  que  des  défaites.  Donnez-nous 
des  troupes  formées ,  faites  passer  à  la  frontière  nos  muscadins  de  la  nouvelle 
levée,  et  bientôt  nous  aurons  détruit  ces  monstres  qui  nous  déchirent.  1  —  Minis- 
tère de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  BREST 

ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  y  frimaire  an  11- 3  y  novembre  l'jgS. 
(Reçu  le  5  de'ceihbre.) 

[Trois  lettres  de  Prieur  (de  la  Manie)  et  de  Bourbolte  :  1°  A  la  nouvelle  des 
troubles  du  Morbihan ,  le  conseil  de  guerre  a  arrêté  que  Tribout  se  transporterait 
sur-le-champ  dans  ce  déparlement  avec  3, 000  hommes,  tandis  que  i.aoo  res- 
teraient à  Dinan,  qui  n'est  plus  menacé,  pour  se  porter  de  là  où  le  besoin  l'exi- 
gerait. (tNous  invitons  Tréhouart  à  suivre  cet  arrêté  et  à  prendre  les  mesures  révo- 
lutionnaires que  les  circonstances  exigeront.  Jullien ,  qui  a  la  confiance  du  pays,  ira 
avec  Tréhouart.  Au  moyen  de  cette  mesure,  nous  espérons  que  le  Morbihan  sera 
bientôt  tranquille.»  Ils  conjurent  le  Comité,  au  nom  du  salut  public,  de  mettre 
en  activité  la  mesure  qui  lui  a  déjà  été  proposée,  d'extraire  du  Morbihan  les 
jeunes  gens  de  réquisition  pour  les  faire  refluer  dans  l'intérieur  et  de  garnir  le 
Morbihan  déjeunes  gens  des  autres  départements,  -r  Surtout  ne  faites  pas  donner 
d'armes  aux  jeunes  campagnards  du  Moi'bihan  juscpi'à  ce  qu'ils  soient  policés;  ne 
vous  inquiétez  pas  non  plus  de  leur  équipement  :  ils  sont  très  robustes  et  faits  à  la 
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iatigue.  On  les  habillera  dans  l'intërieur.  i  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  dts 
Célet  de  Brest.  —  De  la  main  de  Prieur  (de  la  Marne).  —  a*  La  retraite  qu'ils  ont 
ëté  obliges  de  faire  sur  Rennes  rrii'a  aucun  des  caractères  alTIigeants  d'une  déroule 
complète;  les  armes  n'ont  point  dtr  jetées,  la  terreur  panique  a  déjà  fait  place  ii 
la  sécurité,  l'armée  est  entièrement  réorganisée,  et  nos  soldats  sont  prêts  à  re- 
marcher contre  les  brigands.  Hier  nous  avons  été  haranguer  toutes  les  brigades, 
pour  ranimer  la  confiance  et  le  courage.  Nous  avons  fait  jurer  aux  soldats  la  mort 
des  brigands  et  des  lâches  (|ui  abandonneraient  leur  poste  au  moment  dti  combat. 
Nous  avons  reçu  leurs  serments,  et  nous  leur  avons  promis  d'en  instruire  la  Con- 
vention nationale.  Les  cris  de  Vive  la  République!  ont  mille  fois  retenti  dans  les 
airs,  et  ce  qui  a  fait  éprouver  à  nos  cœurs  des  sensations  bien  douces,  c'est  que  nous 
avons  vu  une  grande  |>artie  des  soldats  demander  eux-mêmes  avec  instance  le  réta- 
blissement de  la  discipline  militaire.  —  Divers  rap|>ort8  d'espions,  joints  à  la  décla- 
ration d'un  des  chefs  des  rebelles,  nous  avaient  ap|)ris  que  Rennes  allait  être  atta- 
quée sur  pUisieurs  (loinls  et  que  la  ville  était  vendue  aux  ennemis.  Nous  avons  mis 
cette  place  dans  un  étal  si  fonnidable  di'  défense  (|ue  les  brigands,  instruits  sans 
doute  de  toutes  nos  mesures ,  ont  renoncé  h  leur  projet.  Ils  ont  évacué  I)ol ,  Antrain , 
Pontorson  et  Fongères  pour  se  porter  sur  Emée,  Mayenne  et  Laval,  ce  qui  annonce 
de  leur  part  le  projet  de  renln>r  dans  la  Vendée.  Le»  |)a}sans  le  veident  à  tel  prix 
i|uecesoit,  et  l)*s  chefs,  que  cette  solution  contrarie  beaucoup,  sont  obligés  de  les 
suivre ,  loin  d'avoir  la  faculté  de  les  conduire  oîi  ils  voudraient.  Nous  avons  écrit 
à  Angers,  Saumur  et  Nantes  pour  qu'on  prit  toutes  les  niesuns  convenables  afin 
de  s'opposer  à  ce  <|u'ils  pussent  repas-ser  la  Loire  sur  aucun  de  ces  points.  Nous 
avons  recommandé  qu'on  achevât  d'etdever  avec  célérité  toutes  les  |)rovisioDS  qui 
se  trouveraient  encore  dans  la  Vendée  et  de  détruire  le  lestant  des  habitations, 
afin  qu'ils  ne  trouvent  dans  ce  pays  que  des  ruines,  la  famine  et  la  mort,  si  tou- 
tefois il  trouvaient  le  moyen  d'y  rentrer.  L'incertitude  de  leur  marehe  jusqu'à  ce 
moment  en  a  mis  beaucoup  dans  la  nAtre,  et  ce  n'est  que  dfmain  que  nous  pour- 
rons savoir  sur  quel  point  nous  pourrons  nous  diriger.  Nous  avons  fait  partir  au- 
jourd'hui mille  hommes  d'infanterie  et  trois  cents  chevaux  pour  aller  observer 
leui-s  mouvements  et  les  inquiéter  sur  leurs  derrières.  L-ur  marche  du  côté  de 
Laval  ayant  rendu  inutile  l'existence  des  trou|ies  aux  ordres  du  général  Séphcr  k 
Avranches,  nous  avons  arrêté  ce  matin  (ju'il  lui  serait  donné  l'ordre  de  se  réunir 
à  nous,  et ,  pour  opérer  cette  jonction  avec  célérité,  nous  avons  en\oyé  au-devant 
de  son  armée,  qui  s'est  déjà  jwrtf'e  justpi'Ji  Pontorson,  deux  cents  voitures  pour 
la  transporter  à  Reimes.  »  —  Ministère  de  lu  gueiTo ,  ibid.  —  3'  lis  transmettent 
deux  arrêtés,  l'un  pour  établir  une  Commission  militaire  dont  les  membna  feront 
pris  indistinctement  dans  différents  corps  |»ur  juger  les  délits  militaires,  les  bri- 
gands prisonniers,  les  espions;  l'autre  |>our  établir  une  Commission  militaire  et 
révolutionnaire  à  Saint-Malo,  afin  de  juger  «les  actes  attentatoires  è  la  liberté*.  — 
Areh.  nat  ,  AFii,  a68.1 


14  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [37  sov.  1798.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  f^^. 

Le  Mans,  ^j  frimaire  an  77-37  novembre  ijgS. 

[Gamier  (de  Saintes )  croit  que  l'armée  vendéenne  va  se  diviser  en  trois  colonnes , 
dont  l'une  se  porlera  sur  Laval,  l'autre  sur  le  Mans  et  la  troisième  sur  AJençon. 
(fDans  la  possibilité  très  vraisemblable  de  ce  mouvement,  j'ai  fait  battre  aujourd'hui 
la  générale  pour  connaître  mes  ressources.  J'avoue  qu'elles  ne  sont  pas  abondantes. 
Je  n'ai  pas  trouvé,  à  beaucoup  près,  parmi  la  garde  nationale,  l'énergie  dont 
j'avais  été  témoin  dans  le  département  de  la  Manche ,  et ,  lorsque  j'ai  voulu  connaître 
quels  étaient  les  répubUcains  valeureux  qui,  jaloux  de  défendre  la  liberté,  étaient 
capables  de  mourir  pour  son  triomphe,  je  n'ai  pas  vu  sortir  la  dixième  partie  des 
rangs ,  et  ce  que  je  dois  vous  dire  avec  douleur,  c'est  que ,  lorsque  j'ai  demandé  que 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  battre  pour  la  République  posassent  les  armes,  j'ai 
vu  ces  hommes  sans  sensibilité  comme  sans  honneur  les  étendre  par  terre  de  sang- 
froid  et  se  retirer  en  bravant  en  quelque  sorte  le  mépris  des  sans-culottes.  Je  dois 
vous  dire  cependant  qu'une  brillante  jeunesse ,  pleine  d'indignation  à  la  vue  de  cet 
acte  de  lâcheté,  s'est  jetée  sur  les  armes  pour  se  les  distribuer  à  l'eiivi,  de  manière 
que  j'espère  faire  demain  un  petit  corps  d'armée  de  12  ou  i,5oo  hommes;  je  leur 
ai  juré  que  j'étais  prêt  à  me  sacrifier  pourvu  qu'ils  fussent  fidèles  à  ma  voix,  et  je 
leur  ai  promis  aussi  que  le  premier  lâche  qui  fuirait  serait  fusillé;  et,  si  cette  force 
est  décidée  à  se  battre  et  qu'elle  ne  puisse  résister  à  la  marche  de  l'ennemi,  du 
moins  elle  pourra  s'assurer  une  retraite  honorable.  «  —  Pour  battre  définitivement 
les  Vendéens,  il  faudrait  avoir  une  cavalerie  sérieuse.  —  Ministère  de  la  guerre; 
Armée  de  l'Ouest.] 


LE   REPRESENTANT   CHARGE   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE   DANS  L'INDRE, 
LA  CREUSE  ET  LA  VIENNE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Poitiers,  "j  frimaire  an  11- a  j  novembre  ijgS. 

Citoyens  collègues, 
Je  vous  fais  passer  ci-joint  le  résultat  de  mes  opérations  dans  le  dis- 
trict de  Montmorillon.  Là,  comme  ailleurs,  j'ai  annoncé  au  peuple  la 
nécessité  de  son  salut  et  les  moyens  de  l'opérer  en  me  dénonçant  les 

W  Depuis  longtemps,  les  opérations  de  contre  l'insurrectionvendéenne. Cependant, 
Gamier  (de  Saintes)  et  celles  de  son  col-  comme  aucun  décret  n'a  changé  l'objet  de 
lègue  Le  Carpentier  n'ont  plus  pour  objet  leur  mission,  nous  en  conservons  la  déno- 
ta levée  en  masse,  mais  la  défense  nationale  mination  primitive. 
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fonctionnaires  inciviques  et  fédéralistes ,  et ,  d'après  les  renseignements 
que  m'ont  donnés  les  patriotes  et  les  dénonciations  qui  m'ont  été  faites, 
j'ai  prononcé  la  suspension  de  quelques  fonctionnaires  publics;  j'ai 
reçu  les  démissions  de  ({uelques  autres,  qui  m'ont  été  désignés  comme 
incapables  de  remplir  utilement  leurs  fonctions  sans  avoir  donné  de 
preuves  particulières  d'incivisme,  ni  être  fédéralistes. 

Ce  district  ne  m'a  pas  paru  si  facile  à  régénérer  sur  les  opinions 
religieuses  que  ceux  de  Chàtellerault,  Loudun,  Lusignan  et  Poitiers. 
Malgré  les  discours  énergiques  de  deux  patriotes,  Maltéte  et  Darameins, 
qui  m'accompagnent  dans  mes  courses  et  dont  les  talents  secondent 
fructueusement  ma  bonne  volonté,  malgré  ce  que  j'ai  dit  h  l'appui  de 
leurs  philosophiques  exhortations,  nous  n'avons  pu  obtenir  la  renon- 
ciation d'aucun  prêtre  à  son  état  et  à  ses  sottises  religieuses.  Cependant 
le  peuple,  quoique  plus  froid  et  plus  superstitieux  que  dans  les  autres 
di.strict8 ,  m'a  paru  ami  de  la  Révolution  et  de  la  liberté.  Un  grand  nombre 
de  citoyens  se  sont  empressés  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Société 
populaire,  où  j'ai  tenu  une  séance  publique,  leur  offrande  patriotique 
en  argenterie,  en  assignats,  en  chemises  pour  les  volontaires. 

Enfin  je  crois  que,  malgré  quelques  restes  de  superstition  dans  ce 
district,  ça  ira,  comme  sur  tous  les  points  de  la  République.  Je  n'ai  rien 
négligé  et  ne  négligerai  rien  pour  accélérer  partout  le  développement 
de  la  raison  et  la  connaissance  des  principes  régénérateurs  qui  doivent 
dissiper  toutes  les  erreurs  politiques  et  religieuses. 

L'imperturbabilité  de  mon  caractère,  la  droiture  de  mes  intentions 
et  mon  exactitude  à  remplir  mes  devoirs  ne  me  permettent  pas  de  vous 
laisser  ignorer,  dans  le  cas  oîi  vous  ne  le  sauriez  pas  d(gà,  que  l'on  vient 
de  m'écrire  de  Limoges  que  je  dois  être  dénoncé  à  la  Convention  par 
la  Société  populaire  de  cette  commune  pour  n'avoir,  dit-on,  pas  bien 
rempli  mes  fonctions  dans  le  département  de  la  Creuse,  pour  ne  pas 
y  avoir  suspendu  ou  destitué  les  fonctionnaires  coupables,  pour  avoir 
mis  les  aristocrates  en  liberté  et  avoir  emprisonné  les  patriotes,  pour 
n'avoir  fait  aucune  taxe  sur  les  riches,  les  avoir  protégés,  etc.  Les  au- 
teurs de  ces  vagues  calomnies  sont,  dit-on,  trois  prêtres.  Si  leurs  as- 
sertions mensongères  pouvaient  élever  quelques  nuages  sur  ma  conduite, 
je  vous  prierais  de  consulter  et  de  vérifier  les  arrêtés  que  j'ai  fait  passer 
au  Comité  de  salut  public  et  qui  constatent  mes  opérations  dans  les  dé- 
partements de  la  Creuse  et  de  l'Indre;  vous  y  verrez  que,  dans  tous  les 
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chefs-lieux  de  district  que  j'ai  parcourus,  je  me  suis  rendu  au  milieu 
des  Sociétés  populaires;  que  c'est  dans  leur  sein  et  en  présence  du 
peuple  et  des  autorités  constituées  que  j'ai  fait  toutes  mes  opérations, 
pris  tous  mes  arrêtés  ;  que  partout  j'ai  interpellé  les  membres  des  Sociétés 
populaires  et  le  peuple  présent  de  me  déclarer  librement  et  de  me  faire 
connaître  avec  courage  et  fermeté  quels  étaient  ceux  de  leurs  fonction- 
naires publics  qui  s'étaient  fédéralisés  contre  la  Convention  nationale, 
ou  avaient  donné  des  preuves  particulières  d'incivisme;  que,  d'après  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés  et  les  dénonciations  que  l'on  m'a 
faites,  soit  en  particulier,  soit  en  public,  j'ai  toujours  prononcé  contre 
les  coupables  la  peine  prononcée  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
16  août  (vieux  style). 

Comment  eût-il  été  possible  d'opérer  utilement  dans  des  départements 
où  je  ne  connaissais  personne,  où  je  ne  m'étais  rendu  que  parce  que  per- 
sonne n'avait  voulu  s'y  rendre,  si  ce  n'était  en  faisant  ce  que  j'ai  fait, 
en  consultant  partout  les  Sociétés  populaires  et  le  peuple  présent  à 
mes  opérations?  Si  les  Sociétés  populaires,  si  le  peuple  présent  m'ont 
trompé  sur  leurs  fonctionnaires  publics,  dois-je  être  responsable  des 
fausses  indications  que  l'on  m'a  données,  lorsque  j'ai  fait  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir  pour  les  avoir  aussi  bonnes  qu'il  était  possible  de 
l'obtenir  dans  un  pays  où  je  ne  connaissais  personne  et  où  j'ai  toujours 
consulté  les  Sociétés  populaires  et  le  peuple? 

Comme  ma  conscience  ne  me  reproche  rien  et  que  j'ai  toujours  été 
juste  et  exact  dans  mes  opérations,  je  présume  que  celte  dénonciation 
part  de  quelque  homme  mécontent  d'avoir  été  suspendu,  mais  qui  ne 
doit  en  accuser  que  sa  mauvaise  conduite  et  la  véracité  de  ses  conci- 
toyens. 

Quant  à  l'imputation  d'avoir  incarcéré  les  patriotes  et  mis  en  liberté 
les  aristocrates,  elle  est  également  de  toute  fausseté,  car,  sur  toutes  les 
réclamations  des  hommes  détenus,  j'ai  toujours  mis  un  renvoi  aux  Co- 
mités de  surveillance  de  leurs  communes  ou  de  leurs  districts,  et  il  est 
certain  que  je  n'ai  fait  incarcérer  personne  depuis  que  je  suis  en  com- 
mission, ayant  toujours  renvoyé  aux  autorités  constituées  tout  ce  qui 
concernait  des  réclamations  ou  nécessitait  des  mesures  individuelles. 

J'opère  avec  la  même  exactitude  et  la  même  publicité  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vienne,  et  quelque  dénonciation  que  l'on  fasse  contre  moi, 
après  l'examen  sévère  de  ma  conduite,  vous  ne  trouverez  jamais  en  moi 
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(|u'un  rt-publicaiii  avant  la  Révolution,  un  franc  Montagnard  depuis 
l'Assemblée  législative,  un  lionimc  qui  ne  redoute  rien  de  ses  plus  cruels 
ennemis,  s'il  en  avait,  et  dont  toutes  les  facultés  sont  vouées  au  service 
de  la  République  et  au  salut  du  peuple. 

Je  termine  ma  lettre  déjà  trop  longue,  puisqu'il  s'agit  de  moi,  en 
vous  annonçant  (jue  plusieurs  communes  du  district  de  Lusignan  ont 
fermé  leurs  églises  et  ont  porté  au  district  les  vases  et  ornements  qu'elles 
contenaient.  Les  curés  ont  déclaré  ne  vouloir  plus  être  que  des  institu- 
teurs de  la  morale  universelle. 

Je  crois  qu'il  serait  utile  d'insérer  dans  le  Bulletin  ce  |)remier  acte 
de  raison  dans  un  déparlement  où  la  superstition  a  peut-être  des  sec- 
taires et  des  amis;  ce  boa  exemple  sera  sûrement  imité. 

Salut  et  fraternité, 

IncRAi^D,  représentant  du  peuple. 

Je  joins  aux  arrêtés  pris  dans  le  district  de  Montmorillon  des  im- 
primés et  arrêtés  pris  relativement  aux  subsistances  et  approvisionne- 
ments ". 

[Arch.  Dat..C,983.] 


LE  REPRESE^iTAMT  DANS  LE  HAIT-BHW 
AU    PKÉSIDEMT    DE   LA  COSVEMIOJI   NATIONALE. 

lilolzheim,  srplidi  frimaire  an  ii-ay  novembre  lyyS. 

Citoyen  président, 
J'ai  pris  dans  le  Haut-Rhin  les  principales  mesures  capables  de  re- 
lever ce  département  au  niveau  de  la  République.  L'esprit  public  y  était 
entièrement  corrompu;  partout  des  inttdligences  avec  l'ennemi,  l'aris- 
tocratie, le  fanatisme,  le  mépris  des  assignats,  l'agiotage,  l'inexécution 
des  lois.  J'ai  combattu  ces  fléaux  de  tous  mes  efforts.  J'ai  suspendu. le 
di'-partement  et  établi  une  commission  départementale.  J'ai  réformé  les 
autres  administrations.  J'ai  obligé  les  Sociétés  populaires  à  se  dissoudre 
et  à  se  régénérer.  J'ai  cassé  les  (ionntés  de  surveillance,  dont  les  moins 
mauvais  étaient  composés  de  t'cuillanls,  et  je  les  ai  remplacés  par  des 

">  Cei  piècn  manquent. 

coarrt  m  tkun  poilic.  —  ii.  « 


« 
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sans-culottes.  J'ai  fermé  par  un  cordon  une  frontière  infectée  d'espions 
et  d'émigrés.  J'ai  créé  tous  les  instruments  de  mouvement  et  de  terreur, 
qui,  seuls,  peuvent  y  établir  et  consolider  la  République  :  un  Comité 
central  d'activité  révolutionnaire,  mesure  nouvelle  à  quelques  égards, 
qui  force  la  dénonciation  et  nécessite  l'action  rapide  de  toutes  les  au- 
torités; une  force  révolutionnaire  détachée  de  l'armée,  circulant  à  la 
fois  dans  le  département  entier  et  dirigée  par  des  commissaires  civils, 
auxquels  j'ai  donné  les  instructions  les  plus  détaillées;  un  tribunal  ré- 
volutionnaire enfin,  car  il  n'y  a  que  la  guillotine  et  les  grands  exemples 
qui  puissent  mettre  le  pays  à  la  raison.  Je  poursuis  les  agents  de  Pitt 
et  les  horribles  auteurs  de  l'incendie  d'Huningue,  et  j'espère  les  décou- 
vrir. Je  prépare  dans  deux  jours  une  fête  de  la  Raison  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  conquête  remarquable  dans  ces  contrées  sur  la 
plus  profonde  ignorance,  sur  le  fanatisme  le  plus  enraciné,  et  j'ai  lieu 
de  croire  que  cette  destruction  des  temples  du  préjugé,  qui  va  être 
imitée  dans  les  districts,  le  sera  bientôt  également  dans  les  communes. 
En  un  mot,  j'ai  donné  partout  l'impulsion.  Si  les  effets  répondent  aux 
mesures  prises  et  à  l'exécution  qui  en  est  commencée,  dans  quelques 
semaines  le  département  du  Haut-Rhin  ne  sera  pas  reconnaissable. 

Je  suis  impatient  de  retourner  à  mon  poste  partager  les  travaux  de 
la  Convention  nationale.  Mais  je  dois  lui  dire  qu'il  est  indispensable 
qu'il  vienne  dans  le  département  du  Haut-Rhin  un  représentant  du 
peuple  qui  suive  les  opérations  de  sûreté  générale.  Mon  collègue  Fous- 
sedoire,  chargé  de  la  levée  de  chevaux,  se  trouve  en  cet  instant  à  Bel- 
fort.  Sa  mission  expire  dans  trois  jours.  Il  a  une  parfaite  connaissance 
du  pays,  il  est  tout  transporté  sur  les  lieux.  Je  crois  devoir  l'indiquer 
à  la  Convention  nationale,  en  la  priant  de  le  nommer  pour  me  rem- 
placer. Sans  parler  des  services  que  Foussedoire  est  en  état  de  rendre, 
le  principe  républicain  veut  (et  la  Convention  nationale  en  sera  d'avis 
sans  doute)  qu'un  pouvoir  illimité  ne  séjourne  pas  longtemps  dans  les 
mêmes  mains. 

H^BADLT. 

[Arch.  uat. ,  AF  11,  i5a.  —  De  la  main  d'Hérault.] 
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LES  REPRÉSENTA.'HTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION.  NATIONALE. 

Au  quarliev  général  de  Farmée  de  la  Moselle,  à  Weilerbach, 
j  frimaire  an  //-a  7  novembre  ijg3. 

Nous  vous  avions  annoncé,  le  4 ,  la  marche  de  l'armép  sur  Pirmasens. 
A  peine  avions-nous  fait  deux  lieues  que  nous  apprîmes  qu'il  était  éva- 
cué. Nous  en  étions  encore  éloignés  de  trois  grandes  lieues.  Le  général 
le  fit  occuper  et  ramena  l'armée  à  Deux-Ponts.  Ce  mouvement  a  re- 
tardé les  projets  du  général  sur  Kaiserslautern,  mais  sans  y  rien  chan- 
ger. Il  est  parti  le  5  avec  une  colonne  de  q6,ooo  hommes,  qui  ont 
couché  à  Limhach.  Nous  sommes  arrivés  le  lendemain  à  Schôneberg 
sans  avoir  eu  le  plaisir  de  joindre  les  Prussiens.  Le  même  jour,  une 
autre  colonne  de  18,000  hommes,  partie  de  Deux-Ponts  sous  les 
ordres  du  général  Taponier'",  a  marché  sur  Kaiserslautern  par  Land- 
stuhl  et  a  campé  à  .Martinshôhe. 

Le  général  Hoche  u  détaché  ce  jnatin  8,000  hommes  aux'ordres  du 
général  Ambert-'^'  pour  se  porter  du  côté  de  Cusel  et  couvrir  sa  gauche, 
et  lui-mthne  est  venu  avec  16,000  hommes  camper  à  Weilerbach,  à 
deux  lieues  de  Kaiserslautern.  Il  n'a  pas  encore  reçu  de  nouvelles  du 
général  Taponier;  mais,  n'ayant  entendu  pondant  notre  route  aucun 
coup  de  canon  du  côté  de  cette  colonne,  nous  présumons  qu'il  est  ar- 
rivé sans  obstacle  à  sa  destination  et  qu'il  est  en  mesure  pour  attaquer 
demain  avec  nous  Kaiserslautern.  (l'est  dans  cette  forte  |>osition  que  les 
esclaves  des  rois,  qui  fuient  devant  nous  depuis  plusieurs  jours,  ont 
cru  pouvoir,  à  l'aide  des  secours  de  l'art  et  de  la  nature,  attendre  avec 
avantage  les  troupes  de  la  République.  Mais  nous  espérons  que  le 
génie  de  la  liberté  triomphera  et  que  tous  les  obstacles  disparaîtront 
devant  nos  braves  frères  d'armes.  Ils  brûlent  d'impatience  de  joindre 
l'ennemi,  et  nous  vous  instruirons  demain  au  soir  du  résultat  de  cette 
journée,  dont  le  succès  nous  ouvrirait  le  chemin  de  Landau. 

Le  général  apprend  dans  l'instant,  par  le  signal  de  trois  coups  de 
canon  convenu  avec  le  général  Ambert,  que  celui-ci  est  arrivé  à  sa 
destination. 

'"  Sur  Taponier,  Toir  Cbuquet,  Hoche,  p.  79,  note  ».  —  <*'  Sur  Ambert,  »oir  ibid., 
p.  80,  note  1. 
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En  accompagnant  aujourd'hui  l'armée  pour  nous  rendre  à  Weiler- 
bach,  nous  avons  traversé  un  camp  que  l'ennemi  occupait  encore  hier, 
que  la  nature  et  ses  forts  retranchements,  bien  palissades,  rendaient 
susceptible  d'une  vigoureuse  défense.  Il  paraît  incroyable  que  l'ennemi 
nous  ait,  en  aussi  peu  de  temps,  abandonné  sans  la  moindre  résistance 
toutes  les  positions  qu'il  occupait  dans  ce  pays-ci  et  qu'il  avait  forti- 
fiées par  de  nombreuses  redoutes.  La  crainte  de  se  voir  enveloppé  et 
sa  retraite  coupée  par  les  différentes  colonnes  qui  le  menaçaient  a  pu 
seule  le  décider  à  des  retraites  aussi  précipitées. 

H"  RiCHACD,   P.-A.  SOLBBA.NY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Hhin  et  de  la  Moselle.] 


LE   IIEPRESENTANT   CHARGE   DE   LA   LEVEE  1)E   CHEVAUX  A  MONTPELLIER 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  j  frimaire  an  11- s  y  7iovembre  JJqS. 
(Reçu  le  7  décembre.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Lorsque  le  Comité  de  la  guerre,  dont  je  suis  membre,  me  mit  sur 
la  liste  des  vingt  représentants  qui  devaient  aller  en  mission  pour  la 
levée  de  la  cavalerie,  je  lui  représentai  que,  ma  santé  m'ayant  déter- 
miné à  demander  mon  rappel  de  l'armée  du  Nord .  les  mêmes  raisons 
me  faisaient  désirer  qu'on  en  nommât  un  autre  à  ma  place;  mais  le 
Comité  m'engagea  à  accepter  cette  mission,  en  observant  qu'elle  ne  de- 
vait pas  être  de  longue  durée.  J'y  ai  mis  foute  la  diligence  possible,  et 
je  vous  ai  mandé  que,  ma  division  étant  dans  le  meilleur  état  de  réus- 
site possible,  je  partais  pour  retourner  à  la  Convention. 

Je  viens  de  recevoir,  en  passant  à  Montpellier,  la  nouvelle  du  décret 
qui  me  nomme  pour  l'encadrement  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales"'. 
Ma  santé  m'empêche  de  me  charger  de  cette  opération,  qui  sera  d'une 
plus  longue  durée  que  la  précédente,  et  je  ne  demande  à  me  rétablir 
parfaitement  que  pour  être  plus  en  état  de  servir  la  République.  En 

'''  C'est  le  déerel  du  17  novembre  J793.  Voir  t.  VIII,  p.  igo. 
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conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  nommer  un  autre  représen- 
tant à  ma  place.  Je  vous  préviens,  et  vous  avez  dû  le  voir  par  mes  états 
et  par  ma  dernière  lettre,  que  ma  division  est  dans  le  meilleur  état. 
Il  est  arrivé  la  veille  de  mon  départ  et  le  jour  même  au  moins  aoo  che- 
vaux de  plus  que  mes  états  ne  portent.  Les  chevaux  de  cette  division 
sont  de  la  plus  belle  espèce. 

Salut  et  fraternité,  Bbrtabolb. 

[Airh.  oat. ,  AFii,  186.  —  De  la  main  de  Benbibole.] 


LE  BEPRÉSENTANT   CHARGÉ   DE  LA   LEV^E   DE  CHEVADX  À  GAP 
AU  COMITÉ  DE   SALIT  PUBLIC. 

Ihgne,  j  fi'imaive  an  ii-ay  novembre  17 g3. 
(Iteçu  le  i4  décembre.) 

[-B«>aiirhamp  adresse  la  déclaration  qne  lui  a  faite  hier  soir  nn  volontaire  du 
8'  bataillon  du  Var,  ërbappë  de  Toulon  depuis  peu  de  jours,  concernant  ia  situa- 
lion  de  l'ennemi  dans  celte  ville  ''.<  —  Arcb.  oat.,  AF  11,  186.  Analyse.] 


COMITÉ    I)K   SALUT   PLBLIC. 


Séance  du  8  frimaire  an  11-38  novembre  fjgS. 

Présents  :  C.-A.  Prieur,  Ban-rc,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Robes- 
pierre, R.  Lindet. 

I .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Delacroix  (de 
la  Marne)  et  Musset,  envoyés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
achèveront  avant  leur  retour  à  la  Convention  l'épurement  des  autorités 
constituées  dans  ce  département  et  prendront  toutes  les  mesures  de 
sûreté  générale  qu'ils  trouveront  nécessaires. 

C.-A.  Prikor,  B.  BARàRE,  Robespierre,  Carnot, 
Billacd-Varehrb  '^'. 

''>  0<l«  pièce  inaiM]ii«.  —  <*)   Arch.  nal..  AF  11,  57.  —  D*la  main  it  Barin. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  des  16,000  fusils  qui  ont 
été  débarqués  nouvellement  au  Havre-Marat  9,000  sont  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine ,  qui  donnera  connaissance  au  Comité 
de  salut  public  de  la  répartition  qu'il  en  aura  ordonnée. 

Carnot,  C.-A.  Priedr<". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  forts 
dépendant  de  la  marine  à  Brest  soient  pourvus  de  poudre,  de  boulets 
de  calibre,  d'affûts  en  état  de  service  et  de  canons;  a°  qu'il  donnera 
des  ordres  pour  faire  arrêter,  partout  où  il  pourra  les  rencontrer,  tous 
les  généraux  de  la  ci-devant  marine  royale,  qui  sont  cachés  dans  les 
campagnes  de  Brest  pour  les  soulever  ou  pour  y  maintenir  quelque 
complot  contre  la  République;  3°  qu'il  donnera  aussi  des  ordres  sé- 
vères pour  la  surveillance  du  port,  magasins  et  arsenaux  de  la  marine. 

B.  Bahère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  C.-A.  Prieur'^'. 

U.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  mettre  en  état  de  défense  et 
d'activité  les  forts  et  batteries  de  la  ville  de  Brest  et  des  environs, 
ainsi  que  tous  les  établissements  du  département  de  la  guerre  dans 
cette  ville  et  dans  son  arrondissement.  Il  fera  passer  des  poudres,  des 
boulets  de  calibre  et  des  affûts  solides  et  en  bon  état. 

B.  Barère,  Billaud-Vahennk,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Robespierre'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  Barbât,  com- 
mandant ci-devant  le  fort  de  Bitche,  amené  à  Paris  par  les  citoyens 
Pesson,  gendarme,  et  Henriot,  hussard,  en  vertu  de  l'ordre  des  re- 
présentants du  peuple  Saint-Just  et  Le  Bas  du  9  frimaire,  sera  de 
suite  conduit  à  la  maison  d'arrêt  dite  l'Abbaye  par  les  sus-dénommés, 
qui  rapporteront  la  décharge  au  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Priedr,  Carnot,  R.  Lindet'*'. 

!'î  Arch.  nat.,  AF  ii,  aig.   —   De  la              W  Arch.  nat.,  AF  ii,  agS.  —  De  la 

main  de  Carnot.  nmin  de  Barère. 

l'I  Arch.  nat.,   AF  u,  39.5.  —  De  la             (•)  Arch.  nat.,AFii,  «44.  —  Nous  na- 

main  de  Barère.  vons  pas  cet  ordre  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


SIXIÈME  SÉAINCE  (348*). 
8  frimaire  m  ii-a8  norembre  t7g3. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  informé  que  le  navire  américain  FEntreprùe  est  entré 
au  port  du  Havre  par  détresse,  faisant  beaucoup  d'eau,  et  que  les 
scellés  ont  été  apposés  provisoirement  et  par  précaution  sur  ce  bâti- 
ment par  la  municipalité  du  Havre; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'est  applicable  à  ce  navire  appartenant 
à  une  puissance  neutre  et  amie  de  la  République  française,  et  que  le 
cas  où  il  se  trouve  est  prévu  par  l'article  1 9  du  traité  d'amitié  et  de 
commerce  conclu  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  en  1778; 

Considérant  que  le  décret  du  Q7  brumaire  dernier  prescrit  d'obser- 
ver loyalement  ce  traité'"; 

Que  la  mesure  prise  par  la  municipalité  du  Havre  n'était  qu'une 
mesure  provisoire  et  de  pure  précaution; 

Et  enfin  que  les  lettres  trouvées  h  bord  de  ce  bâtiment  ne  ren- 
ferment rien  qui  puisse  compromettre  la  sâreté  de  l'Etat; 

Arrête  que  les  scellés  apposés  sur  le  navire  américain  fEntrepriêe 
seront  levés  sans  délai;  que  ce  navire  ainsi  que  sa  cargaison,  consis- 
tant en  sucre  et  nankins,  seront  laissés  à  la  disposition  pleine  et  en- 
tière du  capitaine  pour  les  conduire  où  bon  lui  semblera,  si  toutefois 
il  n'aime  mieux  vendre  cette  marchandise  au  Havre  et  en  retirer  la 
valeur;  que,  conformément  à  l'article  19  du  traité  de  1778,  il  sera 
donné  au  capitaine  toute  l'assistance  dont  il  pourra  avoir  besoin  et  que 
les  paquets  de  lettres  trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment  seront  renvoyés 
à  la  municipalité,  pour  par  elle  être  rendus  audit  capitaine,  à  l'ex- 
ception cependant  de  paquets  à  l'adresse  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie asiatique  danoise,  que  le  ministre  des  alTaires  [étrangères  remettra 

(■>  L'article  a  du  décret  du  17  brumaire  ainà  eonça  :  irLeftrailéaqui  lient  la  France 
an  11-17  novembre  1793,  sur  les  relation*  aui  ÉuU-Liii»  d'Amérique  et  aux  Canton* 
<rarec  le*  aolrci  tooéUê  politique** ,  était         (luiaie*)  aeronl  fidèlement  exécuté). n 
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au  ministre]  du  gouvernement  danois  résidant  à  Paris.  Le  Conseil 
charge  le  même  ministre  de  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  exposé  que  le  corsaire  français 
le  Rholutionnaire  s'est  emparé,  au  mois  d'avril  dernier,  d'un  bâtiment 
espagnol,  le  Saint-Bonaventure ,  destiné  pour  Livourne,  de  55o  caffis 
de  blé  et  de  3o9  piastres  fortes  d'Espagne,  appartenant  aux  nommés 
Ibrahim  Delèche  et  Moyse  Tabiana,  juifs  à  Tunis; 

Que  ce  navire,  conduit  à  Toulon,  a  été  déclaré  de  bonne  prise  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  1 9  avril  et  a ,  en  conséquence , 
été  confisqué  et  la  cargaison  vendue  au  profit  du  corsaire; 

Le  ministre  a  observé  que  la  nouvelle  de  ce  jugement  et  de  son 
exécution  a  excité  à  Tunis  la  plus  vive  sensation  et  que  le  Bey  lui  a 
écrit  pour  réclamer  en  faveur  des  deux  juifs ,  sujets  de  la  régence  d'Alger. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  après  avoir  délibéré,  considérant  qu'il 
résulte  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  ses  yeux  que  la  car- 
gaison dudit  navire  espagnol  est  réellement  une  propriété  des  juifs 
Ibrahim  Delèche  et  Moyse  Tabiana  et  qu'elle  a  été  expédiée  pour 
Livourne  dans  un  temps  oiî  ce  port  était  neutre  et  où  l'on  ignorait  à 
Tunis  la  guerre  survenue  entre  l'Espagne  et  la  France; 

Considérant  que  les  traités  passés  entre  la  France  et  les  puissances 
musulmanes  garantissent  les  propriétés  de  leurs  sujets  respectifs  lors- 
qu'elles se  trouvent  chargées  sans  aucune  connivence  frauduleuse  sur 
les  navires  ennemis; 

Que,  sous  les  rapports  politiques,  la  position  actuelle  de  la  Répu- 
blique, l'intérêt  de  son  commerce,  les  ressources  que  lui  présentent 
les  ports  d'Afrique  pour  les  subsistances,  la  sûreté  des  bâtiments  fran- 
çais qui  sont  répandus  dans  les  divers  ports  de  cette  partie  du  globe, 
exigent  que  le  gouvernement  français  évite  avec  soin  tout  prétexte  de 
rupture  avec  les  princes  d'Alger; 

Que  le  décret  du  27  brumaire  dernier'''  oblige  plus  que  jamais  à 
des  égards  envers  les  amis  ou  alliés  de  la  Répubhque  et  les  puissances 
[neutres]  dans  la  guerre  actuelle; 

Qu'il  convient  conséquemment  de  satisfaire  aux  réclamations  du 
Bey  de  Tunis  et  de  prévenir  les  mécontentements  des  princes  de  Bar- 
barie ; 

"'  Voii'  la  page  précédente. 
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Considérant,  de  l'autre  part,  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Toulon  est  motivé  sur  les  lois  existantes ,  et  que  ni 
le  tribunal  de  commerce  ni  le  corsaire  ne  peuvent  t^tre  recherchés  à 
l'occasion  de  cette  prise  et  du  jugement  qu'elle  a  occasionné; 

Qu'il  est  enfin  presque  impossible  de  faire  à  Paris  la  liquidation 
des  indemnités  réclamées  par  les  Algériens,  tant  à  cause  de  l'igno- 
rance où  l'on  y  est  sur  la  nature  des  mesures  de  blés  appelés  cnjfi»  à 
Tunis  et  »ncs  à  Livourne,  (ju'à  cause  que  les  cours  du  change  et  du 
prix  des  blés  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  y  sont  très  imparfaite- 
ment connus; 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

t*  Les  sujets  algériens  nommés  Ibrahim  Delèche  et  Moyse  Tabiana 
seront  indemnisés  de  tous  les  effets  et  marchandises  chargés  pour  leur 
propre  compte  sur  le  navire  espagnol  \e  Sfiint-Bonar^nlui-e ,  pris  et 
amené  à  Toulon  par  le  corsain*  le  Hémlutlnnnniri' ; 

•j"  Le  bureau  provisoire  de  commerce  de  .Marseille  sera  chargé  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  procéder  le  plus  promptement 
possible  à  la  li(|uidiition  entière  des  réclamations  faites  par  les  sujets 
algériens,  en  lui  prescrivant  de  la  lui  adresser  pour  être  soumise  au 
Conseil  et  approuvée  par  lui  ; 

3*  Et,  attendu  que  le  décret  du  i8  brumaire"*,  attribuant  au  Con- 
seil exécutif  le  droit  de  décider  sur  les  contestations  relatives  aux 
prises  faites  par  les  corsaires,  ne  lui  donne  pas  celui  d'ordonnancer 
sur  le  Trésor  public  les  sommes  (pii  peuvent  être  nécessitées  par  ses 
décisions,  le  ministre  des  affaires  étrangères  sollicitera  de  la  Conven- 
tion nationale  un  décret  additionnel  à  celui  du  i  8  brumaire  dernier, 
par  lequel  il  soit  statué  sur  le  mode  à  suivre  pour  l'ordonnance  des 
sommes  qui  peuvent  être  nécessaires  non  seulement  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté,  mais  encore  pour  ceux  qui  peuvent  être  pris  ulté- 
rieurement sur  des  affaires  de  semblable  nature; 

l\'  Que  le  même  ministre  demeure  chargé  de  répondre  le  plus  tôt 
possible  à  la  lettre  du  Bey  de  Tunis  et  de  lui  donner  connaissance  du 
présent  arrêté,  ainsi  qu'aux  consuls  de  la  République  à  Tunis  et  à  .Alger. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  le  citoyen  Paul -Mathieu 

"I  Par  te  décret  du  i8  brumaire  an  ii-  i  k  ft-vrier  préeédenl,  qui  aUribuiit  le  juf^- 
8  novembre  1793,  la  Couventioii  nalionali-  ment  de  res  matièrea  aui  Irihunaui  de 
atail   rapporté  expreaaémcnt  le  décret  du         (ommerce. 
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Hubert,  de  Dunkerque,  enseigne  non  entretenu,  a  expédié  à  l'île  de 
France  trois  barriques,  une  caisse  d'indigo  et  deux  balles  de  café  sur 
le  navire  anglo-américain  l'Entreprise,  lequel  était  chargé  de  sucre  et 
de  nankin  pour  le  compte  de  la  Compagnie  hollandaise  ;  que  le  capi- 
taine de  ce  navire,  informé  pendant  la  traversée  de  la  déclaration  de 
guerre  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  s'est  déterminé, 
à  la  sollicitation  du  citoyen  Hubert,  à  se  réfugier  dans  le  port  du 
Havre,  où  il  est  entré  ie  7  du  mois  dernier; 

Que  ce  citoyen  demande  la  délivrance  des  marchandises  ci-dessus , 
mises  en  séquestre  avec  le  reste  de  la  cargaison; 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  la  propriété  de  l'indigo 
est  suffisamment  prouvée  par  le  certificat  des  administrateurs  du  di- 
rectoire de  l'île  de  France  du  a  3  avril  dernier,  et  que  le  citoyen  Hu- 
bert a  fait  sa  déclaration  au  bureau  des  douanes  du  Havre,  lors  de 
l'entrée  du  navire,  des  deux  balles  de  café,  lesquelles  ne  sont  point 
réclamées  d'autre  part, 

Arrête  que  le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  délivrer  au  citoyen  Hubert  les  trois  barriques,  la  caisse 
d'indigo  et  les  balles  de  café  qu'il  réclame,  et  qui  ont  été  mises  en  sé- 
questre avec  la  cargaison  du  bâtiment  américain  HEntreprise. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil 
arrête  qu'il  sera  donné  au  sieur  Saint- Michoel  West,  nommé  vice- 
consul  de  la  nation  danoise  à  la  Rochelle ,  un  exequatur  à  l'effet  de  le 
faire  reconnaître  en  cette  quahté. 

Sur  le  rapport  du  même  ministre,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  donné 
au  citoyen  Félix  du  Muy,  ci-devant  général  de  division  de  l'armée  des 
Alpes,  un  certificat  du  Conseil  à  l'effet  d'attester  que  ce  citoyen  a  été, 
à  l'époque  du  2  9  avril  dernier,  chargé  par  le  gouvernement  d'une  mis- 
sion en  Suisse  ''*,  où  il  est  resté  jusqu'au  mois  de  septembre  de  la  même 
année. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  présenté  les  mesures  qu'il  juge 
convenable  de  prendre  pour  l'exécution  du  décret  du  5  frimaire'^' 
quant  à  la  disposition  qui  prescrit  de  fournir  aux  députés  des  Deux- 
Ponts  les  moyens  nécessaires  pour  y  retourner,  et,  sur  son  rapport,  ie 
Conseil  a  arrêté  : 

(')  Voir  t.  IV,  p.  3o5.  —  W  Voir  t.  VIII,  p.  716,  note  9. 
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1*  Que  les  secours  ne  seront  donnes  qu'aux  habitants  du  pays  des 
Deux-Ponts  qui  prouveront  par  des  pièces  authentiques  qu'ils  sont  ori- 
ginaires de  ce  pays,  qu'ils  ne  l'ont  quitté  que  par  une  cause  révolu- 
tionnaire, et  qu'enfin  ils  sont  dans  l'intention  d'y  retourner  directement: 

ù°  Que  ces  secours  seront  bornés  aux  moyens  de  faire  la  route  et 
aux  facilités  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  partir. 

Le  ministre  des  contributions  a  exposé  que  la  place  de  régisseur  de 
l'enregistrement,  occupée  par  le  citoyen  Poujaud  Montjourdain*",  ex- 
noble, est  vacante  par  la  destitution  de  ce  citoyen;  sur  la  proposition 
du  ministre,  le  Conseil  nomme  à  cette  place  le  citoyen  Obriot  Cour- 
bière,  directeur  de  la  même  régie  à  Tours,  département  de  l'Indre 
[-et-Loire]. 
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LE  BEPRESE.NTA^iT  CHARGE  DE  LA   VENTE  DU  MOBILIER  DE  LA  LISTE  CIVILB 
À   RAMBOCILLET   À   LA   CONVENTION   NATIONALE. 

Ekmpe$,  8  frimaire  on  ii-a8  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  99  novembre.) 

Citoyens  mes  chers  collègues. 

Ce  serait  un  chagrin  pour  [le]  bon  patriote  Bénard  de  ne  pas  voir  la 
relation  de  la  fête  de  la  Régénération  qui  a  eu  lieu  ici ,  et  dont  il  était 
le  directeur,  dans  le  Bulletin.  J'ai  cru  avoir  envoyé  cette  relation  à  la 
Convention;  mais,  comme  il  n'en  est  pas  fait  relation  («c),  j'en  envoie 
une  seconde  copie '*',  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  les  fêtes  de 
décades  désorientent  les  aristocrates  aussi  bien  que  les  fanatiques  et 
revivifient  l'esprit  public  abruti  par  la  superstition. 

Les  administrateurs  du  district  de  Dourdan  sont  en  diligence  pour 
réunir  ici  la  récolte  de  l'argenterie  des  églises  et  la  faire  purifier:  je 

("  Poujaod  deMonIjourdain  était  unde*  (rén^raux  de«  domaines.  (Voir  VAlmanadi 

dooM  tiffmmn  qni  ibitoaient  l'admioit-  roi/al  pour  f]Sg,  p.  597-) 
tralioo  Moinie  de  la  régie  natiimalc  de  (*>  Cette  copie  se  trouve  jointe  à  la  lettre 

repregislrement  k  Paris.  Voir  VAlmtmaeh  de  Couturier  dans  le  même  carton  C,s83. 

national  pour  lygS,  p.  /i83.  —  Sous  Pao-  La  fHe  dont  il  s'afpt  ici  avait  eu   lieu  le 

den  régime,  il  était  un  des  adminiatntears  lo  bnmiaire  ao  ii-3i  octobre  1793. 
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les  attends  et  suis  impatient  de  voir  la  fin  de  la  fonte  pour  aller  revoir 
mes  bons  amis  de  la  Montagne,  que  j'embrasse. 

COUTVBIKR. 

[Arcli.  nat. ,  G,  388.  —  De  la  main  de  Couturier.] 


LE  BEPRÉSENTANT  À  BBEST  ET  À  CHERBOURG  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Avranches,  8  frimaire  an  11-28  novembre  lygS. 

Hier,  après  le  di^part  de  l'armée,  citoyens  collègues,  le  bruit  se 
répandit  que  l'ennemi  se  portait  par  Saint-James  sur  Avranches.  Nous 
prîmes  des  précautions,  quoique  nous  n'ajoutassions  aucune  foi  à  celte 
nouvelle,  qui,  jetée  par  deux  gendarmes  à  pied  de  l'armée  de  Sépher, 
nous  a  paru  dictée  par  le  regret  de  quitter  Avranches.  Des  patrouilles 
envoyées  jusqu'à  Saint-James  nous  ont  pleinement  tranquillisés.  Il  est 
certain  pour  nous  que  les  rebelles  sont  partis  de  Fougères  et  ont  pris 
la  route  d'Ernée.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  croire  qu'ils  veulent  re- 
gagner leur  premier  gîlc,  qu'ils  en  ont  fortement  exprimé  le  désir 
partout  oii  ils  ont  passé,  et  qu'à  Avranches  la  division  se  mit  entre 
eux,  les  uns  voulant  avancer,  les  autres  s'en  retourner,  au  point  que 
les  drapeaux  avaient  déjà  été  portés  sur  la  route  de  Pontorson.  De  celte 
marche  rétrograde  résultera  sans  doute  un  changement  de  plan  de 
votre  part  par  rapport  à  l'armée  de  Cherbourg.  Sépher  n'avancera  pas 
au  delà  de  Pontorson;  il  s'est  fortement  expliqué  là-dessus,  et  les 
ordres  de  Rossignol,  sous  lequel  on  voit  clairement  qu'il  a  de  la  répu- 
gnance à  servir,  et  mes  observations  ne  feront  pas  grand  chose  pour 
décider  un  homme  dont  l'entêtement  est  en  proportion  de  son  igno- 
rance. Cependant  il  faut  nécessairement  marcher  à  la  suite  des  rebelles 
avec  des  forces  respectables.  Dans  cette  vue,  je  vous  propose  de  faire 
de  l'armée  de  Sépher  une  division  de  l'armée  de  l'Ouest.  Le  départe- 
ment de  la  Manche,  loin  des  ennemis,  sera  assez  bien  défendu  par  les 
troupes  de  nouvelle  levée  qui  y  sont  déjà  ou  qui  vont  y  arriver.  Du- 
quesnoy  avec  son  armée  exercée  se  porterait  en  avant  du  département, 
partout  où  sa  présence  serait  nécessaire,  et  il  dirigerait  ses  mouvements 
de  manière  à  pouvoir  devancer  l'ennemi,  s'il  voulait  retourner  de  nos 
côtés,  et  lui  en  fermer  le  chemin. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  je  ne  vois  pas  trop  à  quoi  ma  présence 
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serait  nécessaire  auprès  de  celle  armée.  Si  elle  est  fondue  avec  celle  de 
l'Ouest,  Prieur.  Bourbotle  et  Turreau  suHisent,en  y  ajoutant,  si  vous 
vouiez.  Le  Carpcntier.  Le  département  de  la  Manche  et  Cherbourg 
exigent  quelrpies  soins,  et  je  me  serais  déjà  rendu  dans  cette  dernière 
ville,  s'il  n'avait  fallu  courir  au  plus  pressé;  vos  instructions  même 
m'en  imposent  le  devoir,  et  je  sens  qu'il  faut  organiser  une  défense 
respectable  contre  les  ennemis  du  dehors,  qui  puisse  même  au  besoin 
devenir  un  moyen  d'attaque.  Je  vous  prie  de  prononcer  sur  mes  obser- 
vations, de  manière  à  régler  ma  conduite  sans  ambiguïté. 
Salut  et  fraternité, 

Jea>bon  Saint-Akori:. 

P.-S.  Des  canonniers  de  l'armée  révolutionnaire  sont  arrivés  ici 
hier;  ils  se  plaignent  que  leur  départ  de  Caen  a  été  l'efTct  d'une  ma- 
nœuvre, et  ils  réclament  contre  l'ordre  ({ui  les  appelle  à  l'armée  de 
Sépher,  fondés  sur  la  loi  de  leur  institution  et  sur  une  loi  postérieure, 
qui,  à  raison  de  leur  service,  leur  refuse  la  gratification  de  campagne, 
ce  qui  suppose  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  a  créés  doivent  être 
ponctuellement  exécutées.  Après  les  avoir  entendus,  j'ai  cru  devoir  les 
lixer  provisoirement  à  Avranches  et  assurer  leurs  subsistances.  Je 
vous  fais  passer  la  copie  de  leur  écrit  dressé  à  Caen,  qui  contient  l'ex- 
posé de  leurs  motifs'".  Vous  voudrez  bien  prononcer,  car  je  leur  ai 
promis  qu'ils  ne  partiraient  d'Avranches  que  sur  les  ordres  que  vous 
leur  donneriez,  et  il  est  convenable  que  ces  ordres  ne  se  fassent  pas 
trop  longtemps  attendre. 

[Minigtère  de  la  guerre;  Année  Jet  Vole»  de  Cherbourg.  —  Cette  lettre  a  étë 
insérée  daus  le  Hecueil  Legro*.  ] 


UN   DES  REPRKSRNTA'XTS   \  L'ARMEE   DE   L'Ol'EST 
AL'  COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Avmnrhes,  8  frimaire  an  n-aS  novembre  tygS. 

[Turreau  parle  avec  ainertiinie  des  diffiruWs  qu'il  a  eues  avec  S<-pher,  qui  refu- 
sait de  marcher  au  secours  de  Russignoi  :  il  a  fallu  l'arrivée  de  JeAiiboii  Saiiit- 

'')  C«Ue  pièce  manque. 
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André  pour  faire  obéir  ce  général  récalcitrant.  —  Il  a  infiniment  à  se  louer  de  Guer- 
meur,  commissaire  du  Conseil  exécutif.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Cotes 
de  Cherbourg.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ORNE  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  8  frimaire  an  11-28  novembre  ijgS. 

Citoyens  collègues, 

Mon  collègue  Frémanger  "'  vient  d'être  témoin  du  rapport  que  me 
fait  le  citoyen  Dulertre,  attaché  à  l'état-major  de  notre  petite  armée. 
L'ennemi  est  d' avant-hier  à  Mayenne  au  nombre  de  5 0,0 00  hommes, 
avec  80  chariots  de  malades. 

Mayenne  était  resté  parfaitement  désert;  administration  et  citoyens 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  tout  était  parti.  La  première  visite  ne  leur  a 
pas  fait  assez  de  plaisir  pour  s'exposer  à  une  seconde.  Ce  citoyen  Du- 
tertre  est  le  même  qui  était  allé  chercher  les  malades  de  nos  scélérats, 
que  j'ai  fait  fusiller  ici,  il  y  a  trois  jours.  Sa  maison,  qui  avait  été  pillée 
la  première  fois,  est  brûlée,  et  deux  autres  qui  la  touchaient.  Us  dé- 
vastent tout.  D'après  les  renseignements  qu'il  a  pu  prendre,  un  déta- 
chement de  ces  coquins  a  dû  se  porter  sur  Noirmoutier  pour  délivrer 
leur  ami  Charette ,  et  ensuite  ils  se  porteront  sur  Paris. 

Je  vous  avoue  qu'ils  n'auront  pas  de  peine  à  se  rendre  maîtres  de 
la  Beauce,  et,  une  fois  là,  tous  les  départements  limitrophes  seront 
affamés. 

Craignons  cette  dernière  guerre,  chers  collègues,  c'est  la  plus  cruelle 
de  toutes.  Le  fanatisme  est  encore  trop  enraciné  pour  lutter  de  forces 
et  de  destruction  (sjc).  La  campagne,  même  les  villes,  dans  ces  dépar- 
tements, ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  Hautement  on  se 
plaint  de  la  perte  de  la  religion ,  et  on  ne  voit  pas  avec  plaisir  ce  qui 

'■'  Nous  avons  vu  plus  liaut  (t.  VIII,  question  dans  ce  décret  du  ao  novembre, 

p.  571)  que  Frémanger  avait  été  autorisé  que  Frémauger  opéra  à  Saint-Cloud.  Nous 

à  se  rendre  à  Saint-Cloud  par  décret  du  voyons,  par  la  lettre  de  Le  Tourneur,  qu'il 

3o  brumaire  an  11-3  0  novembre  1798.  Ce  se   trouvait   maintenant  à   Alenç«n.    Nous 

décret  nous  apprend  qu'il  était  (tcommis-  ignorons  l'objet  de  la  mission  qu'il  avait 

saire  nommé   par  le  Comité  de  l'examen  reçue  du  Comité  de  l'examen  des  marchés  : 

des  marchés!).  Ce  n'est  sans  doute  qu'à  l'oc-  peiit-éirc  s'agissait-il  de  l'approvisionne- 

casion  de  la  levée  de  scellés,  dont  il  est  ment  de  Paris. 
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se  passe  à  Paris  et  ailleurs  à  cet  égard.  Les  prêtres  assermentés ,  pour 
s'excuser  auprès  des  campagnes,  disent  :  «Si  nous  ({uittons  le  sacer- 
doce, c'est  parce  qu'on  nous  menace  et  que  notre  vie  n'est  pas  en 
sûreté.»  Le  paysan  répond  :  «Si  vous  étiez  bon  catholique,  [vous]  iriez 
en  rejoindre  l'armée"*;  on  nous  avait  bien  dit  qu'on  voulait  perdre  la 
religion,  n 

Les  Comités  de  surveillance,  dans  la  plupart  de  ces  campagnes,  sont 
composés  d'hommes  faibles,  ignorants,  qui  se  laissent  conduire  par  la 
crainte,  et,  pour  ne  pas  être  dénoncés  eux-mêmes,  satisfont  à  la  pre- 
mière dénonciation  du  plus  mauvais  sujet. 

La  plupart  des  jeunes  gens  que  j'ai  ici  en  réquisition  ont  leur  père 
ou  mère  incarcérés, abandonnant  leur  culture,  et  sont  désespérés  qu'on 
ne  leur  rende  pas  justice;  ils  se  dégoûtent,  elles  malveillants  se  servent 
de  ce  moyen  pour  les  faire  déserter.  Réellement,  c'est  pitié  de  tenir 
renfermés  de  malheureux  paysans  vieux  et  infirmes  pour  n'avoir  pas 
obéi  à  la  voix  de  leurs  nouveaux  pasteurs,  souvent  leurs  dénonciateurs. 

Il  est  douloureux  pour  vous  et  pour  moi  de  vous  entretenir  souvent 
des  mêmes  objets;  mon  devoir  me  le  prescrit,  et  le  salut  de  ma  patrie 
me  le  commande. 

Salut  et  fraternité,  Lb  Toirnbur, 

repri»enlant  du  peuple. 

11  est  midi,  cette  lettre  ne  partira  que  dans  deux  ou  trois  heures. 
J'attends  de  nouveaux  renseignements. 

Le  citoyen  Coustard,  adjudant  général,  en  station  à  Prez-cn-Pail , 
arrive  et  m'assure  que  l'ennemi  a  quitté  Mayenne  hier  soir,  à  cinq 
heures.  Nous  avons  deux  déserteurs,  qu'ils  avaient  forcés  à  Avranches 
de  conduire  leurs  malades.  Ces  deux  condurlcurs  leur  ont  brûlé  le 
derrière  à  Mayenne,  ont  coupé  les  traits  et  emmené  leurs  chevaux; 
nous  avons  aussi  deux  prisonniers.  Il  reste  h  Mayenne  6oo  malades; 
demain  les  hussards  partent  pour  les  envoyer  ad  patres.  Ils  empoi- 
sonnent, et  il  ne  faut  pas  tant  de  formalité  pour  des  gueux  de  cette 
trempe.  L'ennemi  se  porte  à  Laval;  il  a,  dit-on,  ii,ooo  hommes  à 
Laval  avec  de  forts  retranchements.  Dieu  veuille  qu'ils  y  éprouvent  le 
sort  de  Granville!  Cette  nouvelle  n'est  confirmée  que  par  un  déserteur, 

")  C'est-a-dire  rejoindre  Pinnée  catholique  ou  veodéenne. 
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mais  la  première  est  sûre.  Leur  but  est  toujours  de  suivre  la  marche 

du  lièvre  et  d'aller  courir  au  gîte. 

Lk  Tolrneub. 

I  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  —  De  la  main  de  Le 
Tourneur  [de  la  Sarthe).] 


LES  REPRËSENTAINTS  DANS  LA  CHAIIENTE-INFERIEURE  A  LA  CONVENTION. 

Rocheforl,  8  frimaire  un  ii-aS  iiovemh'e  ijgS. 
(Reçu  le  5  décembre.) 

Citoyens  nos  collègues, 
Enlin  la  justice  du  peuple  vient  de  frapper  les  scélérats  qui  s'étaient 
rendus  ici  sur  le  vaisseau  l'Apollon  pour  préparer  l'entrée  du  port  aux 
Anglais  et  le  leur  livrer,  comme  ils  avaient  contribué  à  leur  livrer 
Toulon.  Le  tribunal  révolutionnaire  vient  de  condamner  à  mort  dix 
officiers  de  ce  vaisseau,  et  le  Vengeur  du peiiple'^^^  en  a  délivré  la  Répu- 
blique; tous  les  marins,  tous  les  ouvriers  du  port  et  quelques  officiers 
sont  allés  les  prendre  et  les  ont  escortés  d'une  double  haie  jusqu'au 
lieu  de  l'expiation;  l'air  a  retenti  de  cris  de  Vive  la  République',  à  la 
chute  de  chaque  tète;  et  des  chants  patriotiques  et  des  Vive  letrthttnall 
ont  rendu  un  juste  hommage  aux  membres  qui  le  composent.  Nous 
saisissons  cette  occasion  pour  en  rendre  un,  très  authentique,  à  Hugues, 
l'accusateur  public,  excellent  jacobin,  dont  le  civisme,  les  talents  et 
l'activité  se  trouvent  au  degré  le  plus  désirable;  nous  la  saisissons 
encore  pour  rendre  justice  à  l'un  de  nos  collègues  qui  se  trouve  en  ce 

moment  au  milieu  de  vous,  c'est  Crassous,  député  de '-'.  Nous 

l'avons  beaucoup  vu  à  la  Rochelle,  où  il  présidait  la  Société  populaire 
et  où  il  réunit  le  suffrage  de  tous  les  patriotes;  nous  nous  croyons 
assez  certains  de  son  civisme  pour  ne  pas  douter  qu'il  eût  lui-même, 

C   Ce  J'cng'eMr  rfii /)ci/p/e  est  sans  doute  Inférieure.Lanouvelledesonéleclioncoinme 

le  citoyen  Ance,  bourreau  volontaire,  dont  député  de  la  Marlinique  n'arriva  que  tar- 

il  a  été  question  t.  VIII,  p.  980.  divement  en  France;  il  ne  fut  admis  à  sié- 

'''  Ici,  il  y  a  dans  l'original  un  mot  en  gerà  la  Convention  que  le  8  octobre  1798. 

blanc.  Crassous  était  député  de  la  Marti-  [Procès-ierhal ,  L  XXII,  p.  i64).  On  voit 

nique  à  la  Convention;  il  avait  aussi  été  élu  qu'avant  celte  date  il  se  trouvait  à  la  Ro- 

troisièmo  député  suppléant  de  la  Charente-  chelle. 
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s'il  avait  été  juge,  vole  la  mort  de  son  frère,  commandant  en  second 
du  vaisseau  F  Apollon,  et  qui  vient  de  tomber  sous  la  hache  de  la  loi. 

Il  est  prouvé  par  la  procédure  (ju'à  Toulon  tous  les  équipages  brû- 
laient de  se  battre,  et  que  les  états-majors,  les  officiers,  en  un  mot 
tous  les  memeurs  soldés  par  Pitt,  ont  employé  tous  les  genres  de  sé- 
duction et  de  perfidie  pour  rendre  inutile  le  courage  et  le  civisme  des 
braves  matelots  de  la  République.  Ce  que  nous  venons  de  voir  nous 
confirme  ce  que  nous  avons  toujours  cru,  que  les  sans-culottes  sont 
vertueux,  et  que  le  crime  est  h  ceux  qui  les  commandent  et  qui  ont 
singé  le  patriotisme  pour  arriver  aux  honneurs. 

Un  instant  avant  l'exécution,  la  plupart  des  coupables  s'exaspéraient 
contre  le  tribunal.  Vont  avez  tort,  s'est  écrié  Crassous,  nous  méritonsje 
jutrrment,  et,  voua  devez  voua  le  rappeler,  je  toux  ni  prédit  à  Toulon  que 
noire  conduite  ne  pouvait  noua  mener  qu'à  l'échnfnud.  Ces  paroles  mémo- 
rables sont  la  meilleure  preuve  sans  doute  que  le  tribunal  a  bien  jugé, 
et  l'on  doit  confesser  qu'il  remplit  {)arfaitcment  sa  mission.  Deux  autres 
officiers  sont  condamnés  à  la  déportation ,  et  huit  à  six  mois  de  détention. 

Leqcinio,  Laignelot. 
[Arcb.  naL,  C,  983.  —  Delà  main  de  Lequinio.] 


LE    BEPRésE!STAÎ(T    DASS    LE   GERS,    LES    LA?iDE8, 
LES  HALTES  ET   LES  BASSES-PYRK>ÉES  AU  COMITE  DE   SALIT  PUBLIO^'l 

Monl-de-Marsati,  8  frimaire  an  ii-a8  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  lo  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Dartigoeyte  :  i*  »lt  annonce  qu'on  avait  cni  nëcessairc  de 
licencier  provigotreinent  les  lialaillong  de  la  levée  en  niasse  du  département  des 
landes.  Il  transmet  l'arrêté  d'après  le<juel  l'étiit-inajor  ainsi  que  aoo  hommes  par 
l>ataillun  sont  conservés,  afin  de  faciliter  rinstruction  ainsi  que  le  rasscmhleuicnt  en 
cas  de  liesoin.  Il  ajoute  de  plus  que  les  loralilé-s  exijrcnt  la  présence  d'une  force 

"'   EiivojM  d'abiinl  clans  !<■  G(T^  el  le»  179.I,  qui  le  maintonail,  ajoutait  à  m  mis- 

Landra  pour  la  ioi'i' t'ii  riia-'so,  Dartigoeyte  non  les  dcparipnienis  des  Hautes  et  diTS 

avait    rtc    ni.-iiiil>Miu    dan^   celU;    miiMoa,  BaMct-Pyréoées,  et  donnait  »  ceU<!  mission 

i|uoii|ue  .M'S  <ullè(;u>>>  fussent  rappelM.  Mais  un  caracière  plus  |;énéral.  De  là  le  nouvel 

le  dérrci  du  1  rriniairc  an  ii-si  novembre  intitulé  que  nous  adoptons  pour  se»  lettres. 

coairi  ai  silct  rvsLic.  —  11.  3 


larsiatui  BAri»«AU. 
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armée.  Les  choses  vont,  mais  il  faut  maintenir  la  terreur  h  l'ordre  du  jour.;>  — 
Arch.  uat.,  AF  n,  262.  Analyse.  —  9°  Il  transmet  six  autres  arrctf's,  dont  un  a 
pour  objet  d'empêcher  la  continuation  des  violences  exercées  dans  plusieiu-s  com- 
munes rurales  des  Landes  par  un  certain  Mares ,  commissaire  pour  l'approvision- 
nement en  grains  des  marchés  de  Bazas  el  de  Viilandraut,<jui  se  permettait  d'en- 
lever les  blés  à  main  armée  et  d'emprisonner  les  officiers  municipaux.  —  Arch. 
nat.,  AFii,  171.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  AUXERRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Auxetre,  8  frimaire  an  11-28  novembre  iJqS. 
•  (Reçu  le  3  décembre.) 

[irlchon  observe  que  la  Convention  nationale,  en  décrétant  que  la  mission  des 
représentants  envoyés  pour  la  levée  de  chevaux  cesserait  au  10  frimaire,  a 
pensé  que  dans  toutes  les  divisions  la  loi  serait  pleinement  exécutée  à  cette  époque. 
Dans  la  19°  division  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  opérations  y  ont  été  trop  contrariées 
par  les  localités  pour  qu'elles  puissent  être  terminées;  le  point  central  a  été  fixé 
dans  une  ville  entièrement  dépourvue  de  toute  espèce  de  ressources  pour  un  grand 
rassemblement  de  chevaux;  les  écuries  et  les  hommes  de  ser\ice  y  manquaient. 
De  là  il  est  résulté  qu'il  reste  encore  un  assez  grand  nombre  de  chevaux  à  arriver, 
indépendamment  des  2,5oo  qui  sont  reçus  et  [seront]  bientôt  classés  pour  les 
différents  services  auxquels  ils  peuvent  être  propres.  Il  prie  le  Comité  de  lui 
indiquer  le  parti  qu'il  doit  prendre,  observant  que  sa  présence  est  nécessaire  à 
Auxerre  au  moins  jusques  et  compris  le  1 3  du  couranl.  11  fait  passer  un  exemplaire 
de  l'arrêté  par  lui  pris  le  G  du  courant  pour  faire  accélérer  les  administrations  des 
sept  départements  qui  composent  la  19'  division.  Il  fait  également  passer  deux 
états,  l'un  des  chevaux  et  juments  cantonnés  à  Villeneuve-sur- Yonne,  l'autre  de 
ceux  cantonnés  à  Joigny *''.«  —  Arch.  uat.,  AF  11,  aia.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT   CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  NANCY 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  8  frimaire  an  ii-aS  novemh'e  ijgS. 

[Faure  transmet  le  procès-verbal  imprimé'''  de  la  fête  décadaire  célébrée  à 
Nancy  le  3o  brumaire  dernier  (20  novembre  1798). —  «Il  est  essentiel  qu'il  soit 

<■>  Toutes  ces  pièces  manquent.  —  W  Nancy,  in-8°  de  1 4  pages. 
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connu  (le  vous  el  do  In  Ur|ml)li(|iic  tout  eulièro.  —  Nancy  est  au  niveau  de  Paris, 
à  IVucrjpo  près;  les  citoyens  de  ce  pays  en  manquent,  mais  ils  sont  pui-s  et  bous 
comme  la  bonté  méme.^  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  tSa.  —  De  la  main  de  Faute.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVE>TIO>'  NATIONALE. 

Au  quartier  général  à  liodenbach,  8  frimaire  an  ii- 
a8  novembre  tygS. 

Vous  attendiez  sans  doute  avec  impatience  les  nouvelles  de  cette 
journi'e.  Elle  n'a  pas  élé  aussi  dt'risivc  que  nous  l'eussions  désiré; 
Kaiserslautcrn  est  encore  au  pouvoir  des  despotes,  mais  les  troupes  de 
la  République  ont  triomphé  sur  tous  les  points.  La  résistance  qu'ont 
opposée  les  ennemis  pour  en  défendre  les  a[)proclies,  les  distances  iné- 
gales que  les  colonnes  avaient  à  parcourir  et  les  différents  obstacles 
que  chacune  a  rencontrés,  et  (ju'on  ne  pouvait  prévoir,  ne  leur  ayant  pas 
permis  d'arriver  à  l'heure  indiquée  pour  l'attaque  générale,  elle  a  été 
remise  à  demain.  Les  trois  colonnes,  ayant  partout  replié  les  postes 
avancés  des  ennemis, bivoua(|uent  cette  nuit  à  peu  de  distance  de  Kai- 
serslautern.  Ce  rapprochement  nous  promet  pour  demain  cet  accord 
et  cet  ensemble  dans  ratta(|ue  qui  peuvent  seuls  vaincre  les  obstacles 
que  présente  la  position  la  plus  avantageuse  défendue  par  tous  les  tra- 
vaux que  l'art  a  pu  y  ajouter. 

L'on  évalue  à  plus  de  Go  le  nombre  des  prisonniers  faits  par  les 
différentes  colonnes  sur  les  ennemis;  nous  leur  avons  aussi  enlevé  une 
pièce  d'artillerie  légère;  plusieurs  des  leurs  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille;  nous  n'avons  perdu  que  peu  de  monde;  la  colonne  du 
général  en  chef,  avec  la(|uelle  nous  sommes  arrivés  à  un  quart  de  lieue 
de  Kaiscrslautern,  a  eu  tout  au  plus  lo  hommes  tués  ou  blessés;  les 
autres  n'ont  pas  été  plus  maltraitées.  Le  général  Hoche  a  pris  pour 
cette  nuit  une  position  en  avant  de  celle  qu'il  occupait  hier;  le  quartier 
général  est  à  Rodenbach.  Toute  l'armée  attend  avec  impatience  l'ac- 
tion de  demain.  iNous  devons  tout  espérer  du  courage  et  de  l'ardeur 
qui  animent  les  braves  républicains, de  l'armée  de  la  Moselle. 

H"  RiCHACD,  P,-A.  SotIBRANV. 

3. 
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P.-S.  Un  chasseur  de  la  fi'  compagnie  du  Louvre,  passant  devant 
nous,  le  bras  percé  d'une  balle,  s'écriaif:  Vive  In  Répuhliquel  et  disait  : 
tMon  bras  n'est  pas  cassé;  il  me  servira  encore  à  la  défendre!  » 
[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LE  REPRESENTANT   CHARGE'  DE  LA  LEVe'e  DE  CHEVAUX  À  GAP 
AU  PRÉSIDENT  DE   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Digne,  8  frimaire  an  ii-sS  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  12  décembre.) 

[Beaucliamp  transmet  un  état  de  vente  de  biens  d'émigrës  dans  le  district 
d'Embrun '■>.  «La  (llonvention  y  verra  qu'ils  se  vendent  dans  les  Haules-Aljies 
comme  ailleurs ,  puisqu'un  domaine  évalué  5,552  livres ,  a  été  porté  à  20,000  livres.  1 
—  Arcb.  nat. ,  C,  9  83.  —  De  la  main  de  Beauchamp.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE   ET  DÉPARTEMENTS 
VOISINS  AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  8  frimaire  an  11- a  8  novembre  lygS. 

[Rovèrerend  compte  de  ses  dernières  opérations  dans  le  Gard'*'.  Il  a  visité  les 
postes  et  les  forts  des  côtes,  pour  les  armer  contre  les  Espagnols,. qui,  guidés  par 
des  Français,  y  ont  déjà  fait  des  incursions.  Il  va  faire  vendre  dans  les  salines  de 
Peccais  des  sels  appartenant  à  la  nation.  —  «J'ai  vu  du  zèle  et  du  cinsme  par  tout 
le  département  du  Gard ,  la  représentation  nationale  chérie  et  respectée.  Les  hon- 
neurs funèbres ,  rendus  à  la  mémoire  de  Marat  par  le  peuple  d'Aigues-Mortes, 
m'ont  paru  la  fête  la  plus  touchante  et  la  plus  civique  que  j'aie  encore  vu  durant 
ma  commission.  Les  mesures  que  nous  avions  prises  précédemment  pour  assurer 
le  républicanisme  dans  le  département  du  Gard  ont  les  plus  heureux  effets.  Bientôt 
il  n'y  existera  plus  un  seul  fédéraliste.  Toutes  les  lois  y  sont  exécutées,  toutes  les 
autorités  constituées  marchent  d'accord  et  les  principes  de  la  justice  et  de  l'égalité 
y  sont  généralement  professés  par  tous  les  sans-culottes,  n  —  Arch.  nat. ,  AF  u , 
264.] 


c  II  résuile  de  cet  état  que  trois  do-  mission,  Pouitier,  était  déjà  de  retonr  à  la 

maincs,    évalués    3o,5a5    livres,    ont   été  Convention,  où,  le  même  jour,  il  faisait  un 

vendus  60, 65o  livres.  rapport  oral.  Voir  le  Moniteur,  t.   XVIII, 

'**  Le  collègue    de   Rovère  dans  cette  p.  536. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  g  frimaire  an  11- a  g  novembre  ijgS. 

Pr&cnts  :  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Lindet,  Bobespicrro, 
Billaud-Varenne. 

1.  Le  Comité  de  salut  puLiic,  informé  des  maladies  qui  se  pro- 
pagent, dans  diverses  parties  de  la  Bépublique,  sur  les  chevaux  néces- 
saires aux  approvisionnements  et  aux  charrois  des  armées  et  de  l'artil- 
lerie, ainsi  qu'aux  postes  et  messageries,  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  ce 
sujet  au  Conseil  exécutif  provisoire,  aux  divers  corps  administratifs, 
pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'arrêter  les  progrès 
de  cette  maladie,  et  qu'il '''choisira  dans  les  écoles  vétérinaires  les  sujets 
les  plus  éclairés  et  les  plus  patriotes  pour  être  envoyés  dans  les  dépar- 
tements et  près  les  armées  où  cette  maladie  s'est  manifestée  avec  plus 
d'acharnement. 

B.  Barère,  Car.iot,  B.  Lihdit,  C.-A.  Prieur'^'. 

2.  Extrait  d'une  dépêche  de  Le  Bas  et  Saint-Just,  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Bhin,  en  date  du  5  frimaire'^'  : 

-  11  pourrait  se  faire  que  l'ennemi  tentât  quelque  chose  avec  les  forces 
qu'il  a  dans  le  Luxembourg;  il  est  nécessaire  qu'on  fasse  faire  de  faux 
mouvements  do  droite  aux  deux  armées  du  .Nord  et  des  Ardennes,  et 
cela  promptement.  Les  autres  mesures  de  ruse  sont  prises.» 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'extrait  ci-dessus  de  la  dépêche 
de  Saint-Just  cl  Le  Bas  sera  de  suite  rnvové  au  général  do  l'armée  dos 
Ardennes  h  Sedan,  |)our  être  |)j:is  par  lui  les  mesures  (|ui  lui  paraîtront 
les  plus  propres  à  remplir  l'objet  demandé,  et  qu'il  fera  part  sur-le- 
champ  de  ces  mesures  au  Comité. 

Cahnot'". 

'''  C«t  il  désigne  lans  doute  le  Cooieil  <>>  Voir  L  VIII,  p.  707.  —  Noiu  nccon- 

eiccudf  pruvisoire.  naisaons  celte  lettre  que  par  cet  extrait. 

<•'  Arch.  nat.,  AFll,  "jg.  —  Delà  main  '*'  Arcb.  naL,  AFii,  a'i'i. —  Delà  mnin 

lie  Rarire.  it  Camot. 
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3.  Le  Comité  de  sahit  public,  informé  que  les  rebelles  sortis  de  la 
Vendée,  après  avoir  échoué  dans  leur  projet  de  se  porter  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche,  reviennent  sur  leurs  pas  et  paraissent  avoir  le 
dessein  de  repasser  la  Loire ,  arrête  : 

1°  Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux  commandant  les 
forces  dirigées  contre  les  rebelles  s'opposeront  par  tous  les  moyens 
possibles  à  ce  que  ces  brigands  ne  puissent  repasser  la  Loire. 

9°  A  cet  effet,  dès  que  le  projet  des  ennemis  sera  connu,  on  fera 
couper  les  ponts  de  Gé  et  de  Saumur,  et  l'on  fera  passer  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  tous  les  bateaux  et  embarcations  qui  se  trouvent 
depuis  Saumur  jusqu'à  Nantes.  Ces  embarcations  seront  rassemblées 
dans  les  différents  points  de  défense  et  détruites,  s'il  le  faut.  On  se 
tiendra  aussi  en  mesure  de  couper  le  pont  de  Tours,  si  l'ennemi  paraît 
vouloir  se  porter  de  ce  côté. 

3°  On  fera  garder  Saint-Florent  avec  la  grosse  artillerie ,  de  même 
que  le  Four-à-Chaux ,  vis-à-vis  Ancenis,  et  tous  les  passages  praticables 
jusqu'à  Nantes,  notamment  celui  de  Champtoceaux. 

4°  Les  forces  qui  sont  maintenant  en  deçà  delà  Loire  se  réuniront 
en  masse  pour  agir  sur  le  derrière  et  sur  le  flanc  droit  de  l'ennemi, 
lorsqu'il  tentera  de  repasser  la  Loire.  On  tâchera  de  l'enfermer  entre  la 
rivière  et  l'armée,  et  on  l'empêchera  surtout  de  pénétrer  vers  Nantes  et 
de  rejoindre  son  pays  en  tournant  cette  ville  par  la  partie  inférieure 
du  fleuve. 

5°  Aussitôt  qu'on  sera  réuni,  on  marchera  contre  les  rebelles  et 
on  les  poursuivra  sans  relâche  partout  où  ils  se  porteront,  toujours 
offensivement  et  sans  leur  donner  le  temps  de  s'établir  nulle  part. 
On  évitera  sur  toute  chose  la  dissémination  des  forces  et  les  attaques 
partielles. 

6°  Les  dépôts  qui  sont  dispersés  d'Orléans  à  Tours  seront  rassem- 
blés et  organisés  dans  cette  dernière  ylle.  On  ne  réunira  cependant 
que  les  hommes  armés  et  en  état  de  servir. 

7°  Le  général  Haxo  est  particulièrement  chargé  de  garder  les  postes 
de  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  en  même  temps  qu'il  contiendra  l'armée 
de  Charette  et  empêchera  sa  jonction  avec  les  autres  rebelles  ;  il  ren- 
dra compte  de  toutes  ses  opérations  au  général  en  chef  de  l'armée  de 
l'Ouest  et  prendra  ses  ordres;  il  suspendra  l'exécution  de  Noinnoutier 
jusqu'à  ce  que  Nantes  soit  à  l'abri  de  toute  insulte. 
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8°  Le  reprc^sentanl  du  peuple  Levasseur'"  partira  sans  délai  pour 
assurer  les  mesures  qui  ont  pour  objet  la  défense  du  passage  de  la  Loire. 

Cabnot'*'. 

A.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Levasscur,  repré- 
sentant du  peuple,  se  rendra  sans  délai  dans  tous  les  lieux  qui  bordent 
la  Loire,  depuis  Orléans  jusqu'à  Nantes  et  au  delà,  s'il  est  nécessaire, 
pour  assurer  la  défense  de  ces  divers  points  et  empêcher  que  les  bri- 
gands sortis  de  la  Vendée  ne  repassent  la  Loire  pour  y  rentrer.  Il  est 
chargé  spécialement  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  (iomité 
de  salut  public  qui  règle  les  mesures  à  prendre  pour  opérer  la  défense 
de  cette  rivière;  il  y  ajoutera  toutes  celles  qu'il  jugera  propres  à  cet 
objet. 

En  conséquence,  il  est  investi  du  pouvoir  de  donner  des  ordres  à 
tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  et  à  tous  les  citoyens, 
qui  demeurent  obligés  par  le  présent  d'y  obéir;  à  la  charge  toutefois 
de  se  concerter  avec  ses  collègues,  dans  les  lieux  où  il  se  trouvera. 
Enfin  il  mettra  la  plus  grande  célérité  à  remplir  sa  mission  et  à  en 
garantir  le  succès  au  Comité  de  salut  public. 

C.-A.  Priegb,  R.  Lindkt"'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  de  ce 
jour,  arrête  qu'il  sera  remis  au  citoyen  Levasseur,  représentant  du 
peuplé,  chargé  de  parcourir  les  bords  de  id  Loire,  un  mandat  sur  la 
Trésorerie  nationale  de  3, 000  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
sa  commission,  de  laquelle  somme  if  rendra  compte. 

Cabîiot,  C.-A.  Pbieuh,  R.  Lindet'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'adjudant  général  Boyer 
sera  employé  à  l'armée  des  Alpes,  et  charge  la  commission  de  l'orga- 


(')  U  •'•gil  de  Lcvaaaear  (de  la  Sarihe),  t"  Arch.  atl,  AFii,  178.—  De  la  main 

prMdeniinont    enroyë    en    miMioii    dans  de  C.-A.  Pritur.  —  Non  mrtgittré.  —  Il  y 

rOite.  Voir,  I.  Vil,  p.  3i'i.  a,  dan*  le  inéoie  carion,  une  autre  niiniile 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  97»*. —  DtUtmain  du  même  airélé,  dah'e  du    lo    frimaire 

tle  Carnot.  an  ii-3o  novembre  1793.  Cette  date  eit 

"'  lliid.  —  f)f  ta  m>iin  ilr  C.-A.  /Vicnr.  ronlredite  par  le  leite  même  de  l'arrête. 
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nisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Carnot'". 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  parle  citoyen  Montalembert, 
chargé  de  faire  construire  un  affût  de  son  invention  pour  la  marine''^', 
qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation  sans  pouvoir  sortir  de  son  cabinet 
ni  suivre  le  travail  qui  s'exécute  dans  la  cour  de  sa  maison,  arrête  que 
le  citoyen  Montalembert  a  provisoirement  la  faculté  de  se  transporter, 
sous  la  surveillance  de  ses  gardes,  dans  sa  cour  ou  dans  les  autres  par- 
ties de  sa  maison. 

Cabnot'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
mettre  la  plus  grande  activité  dans  l'approvisionnement  des  matières 
propres  à  la  fabrication  extraordinaire  des  armes;  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  mettre  les  fournisseurs  à  portée  de  remplir  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés  avec  la  République;  qu'il  est  de  la  justice  de  leur 
procurer  les  moyens  de  recevoir  promptement  le  payement  des  matières 
qu'ils  fournissent,  arrête  : 

1°  Que  les  directoires  des  départements  qui  fourniront  du  fer,  de 
l'acier  ou  des  lames  à  canons  à  la  fabrication  des  armes  de  Paris, 
feront  constater  la  quantité  de  ces  matières  existantes  dans  les  magasins 
des  citoyens  qui  ont  passé  des  marchés  pour  cette  fabrication; 

3°  Qu'ils  feront  délivrer  à  ces  fournisseurs  les  deux  tiers  de  la  va- 
leur de  ces  substances,  sur  le  prix  du  maximum,  en  forme  d'acompte 
sur  leur  livraison; 

3°  Que  la  quittance  de  cette  avance  sera  écrite  à  la  suite  du  procès- 
verbal  ; 

4°  Que  le  payement  définitif  des  matières  qu'ils  doivent  fournir 
sera  fait  à  Paris  après  la  réception  dans  les  magasins  de  cette  com- 
mune; 

5°  Qu'il  ne  sera  fait  de  nouvelles  avances  que  pour  de  nouvelles 

'"  .^rch.  nat. ,  AF 11 ,  3o4.  —  Non  enre-  construction  de  l'affût  inventé  par  le  générai 

giitré.  de  Montalembert. 

(^)  Voir.  t.  VI,  p.  553,  l'arrêté  n°  3,  en  W  Arcli.  nat.,  AF  11,  Si  a. —De /a  mnm 

date  du  18  septembre  1798,  relatif  à  la  de  Camot.  —  Non  enregistré. 
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matières,  et  qu'aprt^s  avoir  prouvé  que  ies  premières  fournitures  ont  été 
livrées  à  la  République; 

6°  Que  le  même  mode  aura  lieu  pour  les  matières  prises  en  réqui- 
sition. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  l'administration  centrale  seront  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Cahnot,  C.-A.  Prieur '". 

9.  Le  Comité  de  salut  public  invite  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  ù  entendre  et  à  em[)loyer  le  citoyen  Parcus 
de  Grûnstadt'-',  que  Merlin  (de  Thionville)  nous  (»jc)  présente  comme 
capable  d'indiquer  à  l'armée  de  la  .Moselle  tous  les  greniers  et  four- 
rages des  ci-devant  princes  ou  corps  ecclésiastiques  sur  cette  frontière 
ennemie,  ainsi  que  les  positions  de  l'ennemi  dans  ce  pays. 

B.  Bar^rb,  C.-A.  Priedr,  Bilucd-Varenne'". 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIBE. 


SEPTIÈME  SÉANCE  (3*9*). 
9  frimaire  an  11-19  novembre  1793. 

Le  ministre  de  la  justice  a  exposé  que  le  Tribunal  de  cassation  de- 
[nande  un  troisième  subslitiit,  que  l'insudisance  des  fonriinnnaires  du 
ministère  public  rend  nécessaire,  et  dont  la  nomination,  par  la  loi  du 
99  septembre  dernier  (vieux  style),  est  déférée  au  Conseil  exécutif. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil  exécutif  provisoire,  après  en  avoir  déli- 
béré, nomme  à  la  troisième  place  de  substitut  du  conunissaire  national 
près  le  Tribunal  de  cassation,  créée  par  ladite  loi  du  q(j  septembre 
dernier'*',  le  citoyen  Cellier,  oUicier  municipal  de  la  commune  de 
Paris<«. 

(')  Areb.  nat,  APii,  11&.  —  JVm  «mw-  conçu  :  irLe  Conseil  exécutif  est  autorim^, 

gi*tTt.  sar  la  demande  du  Tribunal  de  cassation, 

'')  Voir  Cbuqnet,  Mmi/tmet,  p.  io3.  à  y  nommer  i^n  (roi^ii'-me  siilislitnl  du  coui- 

')   Arcb.  nat. ,  AFii,  ait.  —  Dt  la  main  missaire national.?' 
rf»  Rarirt.  —  Non  nngiÊtt^.  1»)  Vincent  Cellier,  ex-avocat  an  Parie- 

'    L'article  ii  de  cette   loi  était  ainsi  ment ,  défenaeur  officieux ,  olBcier  muuici- 
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Le  minisire  de  ia  guerre  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  un  projet 
d'instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  du  9  frimaire'"  relative  à  l'incor- 
poration des  citoyens  levés  en  exécution  de  ia  loi  du  28  août  dernier 
dans  les  cadres  existants  de  l'armée. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  un  projet 
de  règlement  sur  la  formation  d'un  bataillon  d'infanterie  rédigé  en 
conformité  de  la  loi  du  9  frimaire  de  l'an  11  de  la  République  une  et 
indivisible  '^'. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  a  adopté  un 
projet  d'arrêté  portant  cassation  des  arrêtés  du  directoire  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  des  20  juin  et  28  juillet  derniers,  qui  ont 
maintenu  l'exécution  de  deux  actes  sous  seing  privé  passés  entre  (ilaude 
Saint-Georges,  déclaré  émigré,  et  Pierre  Colon ,  son  régisseur,  par  les- 
quels il  lui  a  baillé  à  ferme  pour  six  années,  au  prix  de  8,775  livres, 
avec  d'autres  charges,  différents  domaines  situés  dans  les  communes 
de  Saint-Racbo  et  Saint-Igny-de-Vcrs'^',  actes  dont  la  fraude  est  re- 
connue par  l'acte  public  postérieur  à  1 789 ,  qui  prouve  que  ledit  Colon 
n'était  que  le  régisseur  des  mêmes  domaines. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  a  adopté  un 
projet  d'arrêté  portant  cassation  des  arrêtés  du  directoire  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  des  6  et  i5  février  dernier,  qui  accordaient  au 
citoyen  Cheron  la  jouissance  des  champs  près  Crosneau,  dépendant  du 
prieuré  de  Saint-Agil;  confirme  le  citoyen  Le  Maire  dans  la  possession 
dudit  champ  et  pré,  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  le  a^  février  1791. 

pal  élu  par  la  section  de  Beaurepaire,  ex-  '"'  On  trouvera  celle  loi  dans  le  Procè»- 

commissaire  du  Conseil  exéculif  (voir  l.  I,  verlxU,  t.  XXVI,  p.  Sg. 

p.  38;  I.  IV,  p.  i45;  l.  V,  p.  a63),  fut  («>  11  s'agit  de  ia  même  loi. 

installé  dans  ces  fondions  de  troisième  sub-  <''  Il  y  a  ici  une  obscurité  de  rédaction. 

stilut  ie  3  décembre  1793  et  les  exerça  jus-  Saint-Racbo  faisait  partie  du  département 

qu'au  93  janvier  1796.  — Cf.  Le  Tribunal  de  Saône-et-Loire;  mais  Saint-lgny-<le-Ver» 

et  la  Cour  de  cassation,  notices  sur  le  per-  se  trouvait  dans  le  département  de  Rhône- 

sonne/,  Paris,  Impr.  nationale,  i879,in-8°,  el-Loire. 

p.  375,  376. 
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RAPPORT  ET  DÉBAT 
SUR  L'ORGAMSATION  DU   GOUVERNEMENT  REVOLCTIOWAIRE. 

Convention  nationale,  séance  du  g  frimaire  an  ii- 
ù()  novembre  ijgS. 

Un  membre  du  Comité  de  saliil  public-"  fait  un  rapport  sur  la  nou- 
velle rédaction  adopl<'e  par  ce  Comité  relativement  au  projet  de  décret 
concernant  It;  mode  de  gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire, 
(ju'il  avait  déjà  présenté.  Une  partie  du  projet  est  adoptée  avec  plu- 
sieurs amendements  et  sauf  rédaction''^'. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC  A  LE  CARPENTIER, 
REPRÉSENTAI  CIUROÉ  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L\  MVNCIIE  ET  L'ORNE. 

Pwig,  (j  frimaire  an  ii-fiQ  novembre  l'JQ'i- 

Le  Comité  de  salut  public  t'invilo.  ciloyon  «ollègue,  à  rester  à 
Granville. 

Ton  courage  achèvera  d'y  électriser  les  esprits  et  ta  prudence  de  les 
diriger. 

Nous  ne  pouvons  que  l'engager  à  le  continuer  toi-m^me. 

[Arch.  nal.,  AFn,  36.] 
UN  EX-REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALOT  PUBLIC  '*'. 

Pans,  Q  frimaire  an  n-ng  novetnbre  lygS. 

Citoyens  collègues, 
Depuis  mon  arrivée,  je  n'ai  pu  être  entendu  à  votre  Comité  qu'une 

Cl  CéUit    Billand-Varenne.   (Voir  mn  65o,  7i3,  le  projet  primilif  dn  Rlllaml- 

npport  dans  le  Mtmtim;  L  XVlll,  p.  563,  Varpnne  rt  le«  pirmien  débat»  auxquels  il 

5'iA,  et  dans  le  JtmrntU  in  débat»  it  Jet  donna  lieu. 
décrett,  n*  1)3-,  p.  ng,  i3o.).  l')  Voir,   I.  VIII,  p.  ."ioS  et   fi^^,  deux 

''*   Voir  plu^  loin  le  décret  du  1 4  frimaire  autres  lettres  de  Charbonnier  snr  le  mente 

an  ii-'i  décembre  1793, et  t.  VIII,  p.  5a3,  objet. 
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seule  fois,  par  Billaud-Varenne  et  Barère;  ils  me  dirent  de  répondre 
par  écrit  et  succinctement  aux  inculpations  qui  m'étaient  faites. 

Barère  eut  la  bonté  de  me  les  détailler,  et  ils  m'engagèrent  l'un  et 
l'autre  de  me  rendre  le  lendemain  [au  Comité],  à  l'effet  de  statuer  sur 
mon  affaire. 

Vous  sentez  que  je  m'empressai  à  suivre  ces  sages  conseils.  Je  fis  un 
bout  de  mémoire ,  j'y  joignis  d'autres  papiers  nécessaires  à  l'explication 
des  motifs,  et  je  ne  manquai  pas  de  me  présentera  la  porte  du  Comité. 
Je  me  fis  annoncer  par  un  billet,  mais  je  ne  pus  être  entendu;  je  restai 
là  quatre  heures  de  suite;  le  lendemain,  même  tentative  et  mêmes 
obstacles.  J'ai  fait  pendant  quatre  ou  cinq  jours  le  pied  de  grue  à  votre 
porte,  chers  collègues,  sans  pouvoir  jamais  être  introduit,  bien  que  je 
voyais  (sîc)  quelquefois  Barère,  Carnot  et  autres,  qui  me  disaient  que 
des  affaires  pressantes  s'opposaient  à  mes  vœux  et  aux  vues  qui  étaient 
de  m'enlendre  et  de  terminer  cette  affaire,  qui  pèse  terriblement  sur 
ma  tranquillité. 

Enfin,  avant-hier,  Carnot  parut  à  l'antichambre;  je  le  priai  de  m'in- 
troduire;  je  fus  même  pressant;  il  me  répondit  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible, que  vous  étiez  trop  occupés,  mais  que  je  pourrais  lui  confier  mes 
papiers  et  qu'il,  allait  les  mettre  sous  les  yeux  du  Comité.  Je  les  lui 
donnai,  en  le  priant  d'en  avoir  soin,  parce  qu'il  s'y  trouve  deux  pièces 
très  importantes  pour  moi.  Il  me  dit  alors  que  je  pouvais  me  retirer  et 
m'en  aller,  que  le  Comité  m'écrirait  un  mot,  en  cas  qu'il  eût  besoin 
d'autres  éclaircissements  de  ma  part.  Sans  doute,  il  en  a  besoin.  11  faut 
que  je  sois  entendu,  il  faut  que  je  rende  compte  définitivement  des 
sommes  que  j'ai  reçues  de  lui  et  que  je  prouve  que  l'on  m'a  cruelle- 
ment calomnié  de  toutes  les  manières. 

Je  vous  conjure  donc,  chers  collègues,  de  m'indiquer  iine  heure  où 
vous  puissiez  me  recevoir;  je  suis  malade,  j'ai  besoin  de  faire  des  re- 
mèdes, et  je  ne  les  puis  commencer  qu'après  avoir  recouvré  le  repos 
que  des  méchants,  que  des  imposteurs  m'ont  ravi  par  vos  mains. 

Salut,  fraternité,  et  union  surtout. 

J.  Chabbonnier. 

[Arch.  liât.,  AFii,  hh.  —  De  la  main  de  Charbonnier.] 
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LE  BEPRKSEMVNT  DA>S  LA  SOMME  ET  L'OISE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  (Amiens),  g  frimaire  an  ii-ag  novembre  tyg3. 
(Rpçu  le  6  décembre.) 

[irDnjnont  donoe  avis  qu'il  a  fait  conduire  au  Comité  les  personnes  qu'il  a  élé 
chargd  de  faire  arrêter;  qu'entre  autres  il  lui  a  élé  nmenë  une  jeune  personne,  fille 
naturelle  de  Siiinte-Foy,  à  laquelle  il  paraît,  dit-il.  que  l'ennemi  Went  de  tout 
enlever.  Il  observe  que  dëjà  trois  fois  il  a  i^rit  |>uur  savoir  s'il  devait  la  mettre  en 
arrestation,  qu'elle  est  sans  argent  et  sans  efTcts,  et  il  demande  ce  qu'il  en  doit 
faire.  1  —  Arch.  nat. ,  AFii,  i52.  Analyse.] 


in  DES  REPRÉSENT AIKTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amieus,  y  frimaire  an  ii-ag  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  décembre.) 

[En  vertu  des  ordres  du  Comité,  Duquesnoy  s'est  rendu  à  Péronne,  croyant  y 
trouver  les  IVIjjes ,  Bataves  et  Liéjjeois.  rie  croyais  aussi  y  trouver  le  décret  con- 
cernant leur  réorganisation  et  une  instruction  à  ce  sujet;  je  n'ai  rien  vu.  Je  suis 
arrivé  hier  ici  ;  j'ai  vu  ce  malin  notre  collègue  Duroont .  qui  va  |)arlir  pour  Péramie. 
J'ai  vu  aussi  le  commandant  de  celle  |>lacc,  à  ijui  le  ministre  n'a  fait  passer  aucun 
ordre  au  sujet  des  Bel^jes,  etc.  Il  n'est  encore  arrivé  ici  que  les  di'iiris  d'un  de  ces 
bataillons;  j'i|;nore  h  qui  la  faute,  si  les  autres  bataillons  ne  sont  pas  encore  rendus. 
Si  vous  voulez,  citoyens  mes  collègues,  que  je  puisse  surveiller  cette  réorganisa- 
lion  ,  fuites-moi  passer  le  décret  et  mes  instructions ,  sans  (|uoi  je  ne  |>ourrai  jioint 
m'oci-iq)er  de  celt<;  besogne. i  —  Ministère  de  la  guerre;  Annéei  du  Nord  et  de» 
Ardâmes.  —  De  la  main  de  Ihiquesnoy.] 


LE  BEPIIÉSEMTANT  DA^S  LE  CALVADOS  il  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Caen,  g  frimaire  an  ii-og  novembre  lygS^^K 

Citoyens  collègues. 
Le  représentant  du  peuple  Jeanbon  Saint-André  s'étant  rendu  h 

<•'   A  celle  (lalp,  on  Irouvc  dans  lp  Re-  éridemmonl  fait  erreur,  car  celte  lettre  c»l 

ci«i7  Ijêgro*  une  Icllre  de  Jeanbon  Sainl-  la  in<?roe  i\uc  celle  que  nous  avons  dëjà  pu- 

Anilré  au  Gimilé  «le  salnl  public,  «fcrile  de  lilii'-c,  I.  VIII ,  p.  577,  à  la  date  du  .'lo  bru- 

CuuUniea.   M»k  l'auli-ur  de  ce  recueil  a  maire  an  ii-ao  novcuibru  I7<j3. 


i6  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [29  nov.  1798.] 

l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité  de 
salut  public,  je  suis  retourné  à  mon  poste.  J'ai  laissé  l'armée  dans  les 
meilleures  dispositions  et  prête  à  se  "bien  battre.  Je  n'ai  que  des  éloges 
à  donner  à  la  bonne  conduite  qu'elle  a  tenue  pendant  tout  le  temps 
que  j'ai  marché  à  sa  tête,  et  vous  pouvez  être  assurés  que,  lorsqu'elle 
sera  réunie  à  l'armée  de  Rossignol  ou  qu'elle  agiri^  de  concert  avec 
elle,  les  troupes  qui  la  composent  ne  seront  pas  celles  qui  se  distingue- 
ront le  moins.  La  partie  des  subsistances  a  été  parfaitement  assurée 
pendant  les  vingt-sept  jours  que  j'ai  passés  à  l'armée. 

En  rendant  justice  au  zèle  et  au  bon  esprit  qui  animent  les  uns,  je 
ne  dois  vous  cacher  que  je  n'ai  pas  des  éloges  à  donner  à  tous. 

Vous  avez  été  instruits  dans  le  temps  de  la  rébellion  du  1  1°  bataillon 
de  la  section  des  TuUeries.  Les  quatre  principaux  coupables  sont  on 
état  d'arrestation ,  et,  d'après  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  Comité  de  salut 
public,  j'attends  des  ordres  pour  les  faire  juger  par  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire ou  par  une  commission  militaire. 

Le  bataillon  est  actuellement  en  route  [)our  se  rendre  à  Arras,  où 
le  ministre  de  la  guerre  l'envoie;  je  viens  d'apprendre  qu'il  cherchait 
à  faire  oublier  par  une  meilleure  conduite  la  faute  qu'il  a  commise  à 
Carentan.  , 

Les  200  canonniers  de  l'armée  révolutionnaire  que  le  ministre  a 
envoyés  à  Caen  n'ont  pas,  à  la  vérité,  chanté  ces  airs  proscrits  à 
jamais,  ni  formé  des  voeux  pour  les  rebelles  de  la  Vendée,  mais  ils 
ont  méprisé  les  ordres  des  commandants  et  méconnu  même  les  miens. 

Ils  prétendaient  n'avoir  été  rassemblés  que  pour  servir  dans  l'inté- 
rieur et  nullement  pour  combattre  les  ennemis  de  la  République ,  qu'ils 
ne  devaient  reconnaître  que  le  général  de  l'armée  révolutionnaire, 
qu'ils  ne  pouvaient  se  mettre  en  mouvement  que  d'après  ses  ordres 
particuliers,  et  ce  n'a  été  qu'avec  beaucoup  de  peine  ([uc  le  comman- 
dant temporaire  de  Caen  est  parvenu  à  les  ranger  à  l'obéissance  et  à 
les  déterminer  à  se  rendre  011  le  bien  du  service  les  appelait. 

Je  n'ai  jamais  mieux  senti  l'utilité  du  décret  que  vous  avez  rendu  le 
9  frimaire,  à  l'effet  d'incorporer  les  citoyens  de  la  première  réquisition 
dans  les  anciens  cadres  pour  en  remplir  les  vides,  que  depuis  que  j'ai 
vu  quelques-uns  des  nouveaux  bataillons;  de  longtemps,  ils  n'avaient 
rendu  des  services  à  la  République  ;  il  n'y  avait  parmi  eux  ni  assez  de 
courage  ni  assez  de  bonne  volonté. 
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Je  vais  qnoccuper  sans  rclàclie  du  soin  de  régénérer  ce  départe- 
ment; j'aurai  heauroup  à  faire,  mais  sovez  assurés  que  je  n'éparjjnerai 
ni  mon  temps  ni  les  efforts  de  mon  zèle  pour  soutenir  le  peuple  dans 
les  bons  principes,  déjouer  les  manœuvres  des  intrigants  et  épurer  les 
autorités  constituées;  je  n'en  veillerai  pas  moins,  du  sein  de  cette  com- 
mune, au  bien-être  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  en  faisant  filer 
sur  elle  toutes  les  subsistances  dont  elle  pourra  avoir  besoin. 

Dans  quebjues  jours,  je  vous  ferai  passer  5oo  marcs  d'argent  pro- 
venant des  ornements  des  églises,  et  cet  envoi  sera  bientôt  après  suivi 
d'un  autre. 

Je  ne  terminerai  pas  ma  lettre  sans  vous  faire  part  d'un  trait  de 
courage  du  citoyen  James,  canonnier  de  marine  et  brave  républicain, 
qui  a  reçu  une  blessure  grave  à  la  jambe  dans  un  combat  qui  a  eu  lieu 
dernièrement  à  la  mer  et  près  de  la  côte.  Il  n'a  cessé  de  répéter  le  cri 
de  Vive  la  /î^'yn/6/iVy/ic.' pendant  le  pansement  et  h  former  des  vœux  pour 
sa  prospérité;  on  lui  a  coupé  la  jambe,  et,  l'opération  faite,  il  s'est  en- 
core écrié  :  Vive  la  République!  ce  n'est  pas  assez  que  de  perdre  une  jambe 
pour  elle! 

Je  recommande  ce  brave  homme  à  la  Convention  nationale:  il  a 
droit  à  sa  reconnaissance;  c'est  le  second  canonnier  de  la  canonnière 
Iti  Tempête,  du  Havre. 

Le  représenf/int  du  peuple,  Laplitichk. 

[  Ministère  de  la  gnerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  SEWE-lNFÉniEURE  ET  De'pARTEMENTS  V0ISI>8 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Conche»,  g  fi-imaire  an  ii-ag  novembre  tjgS. 

Citoyens  collègues. 
Nous  sommes  arrivés  hier  à  Conches,  et  nous  en  partons  aujourd'hui. 
Notre  présence  était  nécessaire  ici;  les  patriotes  y  étaient  opprimés; 
les  nobles,  les  parents  d'émigrés,  les  gens  suspects  y  étaient  ouverte- 
ment protégés.  Un  Comité  de  surveillance  y  avait  été  établi,  mais  il 
était  composé  de  manière  que  les  ennemis  de  la  Révolution  avaient  ces 
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inslruments  de  plus  à  leur  disposition,  et  vous  sentez  quel  usage  ils 
en  faisaient. 

La  municipalité  était  composée  de  gens  de  robe,  de  procureurs  du 
roi,  de  baillis,  de  vicomtes,  et  ces  messieurs  n'avaient  pas  encore  ou- 
blié l'attachement  respectueux  qu'ils  portaient  au  dernier  des  tyrans  et 
qu'ils  lui  ont  très  énergiquement  manifesté  en  différentes  occasions. 
Nous  les  envoyons  au  Tribunal  révolutionnaire'*',  et  voici  les  principaux 
délits  dont  nous  les  trouvons  coupables  : 

Lorsqu'on  planta  l'arbre  de  la  liberté  en  1792,  ils  s'opposèrent  à 
ce  qu'il  fût  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté;  ils  furent  néanmoins 
obligés  de  céder  au  vœu  prononcé  du  peuple. 

Le  3o  juin,  ils  écrivirent  à  Capet  une  lettre  dans  laquelle  ils  lui 
exprimaient,  au  nom  de  celte  commune  qu'ils  n'avaient  pas  consultée, 
la  sainte  indignation  qu'ils  avaient  éprouvée  à  la  nouvelle  des  op- 
probres, des  affronts  dont  il  avait  été  abreuvé  par  des  factieux.  Ils 
ajoutent  que  les  citoyens  de  Couches  sont  prêts  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  défendre  les  jours  de  leur  roi,  de 
voler  à  son  secours  au  premier  signal  ;  qu'ils  ne  se  regarderont  libres 
que  du  jour  oii  le  meilleur  des  rois  régnera  sans  trouble  et  sans  in- 
quiétude. 

Le  19  juillet  suivant,  ils  font  imprimer  et  afficher  une  adresse  à 
leurs  concitoyens,  dans  laquelle  ils  dénoncent,  comme  des  monstres 
qu'il  faut  étouffer,  les  factieux,  les  républicains,  qui  osent  demander 
une  Convention  nationale.  Les  destins,  leur  disent-ils,  vous  ont  donné  le 
meilleur  des  rois;  défendez-le  des  tigres  qui  veulent  le  déchirer. 

Enfin  ils  sont  convaincus,  à  nos  yeux,  d'avoir  fait  délivrer  à  vingt- 
quatre  gendarmes,  envoyés  par  l'administration  révoltée  de  l'Eure,  les 
boulets  de  la  forge  de  Vaugoin,  dont  ils  étaient  dépositaires;  car  ils 
n'ont  rien  fait  pour  s'opposer  à  leur  enlèvement.  Ils  n'ont  fait  aucune 
résistance;  ils  n'ont  point  dénoncé  au  peuple  l'ordre  de  cette  adminis- 
tration en  révolte;  ils  n'ont  point  requis  la  garde  nationale  pour  dé- 

(')  Les  ofTiciei's  municipaux  de  Conciles  populaire  de  Couches ,  et  après  un  débat 
comparurent  eu  elTet  devant  le  Tribunal  auquel  prirent  part  Legendre,  Robert  Lin- 
révolutionnaire;  mais,  à  la  suite  d'une  dé-  det,  Delacroix  et  Danton,  la  Convention 
position  de  Robert  Lindet,  cité  comme  té-  décida  (19  pluviôse  an  11-7  février  I/Q'i) 
moin,  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  que  les  officiers  municipaux  de  Concbes 
générale  décidèrent  (pie  la  procédure  serait  seraient  mis  en  liberté.  {Moniteur,  t.  XIX, 
suspendue.  Sur  une  pétition  de  la  Société  p.  4ai-4a3.) 
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fendre  ce  dépôt;  ils  n'ont  point  fait  battre  la  génériile  ni  sonner  le 
tocsin,  et  ils  ont  cédé  à  vingt-<juatro  hommes,  qu'ils  auraient  pu  faci- 
lement faire  arrêter,  et  c'est  le  greffier  qui  a  lui-même  livré  ces  boulets. 

La  municipalité  est  destituée  et  en  état  d'arrestation;  le  conseil  gé- 
néral est  aussi  destitué  et  remplacé  ;  nous  avons  établi  un  Comité  de 
surveillance.  La  Société  est  assez  bonne;  elle  avait  cependant  encore 
quelques  prêtres  dans  son  sein;  elle  doit  s'en  purger  aujourd'hui.  Nous 
avons  réuni  le  peuple  dans  la  principale  église;  nous  lui  avons  parlé  le 
langage  d'hommes  libres. 

Les  aristocrates  ne  vont  pas  manquer  de  crier  à  l'injustice  et  de  nous 
dénoncer;  mais  nous  avons  fait  notre  devoir.  Les  ennemis  du  bien  public 
répandent  que  Legendre  et  Delacroix  sont  en  état  d'arrestation  par  un 
décret,  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent  plus  continuer  leur  mission. 
Cependant  ces  bruits,  qui  se  sont  répandus  jus(|ue  dans  les  Sociétés 
populaires,  ne  paraissent  pas  avoir  altéré  la  confiance. 

Salut  et  fraternité, 

Dbucroix,  Legbndre,  L.  Loucbet. 
[Arch.  naL,  AFu,  171.] 


UN  DES  REPRESEf(T\:«TS  A  BREST  ET  A  LUBIENT 
AU  COMlTi  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  g  fiimaire  an  ii-ay  novembt-e  i^gS. 
(Reçu  le  7  décembre.) 

[ffBrdarti  donne  des  détails  sur  la  retraite  qu'a  été  obligik;  de  faire  la  division  de 
six  vaisseaux  de  W^ae ,  deux  fn'galcs  et  deux  corvettei ,  qui  avaient  mis  h  la  voile 
sous  les  ordres  du  conlrc-aniiral  Vanslabel.  Les  deux  frégates  et  une  des  corvelles 
|)arties. avec  Vanslabel  sont  rentn^-s  l'une  après  l'autre  et  leur  {tic)  ont  cause  de 
vives  inquiétudes  en  leur  annonçant  qu'une  flotte  anglaise  de  trente-ciaq  voiles , 
dont  au  moins  vingt-liuit  vaisseaux  de  ligne,  donnait  chasse  à  notre  division;  mais 
le  commandant  de  la  rade  annonce  à  l'instant  que  le  reste  de  notre  division  a 
mouillé  sous  la  pointe  de  Saint-Mathieu ,  le  vent  ne  leur  permettant  pas  d'entrer 
en  rade.»  —  Ministère  de  la  marine;  BB',  38.  Analyse.] 


coairé  Di  sAUiT  puilic. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  g  frimaire  an  n-ag  novembre  ijgS. 

[«Carrier  expose  qu'au  moment  où  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  lui  est 
parvenu,  il  en  avait  rempli  les  dispositions  ;  que  toutes  les  mesures  sont  prises  ])our 
s'opposer  à  la  rentrt'e  des  brigands  dans  la  Vendt^e;  qu'à  la  suite  de  l'action  (jui  a 
eu  lieu  près  de  Dol,  ils  ont  évacué  Pontorson,  Dol  et  Antrain;  (pie  l'expédition  de 
Noirmoutier  avait  les  commencements  les  plus  heureux.  Les  chevaux,  les  voilures, 
les  ouvriers  sont  en  rétjuisition  pour  le  transport  à  Nantes  de  toutes  les  subsi- 
stances qui  peuvent  se  trouver  dans  les  pays  insurgés.  Par  un  arrêté,  le  Comité 
lui  demande  la  position  actuelle  de  Nantes  :  elle  est  au  jour  le  jour.  Il  a  lait 
brûler  toute  espèce  de  bâtiments  dans  les  pays  révoltés  ;  mais  le  général  Haxo  lui 
a  marqué  qu'il  n'a  pu  faire  brûler  la  forêt  de  Machecoul.  Il  transmettra  le  plus  tôt 
possible  un  état  de  réquisition  pour  les  subsistances.  Il  a  annoncé  à  la  Convention 
les  troubles  contre-révolutionnaires  qui  se  sont  manifestés  dans  le  Morbihan.  Il  a 
fait  fabriquer  et  parvenir  à  l'armée  de  l'Ouest  5,ooo  paii-es  de  souliers.  Il  transmet 
copie  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  la  Société  populaire  de  Saint-Brieuc , 
avec  une  liste  de  négociants  de  Nantés.i  —  Arch.  nal.,  AFii,  268.  Analyse.] 


UN  DES   REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU    COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Aîigers,  g  frimaire  an  ii-sg  novembre  lygS. 

L'ennemi  s'approche  des  murs  d'Angers;  il  a  couché  hier  à  Châ- 
teau-Gonlier;  nous  ignorons  encore  en  ce  moment  s'il  viendra  par  le 
Lion-d'Angers  ou  par  la  Flèche;  peut-être  fera-t-il  marcher  des 
colonnes  par  ces  deux  points.  Les  troupes  venues  et  repliées  de  Laval 
sont  entrées  hier  dans  la  soirée  dans  Angers;  partie  est  restée  au 
Lion  pour  se  tenir  en  ohservation,  après  avoir  coupé  le  pont.  Ce  qui 
nous  vient  de  Laval  n'est  composé  que  de  i,5oo  hommes  de  honnes 
troupes  et  2,000  de  contingents  mal  armés;  nous  n'avions  ici  que 
600  hommes  de  bonne  garnison.  La  garde  nationale  est  très  mal 
armée  et  n'a  presque  point  de  fusils.  Vous  voyez,  citoyens  collègues, 
qu'avec  la  ferme  et  invariidjle  résolution  de  bien  se  défendre,  nous 
avons  des  moyens  bien  faibles ,  en  raison  du  développement  des  forli- 
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lications.  Je  puis  bien  vous  promettre  que  toutes  nos  ressources  seront 
mises  en  œuvre  pour  faire  repentir  les  scellerais  de  la  Vendée  d'être 
venus  nous  attaquer,  mais  des  fusils  et  des  hommes  nous  manquent. 
Heureusement  les  brigands  n'ont  ni  pièces  de  position  ni  mortiers. 
Ainsi,  pour  peu  que  vous  ne  tardiez  pas  à  venir  à  notre  secours,  nous 
les  tiendrons  facilement  en  échec.  Ce  qui  nous  désole,  c'est  de  n'avoir 
aucune  nouvelle  de  l'armée;  depuis  le  i",  je  n'ai  eu  aucune  lettre  de 
mes  collègues.  Il  paraît,  d'après  différents  rapports,  ({u'on  reste  sta- 
tionné à  Rennes.  Que  cela  veut -il  dire,  quand  toute  la  masse  de 
l'ennemi  se  porte  dans  le  département,  et  annonce  le  désir  de  fran- 
chir les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  retour  dans  la  Vendée?  Mes 
amis,  il  est  beau  de  mourir  pour  sa  patrie,  mais  il  faut  tâcher  que  cette 
mort  lui  soit  vraiment  utile,  et  c'est  cette  persuasion  qui  rend  capable 
de  tous  les  sacrifices.  Tâchez  donc  par  nos  efforts  communs  et  bien 
concertés  que  les  échappés  de  la  Vendée  trouvent  ici  leur  tombeau. 

Saumur  se  défendra  en  cas  d'attaque  ;  il  a  pris  de  bonnes  mesures. 
Les  postes  importants  des  Ponts-de-Cë  et  de  Saint-Georges  sont  égale- 
ment en  bon  état  de  défense. 

Je  vous  instruis  de  notre  position  actuelle.  Nous  ne  sommes  pas 
très  riches  en  subsistances.  Je  compte  que  (?ette  journée  nous  en  fera 
rentrer  beaucoup.  Il  serait  possible,  si  l'ennemi  continue  sa  marche 
rapide,  que  demain  nos  communications  fussent  interceptées  avec 
vous. 

Si  l'on  en  croit  les  rapports  du  général  Danican,  qui  commandait  à 
Laval,  et  de  notre  collègue  Esnûe  de  la  Vallée,  qui  va  me  seconder 
ici,  les  brigands  sont  au  nombre  de  3o,ooo  ou  '40,000  et  ont  cin- 
rpiante  pièces  de  canon  et  une  cavalerie  assez  nombreuse.  Je  combats 
toujours  ces  aperçus,  généralement  bien  grossis,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'ils  sont  nombreux  et  bons  tirailleurs. 

Des  mesures  promptes ,  citoyens  collègues ,  et  le  malheureax  débor- 
dement des  fanatiques  s'arrêtera. 

Salut  et  fraternité,  Fbabcastkl. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  t'Ouetl.  —  De  la  main  de  Frtmea^L] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  g  frimaire  an  u-ag  novembre  ijgS. 

[Garnier  (de  Saintes)  a  beaucoup  de  peine  à  rdunir  quelques  faibles  moyens 
de  défense  contre  une  attaque  possible  des  Vendéens,  qui  sont  à  Laval.  Le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  malgré  sa  bonne  volonté,  n'a  prescjue  rien  pu  lui  en- 
voyer. —  «J'ai  écrit  à  mon  collègue  Le  Tourneui-  à  Alençon  que ,  l'ennemi  laissant 
l'Orne  derrière  lui,  il  devait  faire  filer  ses  forces  vers  moi;  mais,  comme  la  plus 
grande  partie  consiste  en  troupes  de  première  réquisition ,  qui  fuient  vingt-quatre 
heures  avant  que  l'ennemi  paraisse,  je  ne  puis  pas  beaucoup  attendre  d'un  pareil 
renfort  qu'il  ni'arrive  à  temps.  —  Je  suis  parvenu  à  avoir  environ  5oo  hommes 
de  bonne  volonté  de  la  garde  nationale  du  Mans.  Je  suis  très  satisfait  de 
la  manière  dont  ils  se  sont  montrés  hier;  ils  partent  avec  deux  pièces  de  canon 
pour  occuper  le  poste  important  de  Saint-Denis-d'Orques ,  qui,  s'il  l'était  par 
ja,ooo  hommes  bien  déterminés,  tiendrait  en  échec  l'armée  entière  des  enne- 
mis. 1  —   Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  g  frimaire  an  11- s  g  novembre  lygS. 
(Reçu  le  10  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Paganel  :  1°  11  s'était  mis  en  route  pour  rentrer  à  Paris, 
lorsqu'il  a  reçu  le  décret  général  qui  le  rappelait*''  et  le  décret  parlicuher  de  la 
Convention  nationale  qui  lui  confie  la  régénération  du  département  du  Lot'*'.  «Je 
me  suis  rendu  sur-le-champ  à  Montauban''',  pour  y  prendre  des  mesures  propres 
à  me  procurer  à  la  fois  tous  les  renseignements  dont  j'ai  besoin.  Je  pars  demain 
pour  Cahors.  D'après  les  moyens  que  j'ai  adoptés,  j'aurai  la  possibilité  de  com- 
mencer mes  opérations  à  l'instant  même  de  mon  arrivée  dans  cette  ville.  Je 
n'empresserai ,  citoyens  mes  collègues ,  de  vous  en  rendre  compte  ;  vous  y  verr-ez  la 
preuve  du  plus  ardent  désir  de  justifier  la  confiance  dont  m'a  honoré  la  Conven- 
tion nationale.  Aussitôt  que  j'aurai  ranimé  l'esprit  pubhc,  destitué  les  fonction- 
naires infidèles  à  leurs  devoirs ,  puni  tous  les  coupables  dans  le  département  du 
Lot,  j'irai  me  reposer  sur  la  Montagne  de  mes  travaux  révolutionnaii-es. ?>  —  Arch. 

(•)  C'est   le    décret    du    i3    brumaire  '"  Voir,  t.  VIII,  p.  899,  le  décret  du 

an  n-3  novembre  1798,  qui  rappelait  les  ai  brumaire  an  ii-ii  novembre  1793>  qui 

représenlants  en  niissioii  pour  la  levée  en  envoyait  Paganel  dans  le  Lot. 
masse.  Voir,  t.  VIII,  p.  aoi.  *''  Alors  dans  le  département  du  Lot. 
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n.Tl. ,  AF  11,  iftfi.  — De  la  main  de  Paganel.  —  a'  Il  fait  passer  treizfi  arréif's  pris 

|)ar  lui  ù  Toulouse,  dont  un  a  pour  objet  la  destructioa  des  iiionumenls  de  la 
tk^laliti'  dans  le  district  de  Rieux.  —  Arch.  nat. ,  ihid.  —  De  la  main  de  Paganel.] 


LB  REPRESENTANT  CHVRGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  ACXERRE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Auxeire,  g  frimaire  an  n-ag  novembre  ijgS. 

Citoyen  président, 

Fais  lire  ma  lettre  à  la  Convention  nationale.  Dis -lui  que,  nomme'  h 
une  cure  depuis  la  Révolution,  je  n'en  ai  jamais  pris  possession.  Il  me 
fut  olFert,  il  y  a  près  de  sept  à  huit  ans,  un  diplôme  appelé  lettres  de 
prêtrise.  L'illuminé  fjui  me  le  présenta  croyait  sans  doute  avoir  fait 
de  moi  un  prêtre.  Certes,  c'est  une  erreur  que  je  n'ai  jamais  partagée; 
elle  lui  appartient  tout  entière,  ainsi  que  le  diplôme  sot  et  absurde 
dont  il  voulut  me  faire  dépositaire.  C'est  à  lui  à  le  retrouver  pour  le 
remettre  au  Comité  d'instruction  publique  chargé  de  recueillir  ces 
sortes  de  monuments. 

Quant  à  moi,  je  ferai  la  remise  d'un  dépôt  bien  plus  honorable  et 
bien  plus  digne  de  la  Convention. 

Comme  ci-devant  membre  d'une  congrégation  enseignante'",  les 
décrets  m'accordent  une  pension  de  retraite  de  1 80  livres;  j'en  remets 
les  deux  tiers  à  la  nation.  Je  réserve  le  troisième  comme  un  titre  qui 
m'honore  et  qui  me  rappellera  tous  les  jours  de  ma  vie  <|ue  je  remplis 
un  jour  des  fonctions  que  je  sus  rendre  utiles  au  progrès  des  lumières 
et  de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité,  Ichon. 

[Arch.  nat.,  C,  383.  —  De  la  main  d'Iehon.] 
'    Iclinn  avait  élé  prilredn  l'Oratoire.  Voir  sa  notice  biof^rapliiqiio,  I.  VU,  p.  3oi,  nol<»6. 
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LE  HEPRÉSENTANT   CHARGÉ   DE   LA  LEVEE   DE  CHEVAUX  À  ^ANCY 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  g  frimaire  an  11- s  g  novembre  ijgS. 
(Reçu  ie  U  décembre.) 

[  Trois  lettres  de  Famé  :  1°  H  est  allé  à  Epinal  à  la  place  de  Mallarm(!'''.  itJp 
ne  saurais  vous  exprimer,  collègues,  combien  le  peuple  d'Epinal  me  parut  bon. 
Le  local  vaste  de  la  Société  populaire  était  plein ,  et  un  nombre  pareil  à  celui  du 
dedans  était  dehors  à  attendre.  Je  ne  dirai  pas  un  tel  nombre,  mais  toute  la  ville, 
hommes,  femmes,  enfants,  m'entourèrent  au  sortir  de  la  Société  et  m'accompa- 
gnèrent jusqu'à  mon  auberge  en  chantant  l'hymne  sacré  de  la  patrie  et  ne  l'inter- 
rompant que  par  des  cris  répétés  de  Vive  la  République!  Vive  la  Montagne!  et 
cela ,  mes  amis ,  au  milieu  de  la  plus  grande  disette.  Que  d'obligation  je  vous  ai 
de  m'avoir  fait  envoyer  dans  des  pays  oh  le  peuple  est  si  bon!  Il  y  a  des  aristo- 
crates comme  partout ,  mais  les  uns  sont  en  arrestation  et  les  autres  baissent  la 
tête  et  se  tiennent  inconnus  à  l'aide  de  la  dissimulation,  n  —  Arch.  nat. ,  AF  11, 
i59.  —  De  la  main  de  Faure.  —  a°  Il  a  approfondi  la  conduite  de  l'imposteur 
Marat  Mauger,  déjoué  ses  complices  et  réorganisé  la  Société  populaire  de  Nancy. 
—  Arch.  nat.,  ibid.  —  3°  Il  transmet  un  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par 
Jacques  Labarolière,  ci-devant  employé  dans  les  armées  de  la  République.  wL'objet 
de  ce  mémoire  étant  d'un  grand  intérêt,  j'ai  cni  devoir  vous  en  référer  la  décision. 
J'y  joins  un  extrait  des  registres  de  la  Société  populaire  de  Pont-à-Mousson  et  une 
copie  d'une  délibération  du  Comité  de  surveillance,  qu'il  a  lui-même  joints  à  son 
mémoire.»  —  Arch.  nat.,  D  ni,  348.] 


LES   REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DE  LA  MUSELLE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Du  champ  de  bataille  près  Kaiserslautern ,  g  frimaire  an  11- 
ag  novembre  ijgS. 

Le»  troupes  de  la  République  ont  marché  ce  matin  sur  tons  les 
points  vers  Kaiserslautern.  Si  le  courage  et  l'ardeur  de  celles  que 
commandait  ie  général  Hoche  eussent  pu  seuls  triompher  de  tous  les 
obstacles  que  présente  une  position  aussi  redoutable,  c'est  de  Kai- 
serslautwn  que  nous  vous  écririons  en  cet  instant.  Cette  colonne,  après 

")  Voir.  t.  VIII,  p.  706. 
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avoir  repouss(5  l'ennemi  et  l'avoir  délogé,  la  baïonnette  à  la  main,  d'une 
position  qu'il  a  défendue  avec  acharnement,  est  parvenue  en  faco  du 
dernier  retranchement  qu'il  fallait  forcer  pour  arriver  à  Kaiserslau- 
tern.  C'est  là  seulement  que  les  esclaves  des  rois,  qui  ont  fui  jusqu'à 
cet  instant  devant  les  braves  sans-culottes,  ont  ose  les  attendre  derrière 
des  retranchements  hérissés  d'une  nombreuse  artillerie,  inaccessibles 
à  tous  autres  qu'à  des  Français  combattant  pour  leur  liberté.  Toute 
la  colonne  demandait  à  grands  cris  l'ordre  d'aller  exterminer  ces 
brigands,  qu'il  faut  aller  chercher  jusque  dans  leur  dernier  repaire 
pour  les  joindre.  Le  général  a  cru  devoir  résister  à  leur  impatience, 
attendu  que,  les  autres  colonnes  n'étant  pas  en  mesure  avec  la  sienne, 
toutes  les  forces  des  ennemis  se  seraient  dirigées  sur  notre  seul  point 
d'attaque. 

Après  avoir  poussé  l'ennemi  jusqu'à  ses  derniers  retranchements, 
l'armée  bivouaque  sur  le  champ  de  bataille;  c'est  là  qu'à  la  portée  du 
canon,  elle  attend  avec  impatience  l'instant  où  elle  recevra  demain  le 
signal  de  l'attaque.  Vous  jugerez  de  la  force  de  la  position  de  kaisers- 
lautern  en  réfléchissant  que  l'armée  de  la  Moselle,  en  les(«if)  délogeant 
pendant  deuv  jours  des  postes  qu'ils  occupaient  en  avant ,  ne  pourra 
qu'au  troisième  jour  attaquer  ses  derniers  retranchements. 

Notre  artillerie  légère,  commandée  par  l'adjudanl-général  Debelle, 
a  soutenu  pendant  plusieurs  heures  un  feu  très  vif  et  y  a  ré|>ondu 
jus(|u'à  la  nuit,  quoique  bien  moins  nombreuse,  d'un  calibre  bien 
inférieur  à  celui  des  pièces  de  l'ennemi.  Le  combat  a  duré  depuis 
onze  heures  du  matin  et  n'a  fini  qu'avec  le  jour;  toutes  les  troupes  ont 
parfaitement  fait  leur  devoir  et  ont  repoussé  partout  l'ennemi  dans  les 
différentes  charges  qui  ont  eu  lieu  contre  la  cavalerie  et  l'infanterie. 

L'on  ne  connaît  pas  encore  la  perte  que  nous  avons  faite;  on  l'évalue 
à  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés.  L'ennemi  a  perdu  beaucoup  plus 
<|ue  nous,  et  a  laissé  le  champ  de  bataille  jonché  de  morts.  Il  doit 
aussi  avoir  beaucoup  soufTertde  l'explosion  de  trois  de  ses  caissons,  que 
notre  artillerie  légère  a  fait  sauter. 

H"  KiCHAl'D,   P.-A.  SOUBRANV. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée*  du  lilu'n  et  de  la  Moselle.] 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVÉE  DE  CHEVAUX 
À    CHALON-SUR-SAÔNE    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Besançon,  g  frimaire  an  ii-sg  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  5  décembre.) 

[Pflieger  s'est  renfermé  strictement  dans  l'objet  de  sa  mission,  et  n'en  est  sorti 
un  instant  que  pour  envoyer  des  secours  en  chevaux  et  en  armes  aux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle.  trJe  ne  puis  cependant  vous  le  dissimuler,  citoyens  collègues, 
qu'il  est  humiliant  de  se  trouver  dans  les  départements  avec  des  collègues  et 
n'avoir  pas  les  mêmes  pouvoirs  qu'eux  !  Cela  nuit  en  quelque  façon  à  la  représen- 
tation nationale.  Je  vais  encore  éprouver  cette  espèce  de  désagrément  dans  la 
commission  qu'on  vient  de  me  donner  pour  la  formation  de  la  cavalerie  de 
l'armée  des  Ardennes''',  où  je  serai  en  quelque  sorte  subordonné  à  mes  collègues. 
N'importe,  je  suis  absolument  sans  ambition.  Je  n'en  ai  ni  n'aurai  jamais  d'autre 
^  que  de  voir  prospérer  la  République.  Je  pars  de  suite  pour  l'armée  des  Ardennes. 
Déjà  j'ai  été  commissaire  pendant  cinq  mois  à  l'armée  du  Rhin;  ia  conduite 
exempte  de  reproche  que  j'y  ai  tenue  ne  m'a  jamais  mis  dans  le  cas  de  me  justifier. 
La  République  triomphera,  nos  ennemis  seront  vaincus,  voilà  mon  espoir,  et  c'est 
ce  qui  sera  la  récompense  de  tous  les  vrais  patriotes  qui ,  comme  moi,  sont  prêts  à 
faire  tous  les  sacrifices  pour  la  patrie.»  —  Arcb.  nat. ,  AF  u,  947.  —  De  la 
main  (le  PJlieger.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DEVANT  TOULON 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  nonidi  de  la  1'''  décade  de  frimaire  an  n- 
3  g  novembre  JjgS. 

Citoyens, 
Je  quitte  Ollioules,  quartier  général  de  l'armée  dirigée  contre 
Toulon;  j'y  ai  trouvé  Robespierre  jeune,  Ricord  et  Saliccti,  mes  col- 
lègues; j'y  ai  vu  pour  la  première  fois  le  général  Dugommicr,  que  vous 
avez  chargé  du  commandement  de  cette  armée.  La  veille  de  mon  ar- 
rivée, il  avait  été  arrêté  entre  les  représentants  et  les  généraux  un  plan 
d'attaque  qui  me  fut  communiqué;  je  l'ai  examiné  attentivement,  je 
l'ai  trouvé  très  bien  écrit,  fort  bien  rédigé,  même  assez  bien  conçu; 

")  Voirt.  VlII.p.  igt. 
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mais  j'ai  fait  à  ce  plan  un  amendemfint  bien  essentiel,  c'est  que  pour 
l'exécuter  il  fallait  tirer  de  l'armée  d'Italie  6,000  hommes  de  bonnes 
troupes  aguerries.  J'ai  démontré  à  mes  collègues  que  sans  ce  renfort 
la  réussite  de  l'attaque  était  plus  que  douteuse,  que  le  moindre  échec 
dans  les  circonstances  compromettait  le  sort  de  l'armée  et  reculait  de 
plusieurs  mois  la  prise  de  Toulon.  Je  leur  ai  exposé  que  l'on  ne  pou- 
vait se  dissimuler  que  dans  l'armée  il  n'y  eût  beaucoup  de  nouvelles 
levées,  beaucoup  de  gens  faibles,  à  peine  revenus  de  leurs  erreurs,  et 
qui,  par  conséquent,  avaient  besoin  d'être  soutenus,  encouragés,  sur- 
veillés même  par  des  soldats  accoutumés  au  feu  et  aux  fatigues  de  la 
guerre  depuis  trois  années. 

Intimement  convaincu  de  l'importance  de  mes  observations,  j'ai 
voulu  leur  donner  toute  l'authenticité  possible,  je  les  ai  rédigées  par 
écrit,  je  les  envoie  à  mes  collègues  et  vous  en  trouverez  une  copie 
ci-jointe'". 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  un  mot  de  la  situation  de 
l'armée  :  elle  n'est  pas  satisfaisante.  Je  suis  loin  d'inculper  le  général 
Dugommier;  il  n'est  arrivé  que  depuis  huit  jours;  il  a  été  nommé  par 
vous  sur  la  recommandation  de  Ricord,  mon  collègue,  qui  a  cru  devoir 
faire  exprès  le  voyage  de  Paris.  (Cependant  ce  général,  questionné  par 
moi,  n'a  pu  me  dire  le  nombre  de  troupes  qu'il  commande;  il  ignore 
le  nom  des  bataillons  arrivés,  le  nom  et  le  nombre  de  ceux  (|u'il  at- 
tend; il  n'avait  encore  fait  ni  fait  faire  aucune  revue,  il  ne  connaissait 
pas  la  situation  de  ses  principales  batteries;  je  l'ai  exhorté  à  s'occuper 
plus  sérieusement  de  la  grande  affaire  dont  vous  l'avez  chargé  et  de 
surveiller  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  m'ont  paru  très 
négligées;  il  m'a  tout  promis;  il  m'a  paru  très  bien  intentionné; 
puisse-t-il  tenir  parole  ! 

J'ai  encore  été  surpris  qu'on  n'eAt  pas  pensé  jusqu'à  ce  jour  à  lier 
une  correspondance  secrète  avec  l'intérieur  de  Toulon;  nous  ignorons 
absolument  les  forces,  les  ressources  et  les  desseins  des  ennemis,  et 
malheureusement  je  suis  convaincu  qu'ils  connaissent  tous  les  nôtres. 

Chargez  Fréron  et  moi  du  siège  de  Toulon  par  un  décret;  soyez  con- 
vaincus que  nous  ne  négligerons  rien  pour  réduire  cette  infâme  ville. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  avions  cru  devoir  nous  abstenir  de  nous  pré- 

''>  Dan»  ce  mémoire,  Barra*  recommande  surtout  d'attaquer  les  posiliona  du  Faron  et 
de  Maibouaquet  :  ce  aont  U ,  selon  lui ,  les  points  décisifs. 
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senter  à  l'armée,  mais  demain  nous  partons  pour  visiter  la  partie 
gauche;  nous  vous  rendrons  compte  de  nos  observations. 
Salut  et  fraternité. 

Le  représenlfint  du  peuple 
près  l'armée  dirigée  contre  Toulon, 

Paul  Barras. 

P.-S.  On  croit  que  Cazalès  et  le  ci-devant  comte  de  Serrant  sont 
dans  Toulon;  je  joins  ici  deux  lettres  écrites  par  Isnard  à  ses  parents 
à  Uraguignan"'. 

[Arcli.  nat. ,  AF,  11,  954.  —  Le post-seriptum  est  de  la  main  de  Barras.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  10  frimaire  an  n-3o  novembre  ijgS. 

Présents:  Carnot,  B. Lindet,  Barère,C. -A. Prieur,  Billaud-Varenne, 
Bobespierre. 

1 .  Vu  par  le  Comité  de  salut  public  la  lettre  du  maire  de  Paris  en 
date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  rend  compte  du  besoin  de  fonds  ])our 
l'approvisionnement  de  cette  ville  dans  les  six  départements  qui  l'en- 
vironnent, le  Comité  de  salut  de  public  arrête  qu'il  sera  délivré  par 
la  Trésorerie  nationale  aux  maire  et  administrateurs  des  finances  de 
la  municipalité  de  Paris  un  mandat  de  la  somme  d'un  million,  pour 
être  envoyé  aux  six  départements  environnant  Paris  les  fonds  néces- 
saires au  payement  des  grains  que  ces  départements  doivent  fournir 
pour  l'approvisionnement  de  cette  ville. 

B.  Lindet,  Carnot'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'intention  de  la 
Convention  nationale  est  que  le  décret  qu'elle  a  rendu  sur  le  rapport 

"'  Cos  piècpa  manquent.  —  '^'  ArcIi.  nat.,  AF  ii,   68.  —  H  y  a,  rfans  AF  ii ,  32, 
une  autre  minute,  signée  de  R.  Lindet  seul. 
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du  Comilé,  le  97  brumaire'",  reçoive  la  plus  prompte  ext^culion,  non 
seulement  à  l'égard  des  Etats-Unis  de  l' Amérique  septentrionale  et  des 
Suisses,  mais  encore  à  l'égard  de  leurs  alliés  et  des  peuples  (jui  leur 
sont  liés  par  des  traités  d'association  et  de  combourgeoisie ,  qui  ont 
observé  avec  la  France  une  exacte  neutralité;  qu'elle  veut  donner  à 
tous  les  peuples  libres  par  cette  prompte  et  loyale  exécution  un  gage 
assuré  de  son  attachement  aux  principes  qu'elle  a  consacrés  et  aux 
mesures  qu'elle  a  constamment  prises  et  qu'elle  prendra  pour  entre- 
tenir et  augmenter  les  liaisons  et  les  rapports  commerciaux  avec  les 
nations  alliées  ou  neutres;  considérant  que,  sous  l'influence  d'un  des- 
pote éloigné,  que  la  politique  obligea  de  choisir  au  commencement  du 
siècle,  les  États  de  Neuchâtel  et  Vallengin  se  gouvernent  en  peuple 
libre  et  sont  liés  par  des  traités  d'alliance  et  d'amitié  avec  plusieurs 
Cantons  suisses;  qu'il  sera  agréable  aux  Cantons  que  les  habitants  de 
NeuchAtel  et  de  Vallengin  soient  traités  en  France  comme  les  Suisses, 
et  qu'ils  y  voyagent  et  traitent  leurs  affaires  sur  des  passeports  de 


''>  Void  ce  décret,  reoda  sur  le  rapport 
de  Robetpirrre  :  irL.a  Conrenlion  nationale , 
voulant  manifester  aux  yeux  de  tons  les 
peuples  tes  principes  qui  la  dirigent  et  qui 
doivent  prrâider  aui  relations  de  toutes  les 
sociétés  politique!*;  roulant  en  même  temps 
déconcerter  les  manii>u«n-s  employées  par 
les  ennemis  de  la  République  pour  rendre 
ses  intentions  suspectes  i  se*  alliés  et  par- 
ticuliAreraent  aux  Cantons  suisses  et  aux 
Ktals-Unis  d'Amérique,  décrète  ce  qui  suit  : 
Article  1  ".  la  Convention  nationale  déclare , 
au  nom  du  peuple  français,  que  sa  réso- 
lution constante  est  d'être  terrible  envers 
ses  ennemis,  géoéreuie  envers  ses  alliés, 
juste  envers  tous  les  peuples.  —  Art.  2. 
Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Etals- 
Unis  de  l'Amérique  et  aux  (Cantons  seront 
fidèlement  exécutés.  —  Art.  3.  Quant  aux 
modifications  qui  auraient  pu  être  néces- 
sitées par  la  révolution  qui  a  changé  le 
gouvernement  français ,  ou  par  les  mesures 
généraliMi  et  extraordinaires  que  la  Répu- 
blique est  obligée  de  prendre  pour  la  dé- 
fense de  son  indépendance  et  de  sa  lit>erté, 
la  Convention  nationale  se  repose  sur  la 
loyauté  réciproque  et  sur  l'intérêt  commun 


de  la  nation  française  et  de  ses  allies.  — 
Art.  A,  Elle  enjoint  aux  citoyens  et  ù  tous 
les  agents  civils  et  militaires  de  la  Répu- 
blique de  respecter  et  faire  respecter  le 
territoire  des  nations  alliées  ou  neutres.  — 
Art.  5.  Le  Comité  de  salut  public  est 
chargé  de  s'occuper  des  moyens  de  resserrer 
de  plus  en  plus  los  liens  de  l'alliance  et 
de  l'amitié  qui  unissent  la  République 
française  aux  Cantons  suisses  et  aux  Etats- 
Unis  de  rAmériquc.  —  Art.  6.  Dans  toutes 
les  discussions  sur  les  objets  particuliers 
de  réclamations  respectives,  il  prouvera  aux 
Cantons  et  aux  Etats-Unis,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  les  circonstances 
impérieuses  où  se  trouve  la  Ré|>ulili(|uc, 
les  sentiments  d'équité,  de  bienveillance 
et  d'ratime  dont  la  nation  française  est 
animée  envers  eux.  —  Art.  7.  Le  pn'sent 
décret  et  le  rapport  do  Comité  de  salut 
public  seront  imprimés,  traduits  dans  toutes 
les  langues,  n'-pandus  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  Républi(|ue  et  dans  les  pays  étran- 
gers, pour  attester  à  l'univers  les  principes 
de  la  nation  française  et  les  attentats  de 
ses  ennemis  contre  la  sûreté  générale  de 
tous  les  peuples.  1) 
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leurs  municipalités,  comme  les  Suisses  sont  autorisés  d'en  user;  que, 
dans  ce  procédé  digne  de  la  loyauté  française,  on  ne  peut  trouver  dans 

l'application  du  décret  du '•'  qu'un  hommage  rendu  à  la  liberté 

des  peuples  et  l'avantage  respectif  de  la  France  et  des  habitants  de 
Neuchâtel,  arrête  que  les  habitants  de  Neuchâtel  et  de  Vailengin, 
voyageant  en  France  avec  des  passeports  de  leurs  municipalités,  se- 
ront traités  comme  les  Suisses,  qu'ils  pourront  comme  eux  négocier 
leurs  intérêts  et  leurs  affaires  conformément  aux  lois  de  la  République. 
Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple  à  Com- 
mune-Affranchie, qui  en  donneront  connaissance  à  la  Commission  tem- 
poraire de  cette  commune. 

Billaud-Varenne,  Carnot,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère'-'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  considérant  qu'il 
importe  au  succès  des  mesures  prises  par  la  Commission  et  approuvées 
par  le  Comité  pour  l'approvisionnement  des  armées  chargées  du  siège 
de  Toulon  et  de  la  défense  des  départements  du  Var  et  des  Alpes- 
Maritimes  qu'elles  soient  surveillées  par  un  représentant  du  peuple, 
qui  ordonnera  l'accélération  ou  le  retardement  des  réquisitions  dans 
la  proportion  des  besoins  des  armées  et  des  départements  pour  lesquels 
il  a  été  arrêté  de  mettre  en  réquisition  3oo,ooo  quintaux  de  grains; 
arrête  que  le  représentant  du  peuple  Ricord,  envoyé  près  de  l'armée 
d'Italie,  surveillera  particulièrement  la  réquisition  des  3 00,0 00  quin- 
taux de  grains  mis  en  réquisition  pour  la  subsistance  des  armées  du 
Var  et  des  Alpes-Maritimes  et  les  besoins  des  départements  méridionaux , 
accélérera  ou  retardera  l'effet  et  l'exécution  des  réquisitions,  prescrira 
toutes  les  mesures  que  la  prudence  exigera,  et  prendra  dans  la  plus 
haute  considération  les  besoins  des  armées  et  la  situation  des  départe- 
ments chargés  de  ces  réquisitions. 

La  Commission  fera  connaître  aux   représentants  du  peuple   les 

agents  qu'elle  a  envoyés  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du '", 

dont  il  sera  adressé  une  expédition  aux  représentants  du  peuple. 

B.  Barère,  R.  Lindet,  Carnot,  C.-A.  Priedr'*'. 

'■'  Cette  lacune  est  texlueile.  '"  Celte  lacune  est  textuelle. 

'*'  Arch.  nat.,  AF  il,  64.  —  Delamain  W  Arcb.  nat.,  AF  11,  aoa.  —  De  la 

de  R.  Lindet.  main  de  R.  Lindet. 
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li.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  chacun  des  ministres  lui 
remettra  dans  l'espace  de  trois  jours  l'état  nominatif  de  tous  les  com- 
missaires envoyés  par  lui  dans  les  diverses  parties  de  la  République, 
l'objet  précis  de  leurs  missions,  le  nom  des  lieux  où  ils  ont  été  envoyés, 
leurs  divers  traitements,  y  compris  leurs  voyages  et  autres  dépenses 
nécessaires,  et  enfin  répoipie  de  leur  nomination.  Dans  cet  état  seront 
compris  ceux  dont  la  nomination  aurait  été  consentie  par  le  Comité. 

Cabnot,  R.  Lindet"'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'aucunes  marchandises  ne 
pourront  sortir  de  la  République,  ni  par  mer  ni  par  terre,  sans  une 
autorisation  expresse  du  Conseil  exécutif  provisoire,  signée  individuel- 
lement par  les  membres  dudit  Conseil  et  approuvée  par  le  Comité  de 
salut  public''^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire fera  passer  sur-le-champ  10,000  hommes  de  l'armée  des  Pyré- 
nées occidentales  dans  la  Vendée,  pour  se  réunir  à  la  portion  de 
l'armée  de  l'Ouest  dirigée  contre  les  rebelles  de  ce  département  et 
autres  circonvoisins,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire'''.  Cette  division  sera 
commandée  par  le  général  Dumas.  Le  Conseil  exécutif  prendra  à  cet 
elTet  les  mesures  les  plus  actives  et  fera  parvenir  ses  ordres  par  courrier 
extraordinaire. 

Cabnot,  C.-A.  Prieub  '*'. 

7.  Le  (ioniilé  de  salut  public  étant  informé  (|u'il  existe  dans  les 
papiers  du  général  Meusnier,  mort  à  Cassel  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  en  combattant  pour  la  République,  un  travail  considérable  sur 
les  aérostats  et  les  moyens  d'en  faire  d'utiles  applications,  que  cet  ou- 
vrage contient,  indépendamment  des  vues  et  recherches  propres  au 
général  Meusnier,  le  résulliit  d'un  grand  nombre  d'expériences  faites  en 
commun  par  plusieurs  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 

'')   Arcb.  nal.,  AF  ii,  4u.  —  De   la  '')   Voir,  p.  aaS,  la  IcUre  des  rcprésen- 

main  de  Camot.  tants  à  l'armée  dci  Pyrviiévs  occiilenlalcs. 

'«'   Arcli.  nal.,   AK   il,   û6li.  —   Do  la  W   Arrli.  iiat.,  AK   11,   «78.  —  0«  la 

main  de  llarère.  Sun  enregUirt.  main  de  Camot.  Aon  enregUlré. 
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(|ui  en  a  pris  les  dépenses  sur  ses  fonds;  que  le  général  Meusnier  n'est 
resté  dépositaire  de  ces  manuscrits  que  parce  qu'il  s'était  chargé  de 
les  mettre  en  état  d'être  imprimés  dans  le  recueil  de  cette  société; 
enfin  que  depuis  le  décès  de  ce  général  la  ci-devant  Académie  avait 
chargé,  par  délibération,  deux  de  ses  membres  de  réclamer  les  ma- 
nuscrits, et  qu'on  n'a  diffère  de  faire  droit  à  leur  réclamation  qu'à 
cause  de  l'absence  de  l'un  des  héritiers,  dont  la  résidence  est  encore 
inconnue; 

Le  Comité,  considérant  que,  dans  le  moment  où  l'on  présente  chaque 
jour  une  infinité  de  projets  d'application  des  aérostats  au  service  des 
armées  de  la  République,  il  est  extrêmement  important  de  se  procurer 
un  travail  aussi  précieux,  dans  lequel  on  est  assuré  de  trouver  les  prin- 
cipes et  les  calculs  propres  à  diriger  le  choLx  des  moyens  et  à  prévenir 
des  tentatives  infructueuses, 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  donnera  sans  délai  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Luxembourg  se 
transporte  en  la  maison  habitée  par  le  général  Meusnier,  place  Saint- 
Sulpice  (ancienne  maison  curiale),  et  qu'après  avoir  fait  appeler  la 

citoyenne ''*,  dépositaire  des  clefs  de  la  maison,  demeurant 

dans  le  ci-devant  couvent  de  la  rue  du  Vieux-Colombier,  il  procède  à 
la  recherche  des  manuscrits  sus-énoncés,  même  en  levant  le  scellé, 
s'il  a  été  apposé,  et  le  rétablissant  immédiatement  après  la  distraction 
dont  il  s'agit; 

Sauf  au  juge  de  paix  à  se  faire  assister,  s'il  le  juge  nécessaire,  de 
deux  membres  de  la  ci-devant  Académie,  pour  faire  la  reconnaissance 
et  distinction  des  manuscrits  plans  et  dessins  relatifs  à  ces  objets; 

Lesquels  papiers  seront  par  lui  sommairement  décrits  et  paraphés, 
et  envoyés  au  Comité  de  salut  public  avec  le  procès-verbal  dont  il  s'agit; 
pareillement  [sera]  remis  une  expédition  à  la  citoyenne  dépositaire  des 
clefs  pour  servir  aux  héritiers  du  général  Meusnier,  s'il  y  a  lieu. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billadd-Vabenne, 
B.  Barère,  R.  Lindet'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  : 


<■>  il  y  a  ici  un  mot  en  blanc  dans  Tori-  <"  Arch.  nal.,  AK  11,  aao. 

ginal.  gittré. 


[3oNov.  1793.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  63 

1°  Que  les  architectes  qui  ont  été  chargés  de  la  confection  des  ale- 
liers  se  sont  tous  conduits  par  des  principes  différents; 

3°  Qu'on  lui  a  porté  plusieurs  plaintes  de  dilapidation  ou  de  né- 
gligence dans  la  confection  des  ateliers; 

3°  Que  plusieurs  de  ces  plaintes  ont  été  fondées,  et  que  d'autres 
ont  été  enfantées  par  l'intrigue  ; 

Ix"  Qu'il  est  nécessaire  que  l'on  connaisse  les  architectes  qui  ont 
dirigé  leur  entreprise  avec  intelligence  et  activité,  pour  les  distin- 
guer des  autres  et  rendre  à  chacun  le  degré  d'éloge  ou  de  blâme  qu'il 
mérite  ; 

5°  Qu'il  faut  qu'il  y  ait  de  l'uniformité  dans  le  règlement  des 
comptes  et  des  mémoires, 

Arrête  : 

1°  Qu'il  y  aura  une  commission  de  trois  artistes  chargés  de  vérilier 
toutes  les  dépenses  faites  pour  la  confection  des  ateliers,  magasins  et 
maisons  d'administrations;  les  comptes  des  dépenses  ne  seront  arrêtés 
définitivement  que  par  eux; 

•j"  Que  des  commissaires  seront  chargés  d'examiner  les  principes 
(|ui  ont  déterminé  la  conduite  des  architectes  dans  les  dernières  con- 
structions qui  leur  étaient  confiées; 

3°  Qu'ils  rendront  compte  au  Comité  de  salut  public  des  travaux 
qui  ont  été  ordonnés  avec  intelligence,  activité  et  économie,  et  qu'ils 
lui  feront  connaître  ceux  qui  auront  mis  de  la  négligence,  qui  auront 
occasionné  des  travaux  inutiles  et  qui  se  seront  rendus  coupables  de 
dilapidation; 

4°  Que  tous  les  mémoires,  états  de  constructions  seront  réglés 
d'après  le  mètre  de  la  nouvelle  mesure,  et  que  le  règlement  et  les 
prix  seront  uniformes; 

5°  Que  les  trois  commissaires  seront  nonmiés,  savoir  :  le  premier 
par  le  département  de  Paris,  le  second  par  la  commune  de  Paris,  et 
le  troisième  par  la  Société  des  Jacobins; 

6°  Que  ces  commissaires  se  réuniront  à  l'administration  centrale 
pour  l'exécution  de  leurs  travaux; 

7°  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faciliter,  autant  qu'il  dé- 
pendra do  lui,  les  opérations  desdits  commissaires,  pour  que  rien  n'en- 
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traver  leurs  travaux ,  et  en  conséquence  de  donner  des  ordres  conve- 
nables à  ses  subordonnés.     . 

Sigiié  à  l'original  :  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varexne, 
Barère,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet. 

Pour  extrait  :  Carnot,  C.-A.  Priedr'". 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


HUITIÈME  SÉANCE  (350*). 
10  frimaire  an  11 -3o  novembre  1798. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  que  le  citoyen  Rolland,  culti- 
vateur à  Juilly,  département  de  Seine-et-Marne,  réclame  contre  un 
arrêté  du  département,  du  17  vendémiaire®,  qui  a  déclaré  nul  un  bail 
qui  lui  a  été  passé  devant  notaire,  le  20  mars  1790,  par  les  ci-devant 
Oratoriens,  de  la  ferme  et  dépendances  de  Juilly,  sur  le  motif  que  le 
décret  du  10  mai  1798  déclare  nuls  tous  les  baux  faits  par  antici- 
pât] 


ion 


(3) 


D'après  le  rapport  du  ministre ,  le  Conseil ,  considérant  que  le  bail 
dont  est  question  a  été  passé  en  1790  et  que  la  première  récolte  et 
le  premier  payement  ne  devaient  se  faire  qu'en  1793;  qu'il  ne  peut 
conséquemment  être  regardé  autrement  que  fait  par  anticipation,  et 
qu'il  est  nul  de  fait  aux  termes  de  la  loi  du  1  o  mai  1793  ; 

Confirme  l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Marne  du  1 7  vendé- 
miaire et  arrête  qu'il  sera  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 


'''  Arch.  nat. ,  AF  n ,  2 1 4 .  —  Non  enre-  par  anticipation  par  les  membres  ou  agents 

gitlré.  des  ci-devant  ordres  de  chevalerie,  corpo- 

'*'  8  octobre  1798.  rations  scciilièrps  et  régulières,  collèges  et 

'■■''  En  effet,  ce  décret  de  la  Convention  universités,  postérieurement  au  a  novembre 

nationale  déclarait  nuls  tous  les  baux  passés  1 789. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


.(» 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC   AU  REPRESENTANT  A  .  . 

Paris,  10  fiimaire  an  n-3o  novembre  lygS. 

Nous  avons  reçu  i'eipédilioa  de  la  délibération  prise  le  3  de  ce  mois 
par  le  directoire  du  département  de  Mayenne-et-Loire,  pour  enjoindre 
à  tous  les  propriétaires  et  fermiers  de  déposer  leurs  grains  dans  les 
greniers  publics.  Cette  mesure  est  convenable  sur  les  frontières  et  dans 
tous  les  pays  exposés  aux  incursions  de  l'ennemi.  La  prudence  exige 
que  l'on  fasse  rentrer  dans  l'intérieur  ou  dans  les  places  les  grains  et 
toutes  les  subsistances. 

Si  la  disposition  .du  directoire  du  déparlement  n'est  envisagée  que 
comme  un  moyen  d'approvisionnement,  on  ne  doit  pas  l'approuver 
sans  en  avoir  bien  calculé  et  prévu  tous  les  effets. 

Comme  le  directoire  a  soumis  son  arrêté  à  l'examen  et  à  l'appro- 
bation des  représentants  du  peuple,  nous  comptons  que  tu  n'en  au- 
toriseras pas  l'exécution,  et  que  tu  recommanderas  au  département  de 
ne  faire  aucune  démarche  auprès  de  tes  collègues  pour  obtenir  une 
approbation  que  le  bien  public  et  les  circonstances  ne  permettent  pas 
d'accorder. 

BaLAi'D-VARBîiîiE,  Carnot,  R.  Lindet, 
B.  Rarère,  C.-A.  Prieur. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,S3.  —Delà  tiuim  de  R.  Lindet.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES. 

Paris,  sans  date  (jo  fritnaire  an  ii-3o  novembre  lygS). 

(Au  nom  du  ConiiU?,  Carnol  inando  aux  rcpréscntanls  à  l'armi*  «Ips  Pyrëui^îs 
occideutaies  que  la  n(fce8sit^  d'employer  des  moyens  extraordinaires  pour  exlermi- 

C  Nous  n'avons  pas  l<>  nom  de  en  repréMutanl.  Mats  il  s'«(pt  probablement  d'un  des 
rcpi^senUinls  à  l'année  de  l'Oued. 

coaiTi  at  silct  roiuc.  —  ii.  '> 
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ner  enfin  les  rebelles  de  la  Vemlëe  oblige  le  Comité  à  retirer  une  portion  des  forces 
qui  composent  l'arinde  des  Pyrénées  occidentales.  frTel  est  le  motif  qui  a  déter- 
miné l'arrêté  dont  nous  vous  envoyons  copie  ci-jointc  '"'.  L'impossibilité  de  rien 
entreprendre  de  considérable  sur  nos  ennemis  pendant  l'hiver,  la  sécurité  où 
nous  devons  éli'e  de  ce  côté  par  la  même  raison,  et  enfin  la  difficulté  de  faire 
parvenir  aux  Pyrénées  les  objets  de  subsistance  et  d'entretien  nécessaires  à  l'armée 
sont  encore  des  motifs  qui  nous  confirment  dans  noire  résolution.  Nous  vous  invi- 
tons ,  cbers  collègues,  à  profiler  de  la  saison  morte  pour  rassembler  la  plus  grande 
quantité  possible  d'armes  et  autres  effets  composant  l'armée  [quant  au]  matériel, 
afin  qu'au  printemps  il  n'y  ait  plus  que  des  hommes  à  vous  envoyer  pour  com- 
mencer une  campagne  que  nous  voulons  rendre  décisive.  1  —  Arch.  nat. ,  AF,  ii, 
278.  —  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.] 


LE   IIEPRESESTANT   CHARGE   DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER  DE  LA  LISTE   CIVILE 
À  RAMBOUILLET  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Oncy,  dernier  jour  de  la  f  décade  de  frimaire  an  11- 
3o  novembre  ijgS.  (Reçu  le  3  décembre.) 

Citoyens  mes  chers  collègues, 
Sur  des  instructions  particulières  et  très  intéressantes ,  je  suis  parti 
hier  d'Etampes  à  2  heures  de  relevée  pour  me  rendre  à  Courances, 
pour  des  opérations  dont  je  vous  enverrai  le  procès-verbal  aussitôt 
que  l'opération  sera  faite,  et  je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  que  ce  matin 
je  fus  rejoint  par  une  ordonnance  d'Etampes ,  avec  une  lettre  du  pro- 
cureur syndic,  énonciative  que  le  Comité  de  surveillance  de  la  section  du 
Nord,  jaloux  de  remplir  parfaitement  son  devoir  en  vieux  sans-culotte, 
venait  de  déterrer  dans  la  maison  de  l'émigré  Saint-Périer  :  1°  9/1,000  li- 
vres en  écus  ;  a°  une  caisse  d'argenterie  ;  3°  une  cassette  fermée ,  que  l'on 
soupçonne  contenir  de  l'or  et  dont  on  réserve  l'ouverture  à  mon  retour. 
Jugez  maintenant  si  je  dois  être  content  de  ma  régénération!  Cela  va, 
et  cela  ira;  dans  toutes  les  Sociétés  populaires  que  j'ai  établies,  dans 
beaucoup  de  communes,  on  imite  l'exemple  de  celle  d'Etampes;  les 
dons  patriotiques  en  chemises  et  vêtements  y  abondent.  L'arrêté  que 
j'ai  pris  pour  obliger  les  receveurs  des  communes,  des  fabriques  et 
autres  comptables  de  cette  nature,  à  peine  d'être  traités  comme  gens 

(')  Voir  plus  haut,  p.  61,  l'arrêté  n°  6,  eu  date  du  même  jour. 
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suspects,  a  un  si  grand  effet  que  je  ramènerai,  si  cela  continue,  autant 
d'or  et  d'argent  que  j'ai  déjà  envoyé  de  fer  et  de  cuivre;  bientôt  on 
n'en  voudra  plus,  et  les  assignats  gagneront  ce  qu'ils  ont  perdu  par  la 
malveillance. 

Voilà,  collègues,  l'esprit  public  actuel  de  ce  district.  La  franchise  et 
la  bonhomie  suffisent.  Le  peuple  le  plus  pauvre  est  heureux  lorsqu'il 
entend  des  paroles  de  consolation. 

Salut,  fraternité,  et  vive  lu  République!  CoDTUBiiiR. 

[Arch.  nal.,  C,  a83.  —  De  h  main  de  Couturier.] 


LE  REPR£SE:iiTANT  CUAItGÉ   DE  LA  LEV^E  DE  CHEVAUX  X  SOISSONS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Soistons,  10  frimaire  an  u-3o  novembre  ijq3. 

["  Boliel  ëcrit  que  tous  les  clievaux  qu'il  a  levés  sont  bons  et  propres  au  service 
aii(|uel  ils  sont  destines ,  que  tous  sont  dans  le  meilleur  état  et  de  la  nicilleure 
tenue;  il  regrette  que  ceux  de  ces  chevaux  qui  sont  destinés  aux  charrois  mili- 
taires soient  ronfles  h  i'adminislralion  des  charrois,  qui  les  laisse  tous  |H!rir  de  la 
morve  ou  d'inanition,  qui  ne  les  fait  point  panser  ni  traiter.  Il  annonce  qu'en 
exécution  du  diKrrel  du  •2-j  brumaire''',  il  va  se  rendre  a  l'armée  du  .Nord,  jwur 
surveiller  l'encadrement  des  honunes  et  des  chevaiu  dans  les  dilTérenls  corps  de 
cette  arm(«.  Il  envoie  la  di^oralion  militaire  du  citoyen  Merlier,  officier  véti'ran, 
colonel  de  la  garde  nationale  de  C.ateau-Camhrésis,  réfugié  a  Soissons  depuis  (|ue 
l'ennenii  s'est  enq)aré  de  son  habitation;  il  recommande  ce  vieil  officier,  pour  qu'il 
soit  employé.  1  —  Procèê-verbal ,  f'éancedu  5  décemljre  1793.  Analyse.] 


LE   IIEPItESENTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  10  frimaire  an  ii-3o  novembre  tjff'i. 
(Reçu  le  9  décembre.) 

[I.Aplanche,  qui  a  laissé  l'armée  dans  les  meilleures  dispositions,  va  commen- 
cer ses  opf'ralions  à  Caen.  La  commission  militaire  va  juger  un  certain  Bnmot, 
mpeur  de  la  compagnie  des  canonniers  de  la  section  du  Contrat  social.  irCet  homme 

<'    Voir,  t.  Mil,  p.  &91. 
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a  été  trouvé  muni  de  pièces  qui  prouvent  qu'il  servait  en  même  temps  les  deux 
partis,  celui  des  rebelles  cl  le  nôtre;  il  se  glissait  à  la  faveur  do  certificats  et  de 
passeports  dans  nos  annfe  pour  y  débaucher  nos  soldats,  qu'il  envoyait  ensuite 
grossir  l'armée  des  rebelles  1.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bemay,  10  frimaire  an  11- 3  0  novembre  lygS. 
(Reçu  le  5  décembre.) 

Citoyens  collègues, 

Nous  cédons  au  plaisir  de  vous  adresser  le  compte  de  nos  opérations 
dans  la  commune  de  Bernay. 

Nous  y  sommes  arrivés  hier  à  minuit;  nous  l'avons  quittée  ce  matin 
pour  nous  rendre  à  Chambray,  où  nous  avons  réorganisé  la  munici- 
palité, remplacé  le  juge  de  paix  et  le  notaire  public,  parlé  au  peuple, 
relevé  le  courage  des  patriotes  et  fait  justice  des  aristocrates,  vieux 
esclaves  du  ci-devant  maréchal  de  Broglie.  A  a  heures,  nous  étions  de 
retour  à  Bernay;  nous  avons  appelé  auprès  de  nous  les  citoyens  les 
plus  connus  par  leur  énergie  révolutionnaire,  pour  les  consulter  sur 
les  changements  qu'il  y  avait  à  faire  dans  les  autorités  constituées 
et  nous  donner  des  renseignements  sur  l'esprit  qui  anime  la  Société 
populaire. 

Citoyens  collègues,  vous  partagerez  notre  satisfaction;  elle  est  bien 
douce  :  nous  n'avons  trouvé  dans  la  commune  de  Bernay  que  des 
hommes  libres,  que  des  républicains,  que  des  magistrats  dignes  de  la 
confiance  du  peuple;  nous  avons  remplacé  deux  démissionnaires,  et 
nous  n'avons  pas  eu  une  seule  destitution  à  prononcer. 

Ce  n'est  pas  sans  attendrissement  que  nous  avons  vu  ces  citoyens, 
qui,  dans  un  temps  où  ils  étaient,  d'une  part  menacés  par  les  rebelles 
du  Calvados,  et  de  l'autre  par  ceux  de  l'Eure,  ont  déployé  un  caractère 
sublime  et  bravé  les  fédéralistes  avec  une  fermeté  qui  leur  donne  les 
titres  les  plus  glorieux  à  la  reconnaissance  nationale. 

Après  avoir  reçu  dans  le  sein  des  autorités  constituées  le  serment, 
qu'elles  ont  renouvelé  entre  nos  mains,  en  présence  du  peuple,  de 
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mourir  à  leur  poste,  nous  nous  sommes  transportés  dans  le  lieu  des 
st^ances  de  la  Société  populaire,  et  nous  l'avons  trouvée  brûlante  de 
civisme  et  vraiment  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Nous  avons  achevé  de  nous  convaincre  qu'il  y  avait  dans  Bernay 
autant  de  Montagnards  que  de  citoyens,  et  qu'après  avoir  parcouru 
les  marais  du  département  de  l'Eure,  nous  étions  arrivés  enfin  sur 
l'un  des  plus  fermes  rochers  de  la  République. 

Nous  devions  ces  hommages  h  la  vérité;  nous  nous  empressons  de 
vous  les  transmettre. 

Salut  et  fraternité,  Delacboix,  Legendrb,  Louchkt. 

[Arch.  nat.,  G,  a83.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  ET   À  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE   L'OUEST 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  to  frimaire  an  ii-3o  novembre  lygS. 
(Reçu  le  17  novembre.) 

[ Boiirbolle ,  Jeanboii  Saint-Andrë,  Piieur  (de  la  Marne)  et  Turreau  mandent 
qufi  le  projet  des  brigands  parait  être  de  rentrer  dans  la  Vendtie,  et  font  pari 
des  mesures  prises  pour  les  arrêter  dans  leur  marche  sur  la  Flèche ,  Château- 
Gonlier  et  Angers.  Ils  apprennent  qne  les  troubles  du  Morbihan  sont  tout  à  fait 
apaisés  et  que  les  Vendisles  (lie)  de  ce  pays  sont  entièrement  disperst's.  Les  brigands 
ont  laissé  à  Fougères,  en  quittant  cette  ville,  une  maladie  contagieuse  dont  ils  sont 
atleinU.  Ils  donnent  avis  du  départ  de  Jeanlion  Saint-Aodré  pour  Cherbourg,  oiî 
il  remplira  la  mission  dont  il  csl  chargé,  pour  retourner  ensuite  à  Brest.  —  Arch. 
nal.,  AF  11,  ayi.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  10  frimaire  an  ii-3o  novembre  ijg3. 

[Si  les  insurgés  attaquent  le  Mans,  Gamier  (de  Saintes  )  ne  peut  pas  songer  & 
le  défendre  8»;rieusc(iient.  Mais  il  a  pris  des  mesures  en  vue  de  rendre  les  pontA  et 
les  routes  assez  impraticables  pour  que  la  marclie  de  l'ennemi  soit  retardée  et  qu'on 
ait  le  temps  d'évacuer  la  ville.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouett.] 
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LE   REPRÉSENTANT    CHARGE    DE   LA  LEVEE   DE   CHEVAUX  DA>S   LA   CHARENTE 
ET  LA  DORDOGNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  10  frimaire  an  11- 3  0  novembre  tygS. 

[«Roux-Fazillac  adresse  sa  proclamation  '''  relative  à  des  mesures  de  sûreté 
publifpie,  notamment  à  la  réduction  («ic)  d"un  seul  Comité  de  surveillance  par 
district  et  à  des  dispositions  de  détail  sur  cet  objet. n  —  Areh.  nat. ,  AF  11,  fia. 
Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  GIRONDE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  10  frimaire  an  ii-So  novembre  ijgS. 

Citoyens  collègues, 

Absent  delà  Convention  nationale  et  de  Paris  depuis  plus  de  neuf 
mois,  chargé  des  missions  les  plus  pénibles  et  les  plus  importantes, 
je  me  suis  dévoué  tout  entier  à  les  remplir;  mon  courage  n'est  pas 
diminué,  mais  ma  santé  s'altère  tous  les  jours  de  plus  en  plus. 
Lorsqu'au  mois  d'août  j'acceptai  la  commission  de  Bordeaux,  je  ne 
pensais  pas  qu'elle  dût  durer  plus  de  deux  mois.  Pour  être  utile  à  mon 
pays,  je  quittai  un  père  mourant  et  une  mère  désolée.  Je  viens  de 
perdre  ce  respectable  père;  le  chagrin  de  mon  absence,  des  inquié- 
tudes sur  mon  sort  ont  avancé  le  terme  de  sa  carrière;  ma  mère  reste 
seule  et  sans  consolation;  mes  affaires  sont  abandonnées,  et  une  partie 
de  la  très  modique  fortune  dont  je  deviens  propriétaire  se  trouve  au 
moment  d'être  perdue  par  mon  absence.  S'il  ne  s'agissait  que  de  mes 
intérêts  personnels,  je  ferais  encore  ce  nouveau  sacrifice  à  mon  pays; 
mais  je  dois  assurer  à  celle  qui  me  donna  le  jour,  qui  prit  soin  de 
mon  enfance  et  de  mon  éducation,  les  moyens  d'une  honnête  existence. 
Ses  intérêts  sont  confondus  avec  les  miens;  il  faut  les  débrouiller,  et 

O  Ce  n'est  pas  une  proclamation,  mais  ront  le  nom  de  Comités  révolutionnaires, 

un  arroté  du    même  jcmr,   organisant  un  Leurs  membres  recevront  une  indemnité; 

Comité  de   surveillance  par  district,  pour  ils   ne    pourront   excéder   le    nombre   de 

prononcer  l'arrestation  des  suspects,  viser  douze  par   Comité.  Les  dépenses  de   ces 

les    certifir^ts    de    civisme,    imposer    les  Comités  seront  payées  aux  frais  des  gens 

riches  inciviques,  etc.  Ces  Comités  porte-  suspects. 
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ma  présence  à  Paris  est  indispensable.  Veuillez  donc,  citoyens  col- 
lègues, ou  me  faire  remplacer  le  plus  tôt  possible,  ou  me  procurer  les 
moyens  de  faire  à  Paris  un  voyage  de  quinze  jours  seulement,  Brival  nous 
ayant  promis  de  venir  dans  huit  jours  passer  quelque  temps  ici  pour 
aider  notre  ami  Ysabeau  pendant  mon  absence.  Je  n'ai  pas  voulu 
quitter  mon  poste  sans  vous  avoir  prévenus;  je  me  serais  cru  coupable. 
D'ailleurs  Ysabeau,  malade  et  excédé  de  fatigue,  a  besoin  d'un  colla- 
borateur actif,  et  je  vous  déclare  que  ce  ne  sera  qu'avec  peine  que  je 
me  séparerai  d'un  collègue  aussi  estimable. 

La  mission  de  Bordeaux  est  l'une  des  plus  délicates  et  des  plus 
difficiles  que  l'on  ait  eues  encore  à  remplir  :  fatigues  continuelles,  désa- 
gréments de  tous  les  genres,  nous  éprouvons  tout  ce  qui  pourrait 
décourager  des  hommes  qui  ne  seraient  pas  républicains.  On  a  déjà 
fait  beaucoup  ici,  mais  il  reste  encore  beaucoup  [à  faire].  Surtout 
n'envoyez  dans  ces  contrées  que  des  Montagnards  très  laborieux  et 
qu'aucun  contretemps  ne  puisse  déconcerter,  car  c'est  ici  le  pays  de 
la  basse  intrigue,  de  la  dégoûtante  calomnie  et  du  système  le  plus 
suivi  de  la  diffamation  de  tout  ce  qui  est  patriote  et  révolutionnaire; 
mais  les  Montagnards  savent  vaincre  toutes  les  difficultés. 

Salut  et  fraternité,  Tallien. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  171.] 


IN  DES  REPRESESTANTS  DANS  LA  SEINE-ET-MARSE ,  LE  LOIRET  ET  L'YON>E 
AC  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Auxetre,  10  frimaire  an  11 -3 0  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  5  décembre.) 

J'ai  oublié,  citoyens  collègues,  de  vous  faire  passer  l'arrêté  confir- 
malif  de  celui  pris  par  le  département  de  l'Yonne,  concernant  l'éta- 
blissement d'une  Commission  centrale  de  subsistances,  avec  sept 
commissaires  correspondants  dans  les  districts.  Les  opérations  multi- 
pliées des  autorités  constituées  ne  leur  permettent  pas  de  se  livrer  à 
un  travail  qui  demande  une  attention  et  une  activité  continuelles. 
Depuis  que  les  réquisitions  (|ue  j'avais  faites  dans  les  déparlements  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  Côte-d'Or  ne  peuvent  plus  avoir  d'exécution, 
la  misère   augmente  dans  le    déparlement   de    l'Yonne;  le    district 
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d'Auxerre  surtout  manque  de  pain,  et  j'ai  ici  ie  cœur  serré  en  enten- 
dant le  peuple  m'en  demander,  les  larmes  aux  yeux.  Je  suis  bien  dans 
l'esprit  de  l'égalité,  car  j'en  manque  moi-même.  Hier  i,5oo  personnes 
se  sont  retirées  sans  en  avoir;  elles  étaient  tranquilles  et  tristes,  mais 
le  désespoir  peut  s'emparer  de  ces  pauvres  malheureux.  Le  district  de 
Sens,  par  une  conduite  aussi  peu  fraternelle  qu'elle  est  contraire  aux 
lois,  a  différé  de  nommer  les  candidats  destinés  à  former  ce  Comité, 
sous  prétexte  d'en  référer  à  la  Convention.  Je  demande  son  [sic)  appro- 
bation; je  ferai  exécuter  provisoirement  cet  arrêté.  Le  salut  public,  dont 
vous  êtes  spécialement  chargés,  le  demande  impérieusement;  il  est  bon 
que  vous  remarquiez  que  le  district  de  Sens  est  le  plus  agricole  du 
département  de  l'Yonne. 

Salut  et  fraternité,  Madré  aîné. 

[Areh.  nat.,AFii,  i5a'').] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pont-à-Mousson ,  lo  frimaire  an  ii-3o  novembre  ijgS. 
(Reçu  le  7  décembre.) 

[Mallarmé  annonce  que  Faure  a  consenti  h  aller  à  sa  place  dans  les  Vosges'*'. 
Il  est  toujours  malade,  mais  il  espère  pouvoir  rejoindre  son  poste  dans  une  dizaine 
de  joure.  —  trll  n'est  pas  [sic)  que  vous  ne  soyez  instruits  depuis  plusieurs  joure  de 
ce  qui  est  arrivé  relativement  aux  citoyens  de  Metz  qui  s'étaient  rendus  à  l'armée 
du  Rhin,  dont  plusieurs  ont  quitté  le  drapeau  de  leur  propre  mouvement,  sous 
le  prétexte  ridicule  que  le  général  ne  les  avait  pas  ménagés  et  s'était  mal  conduit 
à  leur  égard.  De  retour  à  Melz,  ils  se  sont  attiré,  à  juste  titre,  le  blâme  des  bons 
républicains,  des  sans-culottes;  mais  celui  qui  commet  une  lâcheté  met  tout  en 
œuvre  pour  la  justifier  ;  l'intrigue  s'en  mêle.  J'ai  appris  que  l'aristocratie ,  qui  a  été 
entièrement  déconcertée  par  les  arrêtés  révolutionnaires  que  nous  avons  pris 
pendant  notre  séjour  à  Metz ,  notamment  celui  qui  casse  la  permanence  des  sec- 
tions, j'ai  appris,  dis-je,  que  l'aristocratie  et  les  malintentionnés  voudraient  pro- 
fiter de  cet  événement  pour  encore  diviser  les  esprits.  Le  département  a  été  obligé 

<''  En  marge  :  «Lui  envoyer  le  décret  en  question  dans  celte  lettre  et  que  Maure 

date  du  i5,  qui  annule  et  casse  ce  Co-  avait  approuvé.  [IS-och-verhal,  t.   XXVI, 

mité.»  —  En  effet,  le  i5  frimaire  an  ii-  p.  4o2.) 

5  décembre  1793,  la  Convention  cassa  l'ar-  '''   Voir  t.  VIII,   p.    70G,  la   lellre  de 

rété  du  département  de  l'Yonne  dont  il  est  Faure  du  26  novembre  1 798. 
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(le  faire  niellre  en  arrestation  cinq  de  ces  déserteurs  les  plus  suspects.  —  Il  est 
une  chose  «[u'il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  c'est  que  Metz ,  malgré  que  ses  habitants 
se  soient  parfaitement  montrés,  dans  la  dernière  crise  que  nous  avons  éprouvée, 
par  des  dons  considérables  et  des  secours  en  hommes,  Metz,  dis-je,  n'est  pas  h  la 
hauteur  de  la  Révolution;  le  nombre  des  patriotes,  des  républicains  prononcés 
est  bien  petit.  C'est  une  ville  importante,  qui  a  besoin  d'être  surveillée  révolution- 
nairement;  elle  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  grandes  villes  frontières,  où  il 
y  avait  des  parlements  et  des  privilégiés  sans  nondire.  Vous  n'apprendrez  pas 
sans  surprise  que  le  nombre  des  sociétaires  ne  se  jmrle  pas  seulement  h  deux  cents, 
et  j'ai  remarqué  dans  cette  ville  que  le  culte  catboUque ,  ou  peut-être  le  fanatisme 
sacerdotal ,  avait  encore  beaucoup  de  sectateurs,  et  que  ce  ne  serait  pas  chose  aisée 
de  le  déraciner  pron)ptemenf.  Ce  qui  ne  m'a  pas  moins  fait  de  peine,  c'est  de  voir 
que,  contrairement  à  la  toi,  la  garde  nationale  avait  conservé  des  distinctions, 
qu'il  existait  encore  des  compagnies  de  grenadiers  qui  se  pavanaient  avec  des 
épaulettes  rouges.  Ce  qui  s'est  passé  à  Strasbourg  doit  bien  déterminer  h  la  sur- 
veillance la  plus  active,  la  plus  suivie.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  lôa.  —  De  la  main 
de  Mallarmi.] 


ON   DES    REPBÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DEVANT  TOULON 
AC  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Quartier  général  d' 01  Houles,  lo  frimaire  an  n-3o  novembre  lygS. 
(Reçu  \e  iU  décembre.) 

Citoyens  mes  collègues. 
L'ennemi  commence  à  sentir  qu'il  lui  sera  difficile  de  tenir  dans 
Toulon,  aussitôt  que  nos  batteries  dirigées  contre  Malbousquet  joue- 
ront; aussi  a-t-il  fait  ce  matin  un  grand  effort  pour  s'en  emparer. 
Avant  le  jour,  il  a  réuni  une  grande  partie  de  ses  forces;  il  s'est 
porté  sur  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  République,  et,  avant  que 
nous  en  eussions  reçu  avis  au  quartier  générai,  il  s'était  emparé  de 
nos  avant-postes  et  mi^mc  de  la  nouvelle  batterie.  Je  me  suis  rendu 
avec  le  général  Dugommier  sur  les  lieux;  nous  avons  rallié  le  peu  de 
monde  que  nous  avons  pu;  l'ennemi  a  été  attaqué  vigoureusement;  il 
a  résisté,  la  victoire  a  été  un  instant  incertaine;  mais  la  bravoure  des 
soldats  de  la  République  l'a  décidée  du  côté  de  la  cause  de  la  justice 
et  de  la  raison.  La  batterie  et  tous  les  postes  ont  été  repris.  L'ennemi, 
mis  en  déroute,  a  été  forcé,  la  baïonnette  dans  les  reins,  de  rentrer 
dans  Toulon.   Il    a   eu    environ    lioo    hommes   tués,    presque  tous 
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Anglais,  beaucoup  de  blessés  et  a 00  prisonniers,  parmi  lesquels  le 
général  anglais  O'Hara,  commandant  en  chef  dans  Toulon,  un  colonel 
espagnol,  aide  de  camp  du  général  Gravina,  et  plusieurs  autres  ofliciers 
de  marque. 

Quoique  le  combat  ait  été  bien  chaud,  notre  perte  n'est  pas  consi- 
dérable :  elle  se  réduit  à  une  quarantaine  de  tués  et  100  blessés. 

Le  général  Dugommier  et  l'adjudant-général  Cervoni  ont  été  légè- 
rement blessés;  le  général  Mouret,  Garnier  et  Buonaparte  se  sont, 
dans  celte  occasion,  conduits  d'une  manière  distinguée"'. 

Cette  victoire,  citoyens  collègues,  est  le  prélude  d'une  bien  plus 
éclatante  que  j'espère  d'avoir  sous  peu  le  plaisir  de  vous  annoncer. 

Vive  la  République!  Ça  ira! 

Saliceti. 

P.-S.  —  Dans  cet  instant  arrive  un  parlementaire  anglais  :  il  est 
porteur  d'une  lettre  du  général  des  forces  britanniques,  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  copie,  ainsi  que  de  la  réponse  du  général  Dugommier'^'. 
[Arcli.  nat.,  AF  11,  281.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  11  frimaire  an  ii-i"'  décembre  ijgS. 

Présents  :  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Varenne,  Barère,  R.  Lin- 
det,  Robespierre. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  sa  lettre  en  date  du  9  3  bru- 
maire'^', adressée  aux  corps  administratifs  et  municipaux  et  aux  Sociétés 
populaires,  sera  insérée  tout  entière  dans  les  divers  journaux  ou  [)apiers 
publics  ;  elle  leur  sera  envoyée  à  cet  effet. 

B.  Barèbe,  C.-A.  Prieur,  Carsot, 
Billadd-Vabenne'*'. 


C  On  trouve  des  délails  précis  sur  ce  '''  Ces  pièces  rManquent. 

combat  dans  L.  Krebs  et  H.  Moris,  Cnm-  '''  Voir  t.  VIII,  p.  Sga. 

pagnes  dam  Us  Alpes  pendant  la  Révolution ,  W  Arcli.  nal.,   AF  ii,    66.    —  De   h 

t.  I ,  p.  38 1 .  main  de  Barère. 
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^.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  pris  le  a 9  brumaire  par 
les  représentants  du  peuple  envoyés  près  de  l'armée  du  Nord,  portant 
que,  vu  l'impossibilité  de  bluter  toutes  les  farines  destinées  aux  sub- 
sistances militaires  de  l'armée  du  Nord,  les  farines  seront  employées 
dans  les  boulangeries  de  l'armée  sans  être  blutées,  approuve  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  du  2()  brumaire. 

R.  LiNDET,  G.-A.  Prieur,  (]arnot, 
B.  Barère,  Biluid-Varenjie'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  à  tous  les  districts  et 
Comités  de  surveillance  de  faire  rentrer  dans  les  granges  et  clôtures  les 
meules  et  gerbes  qui  sont  actuellement  dans  les  champs,  et  de  faire 
établir  des  gardes  dans  les  lieux  où  les  granges  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  resserrer  les  meules. 

Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  en  même  temps  h.  tous  les  dis- 
tricts l'ordre  de  faire  exécuter  la  loi  qui  ordonne  la  plus  prompte  bat- 
taison  des  grains. 

il  fera  donner  100  livres  de  gratification  au  citoyen  Planet,  de  la 
commune  de  Longjumeau,  pour  avoir  sauvé  des  flammes  100  gerbes 
de  blé,  et  5o  livres  à  chacun  des  citoyens  Bouticr,  Charretier,  de  la 
même  commune,  et  Brandin,  de  la  commune  de  Sceaux,  pour  avoir 
coo|)éré  à  la  conservation  de  ces  subsistances. 

B.  BàRÈRE,  Billaud-Varenne,  Cabnot, 
C.-A.  PrielrI»'. 

^.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  officiers  espa- 
gnols faits  prisonniers  et  demeurés  à  Perpignan  entretiennent  des  com- 
munications dangereuses  avec  les  ennemis  et  les  gens  suspects  de  la 
ville,  arrête  que  tous  les  prisonniers  espagnols  qui  se  trouvent  à  Perpi- 
gnan seront  sans  délai  transférés  au  Saint-Esprit  '^'.  Le  Conseil  exécutif 
rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cabnot  '*'. 

'•>  Arcli.  nat,  AF  11,   slift.  —  De  la  (»'  H  s'agit  mds  dout*-  de  Pont-Saint- 

nuii'n  de  R.  Ijndel.  Esprit  (Gard). 

<«>  Arcti.naL.AF  II,  68. —  /)«/«  moin  (»>  Arch.  nat.,   AF  ii,   36/1.  —   De  la 

de  Barère.  main  de  Camol, 
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5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Halzfeld,  cousin  germain 
de  i'ëlecleur  de  Mayence,  et  qui  est  dans  une  maison  d'arrêt  à  Belfort, 
sera  transféré  sans  retard  à  Paris. 

Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cabnot'''. 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


NEUVIEME  SÉANCE  (351'). 
1 1  frimaire  an  ii-i"  décembre  1798. 

Présidence  du  ministre  des  contributions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  que  la  citoyenne  Bonne  Gislain 
de  Benouville,  veuve  de  Sauguin-Livry,  a  déclaré  avoir  vendu,  peu  de 
temps  après  la  mort  de  son  mari,  décédé  en  1  790,  sa  terre  de  Benou- 
ville au  citoyen  Ménage  de  Pressigny,  par  acte  sous  seing  privé  passé 
à  Bruxelles,  où  elle  fit  un  voyage  en  1791  pour  se  faire  guérir  d'un 
cancer  ; 

Qu'avertie  de  la  loi  sur  les  émigrés,  elle  revint  à  Lille  le  9  avril  1792, 
où  l'état  de  sa  maladie  fut  constaté  par  deux  chirurgiens  et  certifié  par 
deux  officiers  municipaux,  et  que,  munie  de  ces  pièces,  elle  obtint  le 
1 1  juin  du  directoire  du  département  du  Calvados,  contre  l'avis  du 
district,  un  arrêté  qui  la  déclare  hors  du  cas  de  l'émigration  et  l'auto- 
rise à  rester  jusqu'à  sa  guérison  à  Bruxelles,  où  elle  retourna  en  effet 
et  mourut  le  96  août  suivant;  que  cependant  le  district  de  Falaise, 
ignorant  l'arrêté  du  département,  avait  mis  en  séquestre  les  biens  que 
la  femme  Livry  possédait  dans  son  arrondissement,  sur  le  motif  que  la 
proclamation  du  Conseil  exécutif  du  5  septembre  avait  déclaré  que  les 
maladies  et  le  besoin  de  prendre  des  eaux  minérales  n'étaient  pas  des 
causes  légitimes  d'absence  du  territoire  de  la  République,  ce  qui  déter- 
mina le  département  à  rapporter,  par  un  arrêté  confirmatif  du  2  a  oc- 
tobre 1799,  celui  du  1 1  juin  précédent; 
JVIais  que,  les  deux  fils  de  la  veuve  Livry  décédée  et  le  citoyen  Mé- 

(')  Arcli.  nat.,  AF  11,  63.  —  De  la  main  de  Carnot. 
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nage,  acquéreur  de  la  terre  de  Benouville,  s'étant  réunis  pour  demander 
mainlevée  du  séquestre  mis  tant  sur  ladite  terre  que  sur  les  autres 
biens  de  la  veuve  Livry,  le  même  département,  de  nouveau  saisi  de 
cette  affaire,  a  rapporté  son  précédent  arrêté  du  aa  octobre,  et,  se  mo- 
tivant sur  ce  que  la  veuve  Livry  s'était  crue  autorisée  suUisamment  par 
son  arrêté  du  i  i  juin  à  retourner  à  Bruxelles,  et  sur  ce  que  la  dispo- 
sition de  la  proclamation  du  Conseil  exécutif  du  5  septembre'"  ne 
pouvait  avoir  d'effet  rétroactif,  a  ordonné  la  radiation  de  son  nom  sur 
la  liste  des  émigrés  et  la  mainlevée  du  séquestre  de  .ses  biens  ; 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil  exécutif,  considérant  que  la  veuve  Livry, 
rentrée  en  France  le  a  avril  179a,  était  déjà  dans  l'impossibilité  de 
justifier  de  sa  résidence  non  interrompue  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au 
1"  juillet  de  la  même  année; 

Considérant  que,  la  maladie  dont  elle  était  attaquée  n'étant  pas  une 
des  causes  comprises  dans  les  cas  d'exception  déterminés  par  la  loi, 
la  veuve  Livry,  en  (juittant  la  France,  a  sciemment  encouru  la  peine 
de  l'émigration;  que  conséquemment  les  héritiers  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'arrêté  du  département  du  Calvados  du  1 1  juin  1799,  lequel 
est  lui-même  une  infraction  à  la  loi  du  q8  mars  179a; 

Considérant  que,  la  proclamation  du  5  septembre  179a  ne  pouvant 
être  qu'un  exposé  de  la  loi  relative  à  l'émigration,  l'obligation  n'en 
date  pas  moins  de  l'époque  où  ladite  loi  a  été  rendue;  que,  quant  à  la 
vente  de  la  terre  de  Benouville  au  citoyen  Ménage  de  Pressigny, 
l'émigration  constante  de  la  veuve  Livry  opère  sa  nullité:  que  d'ailleurs, 
cette  vente  ayant  été  faite  sous  seing  privé  en  pays  étranger  et  l'acte 
n'ayant  été  notarié  que  le  10  avril,  deux  jours  après  la  loi  du  8  du 
même  mois  qui  défendait  à  tout  Français  de  sortir  du  territoire  de  la 
République  à  peine  d'être  déclaré  émigré,  elle  devient  nulle  de  fait; 
qu'enfin  les  dettes  du  mari  de  la  veuve  Livry  et  les  payements  préten- 
dus faits  par  le  citoyen  Ménage  ne  sont  pas  justifiés  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  casse  et  annule  les  arrêtés  du  dépar- 
tement du  Calvados  du  1  1  juin  179a  et  1  5  juillet  1793,  port^ant  main- 
levée du  séquestre  des  biens  de  la  veuve  Livrv  ; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  au  citoyen 
Ménage  de  la  terre  de  Benouville,  comme  en  contravention  avec  la  loi; 

0  Noiu  n'avons  pat  cette  proclamation. 
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Arrête  en  conséquence  que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  ladite  veuve  Livry  seront  confisqués  au  profit  de  la  République, 
administrés  et  vendus  conformément  aux  lois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  que  Mandat,  ci-devant  lieute- 
nant de  vaisseau,  domicilié  h  Grancey,  district  d'Is-sur-Tille,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  prévenu  d'émigration  et  porté  sur  les  listes 
de  son  département  et  celui  delaHaute-Marne,  a  obtenu  quatre  certi- 
ficats de  résidence  en  conformité  de  la  loi  du  28  mars  et  a  présenté  en 
conséquence  une  pétition  tendant  à  obtenir  la  radiation  de  son  nom 
sur  lesdites  listes  et  la  mainlevée  du  séquestre  de  ses  biens  ; 

Que,  statuant  sur  cette  pétition  et  d'après  le  vu  des  certificats,  le 
département  de  la  Côte-d'Or,  par  un  arrêté  du  16  août,  l'a  déclaré 
émigré  ; 

Et  que  le  département  de  la  Haute-Marne  s'est  borné  dans  son  arrêté 
à  maintenir  le  séquestre  des  biens  de  Mandat  et  à  ordonner  que  son 
nom  demeurerait  sur  la  liste  des  émigrés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait 
à  la  loi  du  28  mars,  et  lui  a  accordé  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
la  notification  de  son  arrêté,  passé  lequel  il  ne  serait  plus  admis  à 
aucune  justification  ; 

Le  ministre  a  observé  que  les  motifs  de  ces  arrêtés  contradictoires 
sont  les  irrégularités,  les  vices  de  formes,  les  lacunes  qui  se  rencon- 
trent dans  les  certificats  de  résidence  produits  par  Mandat;  qu'en  effet, 
en  examinant  le  rapprochement  des  dates  de  ces  certificats,  délivrés 
presque  tous  aux  mêmes  époques,  quoique  obtenus  dans  des  lieux  fort 
éloignés  les  uns  des  autres ,  le  défaut  de  certificat  de  la  résidence  de 
Mandat  à  Paris,  le  défaut  de  renouvellement  de  celui  qu'il  avait  obtenu 
dans  la  section  de  la  Bibliothèque  de  cette  ville ,  on  est  convaincu  que 
les  arrêtés  des  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Marne 
sont  conformes  aux  lois  chacun  en  droit; 

Sur  ce  rapport  et  sur  la  proposition  du  ministre,  le  Conseil,  consi- 
dérant que  ces  arrêtés  étant  contradictoires,  il  est  nécessaire  avant  de 
prononcer^  de  se  procurer  de  plus  amples  renseignements  sur  la  vali- 
dité desdils  certificats; 

Atrête  que  l'exécution  de  l'arrêté  du  département  de  la  Côte-d'Or 
du  16  août  dernier  sera  suspendue,  que  Mandat  sera  extrait  des  pri- 
sons d'Arras ,  où  il  est  détenu ,  et  sera  conduit  dans  les  communes  de 
Grancey,  Paris,  Magny,  Dieppe,  Boulogne,  où  il  prétend  avoir  résidé, 
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pour  y  obtenir  de  nouveaux  certificats  conformes  à  la  loi  du  a  8  mars, 
à  l'effet  de  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  de  la  République, 
au  moins  depuis  le  y  mai  179a  jusqu'à  ce  jour;  qu'en  conséquence  il 
lui  sera  donné  pour  escorte  et  à  ses  frais  le  nombre  de  gardes  qu'il 
sera  jugé  nécessaire,  lesquels  feront  leur  soumission  de  le  représenter 
à  toutes  réquisitions  sous  les  peines  portées  |)ar  la  loi. 

Vu  la  pétition  présentée  le  1  6  mai  dernier  [)ar  le  citoyen  Jean-Pierre- 
Gabriel  Hellot,  résidant  ci-devant  à  Versailles,  actuellement  à  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  tendant  à  obtenir  mainlevée  du 
sé(|uestre  établi  sur  ses  biens  comme  prévenu  d'émigration;  le  certi- 
ficat de  la  commune  de  Versailles  du  a 8  avril  précédent,  celui  de  la 
municipalité  de  Rouen  du  99  dudit  mois,  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  déparlement  du  a  1  mai  portant  mainlevée  du  séquestre  des  biens 
du  citoyen  Hellot; 

Considérant  : 

1°  Que  le  certificat  de  la  commune  de  Versailles  n'a  pas  été  délivré 
à  Hellot  en  sa  présence,  selon  le  vœu  de  l'article  qcj  du  litre  1"  de  la 
loi  du  a  8  mars  ; 

a"  Que  sa  délivrance  est  datée  du  a 8  avril,  jour  même  de  son  ob- 
tention, tandis  que  l'article  35  de  la  loi  citée  porte  que  les  certificats 
ne  seront  délivrés  que  huitaine  après  leur  aliichc  et  publication; 

3°  Qu'il  a  été  obtenu  par  Fortin,  comme  fondé  de  procuration 
d'Hellot,  et  que  ce  même  Fortin  est  l'un  des  témoins  du  certificat,  en 
sorte  qu'il  est  certifiant  et  représentant  du  certifié; 

A°  Que  la  (jualité  du  second  témoin  n'est  pas  énoncée; 

5°  Que  l'âge  du  certifié  est  en  chiffres,  que  le  zéro  a  été  surchargé 
depuis  et  qu'on  y  a  substitué  un  1  pour  faire  5i  ans  au  lieu  de  5o, 
et  que  ce  chiffre  est  d'une  autre  encre  (|ue  celui  du  corps  du  certi- 
ficat; 

G°  Que  ce  certificat  n'est  pas  visé  parle  directoire  du  département; 

7"  Enfin  que  le  département  a  prononcé  sur  la  demande  en  main- 
levée du  séquestre  mis  sur  les  biens  d'Hellot,  sans  avoir  envoyé  sa 
pétition  au  directoire  du  district  de  Rouen  pour  avoir  son  avis; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  casse  et  annule  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  du  7  mai  17 98'"; en  conséqueace,  ordonne 

''  li  y  a  !ianfi  doiilc  ici  une  erreur  du  réd.iction  :  on  a  vu  plus  liaul  que  cet  arrêté  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  était  eu  date  du  3 1  mai. 
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que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  du  citoyen  Hellot  sera  maintenu ,  sauf 
à  ce  citoyen  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  pour  en  obtenir  main- 
levée, s'il  y  a  lieu,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  relativement  à  la  demande 
faite  par  les  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise  d'une 
somme  de  3o,ooo  livres  pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  d'un 
Comité  de  surveillance  dans  chaque  district  de  leur  arrondissement 
et  aux  dépenses  que  nécessitent  chaque  jour  les  mesures  de  sûreté 
générale  ; 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  n'a  point  de  fonds  à  sa  disposition 
pour  les  dépenses  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  et  qu'il  ne  peut, 
sans  y  être  autorisé,  les  porter  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  invitera  le  département  de 
Seine-et-Oise  à  adresser  sa  demande  à  la  Convention  nationale,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  pour  plusieurs  pétitions  de  ce  genre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, informé  que  deux  voitures  d'huile  achetées  à  Lille  les  96  juillet 
et  3  août  derniers  par  Jean-Luc  Sarrazin,  négociant  à  Bàle  en  Suisse, 
ont  été  arrêtées  à  Langres  par  la  municipalité  de  cette  ville,  les  8  et 
i5  août  suivant  (vieux  style),  sur  le  seul  motif  que  le  prix  des  huiles 
à  brûler  devenait  exhorbitant  et  que  la  navette  et  le  chènevis  avaient 
manqué  dans  ce  district; 

Considérant  que,  de  l'aveu  de  la  municipalité  de  Langres,  le  décret 
qui  défend  l'exportation  de  toute  espèce  de  marchandises  n'avait  pas 
encore  été  promulgué  et  qu'il  ne  lui  est  parvenu  que  depuis; 

Considérant  en  outre  que  l'ambassadeur  de  la  République  près  les 
cantons  helvétiques  a  appuyé  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères 
la  réclamation  de  Luc  Sarrazin,  négociant  à  Bâle,  et  que  les  considé- 
rations politiques  se  joignent  en  faveur  de  ce  citoyen  suisse  à  celles  de 
la  justice '1', 

Arrête  que  les  deux  voitures  d'huile  arrêtées  par  la  municipalité  de 
Langres  et  appartenant  à  Jean-Luc  Sarrazin  seront  relâchées,  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'elles  parviennent  sans  empêchement  à  leur  destination. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de 

<■>  Voir  à  ce  sujet  les  Papier»  de  Barthélémy,  publiés  par  Jean  Kaulek,  l.ill,  p.77,  378, 
356,  ^12,  5og. 
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mettre  à  exécution  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 1  frimaire, 
qui  porte  que  Hatzfeld,  cousin  germain  de  l'électeur  de  Mayence,  et  qui 
est  dans  une  maison  d'arrêt  à  Belfort,  sera  transféré  sans  délai  à  Paris.'". 

Le  ministre  rendra  compte  de  l'exécution  au  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
mettre  à  exécution  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 1  frimaire''^', 
qui  ordonne  de  transférer  sans  délai  au  Saint-Esprit  plusieurs  olliciers 
faits  prisonniers  et  demeurés  à  Perpignan,  qui  entretiennent  des  com- 
munications dangereuses  avec  les  ennemis  et  les  gens  suspects  de  la 
ville,  et  d'adresser  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  au  généqd  en  chef 
des  Pyrénées  orientales. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  au  Conseil  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  arrête  qu'il  sera  accordé  un  exequalur  au  sieur 
Lamotbe,  vice-consul  de  la  nation  américaine  au  port  du  Havre,  pour 
le  faire  reconnaître  en  cette  qualité;  et,  attendu  que  ledit  sieur 
Lamothc  est  de  nation  française,  le  Conseil  entend  qu'il  ne  pourra  se 
soustraire,  en  sa  qualité  de  vice-consul,  en  rien  dans  sa  personne  et 
ses  biens,  aux  lois  de  la  République  française,  ni  se  dispenser  d'aucune 
des  charges  civiles  ou  autre  service  dont  il  doit  être  tenu  comme  les 
autres  citoyens. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


D^BAT  ET  DECRETS  SUR  LES   POUVOIRS   DES   REPRESENTANTS  EN  MISSION. 

Convention  nationale,  séance  du  ti  frimaire  an  ii- 
t"  décetnbre  tygS. 

Un  membre  du  (îomité  des  finances'^'  fait  un  rapport  sur  les  me- 
sures à  prendre  relativement  à  l'échange  des  matières  d'or  et  d'argent, 

•''  Voirplushaot,  p.  76,  l'airélé  D*  5.  avec   le   Comilé  de  «aliil  pulilir,   lequel 

**'  Voir  plus  liant,  p.  ^S,  l'arr^lé  n"i.  arsiit,  dérlara-t-i! ,  lonii  rinc|  !M'anccs  siiprol 

<^  Ce  membre  du  Comilé  des  finances  objet  avec  le  Comité  des  linances.  (A/oni- 

étail  Cambon,  qui  fit  c^rapport  d'accord  Itm;  t.  XVIII,  p.  56.5.) 

couni  >i  siLVr  pcatic.  —  11.  6 


82 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


[l"  DEC.  1793.] 

que  les  autorités  constituées,  des  représentants  du  peuple  même, 
provoquent  dans  plusieurs  départements,  et  jusqu'à  prendre  des  arrêtés 
qui  ordonnent  l'échange  sous  peine  de  mort  (". 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale  casse  tous  les  arrêtés  des  corps  adminis- 
tratifs, municipaux  et  des  Comités  révolutionnaires  relatifs  à  l'échange 
forcé  des  matières  et  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  les  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  qui  ordonnent  ces  échanges.  » 

Le  même  membre  commence  la  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  même  objet;  il  est  ajourné  à  une  prochaine  séance. 

Un  autre  membre®  propose  le  rappel  des  commissaires  qui  auraient 
pris  des  arrêtés  portant  la  peine  de  mort,  non  fondée  sur  les  décrets 
de  la  Convention  nationale  ;  il  propose  de  plus  de  charger  le  Comité 
de  salut  public  de  notifier  à  tous  les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  et  à  tous  les  agents  du  Comité  de  salut  public 
de  s'abstenir  de  toutes  mesures  qui  ne  seraient  point  conformes  aux 
décrets  de  la  Convention  et  aux  mesures  révolutionnaires  qu'elle  a 
consacrées. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  Comité  de  salut  public. 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L'AVEïnON, 
LE  LOT  ET  LE  CANTAL  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  11  frimaire  an  ii-i'"  décembre  ijgS,  10  heures  du  soir. 

[Si  Taillefer  est  revenu  à  Paris  malgré  la  lettre  du  Comité  du  2 5  brumaire,  qui 
l'invitait  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  qu'il  eût  dpuré  les  autorité  constituées, 
c'est  qu'il  n'a  reçu  celte  lettre  qu'à  Paris  même ,  aujourd'hui  1 1  frimaire,  9  heures 


'''  Dans  son  rapport,  Cambon  ne  nomme 
pas  ces  représentants.  Après  avoir  rappelé 
que  c'était  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne qui,  sur  la  demande  de  la  Société 
populaire  de  Toulouse ,  avait  enjoint  aux  pos- 
sesseurs d'or  et  d'argent  d'en  faire  l'échange 
contre  des  assignats ,  il  ajoute  :  n  L'exemple 
donné  par  Toulouse  a  été  suivi  par  Monl- 
auban,  qui  crut  rendre  service  à  la  Répu- 
blique en  adoptant  la  même  mesure.  Plu- 


sieurs de  nos  collègues,  envoyés  dans  les 
départements,  ont  aussi  cru  que  cette  im- 
pulsion pouvait  être  utile  au  crédit  public. 
Ils  ont  pris  un  arrêté  semblable  à  ceux  de 
Toulouse  et  de  Slontauban,  et  ont  même 
décerné  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
n'apporteraient  pas  leur  or  et  leur  argent 
dans  un  temps  donné,  v 

(»1  C'était  Danton.  (MonUtur,  U  XVIII, 
p.  567.) 
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du  soir.  Il  a  donc  obëi  au  dëcret  qui  le  rappelait.  Il  donne  quelques  détails  sur  les 
opérations  qui  lui  restaient  à  faire  dans  l'Aveyron,  le  Lot  et  le  Cantal.  —  Arch. 
nat.,  AF  II,  i59.  —  De  la  main  de  Taillefer.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  i  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sans  lieu,  î"'  jour  de  la  2*  décade  du  3'  mois  de  l'an  11- 
1""  décembre  l'/gS. 

Le  charlatanisme  religieux  fait  naufrage.  La  déprétrisation  est  à 
l'ordre  du  jour.  Les  lettres  de  prêtrise  pleuvent  autour  de  moi  partout 
où  je  vais,  et  elles  sont  toujours  accompagnées  des  lettres  les  plus  ori- 
ginales. Les  uns  conviennent  honteusement  du  rôle  de  charlatans  qu'ils 
ont  joué;  d'autres  disent  :  Nous  étions  des  imposteurs,  et  nous  allons 
devenir  les  apfttres  de  la  vérité;  d'autres  enfin  déclarent  qu'après  avoir 
été  complices  de  toutes  les  atrocités  commises  au  nom  du  fanatisme,  il 
ne  leur  reste  d'autre  ressource  que  celle  d'expier  par  leurs  remords  les 
maux  qu'ils  ont  causés.  Ils  me  conjurent  de  rendre  publiques  leurs 
déclarations,  afin  d'éclairer  leurs  semblables. 

Vous  sentez  combien  la  collection  de  ces  déclarations  sera  intéres- 
sante. Des  prêtres  devenus  hommes,  c'est  sans  doute  là  un  miracle  bien 
plus  frappant  que  ceux  que  nous  prêchaient  les  émissaires  noirs.  Par- 
tout on  ferme  les  églises,  on  brûle  les  confessionnaax  et  les  saints,  on 
fait  des  gargousses  avec  les  livres  des  lutrins. 

Je  reviens  de  Péronne,  où  la  fêle  de  la  Kaison  se  célèbre  avec  toute 
la  simplicité  de  la  nature,  tout  l'ordre  des  vrais  républicains  et  dans 
les  épanchements  de  la  plus  douce  fraternité.  Une  montagne  couverte 
de  gazon  était  élevée  sur  la  place;  une  femme  représentant  la  Liberté 
était  à  In  cime.  Tandis  que  les  saints  cl  saintes  se  disputaient  avec  les 
litres  de  noblesse  à  qui  brûlerait  le  mieux  et  disparaîtrait  le  plus  vite, 
la  noblesse  s'embrasa  plus  tôt  et  se  réduisit  en  cendres.  Le  clergé,  plus 
dur  et  plus  acariâtre,  fit  quelques  diflicullés;  mais  il  n'avait  différé  que 
pour  mieux  sauter,  et  il  fut  en  elTet  détruit  en  un  instant,  sans  qu'il 
s'opérât  même  la  moitié  d'un  miracle. 

Les  campagnes  avaient  toutes  des  députés  à  cette  fête  ;  ils  n'atten- 
dirent pas  mon  prône  républicain  pour  crier  :  «  Plus  de  nobles ,  plus 
de  prêtres!  La  liberté,  l'égalité  et  la  raison!»  Deux  mariages  se  firent 

6. 


84  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION,  [r'DÉc.  1798.] 

sur  la  montagne,  et  l'un  des  époux  était  un  divorcé.  Cette  fête,  à  la- 
quelle assista  mon  collègue  Duquesnoy,  se  termina  par  des  banquets  et 
des  danses;  mais,  ce  qu'il  est  bon  de  remarquer,  c'est  le  propos  de 
plusieurs  filles  venues  de  la  campagne  : 

mils  viendront  cor,  chez  curés,  nos  dire  que  des  morciauxde  hos  sont  des 
saints;  oh  leur  dirons  :  os  êtes  des  menteus,  oh  ne  volons  pus  de  vous,  n 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  messieurs  les  saints  étaient  des  per- 
sonnages bien  précieux  à  garder;  car  j'apprends  à  l'instant  que  parmi 
tous  ceux  qui  se  rassemblent  dans  les  salles  du  département,  la  seule 
tête  de  monsieur  saint  Jean  vaut  i5o,ooo  livres.  Ils  étaient  si  luxu- 
rieux [sic),  ces  messieurs,  qu'on  avait  fait  à  leurs  os  de  petits  édifices 
en  or  et  en  argent,  et  qu'au  lieu  de  tuiles  ou  d'ardoises,  on  les  avait 
couverts  en  pierreries. 

DCHONT. 

[Mo»u7e«r  et  Mercure  universel,  séance  du  It  décembre  1798.] 


LE  REPRÉSENTANT  AUX  RIVES  DE  LA  LOIRE  ('' 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  11  frimaire  an  ii-i"  décembre  lygS. 

Je  suis  arrivé  hier,  mes  collègues,  à  Orléans,  à  onze  heures  du 
matin;  j'ai  donné  des  ordres  pour  en  faire  partir  tous  les  hommes 
armés  et  en  état  de  servir  pour  Tours.  Ce  renfort  donnera  environ 
5oo  hommes,  y  compris  une  compagnie  de  canonniers  de  l'armée  révo- 
lutionnaire. Hier  au  soir  j'ai  vu  les  autorités  constituées  de  Blois;  on 
a  fait  partir  de  cette  ville  un  bataillon ,  qui  est  tout  ce  qu'ils  ont. 

Le  long  de  la  rive  droite,  j'ai  vu  beaucoup  de  bateaux;  je  viens  de 
donner  des  ordres  précis  pour  les  ranger  sur  la  rive  gauche  et  même 
pour  les  couler  bas,  si  on  trouve  de  la  résistance. 

Le  pont  de  Tours  n'est  pas  coupé;  l'ingénieur  en  chef  promettait 
depuis  deux  jours  de  le  disposer  de  manière  que  dans  deux  heures  il 
disparaîtrait.  J'ai  vu  qu'il  n'y  a  rien  de  fait;  je  viens  d'en  charger  l'in- 
génieur, sous  la  responsabilité  de  sa  tête. 


(I) 


Voir  plus  haut,  p.  89,  l'aiTêlé  n°  4 ,  en  date  du  ag  novembre  1793. 
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Les  brigands  sont  à  la  Flèche;  je  viens  d'apprendre  qu'ils  onl  pris 
Chemilléet  qu'ils  v  sont  en  force.  Tours  n'a  pas  de  quoi  se  défendre  en 
canons;  quatre  pièces  ne  suffisent  pas. 

Je  vais  partir  pour  Angers;  reste  à  savoir  si  j'arriverai  avant  les  bri- 
gands. 

Salut  et  fraternité,  Lbvasskur. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corraipondanee générak.  —  De  la  main  de  Levasieur 
{de  la  SaHhe).\ 

LE  REPRÉSENTA>T  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  CUAREME 
ET  LA  DORDOGNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  11  frimaire  an  ii-i"  décembre  ijgS, 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  suis  toujours  au  poste  dans  lequel  vous  m'avez  placé,  et  je  ne  le 
quitterai,  ainsi  que  vous  me  l'avez  prescrit,  que  quand  les  autorités 
constituées  de  ce  département  seront  épurées.  Un  incident  dont  je  vais 
vous  rendre  compte  pourra  prolonger  ici  mon  séjour  :  un  ancien  pro- 
cureur général  [syndic]  de  ce  département,  Saint-Martial,  connu  géné- 
ralement pour  un  homme  dangereux,  même  pour  un  contre-névolution- 
naire,  jouissait  dans  le  district  de  Nonlron  de  cette  tranquillité  qui  ne 
doit  appartenir  qu'à  des  amis  de  la  Révolution  et  de  la  République.  Je 
68  écrire  par  le  Comité  de  surveillance  de  Périgueux  à  celui  de  Nontron 
pour  que  cet  homme  fût  mis  en  état  d'arrestation;  mais  ce  dernier 
Comité  y  a  mis  tant  de  lenteur  qu'il  a  par  cela  même  favorisé  son  éva- 
sion. J'ai  mandé  le  Comité,  et,  d'après  le  compte  qu'il  m'a  rendu  lui- 
même  de  sa  conduite,  j'ai  pris  la  résolution  de  le  casser  et  de  le  rem- 
placer par  des  hommes  plus  révolutionnaires.  Je  crois  pouvoir  vous 
assurer  cependimt  que  Saint-Martial  ne  m'échappera  pas;  nous  avons 
d'ailleurs  ses  biens,  qui  sont  une  caution  plus  que  sutlisantc  de  sa  per- 
sonne. 

Une  conséquence  du  renouvellement  du  Comité  de  surveillance  de 
Nontron  est  un  nouvel  épurement  des  fonclioimaires  publics  du  mémo 
district,  car  le  premier  épurement  avait  été  fait  par  les  conseils  de  ce 
Comité,  qui  m'est  aujourd'hui  plus  que  suspect.  Dans  un  pays  où  l'on 
ne  connaît  personne  (car,  quoique  je  sois  originaire  de  ce  pays,  tous 
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les  districts  me  sont  étrangers,  excepté  celui  où  je  suis  n^'"),  dans  un 
pays  où  l'on  n'est  envoyé  que  momentanément,  à  qui  peut-on  se  livrer 
avec  confiance,  si  ce  n'est  à  des  Comités  révolutionnaires  formés  par  les 
Sociétés  populaires? 

Ceci  me  conduit  à  vous  répéter,  dans  le  moment  où  vous  cherchez  à 
organiser  le  gouvernement  révolutionnaire,  que  je  ne  connais,  citoyens 
mes  collègues,  qu'un  seul  moyen  pour  le  faire  marcher  :  c'est  qu'un 
représentant  soit  établi  à  poste  fixe  dans  chaque  département  et  qu'il 
agisse  sous  les  ordres  du  Comité  de  salut  public. 

Depuis  deux  mois,  le  décret  qui  abolit  la  mendicité  est  rendu t"^',  et 
cependant  les  mendiants  et  les  pauvres  remplissent  encore  les  rues  et 
les  chemins;  j'ai  convoqué  pour  demain  une  assemblée  des  comités  et 
des  autorités  constituées,  et  j'ose  affirmer  que  dans  un  mois  ce  décret 
important  et  celui  sur  les  secours  publics '''  seront  exécutés,  et  qu'il  n'en 
coûtera  rien  au  Trésor  de  la  République;  et  peut-être  dans  Paris,  et 
sous  les  yeux  <Je  la  Convention ,  ne  seront-ils  pas  exécutés  dans  six  mois. 

Rodx-Fazillac. 

P.-S.  Donnez  donc  un  coup  de  fouet  à  celte  Commission  des  sub- 
sistances, pour  la  faire  sortir  de  sa  léthargie. 

[ Arch.  nat. ,  AF 11 ,  171.  —  De  la  main  de  Roux-Fazillac.] 


LES  REPRESENTANTS   DANS   LA   CHARENTE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  11  frimaire  an  u-i"  décembre  ijg3. 
(Ueçu  le  11  décembre.) 

[(fLequinio  et  Laignelot  font  passer  un  exemplaire  d'un  arrêté  pris  par  eux  le 
11  frimaire,  portant  entre  autres  choses  peine  de  mort  contre  tout  dét«nu  au  bagne 

'■'  Roux-Fazillac  élait  né  à  Kxcideuil,  "'  Ce  même  décret  du  1 5  octobre  1793 

cbef-lieu  du  district  du  département  de  ia  organisait  divers  secours  publics;  mais  an- 

Dordogne.  —  Voir  sa  notice  biographique,  térieuremcnt,  le  8  juin  1793,  la  Conven- 

f.  III,  p.  21 4.  tion   nationale    avait    décrété    l'établisse- 

<^'  C'est  le  1 5  octobre  1798  que  la  Con-  ment,    dans   chaque   département,  d'une 

vention   nationale  avait  rendu  un  décret  maison  de  secours  destinée  à  recevoir  les 

contenant  des  mesures  pour  l'extinction  de  pauvres  des  deux  sexes  perclus  de  leui-s 

la  mendicité.  membres. 


Il'o 
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qui  aurait  tenté  de  s'échapper  011  d'en  faire  échapper  un  autre,  n  —  Arch.  nal. , 
Dm,  35i.  Analyse.] 


LE  BEPRESEI1TANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mmitauban,  u  fnmaire  an  ii-i"  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  10  décembre.) 

[f  Pafjanel  fait  part  d'un  projet  sur  les  moyens  de  hâter  la  réduction  de  Toulon 
en  employant  une  batterie  de  coiileuvrines  de  60  à  70  Uvres  de  balles.  Il  invite  le 
Comité  à  examiner  cette  idée,  ainsi  (pie  les  motifs  sur  lesqueb  il  se  fonde  pour  la 
proposer.»  —  Arch.  nat,  AFii,  a58.  .Analyse.] 


UN  DES  BEPRÉSENTAKTS  À  L'ABNEB  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sainl-Jean-Pied-de-PorI ,  ti  frimaire  an  11 -i"  décembre  i'JqS. 

[Féraud  mande  qu'à  la  suite  d'une  conférence  qu'il  a  eue  avec  Monestier  et 
Pinet,  il  a  été  décidé  d'envahir  le  territoire  espajjnol  et  de  faire  une  (jucrre  offen- 
sive. Cette  entrevue  a  ramené  une  parfaite  concorde  entre  le»  repri-seiitanl*.  «Nos 
ennemis  avaient  cherche  à  nous  désunir,  à  nons  isoler,  h  nous  calomnier  les  uns 
près  des  autres,  h  nous  ravir  In  cunliance  publique.  Nous  nous  sommes  vus,  nous 
nous  sommes  parlé,  nos  cœurs  ont  été  à  d(^)uvrrt,  et  nous  nous  sommes  bien 
promis  de  ne  plus  être  si  crélulcs  ni  si  sensibles.  I,e  peuple  ni  l'iirmée  n'ont  été 
trom[)és,  parce  ([u'ils  voient  nos  efforts  et  la  pureté  de  nos  sentiments.»  —  irLc 
plus  grand  minirle  qui  se  soit  jamais  0[M'ré  est  celui  dont  nous  sommes  les  témoins  : 
dans  un  |)<iys  où  l'assignat  a  été  avili  h  ce  point  qu'on  ue  [K>uvait  s<;  pnKurer,  il  y 
a  deux  mois,  aucun  aliment,  où  l'or  était  la  divinité  la  plus  absolue,  l'assignat  est 
remonté  à  cette  hauteur  que  |>ersonne  ne  veut  plus  conserver  de  l'or;  chaque  jour 
on  vient  le  changer  contre  l'assignat,  et,  si  les  échanges  éprouvent  du  retard,  on 
ne  peut  l'altrihurr  qu'au  défaut  d'assignats;  nos  caisses  sont  pleiufs  d'or  et  d'ar- 
gent. HAlez-vous,  chors  rolU-gues,  de  faire  envoyer  beaucoup  d'assignats  dans  la 
caisse  du  payeur  général,  et  nous  enverrons  autant  d'or."  —  rrlln  autre  mi- 
racle :  nous  avons  fait,  au  grand  contentement  du  ]>euple  (fanatisé  comme  tout  le 
pays  de  la  fi-ontière  espagnole  ) ,  des  confessionnaux  nos  guérites ,  nous  avons  alxittu 
toutes  les  croix,  et  nous  nous  occupons  actuellement  de  déprétriser. «  —  rrNous 
espérons  faire  beaucoup  d'autodafés  xur  l'autel  de  la  Raison  aux  dépens  de  l'hypo- 
crisie et  du  rliariatanisme  sacerdotal, et  faire  venir  surtout  dans  les  creusets  natio- 
naux tous  les  saints  et  saintes  du  paradis. Ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  ipie  les  plus 
fiers  bigots  rient  et  dansent  la  farandole  avec  nous  et  ne  veulent  plus  payer  les 
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fidèles  serviteurs  de  Diea.  Il  n'y  a  qu'à  soutenir  ia  marche  et  le  progrès  de  la 
raison ,  et  bientôt  tous  les  asiles  du  fanatisme  seront  puriG<?s  et  tous  les  charlatans 
réduits  au  néant.  —  «Voilà  encore  un  trait  qui  doit  vous  prouver  jusqu'à  quel  point 
le  peuple  aime  la  Révolution  :  nous  étions  à  la  séance  de  la  Société  populaire  ;  le 
commissaire  des  guerres  est  venu  nous  dire  qu'un  nouveau  bataillon,  qui  venait 
nous  renforcer,  n'avait  pas  de  couvertures  pour  la  nuit,  qui  paraît  devoir  être  fort 
rude.  A  l'instant  même,  les  habitants  ont  couru  chercher  leurs  couvertures,  et 
1 1 3  ont  été  déposées  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous  avons  mis  en  réquisition  toutes 
les  housses,  redingotes,  mantilles,  etc.;  et,  sans  avoir  besoin  de  tailleurs ,  j'espère 
en  procurer  une  très  grande  quantité  pour  l'armée,  n  —  tt  L'armée  avance  sur  Fon- 
tarabie  et  n'en  est  plus  qu'à  1,800  toises.»  —  Arch.  nat. ,  AFii,  171.  —  De  ta 
main  de  Féraud.] 


UN    DES  BEPHESEM.4NTS  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE ,  LE  LOIRET  ET  L'YONNE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Auxeire,  11  frimaire  an  ii-i"'  décembre  lygS.  . 

[trMaure  écrit  que  l'esprit  public,  paralysé  un  instant  dans  le  disli-ict  d'Avallon 
par  le  souffle  impur  du  fédéralisme,  reprend  son  énergie.  Les  biens  de  l'émigré 
Chastellux,  évalués,  d'après  le  prix  des  baux,  à  hj,ho6  livres  la  sois,  viennent 
d'être  adjugés  à  i4i,58o  livres.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  tous  ces 
biens,  situés  dans  le  Morvan,  pays  aride  et  stérile,  ont  été  «ncquis  par  ceux  que 
Chastellux  appelait  autrefois  ses  vassaux.  J'avais  annoncé,  dit  Maure,  quatre  cent 
milliers  de  métal  de  cloches;  mais  la  seule  commune  d'Auxerre  en  fournit  près  de 
cent  milliers,  sans  compter  les  autres  cuivres  destinés  au  service  du  culte.  Le  dis- 
trict de  Joigny  a  rassemblé  tous  les  vases  d'or  et  d'argent,  inutiles  ornements  du 
culte;  l'esprit  public  est  tellement  prononcé  que  cette  opération  n'a  éprouvé  aucune 
réclamation.»  —  Bulletin  de  la  Convention,  séance  du  6  décembre  1798.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  RIIIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 

Strasbourg,  11  frimaire  an  n-i"  déœmbre  l'jgS. 
(Reçu  le  7  de'combre.) 

[Lémane  a  fait  mettre  en  arrestation  le  citoyen  maire  et  le  citoyen  Jung,  du 
Comité  de  surveillance,  «d'aprèsune  lettre  qui  les  compromettait,  ainsi  que  son 
collègue  Hérault".  Puis  il  est  parti  pour  Colniar,  afin  d'y  conférer  avec  Hérault. 
Mais  sa  voilure  a  versé  en  route,  et  il  a  dû  revenir  à  Strasbourg.  Là ,  réfléchissant 
que  les  deux  citoyens  arrêtés  «jouissaient  de  la  confiance  de  Saint-Just  et  de  Le 
Bas»,  et  n'ayant  rien  trouvé  de  compromettant  dans  leurs  papiers,  il  leur  a  rendu 


[t"DÉc.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  89 

In  liberté  et  a  fait  mettre  au  cachot  ses  deux  postillons.  —  Il  se  dispose  à  dëployer 
beaucoup  d'énergie  à  Strasbourg.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  aiy.  —  De  la  main  de 
Lématte'''\] 


LES  BEPRKSE>TANTS  A  L'ARHKE  DB  LA  MOSELLE 
X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Schôneberg,  11  fnmaire  an  ii-i"  décembre  17 g3. 

Si  le  courage  et  le  dévouement  républicain  de  la  colonne  commandée 
par  le  général  Hoche  eussent  suUi  pour  entrer  dans  kaisersiautern ,  nous 
n'aurions  à  vous  entretenir  que  de  nouveaux  succès.  S'ils  n'ont  pas  ré- 
pondu à  ce  qu'un  plan  hardi,  digne  de  nos  braves  soldats,  mais  habile- 
ment concerté,  devait  nous  promettre,  les  troupes  delà  République, bien 
loin  d'éprouver  le  plus  léger  échec,  ont  au  contraire  battu  l'ennemi 
partout  où  il  a  osé  se  montrer  hors  des  retranchements  qu'il  avait  ajoutés 
pendant  tout  l'hiver  à  une  position  presque  inaccessible.  Elles  devaient 
même  espérer  que  leur  bravoure  triompherait  de  tous  les  obstacles,  si 
l'attaque,  dirigée  sur  trois  points  différents,  eût  eu  lieu  en  même  temps 
suivant  les  ordres  du  général  en  chef.  Trois  jours  de  suite,  la  colonne 
de  Hoche  s'est  présentée  devant  Kaiserslautern ;  trois  jours  de  suite, 
elle  a  fait  des  prodiges  de  valeur,  mais  toujours  infructueusement, 
parce  qu'elle  attaquait  seule.  Celle  de  gauche,  qui  devait  tourner  la 
droite  de  l'ennemi,  au  lieu  de  se  rendre  le  8  i^  Otterberg,  suivant  les 
ordres  qu'en  avait  reçus  le  commandant,  se  rapprocha  de  celle  du 
centre,  que  commandait  le  général  Hoche,  et  y  fut  jointe  le  soir.  Le  9, 
le  général  détacha  une  seconde  fois,  sous  les  ordres  du  général  Am- 
bert,  plusieurs  bataillons  pour  aller  tourner  la  droite  de  l'ennemi; 
cette  colonne,  qui  eût  dû  attaquer  avec  nous  le  même  jour,  s'égara 
dans  les  bois  et  revint  pendant  la  nuit  rejoindre  l'armée  d'oîi  elle  était 
partie. 

Celle  de  droite,  venant  du  côté  de  Landstuhl,  après  s'être  battue  pen- 
dant deux  jours,  n'arriva  pas  au  lieu  indiqué;  le  général  en  ignore  les 
motifs.  Le  temps  précieux  que  ces  contretemps  nous  ont  fait  perdre  a 
donné  à  l'ennemi,  fort  déjà  de  3o,ooo  hommes,  celui  d'en  recevoir 

C  Celte  ietlre,  Iré»  incohérente,  est  d'une  écriture  diflicile  à  lire. 
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encore  10,000  pendant  la  nuit  du  9  au  10.  Telle  était  la  situation 
des  deux  armées,  lorsque  la  colonne  du  générai  a  commencé  l'attaque 
hier  à  7  heures  du  matin.  Vingt-deux  pièces  d'artillerie  donnèrent  le 
signal  de  notre  côté.  Les  ennemis  y  répondirent  par  un  nombre  au 
moins  double.  On  s'aperçut  même,  malgré  la  vivacité  de  leur  feu  la 
veille,  qu'ils  avaient,  pendant  la  nuit,  élevé  de  nouvelles  batteries.  Le 
feu  se  continua  de  part  et  d'autre  avec  la  plus  grande  vivacité  pendant 
plus  de  deux  heures,  et  notre  brave  artillerie  l'eût  soutenu  encore  long- 
temps malgré  l'inégalité  du  nombre  des  bouches  à  feu ,  si  les  munitions 
n'eussent  pas  manqué.  L'armée ,  rangée  en  bataille,  témoignait  la  plus 
grande  ardeur;  mais  le  général,  n'entendant  faire  aucune  diversion  du 
côté  de -la  colonne  de  droite,  ne  voulut  pas  exposer  à  une  perte  trop 
considérable  les  troupes  de  la  République  en  attaquant  un  ennemi  for- 
tement retranché  et  qui  lui  opposait  des  forces  presque  doubles  des 
siennes.  Le  général,  n'ayant  de  munitions  que  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  sa  retraite,  crut  devoir  l'ordonner  et  l'exécuta  en  présence  d'un 
ennemi  très  supérieur  en  nombre,  sans  être  jamais  entamé  et  sans 
perdre  une  pièce  d'artillerie,  ni  une  seule  voiture  des  convois.  Nous 
devons  même  assurer  que  ce  mouvement,  sans  doute  moins  avantageux 
pour  la  République  que  la  prise  de  Kaiserslautern,  ne  fait  pas  moins 
d'honneur  au  talent  du  général  qui  l'a  dirigé;  toutes  les  troupes  mar- 
chaient dans  le  plus  grand  ordre,  et  l'on  voyait  à  leur  tranquillité 
qu'elles  abandonnaient  volontairement  une  attaque  jugée  impossible, 
mais  qu'elles  n'avaient  nulle  part  été  repoussées.  Elles  le  prouvèrent 
pendant  toute  la  retraite,  et,  la  cavalerie  ennemie  ayant  voulu  l'inquié- 
ter, le  h'  régiment  de  cavalerie  la  chargea  de  la  manière  la  plus  bril- 
lante et  leur  (^sic)  fit  sentir  qu'ils  ne  pouvaient  en  rase  campagne  ré- 
sister aux  Français. 

L'armée  est  venue  cette  nuit  camper  à  Schôneberg,  d'où  elle  part  ce 
matin  pour  se  rendre  à  Limbach  ;  le  général  a  envoyé  l'ordre  à  Tapo- 
nier  de  mener  sa  colonne  à  Deu.v-Ponts;  nous  ne  pouvons  vous  donner 
aucun  détail  de  cette  dernière,  le  général  n'en  ayant  reçu  aucune 
nouvelle. 

Nos  collègues  Lacoste  et  Baudot,  destinés  à  nous  remplacer,  sont 
arrivés  hier  pendant  que  l'armée  marchait  à  Schôneberg;  ils  n'ont  resté 
qu'un  instant  avec  nous.  Nous  partirons  demain  pour  nous  rendre  au 
sein  de  la  Convention,  bien  convaincus  qu'en  différant  notre  retour 
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jusqu'à  leur  arrivée  nous  n'avons  fait  que  remplir  votre  intention  et 
notre  devoir. 

P.-A.  SOCBBANY,  H"  RlCUAUO. 

[Ministère  de  la  guerre;  Arméet  in  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LES  RErnESENTANTS  ACX  ARMEES  DU  »my  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Detuc-Ponls,  ii  frimaire  an  ii-i"'  décembre  ijgS. 

[nLscosle  et  Baudot  annoncent  au  Comité  qu'après  avoir  pris  quelques  mesures 
h  Strasbourg  pour  y  soutenir  l'essor  révolutionnaire,  ils  ont  dirigé  leur  marche  vers 
les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle;  que  la  première  occupe  de  boonos  positions; 
la  seconde,  ayant  fait  l'atlaciue  de  Kaiserslautem,  a  été  forcée  h  la  rtUraile  sur  Mm- 
bach,  Deux-Ponts,  liornbach  et  Riieskaslt-l.  Ils  ignorent  les  combinaisons  ultérieures 
pour  arriver  par  un  autre  plan  à  la  délivrance  de  Landau.  Lorsque  l'armée  aura 
pris  de  nouvelles  dispositions,  ils  repasseront  à  l'armée  du  Rhin.  —  Ils  parlent  de 
la  jHTtc  de  Burcy,  général  '';  leur  choix  se  hxa  sur  llatry  '''  pour  lui  succéder.  — 
Ils  disent  enfin  que  le  payeur  général  de  la  division  a  fait  faire  dix  marches  et 
contre-marches  à  la  caisse  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  prise  par  l'ennemi,  n  —  Arch. 
nat. ,  AFii,  aia.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  bYON  À  ARISTIDE  COUTIION^''^ 
MEMBRE  DU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

ViUe-AJfrancllie  (Lyon),  ii  frimaire  an  ii-i"  décembre  lygS. 

Je  pense  qu'enfin,  cher  collègue  et  ami,  tu  es  arrivé  à  Paris  et  que 
tu  pourras  jouir  d'un  peu  de  repos.  Tu  en  as  grand  besoin.  Mais,  obligé 
de  partager  les  travaux  du  Comité  de  salut  public,  en  pourras-tu 
prendre?  C'est  ce  <|ui  est  fort  douteux.  Au  reste,  les  bonnes  opérations 
reposent,  et  c'est  \k  le  seul  loisir  qui  soit  en  quelque  sorte  permis  aux 
vrais  patriotes. 

(»  Le  général  Burcy  avait  été  tué  le  '*>  Sur    le    général    Jacques- Maurice 

aC  novembre  à  l'attaque  d'une  redoute  que  Halry  (i7&a-i8oi),voir  Chuquet,  Hockt, 

les  Aulrirhicns  avaient  construite  au-dessus  p.  it5, 

de   GundershofTcn.    Cf.   Cliuquel,    llocht,  "'  C'est  en  nlTet  vers  celte  époque  que 

p.  1 1 3 ,  et  Jacques  Cbaravay,  l^et  généraux  Coulhon  cliangca  son  prénom  de  Georfreê 

mort$  four  la  pairie,  f.  i3.  en  celui  dMrùdVie. 
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Tu  m'as  parlé  de  l'esprit  public  de  cette  ville  ;  penses-tu  qu'il  puisse 
jamais  y  en  avoir?  Je  crois  la  chose  impossible.  Il  y  a  60,000  individus 
qui  ne  seront  jamais  républicains.  Ce  dont  il  faut  s'occuper,  c'est  de  les 
licencier,  de  les  répandre  avec  précaution  sur  la  surface  de  la  Répu- 
blique, en  faisant  pour  cela  les  sacrifices  que  notre  grande  et  géné- 
reuse nation  est  en  état  de  faire.  Ainsi  disséminés  et  surveillés,  ils  sui- 
vront au  moins  le  pas  de  ceux  qui  marcheront  avant  ou  à  côté  d'eux. 
Mais,  réunis,  ce  serait  pendant  bien  longtemps  un  foyer  dangereux  et 
toujours  favorable  aux  ennemis  des  vrais  principes.  Les  générations  qui 
en  proviendraient  ne  seraient  même  jamais  entièrement  pures,  car 
l'esprit  d'asservissement  et  l'absence  d'énergie  seraient  héréditaires,  si 
l'éducation  n'y  remédiait,  et,  les  pères  étant  insensibles  à  leur  propre 
dignité,  comment  .seraient-ils  jaloux  de  l'éducation  de  leurs  enfants? 
Cela  est  déplorable.  C'est  à  la  mère  patrie  à  tenter  tous  les  moyens 
pour  opérer  la  régénération  de  ce  grand  nombre  d'individus,  qui  pour- 
raient distribuer  leur  industrie  à  son  avantage  et  la  payer  ainsi  de  ce 
qu'elle  fera  pour  eux.  Il  t'appartient,  Couthon,  de  développer  ces  idées; 
j'en  ai  déjà  parlé  à  Robespierre;  concerte-toi  avec  lui  pour  finir  le  dé- 
cret concernant  cette  commune,  qui  ne  peut  subsister  sans  danger;  la 
population  licenciée,  il  sera  facile  de  la  faire  disparaître  et  de  dire  avec 
vérité  :  r  Lyon  n'est  plus.  » 

Il  est  plus  urgent  que  jamais  d'user  d'une  grande  sévérité;  aussi 
allons-nous  la  déployer.  On  a  essayé  d'exciter  de  nouveaux  mouvements 
dans  l'armée  et  dans  le  très  grand  nombre  d'ouvriers  aux  démolitions. 
Tu  n'as  jamais  cru  que  Précy  fût  mort;  le  commissaire  de  l'armée  des 
Alpes  nous  a  assuré  qu'il  était  à  Lausanne. 

Nous  avons  beaucoup  travaillé,  et  nous  sommes  encore  loin  d'aper- 
cevoir l'espace  compris  dans  notre  tâche.  Je  sais  que  Laporte  t'a  demandé 
de  le  faire  revenir;  il  était  bien  fatigué,  et  nous  avons  été  les  premiers 
à  le  solliciter  d'aller  se  reposer.  Il  a  été  quinze  jours  à  la  campagne, 
mais  il  nous  est  bien  nécessaire,  il  va  bien  avec  nous,  et,  à  moins  que 
vous  ne  le  remplaciez  avant  qu'il  parte  par  un  Montagnard  vigoureux 
au  travail  et  d'un  grand  caractère,  la  chose  publique  en  souffrirait. 
Fouché  et  moi  nous  succombons;  Albitle  et  Ghàteauneuf-Randon  ne 
pourront  être  bien  utiles  qu'à  l'armée.  Simond  et  Dumaz  sont  parfis. 
Ici ,  il  y  a  une  telle  complexité  d'opérations  qu'il  faut  au  moins  trois 
hommes  qui  travaillent  seize  heures  par  jour,  bien  accordés  sur  les 
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faits  et  les  principes,  et  sans  se  quitter.  Toutes  les  opérations  du  Midi 
viennent  à  nous  par  contre-coup.  Les  subsistances  prennent  un  temps 
considérable;  les  séquestres,  l'organisation  de  toute  la  surveillance  de 
cinq  à  six  départements,  telle  est  la  besogne  journalière,  et  je  ne  parle 
pas,  tu  le  vois,  des  mesures  révolutionnaires,  qui  sont  continuellement 
méditées,  mises  en  action,  et  qui  doivent  couronner  le  grand  événement 
de  la  destruction  d'une  ville  rebelle  et  l'anéantissement  de  tous  les 
traîtres. 

Je  t'embrasse,  respectable  ami.  Reçois  l'assurance  de  mon  éternel  et 
fraternel  attachement. 

COLLOT  d'HkRBOIS. 

[Arch.  nat,  F 7,  4435.  —  De  la  main  de  Collot  d'HerboU^'K] 


LES   RePBÉSBNTANTS   À   L'ARlliE   DEVANT   TOULON 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Marseille,  iî  frimaire  an  ii-i"  décembre  ijqS^^K 

[Barras  et  Frt'ron  transmettent  des  arrêtés  sur  les  fêtes  nationales'''  et  une  lettre 
du  gënc'ral  Du  Mcrldon ,  qui  donne  des  détails  sur  le  succès  rcniporté  [wr  l'année 
devant  Toulon  :  elle  a  rcjwussë  vicloripusomeiil  les  Anglais  et  fait  prisonnier  le 
général  0'  Hara.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  devant  Toulon.] 


LES  MÊMES   AU  PRESIDENT  DE   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Marseille,  11  frimaire  an  11 -1"  décembre  lygS. 

Un  grand  homme  disait  avec  raison  que  la  philosophie  faisait  à  pas 
lents  le  tour  du  monde;  déjà  nous  apercevons  ici  les  premiers  rayons 

(■>  Saladin  a  reproduit  cette  leUre  dans  Armée  devant  7ou/on.)Barère  lut  cette  lettre 

aon  Rapport,  pièce  55,  mais  en  la  datant  à  la   tribune  de    la   Convention  le  9  dé- 

par  cireur  du  1  a  frimaire.  cembre,  et  déclara  que  c'était  une  super- 

"'  A  cette  date,  on  répandit  une  lettre  chérie de«  An(;lais.  Barras  et  Fréron  protps- 

ipocrjphe  de  Barra*  et  de  Kréron  au  Comité  lèreot  de  leur  c&U  contre  ce  faut  dans  une 

de  idot  publir,  où  ils  étaient  cens<'3  lui  lettre  du  ao  décembre,  qu'on  trouver*  plus 

proposer  d'abandonner  une  partie  de  la  Pro-  loin  à  cette  date, 
vence  aux  Anglais.  (Ministère  de  la  guerre;  "'  Ces  pièces  manquent. 
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de  cette  sainte  Raison,  que  les  Parisiens  adorent.  Aujourd'hui  des  fêtes 
vraiment  nationales,  vraiment  républicaines,  ont  succédé  aux  mome- 
ries  prescrites  par  la  superstition  et  la  fourberie.  Hier,  fête  de  la  dé- 
cade, deux  ci-devant  prêtres  sans-culottes,  abjurant  leurs  erreurs,  ont 
solennellement  pris  pour  épouses  deux  citoyennes  vertueuses,  mais 
pauvres  comme  eux.  Nous  avons  servi  de  témoins  à  cette  union ,  nous 
avons  conduit  les  époux  à  la  municipalité,  et  notre  cortège,  précédé 
du  char  de  la  liberté,  réuni  aux  citoyens  qui  célébraient  la  fête  de  la 
décade,  a  parcouru  Marseille  et  est  arrivé  à  la  maison  commune  aux 
acclamations  du  peuple  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vivent  la 
République,  In  Raison  et  la  Montagne!  Un  banquet  civique,  dont  nous 
avons  fait  les  frais,  a  réuni  les  époux  et  les  martyrs  de  la  Révolution. 
Le  soir,  le  peuple  a  applaudi  aux  sentiments  et  aux  vertus  républicaines 
de  Rrutus,  qu'on  a  représenté  de  par  lui  et  pour  lui. 

La  municipalité  en  écharpe,  prévenant  le  décret  qui  regarde  le 
théâtre  comme  une  école  publique,  a  reçu  de  chaque  acteur  le  serment 
que  la  loi  impose  aux  instituteurs. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'état  des  richesses  trouvées  dans  le  seul  dis- 
trict de  Saint-Maximin  ;  vous  voyez  que  les  saints  du  Midi  entendent 
comme  ceux  du  Nord  la  voix  de  la  patrie  qui  les  appelle.  Ça  ira,  ça  va. 

Salut  et  fraternité, 

FfiÉnoN,  Paul  BinRAS. 
[Arcli.  nat.,  AFii,  186.] 


COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  12  Jrinmre  an  11- a  décembre  ijgS. 

Présents  :  Barère,  Billaud-Varenne ,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Robespierre. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  citadelle  de  Doul- 
lens  est  occupée  par  des  prisonniers,  rapporte  la  partie  de  son  arrêté 
précédent'"  concernant  le  bataillon  de  première  réquisition  de  Paris  qui 

'■'  Voir,  t.  VllI,  p.  670,  i'arrété  n°  3,  en  date  du  ai  novembre  1798. 
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devait  se  rendre  dans  cette  citadelle,  et  arrôte  qu'il  se  rendra  à  Amiens, 
et  qu'il  sera  envoyé  un  extrait  de  cet  arrêté  à  Dumont,  représentant 
du  peuple  dans  le  département  de  la  Somme. 

B.  BiHÈRE,  Billaud-Vabennk,  R.  Lwdet'*'. 

2.  La  Commission  centrale  des  armes,  fers  et  charbons  de  la 
République  est  autorisée  à  délivrer  aux  citoyens  Jolivet  et  Couton 
dix  milliers  de  fers  en  barre  sur  l'échantillon  qu'ils  présenteront,  et 
trente  voies  de  charbon  de  terre,  qui  leur  sont  indispensabiement 
nécessaires  pour  la  confection  des  travaux  dont  ils  sont  chargés  par  le 
minisire  de  la  marine;  le  montant  de  ces  fournitures,  qui  seront  faites 
en  une  ou  plusieurs  distributions,  sera  remboursé  par  la  caisse  de  la 
marine  à  celle  de  la  Commission  centrale  des  armes,  d'après  le  reçu 
certifié  des  citoyens  Jolivet  et  Couton. 

CiBNOT,  BnUDD-ViRBNNB'*). 


CONSEIL  EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


DIXIÈME  SÉANCE  (352*). 
13  frimaire  an  11 -a  décembre  1793. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  le  corsaire  la  République 
frnnçaisescsl  emparé,  le  4  mars  1793,  du  navire  danois  la  Christiana, 
commandé  par  Henry  Guibert  Ohmann,  chargé  de  morue  sèche, 
d'huile  de  poisson,  etc.,  partant  de  Bergen  en  Norvège  pour  la  desti- 
nation de  Biibao; 

Que,  ce  bâtiment  ayant  été  conduit  à  Caen,  le  tribunal  de  com- 
merce, par  un  jugement  du  10  mai  dernier,  a  accordé  mainlevée  au 
capitaine  OInnanii  de  ton  tiavire  el  de  .in  cargaison,  à  {"exception  de*  eomei- 
libles,  qui,  aux  terme»  du  décret  du  g  de  ce  mois,  article  3 ,  lui  seront  payés 
sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étaient  destinés,  ainsi 
que  le  fret  spécifié  par  les  coiuiaisscments ,  et  a  arrêté  en  outre  que  les  répa- 

<■>  Areb.  nal.,  AP  ti,  198.  —  A>  la  main  de  Rnrire.  —  O  Arcb.  nal.,  AK  11,  aii. 
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rations  dont  ledit  navire  a  besoin  pour  reprendre  la  mer  seront  faites  aux 
frais  des  capitaine,  armateurs  et  intéressés  du  corsaire  la  République  fran- 
çaise, et  les  a  condamnés  aux  dommages  et  intérêts; 

Que  le  tribunal  du  district,  auquel  les  armateurs  dudit  corsaire  en 
avaient  appelé,  a  confirmé,  le  29  juillet  dernier,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance,  en  les  déchargeant  toutefois  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  avaient  été  condamnés; 

Que,  fort  de  ces  deux  jugements,  le  capitaine  Ohmann  a  fait  si- 
gnifier aux  capteurs  un  compte  des  comestibles  formant  sa  cargaison, 
montant  à  la  somme  de  3o8,3o9**  16',  dont  il  poursuit  contre  eux  le 
payement  ; 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  l'article  a  de  ia  loi  du 
9  mai  porte  ^uc  les  comestibles  appartenant  à  des  neutres  et  chargés  pour 
des  ports  ennemis  seront  payés  sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour 
lequel  ils  sont  destinés; 

Mais  que  l'intention  du  législateur  n'a  pu  être  d'obliger  les  capteurs 
à  payer  la  valeur  de  ces  comestibles  ;  que  le  but  de  la  loi  au  contraire  a 
été  d'approvisionner  la  République  aux  dépens  de  ses  ennemis,  sans 
cependant  violer  la  propriété  des  puissances  neutres  ou  alliées,  et  que 
ce  but  serait  manqué,  si  les  corsaires,  forcés  par  la  loi  d'arrêter  les 
bâtiments  neutres,  l'étaient  aussi  au  payement  des  comestibles;  que  ce 
serait  même  détruire  l'émulation  que  la  loi  a  voulu  exciter  et  dont  la 
République  a  déjà  retiré  de  grands  avantages. 

Arrête  que  les  comestibles  faisant  partie  de  la  cargaison  du  navire 
la  Christiana,  ainsi  que  le  fret,  seront  payés  par  la  République,  et  que 
les  capitaine ,  armateurs  et  intéressés  du  corsaire  la  République  fran- 
çaise seront  libérés  de  toute  poursuite  et  de  toute  espèce  de  dépens 
pour  l'arrestation  de  ce  navire. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  le  corsaire  la  Liberté,  de 
Rordeaux,  commandé  par  le  citoyen  Lebas,  ayant  fait  pendant  sa 
course  un  nombre  assez  considérable  de  prises,  rencontra  sur  la  fin  de 
sa  croisière  de  la  côte  d'Afrique,  à  Gayenne,  un  navire  anglais,  et 
qu'épuisé  d'équipage  par  la  quantité  de  marins  qu'il  avait  distribués 
sur  ses  prises  antérieures,  et  ne  pouvant  s'emparer  de  cette  dernière 
sans  s'exposer  à  devenir  lui-même  la  capture  des  Anglais  qu'il  avait 
à  son  bord,  il  se  contenta  de  prendre  de  la  cargaison  ennemie  les 
effets  les  plus  précieux  et  à  rançonner  le  reste  pour  la  somme  de 
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t,ooo  livres sU'Ming.  que  le  capitaine  anglais  en  a  souscrit  un  billet  et 
a  donné  son  lieutenant  pour  otage  au  citoyen  Lebas. 

Le  minisire  a  observé  que  le  commissaire  national  de  Cayenne  a  vu 
dans  cet  acte  une  contravention  formelle  aux  anciennes  ordonnances 
et  a  ordonné  le  dépôt  de  l'acte  et  de  l'otage  entre  les  mains  du  prin- 
cipal chef  des  bureaux  civils  de  la  marine. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  l'ordonnance  du  3o  août 
178a  défend  effectivement  les  rançons"',  et  que,  le  silence  des  lois 
nouvelles  consacrant  cette  prohibition,  il  est  de  son  devoir  de  la  main- 
tenir; 

Que  cependant  la  position  où  se  trouvait  le  capitaine,  lorsqu'il  ren- 
contra le  navire  anglais,  mérite  d'être  prise  en  considération,  et  qu'il 
est  juste  de  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  rançon; 

Arrête  que  ladite  rançon  de  1,000  livres  sterling  sera  confisquée 
au  profit  de  la  République  et  qu'il  sera  fait  don  d'une  somme  de  pa- 
reille valeur  à  réqui|)age  du  corsaire  l/i  Liberté;  charge  le  ministre  de 
la  marine  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté,  lequel  sera  soumis  à  l'approbation  du  (Comité  de  salut  public. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  marine  relativement  au  besoin  d'étamine  ii  pavillon  qui  se  fait 
sentir  dans  les  ports  de  la  République  et  sur  les  mesures  proposées  sur 
cet  objet  par  le  principal  chef  des  bureaux  civils  du  port  de  Brest; 

Arrête  que  la  Commission  des  approvisionnements  sera  chargée  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  poris  de  la 
République  dans  cette  partie. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  du  décret  du  10  fri- 
maire ,  qui ,  en  dérogeant  à  l'article  1  w  du  décret  du  1  9  janvier  1791, 
autorise  le  pouvoir  exécutif  h  nommer  à  la  place  d'inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Dubois,  déli- 
bérant sur  le  choix  d'un  citoyen  propre  à  occuper  cette  place,  et  pre- 
nant en  considération  le  compte  avantageux  qui  lui  a  été  rendu  des 
talents  et  du  patriotisme  du  citoyen  Lamblardie,  ingénieur  en  chef  du 
déparlement  de  la  Somme,  le  nomme  à  ladite  place  d'inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées; 

"'    Nous  avons  n'Iabli   la  ilalc  de  crilo  Rtciteil  général deiancimnet  loi» franraitti, 

ordonnance, qui.  daiu  le  IpiIc  original  du  par Jourdan  ,  IsanihcrI cl  D<Tni5y,  I.  XXVII, 

r<^islre,esl  dalco  à  lorl  de  1783.  Voir  le  p.  ai. 3. 

GOalTÉ  »K  SILCT  PI  *LIC.   —     \\.  7 


m  CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIUE.  [20^.1793.] 

Et  considérant  que  le  grand  nombre  d'élèves  qui  ont  été  admis  dans 
l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées  exige  qu'il  soit  donné  un  ad- 
joint au  citoyen  Perault,  directeur  des  travaux  de  celle  école. 

Arrête  que  le  citoyen  Lamblardie  sera  provisoirement,  et  dans  les 
intervalles  de  ses  tournées,  chargé  de  la  surveillance  de  l'Ecole  jusqu'à 
ce  que  par  une  nouvelle  organisation  il  soit  statué  définitivement  sur 
la  nomination  à  cette  place. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  nomme  à  la  direction  de  la  régie  de  l'enregistrement  d'An- 
goulême,  déparlement  de  la  Charente,  vacante  par  la  destitution  de 
Poujaud  Nanclas  ex-noble,  le  citoyen  Thibaut,  inspecteur  de  la  môme 
régie  au  département  d'Indre-et-Loire. 

Le  (Conseil  nomme  également  à  la  direction  de  l'enregistrement  de 
Fcurs,  [dans  le]  nouveau  département  [créé]  sous  le  nom  de  la  Loire^^^ 
le  citoyen  Marcel,  receveur  de  la  même  régie  à  Grenoble. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  un  projet 
d'arrêté  portant  confirmation  de  l'arrêté  du  déparlement  de  la  Saône- 
et-Loire  du  h  brumaire  (aS  octobre  fjyS),  qui  déclare  nul,  comme 
contraire  aux  lois  et  frauduleux,  l'acte  de  vente  sous  seing  privé  passé 
entre  le  citoyen  Noailly  et  Vichy,  conspirateur  fusillé  à  Ville-Affran- 
chie; confisque  en  conséquence  au  profit  de  la  République  les  biens 
appelés  Gros-Bois  de  la  Tour,  vendus  illégalement  par  ledit  Vichy. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  voulant  remplir  le  vœu  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  g  frimaire'^',  relativement  h  la  maladie 
<|ui  paraît  menacer  les  chevaux  des  armées  et  des  postes  et  messa- 
geries , 

Arrête  que  le  citoyen  Chabert,  directeur  de  l'École  vétérinaire,  sera 
chargé  de  préparer  un  [)rojet  d'instruction ,  sur  cet  objet,  qu'il  soumettra 
au  Conseil,  avec  une  liste  d'artistes  vétérinaires  auxquels  l'exécution 
pourra  en  être  confiée,  laquelle  instruction  sera  renvoyée  avec  ladite 
liste,  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'à  celui  de  l'intérieur,  pour  s'oc- 
cuper des  opérations  relatives  à  cet  objet,  chacun  pour  ce  qui  concerne 
son  département. 

<"   Voir,  l.  VIII,  p.  5.57.  —  ('    Voir  plus  haut,  p.  'i'],  Parr^té  n°  i. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


MISSION  DE   LAKANAL   A   BERGERAC. 

Convention  nationale,  séance  du  m  fnmaire  an  ii- 
•î  décembre  fjgS. 

Lakanal,  représentant  du  peuple  dans  les  dëparlemcnls  de  la  Dor- 
dogne,  Bec-d'Ambès'",  Lot,  Lot-et-Garonne,  écrit  que  deux  décrets 
lui  donnent  deux  destinations  différentes'*';  il  prie  la  Convention  na- 
tionale de  faire  cesser  son  incertitude. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète 
que  le  représentant  du  peuple  Lakanal  restera  jusqu'à  nouvel  ordre  à 
Bergerac,  pour  y  continuer  les  opérations  relatives  à  la  nouvelle  ma- 
nufacture d'armes,  dont  l'établissement  a  été  décrété  le  a/i  brumaire'*'. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A   LAKANAL,  REPRESENTANT  A  BERGERAC. 

Pturxa,  sam  date. 

Nous  avons  vu,  citoyen  collègue,  par  l'extrait  d'une  lettre  (|uc  tu  as 
écrite  de  Bergerac  en  date  du  a 3  brumaire,  que,  dans  un  mémoire  dé- 
taillé dont  tu  as  demandé  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public ,  se  trouvent 
évidemment  démontrés  tons  les  moyens  qui  peuvent  faire  d'une  manu- 
facture d'armes  sise  à  deux  pas  de  Bergerac  un  établissement  de  la  plus 
haute  importance.  Le  Comité  n'a  pas  négligé  de  faire  usage  des  ren- 
seignements qui  lui  ont  été  donnés  à  cet  égard,  puisqu'il  existe  un 
décret  du  ai  brumaire,  dont  les  dispositions  sont  relatives  à  cet  éta- 
blissement, et  que  par  un  autre  du  la  frimaire  lu  es  maintenu  dans 
tes  fonctions  pour  surveiller  cette  manufacture;  nous  t'invitons  à  nous 
rendre  compte  de  ses  progrès. 
(Arch.  nal.,AFii.96'".] 


("  Celait  le  nouveau  nom  du  départe-  '*'  Nous  ne  ronnaissons  mllr  leUre  que 

ment  de  la  Gironde.  Voir  t.  VII,  p.  55'i.  par  la  citation  qu'en  lit  lakanal  ilsns  une 

'"   Voir  t.  VIII,  p.  733.  adresse    aux    liahilanl.s   de   la    Dordojrno. 

'    Voir  t.  VIII,  p.  Al 5.  (Arrli.  nal.,  AFii,  (|6,  pirce  137.) 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

AUX    REPRÉSENTANTS    DANS    LA    SEINE-INFÉRIEURE,  . 

PRÉSENTEMENT  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'EURE. 

Paris,  isfnmaire  an  ii-a  décembre  ijgS. 

Le  citoyen  Bidault'",  de  la  commune  de  la  Haye  de  Caileville, 
canton  d'Harcourt,  district  de  Bernay,  département  de  l'Eure,  nous  a 
exposé  qu'ayant  été  nommé  suppléant  par  l'assemblée  électorale,  il 
est  maintenant  appelé  à  la  Convention  "nationale  pour  remplacer  un 
des  ex-députés  de  ce  département,  qu'il  se  rendra  à  son  poste;  mais 
ii  ajoute  qu'il  lui  faudra  un  mois  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires,  et 
qu'il  est  nécessaire  que  le  citoyen  Foucquet.  âgé  de  ai  ans,  attaché 
à  ses  aiïaires  et  son  con:mis  depuis  dix  mois,  reste  à  la  tête  de  sa  fa- 
brique de  toile  de  coton.  Il  assure  que  cette  fabrique  est  un  objet  im- 
portant par  le  nombre  d'ouvriers  qui  y  sont  employés  et  qui  en  tirent 
leurs  moyens  de  subsistance,  que  ce  jeune  homme  est  le  seul  à  qui  il 
puisse  confier  ses  affaires  et  que,  s'il  était  privé  de  ce  commis,  il  serait 
obligé  d'abandonner  sa  fabrique  en  se  rendant  à  Paris. 

Nous  pensons  que  si  ce  jeune  homme  est  connu  par  son  civisme  et 
s'il  est  nécessaire  pour  soutenir  la  fabrique  du  citoyen  Bidault,  vous 
pouvez  le  mettre  en  réquisition  pour  soutenir  cette  fabrique,  lui  en- 
joindre de  rester  à  son  poste  tant  qu'il  plaira  au  citoyen  Bidault.  Ce 
ne  sera  pas  déroger  à  la  loi  :  toutes  les  fabriques  sont  en  réquisition, 
il  n'est  pas  permis  de  les  quitter  ou  de  les  abandonner.  Vous  userez 
de  vos  pouvoirs,  si  lo  citoyen  Foucquet  s'est  mérité  dans  son  état,  par 
son  civisme  et  sa  conduite,  la  confiance  et  l'estime  de  ses  concitoyens. 


R.  LlNDET. 


[Arch.  nat.,  AF  ii,  3o4.] 


"'   Laurcnl-Malliicu-Gcrmain    Bidault,  naire  di'piiis  le  27  seplpinbre  1798.  Moni- 

né  à   la  Haye   do   Oalloville   (Eure)    vers  l)re  du  Conseil  dos  Ciuq-Cenls,  il  donna  sa 

17(10,  néffociarit,  3'  dépulé  suppléanl  de  démission  dès  le  i3  brumaire  an  iï-4  no- 

l'Kure  à  la  Convention,  fut  admis  à  siéger  venihre  1795  et  rentra  ensuite  dans  la  vie 

le  a3  nivôse  an  ii-ra  janvier   1794,  en  privée.  Il   mourut  à  Neubourj;  (Eure),  le 

rpiuplaccment  de  Le  Marérbal,  démission-  1"  février  i8'ii. 
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LE  REPBésl!^TA^T  CIIVRCÉ   DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER  DE  LA  LISTE  CIVILE 
À  RtMBOlILLET  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Elampcs,  lù  fiimaire  an  ii-a  décembre  ijgS. 

[Couturier  fail  passer  iinc  lettre  que  vient  de  lui  écrire  le  citoyen  Guy  Cuuslard 
(le  Saint-I>ô,  gdnéral  de  division  des  armées  de  la  Républi(jue,  qui,  destitué  par 
le  (jonscil  exécutif,  demande  la  |)erniission  de  rejoindre  le  domicile  diï  sa  femme  à 
(lennevilliers  près  Paris.  Il  a  connu  Coustard  à  Strasbourg,  et,  sans  insister  autre- 
ment en  sa  faveur,  il  déclare  qu'un  soulèvement  s'élant  manifesté  dans  la  ville 
d'une  manière  alarmante,  il  a  vu  re  général  le  dissiper  jiar  une  vigilance  extrême. 
Il  |irie  le  Comité  de  peser  dans  sa  sagesse  ce  qu'il  y  a  à  faire.  —  Ministère  de  la 
guerre;  Correspondance  générale.  —  De  la  main  de  Couturier,] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  i '2  frimaire  an  //-a  décembre  f/gS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

Citoyens  nies  collègues. 

Je  viens  de  recevoir  de  noire  collègue  Bar  l'inslruclion  pour  l'orga- 
nisation des  corps  belges,  bataves  et  liégeois;  je  ne  m'attendais  pas, 
d'après  votre  lettre  datée  du  99  brumaire'",  qui  m'invitait  simplement 
à  nie  rendre  à  Péronne  pour  y  surveiller  l'organisation  de  ces  corps  et 
les  faire  partir  sur-le-rliamp  pour  l'armée  de  l'Ouest,  que  vous  me 
donneriez  un  fardeau  au-dessus  de  mes  forces. 

Je  vous  préviens,  citoyens  mes  collègues,  que,  plus  soldat  qu'homme 
de  cabinet,  je  ne  puis  me  charger  de  cette  opénition;  je  vous  en 
donne  en  conséquence  avis  par  un  courrier  extraordinaire,  afin  que 
vous  puissiez  envoyer  ici  à  temps  quelqu'un  qui  puisse  se  charger  de 
cette  opération  et  s'en  acquitter  dignement. 

J'ai  pris  deux  arr(5tés,  un  hier  et  l'autre  aujourd'hui  :  le  premier 
pour  faire  transporter  de  Péronne  au  quartier  général  à  Avesncs 
3,000  paires  de  souliers,  fruit  d'une  partie  des  dons  patriotiques  de 
ce  district;  le  second,  pour  mander  auprès  de  moi,  afin  de  m'aider 

<•)  Vuir.  t.  VIII,  |i.  j58. 
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dans  mes  opérations,  le  commandant  du  dépôt  du  31"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval. 

Je  ne  me  porte  pas  bien,  citoyens  mes  collègues;  en  conséquence 
je  demande  (|uc  vous  m'autorisiez  à  aller  passer  une  quinzaine  de  jours 
chez  moi  pour  me  purger  et  me  remettre  de  mes  fatigues. 

Je  demande  de  plus  que  vous  me  rappeliez  et  que  vous  envoyiez  près 
de  cette  armée  un  de  nos  collègues,  qui  la  surveille  mieux  que  moi. 

Salut  et  fraternité, 

Ddqdesnoy. 

P.- S.  J'attends  la  réponse  par  le  porteur  de  la  présente. 

I  Minislèrp  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  ds 
DiKjiiesiioij.  ] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS   ET  LA  SOMME 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Calais,  lu  frimaire  an  n-a  décembre  ijgS. 

J'arrive  ce  matin,  à  8  heures,  et  je  m'empresse  de  vous  envoyer 
Achille  Audibert.  Ce  citoyen  était  en  arrestation  chez  lui,  par  mesure 
de  sûreté,  depuis  qu'il  avait  dit,  au  milieu  de  la  Société  populaire, 
qu'il  pouvait  donner  des  renseignements  sur  les  poignards  et  sur  leur 
introduction  en  France.  En  effet,  il  a  fourni  les  renseignements,  tels 
que  vous  les  verrez  dans  son  interrogatoire,  dont  il  emporte  copie. 
Rien  ne  paraît  à  sa  charge.  Mais  je  vois  avec  peine  qu'il  présume 
le  bien  plutôt  que  le  mal,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 
Il  s'imagine  que  le  ministre  Servan  et  le  gouvernement  anglais  ne 
nous  pré|)araient  aucune  trame  perfide  dans  les  spéculations  apparentes 
d'un  nommé  Mazuci.  Pour  moi,  je  ne  suis  pas  si  confiant;  plus  ce 
Mazuel  a  été  persécuté  en  Angleterre,  et  plus  il  m'est  suspect,  ainsi 
que  ses  inventions. 

De  la  confiance,  juste  Dieu!  Jamais  peut-être  il  n'a  fallu  être  autant 
sur  ses  gardes.  Partout  où  je  me  porte,  c'est  un  patriotisme,  un  répu- 
blicanisme, un  maratisme  universel.  (Jette  mascarade  me  met  en  fu- 
reur, et  je  ne  puis  supporter  qu'un  antique  aristocrate,  modéré,  etc., 
prenne  la  figure  d'un  vrai  serviteur  de  la  patrie. 
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Depuis  le  1"  frimaire,  le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  juge 
sans  relâche  et  révolutionnairement  tous  les  délits  contre  la  chose  pu- 
blifjue.  Une  douzaine  de  têtes  sont  déjà  tombées  sous  le  tranchant  de 
la  ijuillolinc  permanente. 

De  mon  côté,  je  ne  laisse  point  chômer  les  juges;  je  leur  laisse  une 
besogne  toujours  renaissante.  J'ai  déjà  fait  traduire  par-devant  eux  une 
cinquantaine  de  prévaricateurs,  d'agents  d'émigrés,  de  correspondants 
avec  ces  derniers,  etc. 

Mes  cin(|uante  mille  lettres  n'ont  pas  été  sans  fruit  pour  cette  con- 
trée; j'ai  découvert  les  auteurs  de  celles  même  non  signées.  Tous  les 
individus  suspects,  mâles  et  femelles,  tant  («ic) domestiques,  etc..  sont 
appelés  par  le  procureur  syndic  du  district,  et  écrivent  sous  sa  dictée. 
Je  compare  ensuite  les  diverses  écritures,  et  j'agis  en  conséquence. 

A  propos  de  ces  lettres,  le  Comité  de  sûreté  générale  ne  dit  rien  : 
je  fais  donc  de  mon  mieux  jus(|u'à  contre-ordre.  Aujourd'hui  je  vais 
les  classer  de  telle  sorte  que  celles  contenant  billets  de  banque  restent 
à  Calais  en  dépôt;  quant  aux  autres,  je  me  les  ferai  conduire  dans  le 
lieu  le  plus  central  du  département,  où  je  les  examinerai  et  ferai  exa- 
miner par  gens  sûrs.  J'atteindrai  tous  les  coupables  qu'elles  me  dési- 
gneront dans  les  départements  voisins;  je  vous  ferai  connaître  ceux 
plus  éloignés,  à  fur  et  mesure  que  mon  opération  avancera. 

Le  département  du  Nord  m'est  recommandé  par  vous;  mais  il  fau- 
drait y  être  à  demeure.  Celui-ci  est  déjà  immense  pour  les  forces  d'un 
homme,  et  je  n'y  ai  pas  encore  fait,  en  travaillant  nuit  et  jour,  la 
vingtième  partie  de  ce  qui  est  nécessaire.  Chargez  donc  (|uelqu'uii  de 
nos  collègues  de  s'attacher  spécialement  au  département  du  Nord, 
comme  je  le  suis  au  Pas-de-Calais;  ne  perdez  point  de  temps.  Qui  trop 
embrasse  mal  élreint;je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  d'êlrc  commissaire 
de  la  Convention  dans  plusieurs  départements,  pour  le  plaisir  de  les 
traverser,  et  vous  sentez  sans  doute  la  justesse  de  cette  réflexion. 

Joseph  Le  Bon. 

[A.-H.-J.  Guiïroy,  Le*  »ecrel»  de  Jo»eph  Le  lîon  et  de  ses  coiiiplicei ,  deujriiwe 
censure  républicaine,  l'ari»,  au  ui,  in-8°,  piwes  juslilicalives ,  p.  9'''.] 

<')  Nous  ne  ronnaissoiu  retic  iHIrc  que  par  ee  pamphlcl  de  GulTroy. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS   À   L'ARMEE   DU  NORD 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA    CONVENTION   NATIONALE. 

Casscl,   19  frimaire  an  11 -a  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  décembre.) 

Un  bruit  court  que  le  tyran  d'Autriche  ne  laissera  pas  reposer  les 
Français  pendant  l'hiver.  Cette  menace  semble  être  vraisemblable, 
parce  que  chaque  jour  et  plus  fréquemment  que  jamais  nos  postes 
avancés  sont  attaqués.  Nos  braves  défenseurs  connaissent  ce  projet,  et 
une  nouvelle  ardeur  les  conduit. 

Décadi  dernier,  entre  Comines  et  Wervicq,  il  y  a  eu  un  combat 
dont  on  ne  fera  pas  mention  dans  la  Gazelle  de  Bruxelles;  nos  avant- 
postes  se  sont  réunis  au  premier  coup  de  canon,  et  ce  que  l'ennemi 
voulait  prendre  pour  un  jeu  lui  est  devenu  funeste.  La  gendarmerie 
a  traversé  la  Lys,  quelques  détachements  de  hussards  et  d'infanterie 
ont  suivi,  le  régiment  dit  s  le  Laudon  vert»,  esclave,  a  été  taillé 
en  pièces;  nos  braves  frères  ont  conduit  à  Lille  tio  prisonniers  et 
5  chevaux.  Encore  quelques  leçons  de  la  sorte,  les  despotes  feront 
rentrer  en  cabanes  leurs  esclaves;  leurs  projets  n'inquiéteront  jamais 
les  soldats  de  la  Liberté,  et,  si  l'hiver  est  commode  à  Cobourg,  nous 
nous  chargeons  de  le  chauffer  sur  les  frontières  du  Nord  d'une 
manière  dont  il  se  souviendra. 

Salut  et  fraternité,  Isobk. 

[  Ministère  de  In  jyiieire;  Années  du  Nord  et  des  Ardeniies.] 


LE  MÊME   AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cassel,  fj  frimaire  an  //-a  décembre  lygS. 

[Isorë  engage  le  Goniild  à  n'avoir  aucune  iiiquiélude  sur  l'élat  actuel  de  la 
Flandre  maritime  quant  à  l'esprit  public;  il  s'occu|)e  de  l'épuremeut  des  corps 
conslituôs.  —  <rLe  peuple  de  Cassel  a  abjuré  la  religion  catholique;  un  procès- 
verbal  ,  signé  des  citoyens  et  citoyennes ,  fait  voir  combien  il  esl  aisé  de  détruire  les 
erreurs;  les  parures  de  l'église  sont  brûlées  et  les  cendres  jetées  nu  vent.  Si  le 
peuple  de  la  Flandre  maritime  n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  Révolution ,  il  faut  s'en 
prendre  à  la  langue  qu'on  y  ctdlive  encore  en  secret.  —  P.-S.  Ne  soyez  pas 
surpris  si  ou  vous  dénonce  le  citoyen  Vaillant,  commis  aire  ordonnateur  à  Cassel, 
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parce  qu'il  est  l'effroi  ilc  tous  les  modérés  qui  s'o])|K)spnl  sounicnieiil  à  l'approvi- 
siouneinrnt  (Je  l'ai-inée;  i-eiwsez-vons  sur  lui  |)our  les  places  de  la  Flandre;  je 
connais  ses  o|téralion$.  Dans  huit  jours  vous  recevrez  les  élals  de  silualion.^  — 
Arcb.  nal. ,  AF  ii ,  a  4  » .  —  Le  posl-scriptuin  est  de  la  main  d'horé.  ] 


r 


UN  DES  BEPnESENTVNTS  A  L'AHMEE  DU  NOHD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai,  i a  fi-imairc  an  ii-a  décembre  ly^S. 
(Reçu  le  7  di'cembrc.) 

Citoyens  collègues. 

Je  vais  repartir  de  Cambrai,  d'où  je  vous  rends  compte  de  mes 
opérations. 

Ma  premicro  opération  a  été  de  mo  faire  fournir  l'état  de  situation 
des  approvisionnements  de  ISoucbain  et  Cambrai.  J'ai  envoyé  sur  ces 
objets  des  détails,  que  je  crois  satisfaisants,  à  la  Commission  des  sub- 
sistances de  la  Ré[)ublique. 

De  suite  j'ai  fait  partir  un  commissaire  pour  Saint-Quentin ,  muni 
de  pouvoirs;  et  je  pense  que  .Mesdemoiselles  Pourtalès'"' et  consorts 
pourraient  bien  aller  rendre  visite  à  l'Abbaye.  Je  n'ai  cependant 
encore  aucun  renseignement,  et  j'en  attends  avec  impatience  pour 
vous  les  faire  passer.  Je  lui  ai  bien  recommandé,  ses  arrestations 
faites,  de  faire  claquer  son  fouet,  afin  que  le  bruit  en  parvienne  jusque 
dans  les  cachots  de  Valenciennes. 

Une  autre  opération  a  élé  le  scrutin  épuratoire  du  district,  de  la 
municipalité,  du  conseil  général  de  la  commune  et  du  Comité  de 
surveillance  de  Cambrai;  puis  la  réorganisation  de  ces  mêmes  admi- 
nistrations. Dès  que  j'aurai  mis  au  net  le  procès-verbal  du  tout,  il  vous 
parviendra  sans  retard.  J'attends  ([uciquc  succès  de  cette  réforme , 
mais,  en  fait  de  patriotes,  la  ville  est  très  diselteuse,  et  on  ne  sait 
comment  se  retourner. 

L'explosion  de  la  salle  d'artifices  a  été  terrible;  des  pans  de  murs 
considérables,  des  voûtes  de  caves  n'offrent  qu'un  amas  de  ruines,  et 
les  vitres  de  [)resque  toute  la  citadelle  sont  brisées.  Il  y  a  eu  six  arti- 
ficiers mis  eu   lambeaux.  Voilà  une  perte  malheureuse.  Celle  de   lu 

'"  C'éUieul  If»  Glle!i  du  maire  de  Valenrieiioes ,  iiui  puisait  )four  rayalisle. 
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poudre  n'est  que  d'environ  un  quintal,  et  c'était  de  la  poudre  avariée. 
Les  ballons  d'artifice  étaient  heureusement  rentrés  dans  les  magasins, 
mais  la  cause  jusqu'ici  paraît  innocente.  On  l'attribue  à  un  gravier  qui 
se  sera  trouvé  dans  le  salpêtre  au  moment  où  l'on  refoulait  la  poudre 
avec  une  tige  de  fer.  J'ai  choisi  un  autre  local,  où  l'on  élèvera  un  bâti- 
ment en  planches  pour  continuer  le  travail,  et,  comme  il  faut  des  fonds, 
je  vais  en  écrire  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  religieuses  de  l'hôpital  Saint-Jean,  dit  actuellement  la  Mon- 
tagne, se  sont  refusées  au  serment  et  ont  disparu  dans  une  nuit;  il 
n'en  est  resté  qu'une,  qui  l'avait  prêté  depuis  longtemps  et  qui  était 
leur  victime.  Je  lui  ai  donné  la  commission  de  lingère  et  ai  organisé 
le  reste  en  mettant  à  la  tête  un  patriote  intelligent.  Il  a  demandé  une 
avance  sur  un  devis  des  dépenses  à  faire  par  mois.  Je  lui  ai  alloué  les 
deux  tiers  de  la  somme  qu'il  demandait,  en  lui  demandant  une  caution 
pour  sa  place;  elle  sera  fournie,  et  j'espère  que  ça  ira.  Les  malades 
m'ont  assuré  qu'ils  étaient  contents. 

Il  est  à  observer  que  cet  hôpital  a  des  biens-fonds,  qu'il  ne  reçoit 
les  militaires  (|ue  d'après  un  traité  et  qu'il  doit  s'approvisionner  de 
tout  sur  ses  revenus,  sauf  à  recouvrer  le  prix  des  journées  que  les 
militaires  y  passent  pour  se  faire  guérir.  Les  prisons  sont  mal  en 
ordre;  les  geôliers  sortent  avec  les  détenus  pour  aller  au  cabaret;  j'ai 
puni.  Elles  renfermaient  entre  autres  un  commandant  de  bataillon, 
qui  agitait  la  garnison  de  sa  chambre  et  que  j'ai  fait  conduire  à  Arras; 
il  était  tapissier  de  Gapet.  Il  y  a  encore  dans  la  garnison  d'autres  ofli- 
ciers  aussi  inciviques,  mais  plus  cachés.  Il  faudra  encore  se  servir  de 
i'émélique  national  à  ma  première  ap[)arition.  Bouchain  n'était  pas 
plus  exempt  de  celte  engeance.  Demain  il  en  arrive  six  du  bit'  régi- 
ment que  je  fais  conduire  au  même  gîte  que  Chopplet('). 

La  Société  populaire  va  son  train;  j'ai  engagé  les  administrateurs  à 
la  fréquenter  et  à  fraterniser  avec  le  militaire,  qui  en  forme  la  majeure 
partie.  Cela  réussit.  La  poste  ici  est  détestable,  mais  il  y  a  ici  un 
homme  de  confiance  qui  apporte  les  lettres  suspectes;  elles  viennent 
souvent  de  Bruxelles,  de  Valenciennes,  et  les  noms  des  agents  des 
contre-révolutionnaires  s'y  trouvent  en  toutes  lettres.  Il  s'en  est  trouvé 
un  qui  était  à  la  tête  du  Comité  de  surveillance. 

'''  Jean-Jacques  Clioppicl,  rlicf  du  .5'  balailioii  de  Paris.  Cf.  Chuquel ,  La  tiah>s~n  di 
Dumouriez,  p,  197. 
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Les  églises  sont  dépouillées,  on  célèbre  les  décades,  les  prêtres  se 
d6ba|)lisent.  les  mariages  civiques  se  célèbrent  sans  calottes,  les  cha- 
braques  ecclésiasti^jues  se  brûlent  en  cérémonie,  on  déterre  l'argen- 
terie, on  découvre  ça  et  là  des  sacs  de  faceàCapet"';  avec  de  la  constance 
dans  l'art  d'éiectriser  et  de  réchauffer  les  esprits,  on  fera  de  mervcil- 
li'uses  découvertes. 

Il  y  a  encore  dans  ces  environs  des  émigrés  de  cachés,  mais  on  les 
traque,  et  j'ai  un  furet  qui  a  l'odorat  très  (in,  et  qui,  s'il  ne  les  trouve 
pas  dans  leur  repaire,  y  trouve  leur  argent. 

Je  suis  debout,  comme  vous  me  l'avez  prescrit,  mais  j'ai  une  mâchoire 
bien  malade.  J'engraisse  d'un  côlé,  tandis  que  tout  le  reste  de  la  figure 
devient  à  rien.  Mon  successeur  promplement  à  Arras'*',  et,  après  trois 
mois  révolus,  je  revole  à  Paris. 

Salut  et  fraternité,  LAunENT. 

fArcli.  liai..  AFii,33'i.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


U>  DES  nEI>RESE>TAMS  A  L'AKMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  1  a  fiimairc  an  ii-ù  décembre  ijgS. 

[irCbâIes  annonce  ({ue  les  troupes  Ae  h  Ropubiiipic  viennent  de  l'emporter  un 
succès  ?ur  les  esclaves  des  lyrnns.  Il  Iransniel  les  di^lails  de  ces  deux  léjjères  ac- 
tions, (pii  lui  oui  l'ié  envoyés  par  le  (féni'rnl  Souli.ini,  (!es<pirls  il  it'sulle  {|ue 
IVniienii  a  penlu  tiSo  lioinmes,  nu  n'imhre  (lcs<pie!s  sont  compris  l'io  prison- 
niers.'» —  Arrii.  naL,  AF  ii,  a.'Ui.  Anaivsc.] 


LE  IIEPRESEMTANT  DAN.S  L'OH.\E  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aletiçon,  19  frimaire  an  ii-ù  (féccmbrc  ijgS. 

I  l.e  Tounicur  (de  U  Sarllic)  a  conduit  nu  Mans,  sur  la  deimnde  de  son  collèjjuc 
Garnier  (de  Sainles),  le  peu  de  cavalerie  dont  il  pouvait  dis|H)ser.  Hier,  il  y  a 
envoyé  aussi  la  coinpaj^nie  de  canonnicrs  du  l'ariiiëe  révoliitioiinaire  de  Paris, 
it Aujourd'hui  j'aiipi-ends  par  (ïnrnicr  (pio  les  rclielles  se  jwrieul  sur  la  FhVlie  et 
Tours,  causant  l)eaucoup  d'impiietude.  (le  ipii  a  lieu  de  surprendre  mon  collègue 

''  C'e»l-àHlirc  d'anignals  4  efli|;iu  roy.nli-.  —  "''  (rcst-à-dirc  :  Que  mon  meeeêteur  arrive 
promplement  à  Arrns  .  . 
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Garnier  et  moi,  c'est  d'enlendre  dire  par  tous  les  citoyens  venant  de  Paris  qu'on 
croit  dans  cette  grande  cité  que  les  rebelles  n'existent  [ilus,  lorsque  tous  les  jours 
nous  vous  manjuons  le  contraire.  Ce  que  nous  ne  pouvons  coniprondrc ,  c'est  le 
silence  de  l'armée  de  Rossignol ,  de  celle  de  Si'plier,  de  Le  Carpenlier,  de  la  petite 
arnide  de  Rouen  et  de  Caen,  dont  nous  ignorons  entièrement  la  marche.  Dans  ce 
département,  la  réquisition  fournit  les  plus  beaux  hommes;  une  partie  est  déjà 
équipée,  mais  sans  armes  et  a  le  plus  granil  besoin  de  voyager  pour  se  discipliner 
et  ne  pas  se  laisser  corrompre  par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Us  consomment 
ici  en  pure  perle  des  subsistances  d'autant  plus  précieuses,  que  ce  département 
ne  tardera  pas  à  éprouver,  en  quelques  paiiies,  les  horreurs  de  la  famine.  Pesez 
bien  toutes  ces  considérations;  ne  vous  laissez  pas  tromper  plus  longtemps  sur 
les  forces  et  les  moyens  de  l'ennemi,  et  sur  la  position  si  ci'uclle  oîi  se  trouvent 
les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Sartlie.  N'oubliez  pas  que  celui  de  la  Mayeime 
est  entièrement  dévasté  et  (pi'en  attendant  les  secours  dont  il  a  les  plus  pressants 
besoins,  il  sera  foret!  d'avoir  recours  à  ses  voisins  et  de  leur  consommer  une  grande 
partie  de  leurs  subsistances.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouest.  —  Z)? 
la  main  de  Le  Tourneur  {de  la  Surllie).  \ 


LE  IlEPliESENTANT  DAKS  LE  CALVADOS   AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  la  Jiimaire  an  11 -ù  décembre  ijg3. 

[Deux  lettres  de  Laplanche  :  1°  irll  transmet  l'arrêté  pris  en  faveur  de  l'ordon- 
nateur Moucarville,  ainsi  que  celui  de  ses  collègues  Oudot  et  Lindet,  qui  lui  a 
servi  de  base;  il  invite  le  Comité  à  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  l'adjoint  de  la 
h'  division  de  la  guerre,  qui  sans  doute  aura  été  trompé  lui-même. 71  —  Arch. 
nat.,  AF  u,  a68.  Analyse.  —  2°  tH  fait  passer  au  Comité,  conformément  à  sa 
demande  du  a5  brumaire''',  l'état  de  toutes  les  réquisitions  qui  ont  été  faites  dans 
le  département  du  Calvados,  contenant  le  montant  de  tout  ce  qui  a  été  fourni  et 
de  ce  qui  reste  encore  à  fournir.n  —  Arch.  nat.,  AF  n,  968.  Analyse.] 


UN  DES  UEPHESENTANTS  CHAnGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  12  frimaire  an  ii-ù  décembre  ijg'S. 

Notre  position  est  toujours  la  même,  citoyens  collèjjucs,  mais  les 
avcint-posles  des  brigands  se  rapproclicul  toujours  d'ici.  Nous  serons 

'"'  Celte  lettre  nous  manque. 
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vraisombliiblcmi'iit  alla(|ués,  et  nous  nous  bâtirons;  car,  malgré  que 
nous  soyons  en  petit  nombre,  j'ai  eu  l'avantage  d'électriser  le  courage 
(le  cinq  ou  six  cents  bons  citoyens  de  celte  ville,  qui  déjà,  par  leur 
contenance  à  Saint-Denis  d'Orques,  m'ont  prouvé  qu'un  républicain 
qui  promet  de  se  battre  ne  viole  point  sa  promesse.  Je  ne  peux  comp- 
ter pour  toute  fctrce  que  sur  ces  volontaires,  pres(|uc  tous  pères  de 
famille  et  sans-culottes.  J'ai  déclaré  la  ville  en  état  de  guerre.  Il  y  a 
ici  environ  i  5o  hommes  de  cavalerie, et,  à  moins  que  nous  ne  soyons 
attaqués  par  une  force  majeure,  je  vois  avec  plaisir  que  la  bonne 
volonté  sup|)léera  au  nombre. 

Tours  m'a  manifesté  ses  alarmes,  et  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude 
sur  son  sort.  Les  brigands  ont  sur  nous  un  avantage  inconcevable  : 
ils  ont  l'adresse  d'accréditer  qu'ils  veulent  atta({uer  les  différents 
points  où  nous  avons  quelques  troupes.  Chaque  ville  aussitôt,  crai- 
gnant pour  elle,  se  dispose  à  la  défense,  et  de  cette  manière  ils  ont 
l'art  de  tenir  nos  forces  isolées  et  incapables  de  leur  faire  face.  Elles 
sont  forcées  ou  réduites  à  se  replier,  et  chaque  endroit  attaqué  de- 
vient la  proie  de  ces  monstres.  Je  ne  vois  point  avancer  les  forces  du 
(ialvados,  j'ignore  encore  le  mouvement  de  celles  de  itossignol,  mais 
je  regarderais  comme  infmiment  essentiel  qu'on  organisât  un  autre 
système  de  guerre. 

Au  lieu  de  séjourner  dans  toutes  les  villes  où  nous  passons,  pour- 
({uoi  ne  faisons-nous  pas  des  marches  égales  à  celles  de  l'ennemi?  Kt 
|)ourquoi  ne  sommes-nous  pas  sans  cesse  à  le  harceler?  Ils  ne 
forment  jamais  [)lus  de  deux  corps  d'armée  :  pourquoi  en  avons-nous 
davantage?  Quand  ils  se  subdivisent  en  colonnes  et  atlaquent  par 
(liiférents  points,  partout  les  coups  se  portent  au  même  moment  : 
|>ourquoi  nos  généraux  n'ont-ils  jamais  fait  de  même?  Pourquoi, 
lorsqu'ils  projettent  quelque  plan  secret,  qui  ne  l'est  jamais,  n'en 
ont-ils  pas  d'autres  à  livrer  au  public  et  aux  espions  de  l'ennemi? 

Si  nous  le  poursuivions  constamment  sans  lui  laisser  le  temps 
d'avoir  trois  ou  quatre  jours  de  marche  devant  lui  et  de  ravager  les 
campagnes,  il  serait  alors  réduit  à  la  famine,  puisqu'il  n'a  point  de 
magasins  et  vit  en  quelque  sorte  au  jour  la  journée  et  de  subsistances 
(|ue  nous  lui  laissons  le  temps  de  ramasser.  Pour  réduire  ces  monstres, 
il  n'y  a,  ce  me  semble,  qu'une  marche  simple  :  d'abord,  c'est  de  les 
empêcher  de  repasser  la  Loire,  et,  d'après  ce  que  m'a  marqué  mon 
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collègue  Levasseur,  il  paraît  que  vous  vous  êtes  occupés  de  ce  point 
important;  en  second  lieu,  c'est  de  forcer  tous  les  habitants  des  cam- 
pagnes, sous  peine  de  mort,  dans  un  cercle  de  3o  lieues  autour  de  nos 
armées,  de  replier  toutes  leurs  denrées  dans  les  villes  qui  les  avoi- 
sinent,  en  ne  leur  laissant  que  peu  de  subsistances  à  la  fois.  A  mesure 
que  les  brigands  se  porteraient  vers  les  magasins,  on  les  ferait  toujours 
reculer.  Nos  troupes  les  suivraient  à  mesure  qu'ils  avanceraient,  en 
les  attaquant  si  nous  nous  trouvions  en  force,  ou  en  nous  repliant 
avec  prudence  si  nous  étions  trop  faibles.  De  cette  manière ,  l'ennemi 
serait  réduit  à  des  marches  et  contremarches  continuelles;  il  n'aurait 
pas  le  temps  de  pourvoir  à  ses  subsistances,  et  la  famine  le  réduirait 
bientôt. 

Voilà  les  observations  naturelles  qui  naissent  de  la  position  de  ces 
brigands.  Ils  n'ont  ni  magasins  ni  places  fortes,  ils  ne  se  soutiennent 
que  des  munitions  que  nous  leur  laissons,  et,  s'ils  sont  pressés  vers  la 
Loire  par  toutes  nos  forces  réunies,  ils  doivent  finir  par  être  anéantis. 
Mais,  comment  les  vaincrons-nous  quand  nous  aurons  des  armées  de 
tous  les  côtés,  sans  rapports  entre  elles  et  sans  positions  assez  rappro- 
chées pour  s'unir  assez  promptement?  Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  que 
nos  villes  à  conserver,  et ,  à  l'exception  de  Nantes  et  de  Tours ,  deux 
points  trop  importants  pour  les  laisser  entre  les  mains  des  brigands, 
je  voudrais  que  toutes  nos  forces  évacuassent  les  autres  villes,  qu'elles 
se  fondissent  en  masse  d'armée.  L'ennemi  en  prendra  (juelques-unes,  il 
est  vrai,  et  il  les  ravagera,  mais  il  faut  se  résoudre  à  quelques  sacri- 
fices, puisque  par  eux  nous  assurerons  l'entier  anéantissement  des 
brigands. 

J'ai  appris  avec  douleur  qu'il  y  avait  deux  états-majors  à  Alençon, 
et  dans  cette  ville  il  n'y  a  pas  peut-être  cinq  cents  hommes  sur  les- 
quels on  puisse  compter,  car  toute  la  force  ne  consiste  que  dans  une 
force  de  réquisition,  (ju'il  n'est  pas  plus  possible  dans  ce  moment-ci 
de  faire  battre  que  de  rassurer.  Voyez  quelle  dépense  entraîne  cette 
multiplication  d'oHiciers  généraux,  qui  tous  s'entravent  les  uns  les 
autres. 

Le  général  Chalbos  doit  arriver  ici  pour  prendre  le  commande- 
ment. 

Salut  et  fraternité, 

Garmer  (de  Saintes). 
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Je  vous  fiiis  passer  les  deux  lettres  qui  m'ont  été  écrites  de  Tours"*. 
Si  je  quitte  la  Sarlhe  en  ce  moment,  sans  qu'un  autre  représentant 
du  |'eu|»le  vienne  prendre  ma  plaee ,  les  habitants  diront  que  je  les 
abandonne.  Ne  me  laissez  donc  pas  longtemps  dans  l'alternative 
cruelle, ou  de  me  retirer  d'un  poste  qui  présente  du  danger,  ou  d'ap- 
porter des  retards  dans  l'ordre  ([ue  vous  m'avez  donné  de  me  rendre 
dans  rOrne.  Réponse,  je  vous  prie,  courrier  par  courrier,  sinon  je 
me  rendrai  à  Alençon,  et  je  n'encourrai  aucun  reproche. 

[  Ministère  de  la  guerre;  ArtHée  des  Côtes  de  Brest.  —  Le  postscript mn  est  tle 
la  main  de  Garnier.  ] 

I.K   nKPRÉSENTA>T   AL'\   RIVES  DE  LA  LOIRE  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Saumur,  1-3  fnmaire  an  ii-a  dncemln'c  ijg3. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

Je  su!s  arrivé,  mes  collègues,  à  Saumur  celte  nuit.  Ce  matin  j'ai 
visité  tous  les  postes  et  les  moyens  de  défense.  On  a  mis  ici  bcaucou[) 
de  lenteur.  J'ai  tout  animé;  le  pont  est  coupé,  mais  celle  coupure  est 
trop  étroite;  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'élargir  et  couper  le  pont  de 
bois.  Je  me  suis  aperçu  que  tout  commandait  ici.  J'ai  cru  devoir 
mettre  la  ville  en  état  de  siège. 

Les  brigands  ont  pris  Chemillé,  Baugé.  On  ne  sait  précisément 
quel  point  ils  menacent  le  plus. 

Je  viens  d'ordonner  de  conduire  tous  les  prisonniers  des  brigands 
qui  sont  ici  à  Orléans;  ils  poussent  l'audace  jusqu'à  crier  dans  leur 
prison  :  Vive  le  Ifoi!  Les  gens  suspects  seront  également  évacués. 

Je  vais  partir  pour  Saint-Florent.  Je  ne  crois  pouvoir  aller  jusqu'il 
Angers,  où  des  forces  considérables  viennent  d'arriver. 

Salut  et  fraternilé,  Levasseub. 

I  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la  main  de  Ijevatsenr  {de  la 

Sarthe).] 

'■'•  Ce  aont  des  leUres  du  général  De»-  si,  de  voire  cdlé,  il  n'est  pM  prudent  que 

rloieaui    et    du    représentant   Francastel.  vous  fassiez   votre  retraite  sur  nous.»  — 

Desrlozcaui  mandi>i|ue,  si  l'ennemi  se  poi'le  Francaslel    annonce    les    moiivemcnls    de 

sur  Tlioin-,  il  croit  la  retraite  prt'férable  à  IVnneaii  et  (unseilli;  de  l'ain-  Tdor  sur  Pa- 

tuul,  rar  il  ne  tcut  hasarder  ni  sesliomnics,  ris,  en  cas  d'événement,  les  inafjasins  ainsi 

ni  ses  munitions;  il  dit  k  (lamier  :  c  Voyez  (|ne  l'Iiô^iilal  de  Marniouliers. 
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LE  REVBÉSENTAINT   CHARCK   DE   LA   LEVEE  DE   CHEVAUX   À  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  î2  frimaire  an  11 -a  décembre  lygS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

[Guimherleau  s'est  rduiii  à  Blois  et  ensuite  à  Tours,  avant-hier  et  hier,  à  son 
collègue  Levasseur.  trNous  avons  pris  de  concert  les  mesures  pour  faire  couper 
les  ponts  et  intercepter  aux  brigands ,  qui  déjà  sont  à  la  Flèche ,  le  passage  de  la 
Loire  dans  le  cas  où  ils  voudraient  le  tenter.  Levasseur  est  parti  hier  après  diner 
pour  se  porter  du  côte  de  Nantes  et  faire  la  même  opération  sur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve.  Nous  avons  trouvé  ici  beaucoup  d'énergie,  des  dispositions  de  défense 
et  une  volonté  bien  prononcée  de  périr  plutôt  (pie  de  rendre  la  ville;  le  serment 
en  a  été  renouvelé  hier  au  soir  à  la  Sociélé  populaire,  et,  si  nous  sommes  me- 
nacés, je  me  mettrai  moi-même  à  la  tête  des  colonnes.  Je  n'ai  de  pouvoir  que  pour 
les  chevaux,  mais  le  point  où  je  suis  est  menacé,  et  j'ai  pris  sur  moi  de  m'occuper 
à  l'avance  de  toutes  les  mesures  que  j'ai  crues  propres  à  le  sauver.  Je  joins  ici  la 
copie  d'un  arrêté  vigoureux'"'.  Je  souhaite  qu'il  ail  votre  approbation,  et  jusqu'à 
ce  que  vous  en  ayez  autrement  ordonné,  je  travaillerai  jour  et  nuil,  comme  je  l'ai 
toujours  fait,  à  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  tyrannie,  à  comprimer  les 
malveillants,  à  nflerrair  la  liberté,  sans  m'embarrasser  des  manœuvres  des  intri- 
gants et  des  calomniateurs.»  —  Ministère  de  la  guerre;  .Irmee  de  l'Onesl.  — 
De  la  main  de  Guimherleau.  —  Rëponsb  do  Comité,  .sans  date  :  <rLe  Comité-  a 
reçu  l'arrêl^î  que  tu  lui  transmets.  H  a  reconnu  ton  patriotisme,  il  approuve  la 
sagesse  des  mesures  que  ses  dispositions  renferment;  il  observe,  par  i-espect  pour 
les  principes,  qu'il  n'appartient  pas  à  un  représentant  de  prononcer  la  peine  de  mort 
pour  tel  ou  tel  cas  imprévu  par  la  loi.  Il  exerce  alors  un  acte  législatif.  I^  repré- 
sentant n'a  que  le  droit  de  la  proposer;  la  décider  est  attribut  essentiel  et  indivi- 
sible de  l'assemblée  des  représentants ,  du  corps  législatif.  ^ — Arcb.  nal.,  AF 11 ,  a68.] 


LES  REPRESENTANTS  DASS  LA   CHARENTE-INKERIEUUK 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochejorl,  la  frimaire  an  11 -a  décembre  fjgS. 
(Reçu  le  9  décembre.) 

[Ce  n'est  que  par  le  courrier  arrivé  hier  au  soir  (jue  Laignelot  et  Lequinio  ont 
reçu ,  joint  à  une  lettre  particulière  que  leurs  collègues  auprès  de  l'armée  de  l'Ouest 

C  Par  cet  arrêté  de  Guimberteau,  en  les  prendre.  Personne  ne  pourra  sortir  de 
date  de  la  veille,  tous  les  liabitanls  de  Tours  la  ville.  Les  directeurs  des  postes  ne  poiir- 
en  état  de  poi-ter  les  armes  sont  requis  de         ront,  sous  peine  de  moil,  expédier  aiirune 
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leur  ont  écrite  de  Rennes  le  a8  brumaire,  l'arrêU^  du  Gomilé  de  sûreté  géné- 
rale du  i5  du  même  mois  et  sa  lettre  du  même  jour,  qui  devait  raccompa- 
gner '''.  -rli  y  a  près  d'un  mois  (pie  nous  avons,  sans  les  connaître,  rempli  les 
intentions  de  ce  Comité  en  faisant  arrêter  Dechezéaux '''  et  en  le  faisant  conduire 
en  prison ,  où  il  est  détenu.  Nous  en  rendrons  compte  ce  jour,  par  une  lettre 
particulière,  à  la  Convention  nationale.»  —  Arch.  nat. ,  D  m,  35i.  —  De  ta 
main  de  Laigiielol.] 


LES  MEMES  \  LA  CO>VENTIO\  NATIONALE. 

Rochefort,  1  a  frimaire  an  ii-a  décembre  ]jg3. 

Nou8  avons  oublié  dans  notre  dernière,  citoyens  nos  collègues,  de 
vous  apprendre  que  Rivière,  l'officier  municipal  et  fournisseur  des 
bougies  de  la  marine,  dont  nous  vous  avions  fait  passer  des  échan- 
tillons, a  expié  ses  vols  sous  le  couteau  de  la  justice  du  peuple.  C'est 
peut-être  le  premier  fournisseur  qui  ait  reçu  ce  qu'un  si  grand  nombre 
d'entre  eux  a  mérité.  Il  faut  espérer  que  nous  n'en  resterons  pas  là; 
nous  avons  saisi  sur  un  d'entre  eux  i,'Joo  sacs  qui  n'étaient  pas  con- 
formes au  modèle,  et  sur  un  autre  3,3oo  livres  de  laine  des  Landes, 
et  sur  un  autre  environ  6oo  couvertures;  il  y  a  lieu  de  croire  que  par 
ces  moyens  nous  parviendrons  enfin,  non  pas  à  les  rendre  probes, 
car  il  faudrait  changer  leur  cœur  ou  leur  en  donner  un,  mais  du  moins 
à  leur  faire  fournir  de  bonnes  marchandises. 

Nous  avons  reçu  hier  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  pour 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Decliézeaux,  ri-devant  dé- 
puté; il  y  a  près  d'un  mois  que  nous  avons,  sans  les  connaître,  rempli 
les  intentions  du  Comité,  et,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'affaire  plus  pressée, 
le  tribunal  révolutionnaire'*'  se  serait  déjà  occupé  de  lui.  Comme  ce  tri- 
bunal est  bien  au  pas,  nous  invitons  le  (Comité  de  nous  faire  passer  les 
pièces  qu'il  peut  avoir  contre  Dechézeaux.  Cela  évitera  les  frais  qu'il  en 
coûterait  pour  le  transporter  lui-même  à  Paris. 

lettre  dans  les  pays  occupés  par  les  insurgés  rhézeaui ,  député  de  la  Cliarcnte-4nrérieurR 

avant  IViamoii  et  l'aulorisalion  d'une  rom-  i  la  Convention  nationale,  avait  diinné  sa 

miMion  de  saiis-culoUes.  Toute  correspon-  démission  le  1 1  août  i  793.  —  Voir  sa  no* 

danee  avec  Ips  ^brigands-)  sera  punie  de  tice  biographique ,  t.  Il,  p.  ag. 
mort.  (Arch.  iiat.,AFii,  968.)  '"   "  s'agit  du  tribunal  révolutioanairc 

<"  Nous  n'avons  pas  ce»  pièces.  de  Rochefort,  qui  rondamna  Dprhézeaux  i 

'»'  Pierre-Charle»-Daniet-Gu»tavc  De-  mort.  —  Cf.  Moniteur,  t.  XIX,  p.  ig'i. 

coairi  di  siLST  pi'blic.  —  it.  8 
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Nous  vous  avons  dt^jà  dit  que  l'esprit  révolutionnaire  se  forme  gran- 
dement dans  ces  contrées.  Pour  que  vous  en  jugiez  sainement,  ce  sera 
sans  doute  assez  de  vous  apprendre  que  l'échange  de  la  monnaie  mé- 
tallique pour  des  assignats  se  fait  à  un  tel  point  que  la  caisse  du  re- 
ceveur du  district  de  Marennes  s'est  trouvée  insuflisante,  et  que  nous 
avons  été  contraints  de  donner  un  ordre  pour  aller  prendre  des  assi- 
gnats chez  le  payeur  général  à  la  Rochelle.  Un  seul  citoyen  de  cette 
municipalité  de  Marennes  a  fait  échanger  12,000  livres,  et,  ce  qui 
est  bien  plus  beau  de  sa  part,  c'est  que,  pour  ne  point  se  faire  con- 
naître, il  a  fait  faire  cet  échange  par  une  main  tierce.  Nous  saisissons 
cette  occasion  pour  vous  rappeler  la  demande  que  nous  vous  avons 
déjà  faite  de  supprimer  toute  la  monnaie  métallique,  hors  les  gros 
sous;  c'est  le  seul  moyen,  selon  nous,  de  donner  aux  assignats  tout 
leur  crédit  et  une  libre  circulation  à  toutes  les  denrées. 

Laignelot,  Leqoinio. 
[Moniteur,  séance  du  9  décembre  1793.] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rocfiefort,.  la  fiimaire  an  11- a  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  décembre.) 

Nous  vous  avons  déjà  écrit  deux  fois,  citoyens  nos  collègues,  pour 
vous  dire  qu'il  y  a  un  très  grand  désordre  dans  les  administrations  de 
la  Vendée  et  dans  plusieurs  de  celles  des  Deux-Sèvres;  que  la  plupart 
des  malheurs  de  la  Vendée  sont  dus  à  des  administrateurs  faibles, 
intéressés  et  pleins  de  modérantisme  ;  qu'on  nous  y  appelle  à  grands 
cris;  que  le  petit  nombre  des  patriotes  qui  y  existe  ne  cesse  de  nous 
provoquer  d'y  aller  faire  des  réformes ,  et  que  Fayau ,  en  se  mettant  à 
la  suite  des  rebelles,  nous  avait  écrit  pour  nous  prier  de  nous  y  rendre; 
mais  que  le  décret  qui  nous  nomme  n'étend  pas  nos  pouvoirs  au  delà 
de  la  Charente-Inférieure,  et  que  nous  craignons  de  compromettre  la 
représentation  nationale  par  l'opposition  qu'une  administration  mu- 
tine aurait  pu  mettre  en  alléguant  que  nos  pouvoirs  ne  s'étendaient 
pas  à  ce  département.  11  faut  donc,  ou  faire  décréter  l'extension  de  nos 
pouvoirs  à  ceé  deux  déparlements,  ou  y  envoyer  un  représentant  so- 
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lide  et  révolutionnaire,  et  ijui  ne  soit  pas  du  pays.  Déterminez-vous 
(l'une  manière  ou  d'une  autre,  mais  la  chose  est  très  pressante,  spé- 
cialement à  cause  des  subsistances  que  l'on  y  cache.  Vous  pourriez  par 
un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  nous  donner  assez  de  pouvoirs, 
mais  nous  vous  observons  que  cela  ne  serait  pas  politique  et  qu'il  est 
bien  important  de  faire  la  chose  par  un  décret  que  l'on  connaisse  par 
les  papiers  publics;  cela  en  impose  davantage,  et  il  est  très  nécessaire 
d'en  imposer,  dans  la  Vendée  surtout,  où  le  même  esprit  règne  encore 
partout,  quoiqu'il  y  ait  moins  de  rebelles  osant  se  montrer.  Nous  avons 
déjà  fait  d'ici  quelques  actes  dans  ces  départements,  mais  nous  ré- 
pugnons à  nous  y  rendre  sans  une  autorisation  particulière.  Un  de 
nous  pourrait  y  aller,  l'autre  rester  constamment  ici;  mais,  encore  une 
fois,  envoyez-y  quelqu'un,  si  vous  ne  voulez  pas  que  nous  y  allions,  et 
dans  tous  les  cas  écrivez-nous  un  mot,  oui  ou  tum. 

LbQDINIO,  LilONBLOT. 

Nous  joignons  ici  copie  d'une  lettre  que  nous  avons  écrite  à  Luçon  '"  ; 
lisez-la,  et  elle  vous  fera  connaître  l'esprit  qui  y  règne. 

[Arch.  nat. ,  Dm,  35 1.  —  De  la  main  de  Lequinio.] 


I.K  nePRÉSENTANT  CHARGK  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  À  AUIEBBE 
AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Auxerre,  ta  frimaire  an  ii-a  décembre  ijg3. 

[irlchoD  a  déjà  rassemble  9,5oo  chevaux  de  la  plus  belle  espèce.  Ce  nombre 
grossit  tous  les  jours,  et,  quand  l'opëration  sera  terminée,  il  espère  que  le  total 
sera  de  3,5oo  à  i,ooo  chevaux.  Il  serait  à  désiivr  que,  dans  IVlendue  de  la 
19'  division,  tous  les  cantons  eussent  imité  ceux  du  département  de  la  CAtc-d'Or, 
qui  ont  envoyé  presque  tous  leurs  chevaux  harnachés  à  neuf,  avec  i'annc  et  le 
manteau  du  cavalier.  Les  rituycns  sont  tous  portés  de  la  meilleure  volonté,  et  le» 
communes  sont  en  général  très  disposées  à  les  seconder.  1  —  Procèx-verbai ,  séance 
du  7  décembre  1798.  Analyse.] 


'^  Celte  pièce  manque. 
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UN  DES   REPRESENTANTS  À   L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Pont-à-Mousson,  1  s  frimaire  an  11- a  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  7  de'cembre.) 

[  itMallarmé  fait  passer  copie  de  l'arrête  '''  pris  le  6  frimaire  par  le  représentant 
du  peuple  ù  Épinal  (  Faure) ,  qui  a  bien  voulu  le  remplacer  dans  le  département  des 
Vosges,  contenant  des  réquisitions  à  divers  districts  et  municipalités  de  procurer 
provisoirement  au  déparlement  des  Vosges  les  subsistances  dont  il  a  grand  besoin. 
Il  prie  le  Comité  de  veiller  à  ce  que  les  villes  de  première  ligne  et  les  places 
soient  exactement  approvisionnées.  Il  fait  passer  une  adresse  à  la  Convention  des 
administrateurs  du  district  et  des  membres  du  Comité  des  subsistances  élus  dans 
le  sein  de  la  commune  et  de  la  Société  populaire  de  Pont-à-Mousson ,  par  laquelle 
ils  réclament  les  secours  promis  et  assurés  par  la  loi  du  q5  brumaire.  Il  réitère 
la  demande  qu'il  a  déjà  faite,  dans  sa  dernière,  l'elative  à  ce  (|u'il  doit  faire  et 
[il  voudrait  savoir]  quelles  sont  les  dispositions  du  Comité  à  son  égard,  s —  Arch. 
nat. ,  AF  n,  162.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Deux-Ponts,  1  a  frimaire  an  11- ù  décembre  ijgS. 

Nous  n'avons  pu  vous  donner  hier  des  détails  sur  les  mouvements 
de  la  colonne  du  général  Taponier,  que  le  général  en  chef  ignorait 
encore  lui-même.  Elle  s'est  battue  pendant  trois  jours  avec  la  bravoure 
qui  caractérisa  les  troupes  de  la  République  pendant  toute  cette  expé- 
dition. Taponier  n'a  pu  néanmoins,  suivant  ce  qu'il  a  dit  à  Hoche, 
tourner  Kaiserslautern  et  arriver  au  point  qui  lui  avait  été  indiqué; 
il  a  fait  sa  retraite  sur  Homburg,  où  il  est  arrivé  dans  le  plus  grand 
ordre  et  sans  que  l'ennemi  ait  osé  le  suivre.  Il  n'aurait  rien  perdu,  si 
le  trésor,  consistant  en  3oo,ooo  livres,  qui  marchait  à  la  tête  de  sa 
division,  ne  se  fût  tigaré  et  ne  fût  tombé  dans  les  mains  de  l'ennemi. 

Taponier  devait,  suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  se  rendre 
directement  à  Deux-Ponts ,  mais  Hoche  a  jugé  à  propos  de  le  faire  rester 

'"  Cette  pièce  manque. 
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avec  19,000  hommes  sur  les  hauteurs  de  Homburg,  pour  pratiquer 
l'évacuation  des  grains  et  effets  qui  sont  à  Deux-Ponts,  ainsi  que  la 
rentrée  des  réquisitions  faites  par  le  commissaire  Archier  au  nom  du 
général  en  chef.  L'on  s'occupe  dans  cet  instant  avec  la  plus  grande 
activité  à  faire  filer  sur  Blieskastel,  où  sera  établi  demain  le  quartier 
général,  tout  ce  que  nous  pourrons  tirer  de  Deux-Ponts.  L'on  évalue 
à  sept  mille  sacs  la  quantité  de  grains  de  toute  espèce.  L'on  n'a  pu 
encore  estimer  toute  l'argenterie  provenant  tant  des  églises  que  des 
[)articuliers.  Nous  tirerons  aussi  de  cette  ville  beaucoup  de  draps, 
souliers,  cuirs,  eau-de-vie,  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves 
défenseurs;  du  linge,  des  matelas,  du  sucre,  pour  les  hôpitaux.  Nous 
avons  de  plus,  dans  le  cours  de  l'expédition,  ramené  ui.e  quantité  con- 
sidérable de  bestiaux;  l'on  n'en  a  pas  encore  évalué  le  nombre,  mais  l'on 
pense  qu'il  peut  aller  à  deux  mille  têtes  au  moins.  La  rentrée  de  la 
contribution  de  deux  millions  imposée  à  Deux-Ponts  n'a  pu  s'opérer 
avec  la  même  facilité;  tous  les  riches  propriétaires  sont  émigrés;  ce 
sont  eux  qui  doivent  contribuer  aux  frais  de  la  guerre,  et  les  maisons 
somptueuses  de  ces  vils  égoïstes  nous  eussent  répondu  de  la  taxe  qui 
leur  était  imposée,  s'ils  n'y  eussent  satisfait. 

La  colonne  de  Hoche  est  partie  ce  matin  de  Schôneberg  pour  se 
rendre  à  Limbach;  nous  l'avons  accompagnée  et  nous  nous  sommes  de 
là  rendus  à  Deux-Ponls  pour  y  conférer  avec  nos  collègues,  que  nous 
n'avions  vus  hier  qu'un  instant. 

Ici  se  termine  notre  mission  et  nous  partons  aujourd'hui  pour  nous 
rendre  au  sein  de  la  Convention,  heureux  si,  en  déposant  entre  les 
mains  de  nos  successeurs  un  grand  pouvoir,  l'usage  que  nous  en  avons 
fait  a  répondu  à  la  pureté  de  nos  intentions  qui  a  dirigé  toutes  nos 
opérations,  et  au  désir  de  contribuer  au  bonheur  d'une  grande  nation 
qui  nous  a  investis  de  sa  confiance. 

H**    RiCHtdD,  P.-A.  SOUBBANY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  ta  Moielle.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE 
ET    DEPARTEMENTS    VOISINS    AU    COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Beaucaire,  13  frimaire  an  11- s  décembre  lygS. 
(Reçu  le  91  janvier  179^.) 

Citoyens  collègues. 

J'ai  reçu  votre  lettre  imprimée  concernant  mon  rappel  à  Paris,  si 
ma  mission  est  terminée,  et  les  mesures  (jue  je  dois  prendre,  si  elle 
n'est  point  encore  parachevée.  Après  avoir  mis  la  côte  du  Gard  à  l'abri 
des  insultes,  je  me  suis  rendu  à  Beaucaire  pour  clore  l'information  sur 
l'affaire  désastreuse  arrivée  dans  cette  commune  le  1"  avril  dernier; 
elle  sera  close  dans  la  huitaine  ;  elle  donnera  de  grands  éclaircisse- 
ments sur  les  troubles  qui  ont  agité  le  Midi. 

La  démarcation  des  cantons  du  département  de  Vaucluse  n'est  pas 
achevée;  l'assiduité  la  plus  complète  au  travail  ne  nous  a  pas  encore 
permis  de  terminer  une  opération  de  la  plus  grande  nécessité;  toutes 
les  autorités  du  département  du  Gard  ne  sont  pas  renouvelées .  ayant 
été  obligé  de  destituer  depuis  le  président  du  département  justpi'au 
gardien  des  prisons.  Les  communes  qui  avoisinent  la  Lozère  étaient 
si  mal  administrées  que  nous  avons  été  obligés  d'appeler  des  patriotes 
du  voisinage  pour  exercer  les  places  municipales.  La  Société  populaire 
de  Nîmes,  toujours  ferme  dans  les  bons  principes,  a  été  une  source 
féconde  pour  régénérer  ce  département,  qui,  après  Paris,  servira 
d'exemple  et  de  modèle  aux  autres. 

Votre  attention  et  votre  vigilance  doivent  se  porter  sur  les  Comités 
établis  dans  chaque  commune.  Mon  collègue  Poultier  a  dû  vous  dire 
les  actes  arbitraires  qu'ils  se  permettent.  A  Alais,  trois  membres  du 
Comité,  exagérant  sans  cesse  le  patriotisme,  viennent  de  massacrer 
inhumainement  un  patriote,  qu'ils  avaient  taxé  5 00  livres;  ils  l'ont 
lâchement  assassiné  en  sortant  de  souper  chez  lui;  on  a  trouvé  dans 
la  maison  de  l'un  des  assassins,  qui  dénonçait  toute  la  terre,  3o,ooo  li- 
vres en  écus,  g/i,ooo  livres  en  assignats,  de  l'huile  et  du  blé  à  l'ave- 
nant, le  tout  aux  dépens  des  gens  timides  qui  ne  voulaient  pas  être 
compromis  par  des  dénonciations.  Au  Saint-Esprit,  le  même  forfait 
avait  été  commis.  Le  tribunal  criminel  fera  bientôt  justice  de  ces 
monstres,  qui  profanaient  et  déshonoraient  le  nom  sacré  de  patriote. 
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Ne  perdez  pas  un  instant  pour  faire  arriver  tics  grains  et  des  farines 
aux  armées  du  .Midi  et  de  Nice.  Les  départements  du  Midi  sont  à  leurs 
derniers  moyens;  nous  cachons,  autant  qu'il  est  en  nous,  celte  terrible 
vérité.  Autorisez-moi  à  faire  passer  à  Châion  600  prisonniers  de 
guerre,  envoyés  à  Tarascon,  consommant  nos  blés  et  n'étant  d'aucune 
utilité.  Ils  battront  les  grains  dans  la  ci-devant  Bourgogne.  Vous  verrez 
par  la  pièce  que  je  vous  envoie  que  les  plus  grandes  présomptions 
nous  laissent  espérer  qne  notre  collègue  Beauvais  vit  encore  "'.  Les 
mêmes  faits  m'ont  été  attestés  par  un  échappé  de  Toulon,  il  y  a  huit 
jours.  Vous  aurez  déjà  appris  nos  succès  devant  Toulon.  Du  pain 
et  des  armes  ! 

Salut  et  fraternité,  J.-P.  Rovèhk. 

Je  pars  demain  pour  Nîmes;  j'y  passerai  quelques  jours  pour  com- 
pléter l'information  de  Beaucaire.  Je  me  rendrai  ensuite  à  Avignon. 
La  fonderie  de  canons  va  très  bien. 

[Arcli.  nal.,  AF  it,  186.  —  De  la  main  de  Rovère.] 


LES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-Vendres ,  lafnmaire  an  11- a  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

[ffPabre  et  Gaston  adressent  copie  de  la  déclaration  qu'a  faite  devant  le  maire 
de  Monl-Libre  le  ciloyrn  Delcasse,  commandant  le  bataillon  du  canton  de  ladite 
ville,  avec  copio  de  la  lettre  que  leur  écrit  à  ce  sujet  le  commandant  de  celte 
place''',  concernant  la  proposition  d'un  inconnu  de  la  pari  du  (jt'néral  espagnol 
|K)ur  iivi-er  la  place  de  Moiil-Libre.  Connue  celle  affaire  e«t  Irè»  délicate  cl  qu'elle 
pourrait  tourner  à  notre  avantage,  ils  en  ont  instruit  leur  coll<''gue  Cassaayès, 
qui  a  toujours  suivi  celle  division  de  l'armée  et  qui  peut  suivre  celte  affaire.  Ils 
invitent  le  Comité  à  leur  faire  passer  son  avis  à  ce  sujet."  —  Arch.  nal.,  AF  11, 
!i58.  Analvse.l 


"'  Celte  pièce  est  l'inlciTO{;atoiru  d'Auguslin- Pierre  Dcrlieems,  natif  de  Calais,  àgc  de 
iC  ans,  érliappt-  <rc  Toulon.  —  '"  Ce»  pièces  manquent. 


1^0  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [3dkx.  179:]. 

COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1 3  frimaire  an  11 -3  décembre  J'jg3. 

Présents  :  Carnot,  Biilaud-Varcnne,  Barère,  R.  Lindet,  G. -A. 
Prieur,  Robespierre. 

Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  nouvelles  marches  que  pa- 
raissent suivre  les  rebelles  échappés  de  la  Vendée,  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  tiré  du  corps  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  réuni  à 
Avranchcs,  une  force  suffisante  de  3, 000  hommes,  qui  resteront  avec 
le  général  Sépher  dans  l'arrondissement  des  côtes  de  Cherbourg  pour 
assurer  la  garde  des  côtes  et  la  défense  des  places  fortes.  Le  surplus 
des  troupes  se  portera  le  plus  rapidement  possible  sur  Laval,  pour  de 
là  opérer  une  jonction  avec  l'armée  de  l'Ouest,  pour  y  rester  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  Turreau  ; 

2°  Les  représentants  du  peuple  qui  sont  actuellement  près  des 
corps  de  troupes  régleront,  en  prenant  l'avis  du  général  Sépher,  quels 
seront  les  corps  particuliers,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie  et  d'ar- 
tillerie, qui  devront.se  joindre  à  l'armée  de  l'Ouest  pour  agir  contre 
les  brigands,  ainsi  que  les  officiers  généraux  qui  seront  chargés  de 
les  commander; 

3°  Le  général  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest  restera  pareillement 
dans  cet  arrondissement  pour  la  sûreté  de  son  territoire;  mais  les 
troupes  déjà  détachées  de  cette  armée  pour  marcher  contre  les  rebelles 
conserveront  cette  destination  et  seront  entièrement  aux  ordres  du  gé- 
néral de  l'armée  de  l'Ouest  ; 

II'  Les  troupes  tirées  de  l'armée  du  Nord  et  qui  doivent  être  en 
marche  pour  Rouen  se  dirigeront  sans  retard  sur  Alençon,  oiî  on  leur 
fera  passer  de  nouveaux  ordres; 

5°  Le  général  en  chef  Turreau  aura  pour  objet  principal  de  s'op- 
poser à  ce  que  les  brigands  repassent  la  Loire;  il  se  portera  en  consé- 
quence avec  toutes  ses  forces  partout  où  il  pourra  leur  barrer  le  che- 
min ou  les  combattre; 

Il  fera  en  sorte  aussi  de  les  empêcher  de  passer  le  Loir  et  de  garantir 
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de  la  dévastation  le  pays  qui  se  trouve  compris  entre  cette  rivière  et  la 
Loire;  il  prendra  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  sa  jonction  avec 
les  troupes  des  Côtes  de  Cherbourg,  qui  doivent  lui  arriver  par  Laval; 
6°  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  de  donner  en  conséquence  les  ordres  les  plus  précis  aux 
différents  généraux  ou  agents  et  d'y  ajouter  toutes  les  mesures  ([ui 
peuvent  opérer  la  plus  prompte  destruction  des  brigands.  11  rendra 
compte  au  Comité  de  salut  public  des  obstacles  qui  pourraient  survenir. 

Cabnot,  C.-A.  Priecr,  B.  Barèrk,  R.  Lindet'". 


CONSEIL   EXECUTIF  PROVISOIRE. 


ONZIEME  SÉAKCE  (353*). 
i3  frimaire  an  ii-3  décemlire  1793. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  renvoie  au  ministre  de  la  guerre  l'ar- 
riîté  du  (Comité  de  salut  public  de  ce  jour  relatif  aux  dispositions 
à  prendre  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  le  charge  de  trans- 
mettre les  ordres  nécessaires  aux  généraux  pour  rcxéculion  dudit 
arrêté. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC   A  JBANBON  SAnT-ANORE, 
nEPRÉSEXTANT  À  BREST  ET  À  CHERBOURG. 

Paris,   i3  Jimaire  an  ii-3  décembre  ijq3. 

Nous  t'adressons  une  expédition  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  pour 
réunir  sous  le  commandement  d'un  général  en  chef  des  forces  sulli- 
santes  pour  détruire  les  rebelles'*'. 

Il  est  nécessaire  que  l'excédent  de  3, 000  hommes  de  l'armée  des 

1"   Arch.  nal.,  AF  11,  «78.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  —  '''  C'c»l  l'arrélé  en  date 
Hii  iD^me  jour. 
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Côtes  de  Cherbourg  se  détache  de  cette  armée,  se  rende  dans  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  et  passe  sous  le  commandement  du  général 
Turreau. 

C'est  à  ton  zèle  et  à  ton  activité  que  nous  confions  l'exécution  de 
cette  disposition  importante  ;  elle  exige  tous  les  soins. 

Il  serait  possible  que  ce  mouvement  éprouvât  quelques  difficultés: 
les  deux  bataillons  de  Paris,  envoyés  au  commencement  de  juillet  pour 
pacifier  les  troubles  du  département  de  l'Eure,  ont  toujours  prétendu 
que  leur  mission  était  remplie,  que  l'on  ne  pouvait  pas  les  retenir 
malgré  eux.  Ils  ont  toujours  insisté  sur  les  proclamations  et  les  arrêtés 
de  la  Commune  des  premiers  jours  de  juillet.  Cependant,  quoiqu'ils 
aient  demandé  leur  retour  immédiatement  après  la  pacification  de 
l'Eure,  on  les  a  engagés  à  se  rendre  à  Lisieux,  à  Caen,  en  leur  déclarant 
qu'ils  étaient  toujours  libres  et  que  l'on  ne  réclamait  d'autre  autorité, 
d'autre  puissance  que  l'amour  de  la  patrie  et  l'intérêt  de  la  République. 
Ils  ont  voulu  souvent  quitter  la  ville  de  Caen;  on  les  y  a  retenus  par 
les  mêmes  motifs.  Ce  n'a  été  qu'en  leur  marquant  la  plus  extrême 
confiance  et  la  plus  ferme  sécurité  qu'on  a  prévenu  des  mouvements 
qui  auraient  produit  dans  le  temps  le  plus  mauvais  effet. 

Ces  deux  bataillons  ont  été  épurés  par  des  congés,  que  l'on  adonnés 
à  propos  et  dans  des  temps  calmes.  On  n'en  donnait  point  dans  les 
temps  orageux  et  dans  les  moments  d'agitation. 

H  serait  peut-être  à  craindre  que  l'esprit  de  retour  ne  se  reproduisit 
et  ne  se  manifestât  encore  dans  les  circonstances  du  mouvement  qu'il 
faut  exécuter.  Si  tu  prévoyais  quelque  résistance  ou  quelque  fermenta- 
tion dans  les  esprits,  il  faudrait  prévenir  toute  explosion. 

Le  1"  bataillon  a  toujours  paru  dans  de  meilleurs  principes.  Le  a" 
pourrait  peut-être  encore  donner  quelque  peine. 

Il  conviendrait  que  tu  appelasses  auprès  de  toi  les  chefs  de  ba- 
taillons et  quelques  officiers,  qui  te  feraient  connaître  fesprit  général. 

Comme  il  est  nécessaire  qu'il  reste  3, 000  hommes  dans  les  dépar- 
tements du  Calvados  et  de  la  Manche,  tu  pourrais  retenir  les  deux 
bataillons  de  Paris  pour  ces  départements  ;  leur  présence  n'y  serait  pas 
inutile.  Il  ne  convient  même  de  les  désigner  parmi  les  huit  ou  neuf  mille 
qui  doivent  passer  sous  le  commandement  du  général  Turréau  qu'au- 
tant que  lu  seras  assuré  de  leurs  dispositions. 

Nous  pensons  que  ta  présence  est  très  nécessaire  à  Cherbourg  et 
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dans  tout  le  département.  H  faut  rétablir  dans  cette  contrée  l'activité 
du  service;  il  y  a  peut-être  bien  des  cbangemenls  à  faire.  Tu  verras 
quelques  patriotes;  tu  auras  tout  à  voir  et  peut-être  aussi  tout  à  faire. 
Hevois  Granville,  porte  tes  regards  sur  Querqueville,  le  Fort-National, 
la  Hougue;  vois  à  quels  commandants  la  garde  do  ces  forts  est  con- 
fiée; porte  tes  regards  sur  Barfleur  :  c'est  peut-être  par  cet  endroit 
qu'une  descente  serait  le  plus  praticable. 

G.-.4.  Priecb,  B.  Babèbe,  R.  Lindet. 
[.4rch.  nal.,  AF  n,  a68.  —  De  ta  main  de  R.  Lindet.] 


LE  COMITK  DE  SALUT  PUBLIC  A  CAnRIER, 
BEPRÉSESTANT    \   L'ARMEE    DE   L'OUEST,    X    ?iANTES. 

Parùf,  1 3  frimaire  an  ii-3  décembre  ij<)3. 

Nous  craignons,  cher  collègue,  que  l'expédition  de  notre  arrêté  du 
9  courant"),  remise  au  courrier  qui  conduit  Levasseur  à  .Nantes,  ne  le 
parvienne  pas  assez  tôt  ;  c'est  pourquoi  nous  prenons  le  parti  de  t'en 
dépêcher  un  autre  pour  te  porter  une  ampliation.  Nous  t'invitons, 
comme  nous  le  faisions  par  la  lettre  qui  accompagnait  la  |)remii're 
expédition,  à  envoyer  copie  de  l'arrêté  au  général  Haxo  et  à  celui  qui 
commande  en  chef  l'armée  de  l'Ouest,  et  à  en  faire  part  h  nos  collègues 
Bourbolte  cl  Prieur  (de  la  Marne). 

[Arclu  naL,  AKu,  378.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 

À  PBA5CASTËL,   BOURBOTTE  ET  PRIEUR   (dE   L\   MAR^E), 

REPRÉSENTAKTS   À   L'ARMEE    DE   L'OUEST,    À   ANCBRS. 

Paris,  i3  frimaire  an  11 -3  décembre  ijg3. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  un  arrêté  <|ui  vous  fera 
connaître  les  vues  du  Comité  pour  la  poursuite  des  rebelles '■";  nous 

'"  Voir  plus  haiil,  p.  38,  l'arréié  n*  3.  —  W  C'est  l'arreJo  en  date  du  m^ine  jour. 
Voir  plus  haul,  p.  lan. 
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en  recommandons  l'extîcution  à  voire  zèle  infatifjable  pour  la  Répu- 
blique. 

C.-A.  Prieur. 

[Arch.  liai.,  AF  ii,  278.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.] 


LES  REPRESENTANTS  EN  SEINE-ET-OISE 
AU   PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION   NATIONALE. 

Versailles,  1 3  frimaire  an  n-3  décembre  lygS. 
(Reçu  le  Ix  décembre.) 

[Cil.  Delacroix  et  Musset  transmellent  une  leltre  du  frère  du  premier  martyr  de 
la  liberlë,  qu'ils  ont  appelé  h  l'administration  du  district  de  Mantes.  tNous  te 
prions  d'en  faire  part  à  la  Convention.  Elle  verra  avec  plaisir  que  Le  Peletier  n'est 
pas  mort  tout  entier '''.1 —  Arcli.  nat. ,  C,  288.  —  De  la  main  de  Musset.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LA  SOMME  ET   L'OISE 
À  LA   CONVENTION   NATIONALE. 

Amiens,  3^  jour  de  la  a"  décade  de  frimaire  an  11- 
3  décembre  ij<j3.  (Reçu  le  6  décembre.) 

Citoyens  collègues. 
Les  prêtres  avant  d'expirer  ont  voulu  à  Amiens  tenter  un  mouve- 
ment; ils  ont  à  cet  effet  répandu  avec  profusion  de  l'argent  et  placé 
aux  portes  des  personnes  affidées;  ils  ont  essayé  par  des  injures  et  des 
calomnies  d'égarer  l'opinion  publique  et  de  diviser  les  patriotes;  ils  en 
attendaient  un  mouvement  violent,  sur  lequel  ils  fondaient  leurs  folles 
espérances.  L'un  d'eux,  incarcéré  en  ce  moment,  a  eu  la  bêtise  de 
croire  qu'il  allait  me  prendre  dans  un  piège;  il  me  dit  :  «Tu  as  été  in- 
sulté à  la  porte  par  la  garde  nationale;  c'est  l'élal-major  qui  l'a  com- 

C  C'est  une  icllre  d'Ainédce  Le  Pelé-  cipes  m'anime Faites  Iremblcr  jreux 

lier,  qui  érj'it  aux  représenlants  qu'il  accepte  qui  veulent  des  tyrans  en  leur  apprenant 

le  poste  qu'on  lui  offre  :  «Le  sang  de  celui  qu'il  existe  encore  des  Le  Peletier  [wur  voter 

qui  a  donné  sa  vie  pour  défendre  ses  prin-  leur  morl.i 
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mandé  :  il  faut  le  dissoudre;  il  existe  en  outre  des  prêtres  qui  continuent 
à  dire  des  messes,  mais  je  vais  gagner  cinq  à  six  personnes,  qui  te  les 
dénonceront,  et  tu  les  feras  arrêter.» 

Tel  fut  le  langage  de  cet  hypocrite,  que  je  démasquai  au  peuple  et 
qui  attend  maintenant  la  punition  de  son  crime;  une  douzaine  des 
agents  sont  arrêtés,  et  j'espère  que  bientôt,  en  suivant  le  fil  de  cette 
nouvelle  machination,  on  découvrira  le  cabinet  secret  d'où  part  le 
coup. 

C'en  est  fait  de  la  vermine  ecclésiasti(|ue.  Le  peuple  a  les  yeux 
ouverts,  et  ces  animaux  noirs,  aujourd'hui  démasqués,  n'ont  pu  trou- 
ver qu'une  vingtaine  de  pauvres  diables  qu'ils  ont  enivrés.  Il  faut  leur 
pardonner  cette  dernière  extravagance  :  qui  se  sent  mourir,  se  débat; 
c'est  chez  eux  le  délire  de  la  mort. 

Je  n'ai  pas  néanmoins  laissé  tomber  l'injure.  J'ai  déployé  une  sévé- 
rité contre  les  malveillants,  qui, je  l'espère,  achèvera  l'anéantissement 
de  tous  les  projets. 

Toutes  les  autorités  constituées  sont  en  permanence;  il  faut  toujours 
prendre  le  mal  dans  sa  source  et  l'extirper  aussitôt  qu'il  est  connu  : 
tels  sont  mes  principes;  je  n'en  démordrai  pas,  quoi  qu'en  puissent 
faire  tous  les  intrigants. 

Salut  et  fraternité,  Dumont. 

[Arch.  nat.,  G,  983.  —  De  la  main  de  DmnoiU.\ 


LE  MÊME  À  LA   CONVENTION  NATIONALE   ET   AU   COMITE    DE    SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  1 3  frimaire  an  n-3  décembre  ijgS. 

[Deux  lettres  de  Diiinont  :  t°  Il  transmet  à  la  Convention  ane  adresse  de  la 
Société  populaire  et  des  autorités  constituées  d'Abbeville.  "Son  contenu  vous  don- 
nera une  idée  de  l'esprit  public  dans  celte  cité  '"'.  »  —  Arch.  nat. ,  C ,  283.  —  Delà 
main  de  Dumont.  —  a"  "U  fait  passer  au  Comité  un  exemplaire  imprimé  d'une  adresse 

c  Les  auteurs  de  celln  adresse  déclarent  aiwilles  H  ne  produisaient  rien.»  .  .  .  «Plu» 

qu'ils  aont  miirs  à    la  philosophie,  qu'ils  de  prêtre»,  plus  d'éjjlises!')  Ils   demandent 

adaptent  le  culte  de  la  Raison ,  et  que  ce  (tqu'on  extirpe  jusqu'à  la  racine  l'arhre  ena- 

culten'a  pas  l>csoin  de  prêtre». —  nCesfre-  poisonné  qui  couvre  l'univers  de  ion  ombit: 

Ions  consommaient  le  travail  précieux  des  mortelle 


U6 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


[3  DEC.  1793. J 


par  lui  faite  le  i3  frimaire,  présent  mois,  aux  citoyens  d'Amiens,  reJativement 
au  fanatisme  des  prêtres -''.w  —  Arch.  nat.,  AF  11 ,  iSa.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  1 3  frimaire  an  ii-3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  7  de'cembre.) 

[  rrDuquesnoy  fait  passer  copie  d'une  lettre  et  d'un  certificat  du  général  Béru  et 
rénumération  des  affaires  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  citoyen  Malbrancq ,  chef 
du  2'  bataillon  de  Paris,  première  formation,  et  d'oii  il  résulte  que  le  ci-devant 
général  Gratien,  ei-devant  clerc  de  procureur,  n'a  dû  son  grade  de  général  qu'à 
l'intrigue  en  s'attribuant  tout  ce  qui  n'était  dû  qu'à  Malbrancq.  Il  prie  le  Comité 
de  surveiller  Audouin  et  Prosper  Sijas,  adjoints  au  ministre  de  la  guerre,  sur  les- 
quels il  conçoit  des  soupçons. n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a68.  Analyse.] 


LE    REPRESENTANT  A  BREST  ET  A  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mortain,  i3  frimaire  an  u-3  décetnhre  Jjg3. 
(Reçu  ie  8  décembre.) 

[  Jeanbon  Saint-André  transmet  un  arrêté  en  vue  d'assurer  la  défense  du  dépar- 
tement de  la  Manche  fontre  une  nouvelle  invasion  des  rebelles  '''.  trLes  troujies  qui 
sont  ici  pourront,  d'après  mes  dispositions,  donner  au  besoin  la  main  à  Rossignol. 
Je  développe  mes  motifs  au  ministre  de  la  guerre,  à  qui  je  fais  aussi  passer  copie 
du  même  arrêté.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a68.] 


"'  Celle  adresse  d'André  Dumoiil  forme 
5  pages  in-8°.  En  voici  quelques  extraits, 
qui  donneront  une  idée  du  reste  :  tt  Com- 
mettre des  crimes  en  prêchant  la  vérité,  ce 
fut  là  la  conduite  ordinaire  des  prêtres  fa- 
natiques, n  —  ffLe  bandeau  du  fanatisme  cl 
de  la  superstition  est  tombé.!)  —  «J'ai 
provoqué  la  chute  des  prêtres;  je  les  ai  dé- 
masfjués  à    toute  la   République.   J'ai  fait 


convenir  à  deux  à  Monli-euil  qu'ils  avaient 
joué  le  rôle  de  charlatans.»  —  irLes  prê- 
tres ressemblent  à  l'hiver,  qui  dévore  tout 
et  ne  produit  rien.»  —  trLa  vengeance  se 
médite;  elle  se  dirige  vers  moi,  mais  elle 
ne  saurait  m'arroler;  je  me  suis  voué  à  la 
défense  de  mon  pays,  la  mort  n'a  rien  qui 
puisse  m'intimider.ji 
'•'1  Cette  pièce  manque. 
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le  représentant  dans  le  calvados  à  la  convention  nationale. 
Caen,  j3  frimaire  an  u-3  décembre  tjgS. 

Je  vous  ai  mancl(5  que  je  vous  ferais  passer  incessamment  5oo  marcs 
d'argent,  provenant  des  vases  et  ornemenis  d'église.  L'envoi  va  sur- 
passer de  beaucoup  votre  attente  et  la  mienne.  A  ce  produit  opulent, 
conquis  par  la  raison  et  la  vérité,  je  joindrai  une  valeur  bien  plus 
considérable  encore.  Les  Barbaroux ,  les  Buzot,  les  Wimpffen  n'eurent 
pas  le  temps  d'emporter  avec  eux  les  caisses  des  départements  de 
l'Eure  et  du  Calvados.  Je  viens  heureusement  de  les  découvrir,  ces 
rapines  secrètes  du  fédéralisme.  Cette  précieuse  découverte  est  due  à 
la  probité  du  citoyen  Berlhie,  receveur  du  district  de  Caen.  Ce  riche 
envoi  contient  :  i°  en  assignats  de  différentes  valeurs,  778,1 1  0**  i5*; 
9"  deux  boîtes  d'assignats,  encore  non  ouvertes,  portant  le  cachet  de 
la  Trésorerie  nationale,  et  annoncées  contenir  96,036**  5*,  dont 
4,0/18**  10'  en  numéraire,  que  le  citoyen  Berlhie  a  reçues  à  décou- 
vert "après  la  remise  des  sommes  ci-dessus;  ce  premier  état  forme 
1 ,028,955**  1  0*.  Par  la  même  occasion  la  Trésorerie  nationale  recevra 
en  numéraire  1 7  A, 633**  1  9',  provenant  de  la  caisse  du  nommé  Housset, 
ex-payeur  fugitif  de  la  guerre,  à  Caen;  plus  en  assignais  9,6oo**io", 
montant  d'un  dépôt  que  Saint-Front,  aide  de  camp  de  Wimpffen, 
remit  au  portier  de  la  maison  qu'il  habitait,  au  moment  où  il  fut  arrêté. 
Vous  approuverez  sans  doute,  citoyens  collègues,  que  sur  celte  der- 
nière somme  je  prélève  3oo  livres  pour  récompenser  la  bonne  foi  du 
dépositaire,  (|ui  en  a  fait  sa  déclaration,  quoiqu'il  n'en  ait  donné  aucun 
récépissé.  Je  vais  livrer  cet  aide  de  camp  contre-révolutionnaire  à  la 
sévérité  des  lois. 

La  séance  publique  et  solennelle  que  j'ai  tenue  la  dernière  décade  a 
produit  l'heureux  effet  que  je  désirais.  Le  bon  esprit  commence  à  re- 
naître à  Caen;  la  stupeur  y  enchaîne  peut-être  encore  quelques  citoyens 
peu  prononcés;  mais  le  courage  abattu  des  vrais  patriotes  se  relève;  le 
bandeau  de  l'erreur  est  tombé,  et  j'espère  que  bientôt  celte  commune 
et  le  reste  du  Calvados  seront  à  la  hauteur  des  vrais  principes  de  la 
Bévolulion. 

Lapla^schk. 
[Moniteur,  séance  du  7  décembre  1793.] 
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UN   DES   REPBKbENTANTS  CHARGES  1)E  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HANCHE 
ET  L'ORNE   À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  Mans,  1 3  frimaire  an  11 -3  décembre  i'jg3. 

Depuis  plusieurs  jours  la  ville  du  Mans  a  été  menacée  de  l'irruption 
des  brigands.  Leurs  avant-postes  sont  venus  bivouaquer  jusqu'à  cinq 
lieues  de  nos  murs.  J'ai  vu  avec  douleur  que  dans  la  nuit  du  1 1  les 
habitants,  frappés  d'une  terreur  panique,  ont  évacué  la  ville.  La  veille 
j'avais  fait  battre  la  générale  pour  connaître  quelles  ressources  je  pou- 
vais attendre  des  habitants.  Après  les  avoir  harangués,  j'ai  déclaré  que 
je  ne  voulais  avoir  pour  défendre  la  ville  que  des  hommes  républicains 
et  déterminés;  en  conséquence,  je  prévins  ceux  qui  n'étaient  pas  dé- 
cidés de  se  battre  ou  de  mourir  de  déposer  leurs  armes  et  de  se  retirer. 
Aussitôt  je  vis  nombre  d'individus,  qu'on  peut  appeler  les  muscadins 
du  pays,  mettre  lâchement  bas  leurs  armes.  Mais  elles  n'y  restèrent 
pas  longtemps;  les  braves  sans-culottes,  intrépides  et  nerveux,  se  les 
arrachèrent  à  l'envi,  et  je  ramassai  autour  de  moi  600  hommes  armés, 
jurant  de  se  battre  jusqu'à  la  mort,  et,  sans  vouloir  attendre  au  len- 
demain ,  ils  me  demandèrent  à  partir  et  partirent  en  effet  pour  le  poste 
important  de  Saint-Denis-d'Orques. 

La  ville  étant  peu  défendable  par  elle-même ,  je  fis  couper  un  des 
ponts;  l'autre  a  été  embarrassé  de  tous  les  obstacles  propres  à  retenir 
l'irruption  de  la  cavalerie,  et  les  patriotes  du  Mans,  quoique  presque 
sans  forces,  me  paraissent  bien  décidés  à  se  défendre;  je  pris  hier  au 
département  l'arrêté  que  je  vous  envoie"'  et  qui  fut  autant  applaudi 
des  femmes  que  des  hommes. 

Dès  que  je  fus  instruit  de  l'évacuation  de  la  ville,  je  me  rendis  aus- 
sitôt à  la  séance  des  trois  corps  constitués'^',  où  je  trouvai  beaucoup  de 
monde  réuni.  Là,  en  présence  du  peuple,  je  fis  faire  l'appel  nominal 
des  fonctionnaires  publics  pour  connaître  ceux  qui  étaient  restés  fidèles 
à  leur  poste  ou  qui  l'avaient  lâchement  abandonné. 

L'appel  fait,  j'eus  la  satisfaction  de  les  trouver  tous  présents,  et  le 

peuple  éprouva  un  sentiment  d'enthousiasme  qui  rehaussa  son  cou- 

•  rage;  je  lui  promis,  s'il  voulait  se  battre,  d'être  à  sa  tête  en  allant  à 

<"  Cette  pièce  manque.  —  <*'  C'est-à-dire  le  déparlement,  le  district  et  la  municipalité. 
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l'ennemi  et  à  sa  queue  lors  de  la  retraite.  Un  cri  général  s'éleva ,  et  tous 
promirent  qu'ils  étaient  prêts  à  se  dévouer. 

Aujourd'hui,  sur  les  deux  heures  du  matin,  j'ai  été  officiellement 
prévenu  que  les  brigands  avaient  évacué  la  Flèche  et  qu'ils  se  diri- 
geaient vers  Angers;  mais,  comme  je  suis  prévenu  qu'ils  y  retrouveront 
de  la  résistance,  je  regarde  le  Mans  comme  débarrassé. 

Le  général  do  brigade  Chalbos  est  arrivé  cette  nuit  et  va  donner 
connaissance  à  Rossignol  de  la  petite  force  qu'il  trouve  ici  à  sa  dispo- 
sition, afin  qu'elle  n'y  soit  pas  inerte. 

Pour  plus  grande  sûreté,  j'avais  fait  filer  les  hommes  suspects  et  les 
prisonniers  sur  Chartres  et  Vendôme.  Cette  mesure  de  sûreté  a  beau- 
coup consterné  l'aristocratie,  et,  comme  c'est  elle  qui  a  mis  bas  les 
armes,  j'espère  qu'elle  payera  les  frais  des  bons  sans-culottes  qui  se 
sont  levés  pour  se  battre  à  sa  place. 

Salut  et  fraternité.  Garnier  (de  Saintes). 

P.-S.  J'ai  fait  deux  proclamations,  l'une  pour  les  subsistances  et 
l'autre  contre  les  meuniers  et  les  boulangers,  qui  ont  produit  ici  un 
excellent  effet.  Je  les  ai  rendues  communes  aux  départements  de  l'Orne 
et  de  la  Sarthe. 

Ici  les  idoles  sont  brisées,  on  ne  croit  pas  plus  aux  vertus  de 
saint  Denis  que  dans  le  chien  de  saint  Roch.  Fier  de  la  conquête  de 
sa  raison,  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  le  peuple  sent  enfin  qu'il  est 
libre.  Les  prêtres  sont  ici  soldats  et  cherchent  à  expier  dans  le  sang 
des  brigands  le  crime  de  leurs  superstitions. 

[MLaistère  de  la  guerre;  Armée  de  COucul.  —  Le  post-seriptum  e»l  de  la  main 
de  Garnier  (de  Saintes).  J 


US  DES  REPRKSENTANTS  D\>S  LES  DKPWITKMEMS  DU  CENTRE  ET  DE  L'OUEST 

ET    UN    DES    REPRÉSENTANTS    À    L'ARMEE     DE    L'OUEST 

AU  COMITE  DE   SALUT   PURLIC. 

Angei:s,  i3  frimaire  an  n-3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

[Esnûe  (le  la  Vallée  et  Francastel,  iristniiLs  que  rennemi  se  disposait  à  .ittnquer 
Angers,  ont  pris  toutes  les  mesures  de  défense.  Mais  c'était  une  fausse  alerte  :  les 

coairé  di  silot  ruiLic.  —  ii.  g 

IHPIllllllll    RATIONALB. 
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insurgf's  n'ont  pas  paru.  —  Arch.  nat. ,  D  m,  .Hy.  —  De  la  main  de  Frari- 

eastel.  ] 


UN  DES   HEPRESENTANTS  AUX  RIVES  DE  L\  LOIRE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Angers,  1 3  frimaire  an  11 -3  décembre  i'jg3. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

[ifLevasseur  (de  la  Sarthe)  donne  des  détails  sur  la  situation  de  Saumur  et 
d'Angers.  A  Saumur  on  lui  a  dit  que  les  brigands  étaient  à  Beaugé  et  ceux  com- 
mandes par  Charelte  à  Chemillé,  mais  tous  ces  rapports  étaient  vagues.  H  dit  que 
l'on  bat  la  générale,  qu'il  va  aller  visiter  les  Ponts-de-Cé,  et  que,  s'il  peut,  il 
verra  Saint-Florent.  L'ennemi  est  à  une  demi-lieue  avec  1 4  pièces  de  canon  et 
6,000  hommes.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  968.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA   CORREZE 
ET  LA  HAUTE-VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Limoges,   i3  frimaire  an  11 -3  décembre  ijgS. 

Citoyens  mes  collègues, 

Mes  opérations  dans  le  département  de  la  Haute -Vienne  se  conti- 
nuent avec  célérité;  déjà  plusieurs  administrations  et  municipalités 
ont  été  renouvelées;  il  en  est  d'autres  qui  m'ont  été  dénoncées  et  sur 
lesquelles  je  cherche  à  me  procurer  des  renseignements ,  et ,  par  aperçu , 
je  pense  qu'elles  subiront  le  même  sort. 

L'esprit  public  est  ici  à  sa  hauteur;  le  fanatisme  est  à  l'agonie  ce 
matin,  il  sera  sans  doute  mort  ce  soir;  je  dois  me  rendre  aujourd'hui 
dans  le  temple  de  la  Raison ,  où  tout  le  peuple  est  invité  à  se  rendre , 
et  là  je  proclamerai  l'insurrection  de  la  terre  contre  le  ciel;  je  suis 
persuadé  qu'après  cette  cérémonie,  il  n'existera  plus  dans  la  Haute- 
Vienne  ni  trace  ni  vestige  de  la  féodalité  ecclésiastique. 

Après  l'épurement  effectué  dans  ce  département,  je  me  rendrai  dans 
celui  de  la  Corrèze ,  qui  a  encore  besoin  de  passer  par  la  filière. 

Je  vous  fais  passer  un  arrêté  de  la  Société  populaire  de  Tulle,  por- 
tant, entre  autres  dispositions,  qu'il  me  sera  demandé  l'établissement 
d'un  tribunal  révolutionnaire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur  moi 
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un  pareil  établissement;  vous  voudrez  bien  nie  faire  part  de  vos  lu- 
mières à  cet  égard;  il  serait  peut-être  à  désirer  qu'il  y  en  eût  un  dans 
chaque  département;  j'attends  là-dessus  votre  décision. 

Je  vous  instruis  encore  qu'il  existe  dans  le  district  de  Bellac,  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  un  bataillon  de  800  hommes  équipés, 
mais  sans  armes;  ce  bataillon  voulait  absolument  partir  pour  les  fron- 
tières, mais  je  l'ai  arrêté,  fondé  sur  une  loi  portant  que  les  bataillons 
de  nouvelle  levée  rempliront  les  cadres  des  bataillons  déjà  existants; 
j'attendrai  encore  votre  avis  à  cet  égard. 

Salut  et  fraternité. 

Le  délégué  du  peuple,  Lanot. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  171.] 


LES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES, 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Baijonne,  1 3  frimaire  an  ii-3  décembre  lygS. 

Comme  nous  ne  vous  écrivons  pas  souvent,  nous  vous  prévenons 
que  nous  allons  être  longs,  mais  vous  nous  le  pardonnerez,  vu  l'im- 
portance des  objets  dont  nous  allons  vous  entretenir. 

L'armée  des  Pyrénées  occidentales,  trop  longtemps  livrée  à  ta 
trahison,  à  l'ignorance  et  à  la  timidité,  languissait  dans  une  torpeur 
condamnable;  l'Espagnol,  lier  de  notre  apathie,  insultait  avec  impu- 
deur à  notre  faiblesse;  déjà  il  nous  pressait  insensiblement  sur  tous  les 
points,  et  l'incendie  d'Urrugnc,  qu'il  s'était  promis,  eût  été  le  prix  de 
ses  travaux,  si  nous  ne  l'eussions  arrêté  dans  sa  marche,  qui,  quoique 
lente,  n'en  était  que  plus  assurée.  Pour  parvenir  à  l'intimider  et  par 
suite  ie  forcer  à  rétrograder,  nous  avons  tenté  un  coup  hardi;  des 
positions  formidables  ont  été  prises,  sous  le  canon  même  de  l'ennemi; 
plusieurs  redoutes  ont  été  construites  à  la  droite  et  à  la  gauche  de  la 
croix  des  Bouquets;  et  une  notamment,  sur  la  croix,  n'a  été  l'ouvrage 
que  d'une  seule  nuit. 

L'Espagnol,  étonné  au  point  du  jour  de  nos  mouvements,  a  voulu 
cacher  sa  consternation  en  faisant  semblant  de  nous  inquiéter  dans 
nos  travaux,  mais  nos  tirailleurs  et  surtout  notre  artdierie,  qu'on  a  fait 
jouer  à  propos,  en  ont  fait  justice.  Nos  ouvrages,  très  bien  liés  et  très 
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bien  soutenus  les  uns  parles  autres,  sont  presque  achevés;  trois  batail- 
lons y  sont  déjà  baraqués  pour  les  défendre. 

Les  esclaves  du  tyran  très  catholique,  battus  par  notre  artillerie  et 
nos  braves  tirailleurs,  se  sont  réfugiés  et  retranchés  à  Biriatou,  le  seul 
poste  qu'ils  ocfiupent  sur  notre  territoire  depuis  ce  jour.  Depuis  ce  jour 
il  y  a  eu  deux  affaires  :  la  première  à  la  fin  de  brumaire,  la  deuxième 
le  9  frimaire.  Cette  dernière  a  été  vive;  le  courage  de  nos  braves 
sans-culottes  y  a  brillé  de  tout  son  éclat.  Dans  la  nuit  du  8  au  9 ,  nous 
avons  fait  transporter  deuac  pièces  de  8  et  une  de  h  renforcée  sur  la 
montagne  dite  du  Calvaire,  montagne  escarpée  et  taillée  à  pic;  là  on 
a  commencé  une  redoute,  qui  doit  nous  rendre  maîtres  des  communi- 
cations qui  conduisent  dans  le  repaire  de  Biriatou,  dès  qu'elle  sera 
munie  des  pièces  de  1 8  que  nous  voulons  y  mettre.  Dans  cette  affaire  nos 
troupes,  animées  par  notre  présence,  se  sont  jetées  avec  impétuosité  sur 
l'ennemi ,  qui  voulait  nous  disputer  la  possession  de  cette  montagne  qui 
le  domine;  elles  s'y  sont  jetées  la  baïonnette  en  avant  et  l'ont  chassé 
des  ouvrages  avancés,  qu'elles  ont  détruits  et  renversés,  et  peut-être 
l'eussent- elles  forcé  dans  ses  derniers  retranchements,  si  la  prudence 
n'avait  commandé  impérieusement  d'arrêter  leur  fougue  et  de  donner 
le  temps  aux  combinaisons  militaires  de  les  forcer  à  évacuer  ce  poste, 
sans  exposer  du  monde.  L'ennemi,  dans  sa  déroute,  a  eu  1  00  hommes 
de  tués;  le  nombre  des  blessés  nous  est  inconnu.  Nous  avons  à  re- 
gretter de  notre  côté  8  hommes  de  tués  et  90  de  blessés,  que  nos  soins 
rendront  à  la  République. 

Ces  mouvements  ne  sont  que  préparatoires  et  le  prélude  d'un  coup 
hardi  et  vigoureux,  que  nous  préparons  dans  le  silence  et  la  réflexion. 
Les  batteries  d'Irun,  qui  ferment  l'entrée  de  l'Espagne  du  côté  de  Fon- 
tarabie,  que  nous  brûlerons  sans  doute  bientôt,  présentent  un  aspect 
formidable  dans  leur  front.  Le  courage  de  nos  braves  républicains 
nous  est  un  sûr  garant  que  rien  n'est  impossible  à  leur  valeur;  mais  la 
prudence,  l'humanité  et  l'intérêt  de  la  République  nous  font  un  devoir 
de  ménager  leur  sang,  lorsqu'on  peut  parvenir  au  même  but  par  des 
moyens  moins  périlleux.  Nous  avons  pour  cet  effet,  citoyens  collègues, 
sanctionné  un  plan  proposé  pour  tourner  ces  belles  batteries  par  la 
•  vallée  de  Bastan;  toutes  les  mesures  sont  prises,  les  moyens  combinés, 
les  marches  et  les  mouvements  tracés;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  les 
exécuter. 
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Déjà  nous  l'aurions  fait  et  déjà  infailliblement  il'''  eût  réussi,  si 
le  Conseil  exécutif,  toujours  prêt  à  promettre,  empressé  d'annoncer 
l'envoi  des  moyens  qui  nous  sont  nécessaires,  ne  faisait  attendre  à 
cette  armée  des  mortiers,  des  canons,  des  obusiers,  des  fusils,  de  la 
poudre.  Sans  cesse  on  nous  donne  avis  de  leur  envoi  et  de  leur  dé- 
part, et  cependant  rien  n'arrive.  Cette  lactique  est  vraiment  inconce- 
vable; nos  positions  sont  belles,  le  courage  de  nos  troupes  est  indi- 
cible, mais  comment  profiter  de  ces  avantages,  si  les  moyens  matériels 
nous  manquent?  Pressez  donc,  citoyens  collègues,  l'arrivée  des  objets 
raille  fois  promis,  mille  fois  annoncés  par  le  ministre,  et  tout  ira 
bien. 

Nous  vous  envoyons  le  plan  de  nos  positions;  quoiqu'il  ne  soit  pas 
parfaitement  détaillé,  il  vous  donnera  une  idée  de  notre  situation.  Le 
général  Laroche  vous  en  fera  passer  un  plus  exact  et  mieux  circon- 
stancié. 

Il  doit  vous  adresser  aussi  deux  arrêtés  que  nous  avons  pris  pour 
la  formation  d'un  escadron  de  hussards  [au  moyen]  des  petits  chevaux 
(|ue  nous  possédons  ici  en  quantité  et  qui  ne  sont  propres  qu'à  ce  ser- 
vice; la  nature  du  pays,  qui  ne  permet  pas  à  la  grosse  cavalerie  de  se 
mouvoir  avec  facilité,  nous  a  forcés  à  cette  mesure.  Nous  avons  cherché 
et  réussi  à  ne  placer  dans  ce  corps  que  des  hussards  et  des  oiïiciers 
vraiment  sans-culoltes.  Nous  avons  pris  ces  derniers  dans  les  rangs,  où 
le  mérite  et  les  talents  sont  modestement  cachés. 

Devons-nous  finir  ce  rapport  sans  vous  parler  de  la  constance  vrai- 
ment héroïque  de  nos  braves  frères  d'armes?  Exposés  à  toutes  les  intem- 
péries d'une  saison  très  rigoureuse,  presque  nus,  sans  souliers,  sans 
habits,  mal  couchés,  presque  toujours  sous  les  armes,  ils  sont  gais  et 
contents:  nous  n'avons  entendu  ni  plaintes,  ni  murmures.  Les  seuls 
cris  de  Vive  la  République!  ont  frappé  nos  oreilles.  Pour  soutenir  leur 
courageux  dévouement,  nous  avons  voulu  partager  leurs  travaux  cl 
leurs  souffrances;  Garrau,  depuis  trois  semaines,  couche  sur  la  paille 
et  sous  la  tente  avec  le  général  Frégeville.  Demain  nous  allons  tous 
les  trois  au  camp  pour  y  faire  une  nouvelle  épuration  et  pour  y  animer 
les  troupes,  qui  sont  toujours  contentes,  quand  elles  nous  voient.  Soyez 
sûrs,  citoyens  collègues,  que,  malgré  la  rage  des  tyrans  coalisés,  les 

'"  C'est-à-dire  le  plan  dont  il  vicnl  d'élre  question. 
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manœuvres  des  intrigants  et  les  perfidies  de  ia  malveillance,  tout  ira 
bien  et  ia  sainte  cause  prévaudra. 

Il  est  inconcevable,  citoyens  collègues,  à  quel  point  le  Conseil  exé- 
cutif a  porté  la  négligence  pour  pourvoir  cette  armée  des  moyens  ma- 
tériels, non  seulement  d'attaque,  mais  même  de  défense  :  il  a  fallu  le 
génie  de  la  liberté,  le  courage,  l'ardeur,  l'énergie  et  la  constance 
héroïque  de  nos  braves  soldats,  aidés  du  peu  de  hardiesse  ou  pour 
mieux  dire  de  la  lâcheté  des  Espagnols ,  pour  avoir  élevé  entre  Bayonne 
et  nos  ennemis  une  barrière  qu'ils  n'ont  pas  pu  franchir  et  qu'ils  ne 
franchiront  pas  sûrement  à  l'heure  qu'il  est.  Il  n'y  a  pas  encore  deux 
mois  que  nous  manquions  absolument  de  pièces  de  1  9  ,  et  dans  ce  mo- 
ment, instruits  depuis  longtemps  par  le  ministre  de  la  guerre  de  l'envoi 
de  4,000  fusils,  de  celui  de  mortiers  et  d'obus  annoncés  comme  devant 
nous  venir  de  Rochefort,  nous  avons  la  douleur  de  ne  voir  rien  arriver. 
Ce  retard  et  cette  négligence  sont  inconcevables.  Le  Conseil  exécutif 
aurait-il  encore  l'ancienne  duplicité  du  ministère  du  temps  jadis,  et 
n'annoncerait-il  des  envois,  qu'il  ne  donnerait  pas  l'ordre  d'effectuer, 
que  pour  cacher  son  jeu  et  pour  couvrir  à  vos  yeux  et  à  ceux  de  la 
Convention  nationale  sa  responsabilité?  11  nous  en  coûte  sans  doute  de 
tenir  un  pareil  langage,  mais  notre  franchise  républicaine  nous  y  force, 
et  nous  devons  vous  dire,  en  convenant  de  bonne  foi  que  nous  croyons 
avoir  des  ministres  patriotes ,  que  leurs  bureaux  lie  sont  pas  régénérés; 
le  même  esprit  y  règne  à  tel  point  que,  si  Narbonnc,  Roland,  Clavièrc 
et  Duport  y  rentraient,  ils  n'y  trouveraient  pas  peut-être  grand  chan- 
gement à  faire.  Loin  de  Paris  nous  jugeons  peut-être  mieux  que  vous- 
mêmes  le  Conseil  exécutif;  auprès  de  vous,  il  est  assez  adroit  pour 
paraître  tout  de  feu  pour  la  chose  publique,  et  vous  le  jugez  sur  l'en- 
veloppe qu'il  se  donne.  Nous,  nous  le  jugeons  sur  ses  actions,  toujours 
ou  ])resque  toujours  en  opposition  avec  ses  belles  démonstrations;  il 
n'agit  pas,  c'est  de  quoi  nous  nous  plaignons,  ou,  s'il  agit,  c'est  souvent 
pour  mal  faire,  pour  barrer  (^sic)  les  représentants  du  peuple  auprès 
des  armées  ou  dans  les  départements.  En  voulez-vous  une  preuve?  La 
voici,  elle  est  toute  récente.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  affaires 
étrangères  ont  fait  pleuvoir  ici  tout  à  la  fois  quatre  de  leurs  agents, 
patriotes,  nous  voulons  le  croire,  mais  grâce  au  ciel  très  ignorants, 
avec  des  instructions  secrètes,  que  les  agents  du  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  voulaient  même  pas  nous  montrer.  Ces  instructions  por- 
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taient  pour  tous  injonction  de  rendre  compte  à  ces  deux  ministres  de 
l'esprit  de  l'armée,  de  celui  des  garnisons,  etc.,  objets  bien  étrangers 
au  ministère  des  affaires  étrangères;  ensuite,  pour  les  deux  agents  de 
Bouchotte,  autorisation  d'épurer  l'armée,  et  tout  cela  sans  que  ces 
instructions  secrètes  portassent  l'ordre  de  communiquer  ni  de  se  con- 
certer avec  les  représentants  du  peuple.  Une  pareille  conduite,  citoyens 
collègues,  n'annonce-t-elle  pas  un  ministère,  qui,  s'il  n'ose  pas  lutter 
contre  la  Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  voit  de  très  mauvais 
œil  les  représentants  près  les  armées  et  l'autorité  qu'ils  y  exercent, 
autorité  qu'il  ne  voudrait  pas  reconnaître? 

Nous  vous  avons  parlé,  citoyens  collègues,  dans  deux  de  nos  pré- 
cédentes lettres,  du  citoyen  Dumas,  envoyé  ici  par  le  Conseil  exécutif 
pour  général  en  chef.  Nous  vous  avons  mis  sous  les  yeux  pour  lors  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  permettre  à  ce  citoyen  de 
prendre  ce  grade  et  à  le  conserver  à  MuUer,  que,  d'après  l'épuration 
urgente  et  indispensable  faite  par  nous  à  l'armée,  nous  avons  nommé 
général  en  chef  longtemps  avant  que  Dumas  n'arrivât  à  l'armée.  Ces 
motifs,  vous  les  connaissez,  et  nous  ne  les  répéterons  pas.  Nous  vous 
avions  prié  de  les  sounaettre  à  la  Convention  nationale,  dont  nous 
espérions  l'approbation,  bien  convaincus  qu'elle  ne  verrait  dans  notre 
conduite  que  l'amour  du  bien  et  le  désir  de  sauver  la  patrie.  Nous 
sommes  sans  réponse  de  vous  à  ce  sujet,  et  cependant  il  est  bien 
instant  qu'il  soit  prononcé  définitivement  sur  le  compte  de  Dumas. 
D'abord,  il  est  bien  assuré  que,  tant  que  les  choses  resteront  dans  cet 
étal,  il  y  aura  une  sorte  de  iluctuation  dans  l'esprit  du  soldat  sur  la 
nomination  de  Muller,  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  chose  publique,  en 
rendant  la  subordination  à  son  égard  moins  prononcée-,  ensuite  il  est 
bien  certain  qu'en  envisageant  le  séjour  de  Dumas  ici  sous  une  autre 
face,  sa  présence,  qui  d'abord  ne  paraissait  qu'inutile,  peut  devenir  dan- 
gereuse. Nous  n'aimons  pas  à  mal  juger  des  gens,  ainsi  nous  voulons 
croire  encore  que  Dumas  est  patriote,  mais  il  est  assuré  qu'il  se  com- 
porte ici  de  manière  à  ne  pas  se  concilier  notre  estime  et  même  à  nous 
donner  des  inquiétudes,  demeurant  dans  Bayonne  dans  une  parfaite 
oisiveté;  il  ne  cherche  point  du  tout  à  nous  voir,  il  n'a  pas  paru  une 
seule  fois  à  la  Société  populaire,  et  il  est  environné  d'intrigants.  D'après 
ces  faits  très  exacts,  vous  jugerez  comme  nous  que  la  présence  d'un 
homme  qui  se  qualifie  encore  de  général  en  chef,  qui  ne  cache  pas  son 
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mécontentement  de  ne  pas  en  exercer  les  fonctions,  qui  s'éloigne  des 
représentants  du  peuple,  qui  fuit  les  Sociétés  populaires  et  qui  s'envi- 
ronne d'un  étîit-major,  dont  l'oisiveté  et  les  dispositions  présumées 
offrent  de  grandes  ressources  à  la  malveillance,  ne  peut  être  que  très 
dangereux  auprès  d'une  armée  où  il  existe  encore  beaucoup  de  par- 
tisans de  Servan,  de  Deprez- Crassier  et  de  Willot,  disposés  à  envi- 
ronner un  homme  dont  ils  voudraient  faire  un  point  d'appui  et  à  s'en 
servir  pour  porter  le  trouble  et  la  désorganisation  parmi  les  soldats  de 
qui  dépend  le  salut  de  cette  frontière.  Veuillez  donc,  citoyens  col- 
lègues, rappeler  sans  délai  le  citoyen  Dumas,  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique le  demande  absolument;  nous  aimons  à  croire  (nous  le  désirons 
au  moins)  qu'il  servira  utilement  ailleurs,  mais  il  ne  peut  rester  ici, 
et  croyez  que  ce  n'est  pas  en  servant  en  qualité  d'oflicier  de  dragons 
dans  la  Belgique  et  sur  les  frontières  du  Nord  qu'on  acquiert  les  talents 
el  les  connaissances  nécessaires  pour  commander  en  chef  une  armée 
considérable,  qui  fait  une  guerre  de  parti  dans  des  montagnes. 

Nous  vous  faisons  passer  de  nouveau  le  tableau  des  diverses  nomi- 
nations militaires  que  le  bien  du  service  et  l'intérêt  de  la  patrie  ont 
exigé  que  nous  fissions  dans  cette  armée;  il  est  pressant,  citoyens  col- 
lègues, que  ces  nominations  soient  confirmées,  d'abord  pour  ôter 
toute  espèce  d'incertitude  aux  braves  militaires  que  nous  avons  élevés 
à  quelque  grade,  ensuite  pour  ne  pas  laisser  aux  malveillants  le 
moyen  d'affaiblir  la  subordination  envers  des  chefs  nommés  par  nous, 
en  leur  persuadant  que  ces  nominations  ne  sont  pas  légales,  dès  ([u'elles 
n'ont  pas  été  confirmées.  Veuillez  donc,  nous  vous  en  prions,  exiger  du 
Conseil  exécutif  qu'il  envoie  à  tous  les  généraux,  adjudants  géné- 
raux, etc.  nommés  par  nous,  leurs  brevets,  à  moins  que  vous  n'aimiez 
mieux  faire  confirmer  ces  nominations  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, ce  qui  nous  paraîtrait  bien  préférable. 

Nous  vous  envoyons  également  plusieurs  arrêtés  que  nous  avons 
pris  et  quelques  proclamations  que  nous  avons  faites,  soit  à  l'armée, 
soit  aux  citoyens.  Deux  de  ces  proclamations  ont  eu  pour  but  de 
mettre  en  garde  le  soldat  contre  les  pièges  que  lui  tendaient  les 
traîtres;  nous  osons  assurer  qu'elles  ont  produit  un  bon  effet.  Une 
autre  de  ces  proclamations  a  eu  pour  objet  de  suppléer  sur-le-champ 
à  l'envoi  officiel  du  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  pour 
défendre  aux  propriétaires  d'exiger  de  leurs  colons  aucune  espèce  de 
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dîme'*'.  Ce  qui  nous  a  déterminés  à  cette  mesure,  c'est  qu'il  régnait 
dans  ces  départements,  à  ce  sujet,  entre  les  propriétaires  et  leurs 
colons,  des  discussions  fâcheuses,  des  semences  de  division,  qui  pou- 
vaient devenir  funestes,  les  uns  exigeant  avec  hauteur,  et  les  autres 
refusant  avec  humeur.  Nous  nous  félicitons  d'autant  plus  d'avoir 
adopté  colle  mesure  que  ce  décret  salutaire  n'est  pas  encore  parvenu 
olliciellement. 

Un  de  nos  arrêtés  a  eu  pour  objet  de  mettre  sur-le-champ  nos 
braves  soldats  à  l'abri  de  la  rigueur  de  la  saison  en  leur  procurant 
sans  perte  de  temps  des  roupes,  capotes,  etc.,  et  tel  a  été  le  salutaire 
effet  de  cet  arrêté  que  nous  avons  déjà  rassemblé  une  grande  quantité 
de  ces  objets,  et  que  dans  peu  tous  nos  braves  guerriers  en  seront 
pourvus. 

Mais,  citoyens  collègues,  l'arrêté  le  plus  salutaire  que  nous  ayons 
pris,  celui  qui,  nous  osons  le  dire,  a  sauvé  la  chose  publique  dans 
les  départements  de  celte  frontière,  c'est  notre  arrêté  pour  la  sup- 
pression et  l'échange  du  numéraire.  Au  moment,  où  nous  l'avoAs 
rendu ,  les  choses  en  étaient  à  loi  point  que  l'assignat  était  entière- 
ment discrédité;  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  qu'on  refusât  net 
de  le  prendre  pour  rien,  et  il  n'était  pas  rare  de  voir  donner  pour 
3  livres  en  numéraire  ce  dont  on  refusait  3o  livres  en  papier.  Tel 
était  l'état  des  choses  dans  ces  départements,  et  surtout  dans  Rayonne 
et  le  pays  basque.  Eh  bien,  dans  un  instant,  tout  a  changé  de  face; 
non-seulement  l'assignat  est  au  pair,  mais  on  ne  veut  plus  d'argent; 
un  ne  peut  faire  aucune  espèce  d'achat  en  numéraire,  et  la  foule  aux 
portes  des  bureaux  où  se  font  les  échanges  de  l'or  et  de  l'argeivl  est 
telle  qu'il  faut  y  tenir  une  garde  pour  y  maintenir  l'ordre  et  que,  depuis 
les  cinq  heures  du  matin  jus<{u'à  sc|)t  heures  du  soir,  les  portes  de  ces 
bureaux  sont  assiégées  de  citoyens  empressés  d'y  porter  leur  numéraire. 


("  Il  s'agil  du  dérrel  du  i"  jour  du 
i'  moi»  de  l'ail  ii-sa  octobre  1793,  dont 
l'arlirle  i"  était  ainsi  conçu  :  <rll  est  dé- 
fendu i  tous  propriétaires  ou  fenniers  non 
rullivaleurs,  dont  les  métayers,  rolons  ou 
fenniers  rullivaleurs  exploitent  sans  baux, 
on  en  Yertii  de  hau\  postérieurs  aux  dé<Tets 
portant  suppn^ssiun  des  droits  ci-après  di-- 
nommés,  d'exiger  ni  recevoir  d'eux,  soit 


en  nature,  soit  en  équivalent,  auruns  droits 
de  dîmes,  agriers,  rentes  seigneuriales  ou 
autres  redevances,  soit  ecclésiastiques,  soit 
féodales  ou  censuelles ,  en  fr'jits ,  denrA'S  ou 
argent ,  sous  quel<|iie  dénomination  qu'elles 
soient  connues;  et  ce  nonobstant  toutes  sti- 
pulations nulles,  comme  tendant  à  faire  re- 
vivre nn  régime  justement  exécré  de  tous 
les  Français.» 
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La  Monnaie  a  déjà  fait  partir  pour  la  Trésorerie  nationale 
45o,ooo  livres;  hier,  le  payeur  général  a  expédié  pour  la  même 
destination  1,080,000  livres;  la  semaine  prochaine,  il  en  partira 
autant,  et  vous  noterez  que  c'est  dans  la  seule  ville  de  Bayonne  que 
ces  sommes-là  ont  été  échangées.  Pour  faciliter  les  bons  citoyens, 
nous  venons  de  proroger  de  quinze  jours  le  délai  donné  pour  cet 
échange,  délai  (|ue  nous  avions  fixé  par  notre  arrêté  au  1 1  frimaire. 
Veuillez,  citoyens  collègues,  mettre  ces  différents  arrêtés  et  procla- 
mations sous  les  yeux  de  la  Convention. 

Notre  situation  pour  les  vivres  n'est  pas  précisément  alarmante, 
mais  elle  ne  laisse  pas  que  de  nous  donner  souvent  de  vives  inquié- 
tudes, et  il  est  bien  urgent  que  la  Convention  s'occupe  sans  relâche  de 
cet  important  objet.  Il  est  urgent  qu'elle  prenne  de  grandes  mesures, 
non  seulement  pour  assurer  l'approvisionnement  des  armées,  mais 
encore  pour  venir  au  secours  des  départements  que  nous  épuisons  par 
des  réquisitions,  nécessaires  dès  qu'il  s'agit  de  la  subsistance  de  nos 
frères  d'armes,  mais  qui  jettent  l'alarme  pour  l'avenir  dans  les  cœurs, 
tant  des  habitants  des  campagnes  que  dans  ceux  des  villes.  Assuré- 
ment, tous  les  bons  citoyens  font  avec  empressement  tous  les  sacri- 
fices que  l'intérêt  public  exige;  ils  se  dépouillent  de  leurs  grains  pour 
nos  braves  frères  d'armes  sans  regret  et  se  réduisent  à  se  nourrir  de 
blé  d'Inde,  de  millet,  etc.  Mais  il  faut  au  moins  qu'ils  puissent  être 
alimentés  d'une  pareille  nourriture  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  et  tel 
est  l'état  des  choses  dans  les  départements  du  Midi ,  que ,  si  des  moyens 
étrangers  ne  viennent  pas  à  leur  secours,  ils  sont  menacés  d'une 
famine  affreuse  dans  trois  ou  quatre  mois.  Croyez,  citoyens  collègues, 
que  ce  tableau  n'est  pas  exagéré;  nous  sommes  sur  les  lieux  depuis 
quelque  temps,  nous  voyons  les  choses,  et  nous  avons  appris  à  les 
apprécier.  Veuillez  donc  vous  occuper  sans  délai  d'un  objet  aussi 
important,  et  croyez  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Nous  connais- 
sons les  mesures  prises  à  cet  égard  par  nos  collègues  Tallien  et 
Ysabeau;  elles  sont  grandes,  et,  si  le  succès  les  couronne,  comme  nous 
n'en  doutons  pas ,  l'abondance  pourra  ramener  dans  peu  le  calme  et  la 
tranquillité  d'esprit.  Nous  savons  aussi  que  la  Convention  s'occupe  de 
rendre  les  mesures,  prises  par  nos  collègues  pour  les  départements 
du  Midi,  générales  pour  toute  la  République;  ainsi,  nous  sommes  à 
peu  près  tranquilles  pour  l'avenir,  pourvu  que  la  Convention  nationale 
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et  vous  fixiez  constamment  votre  sollicitude  sur'  cet  important  objet. 
Nous  avons  aussi,  nous,  pris  quelques  mesures  pour  nous  procurer 
quelques  ressources  étrangères;  deux  navires  danois  étaient  dans  le 
port  de  Bayonne,  nous  avons  fait  quelques  conventions  avec  eux,  et  ils 
se  sont  engagés,  par  un  écrit  que  nous  avons  signé  en  commun,  de 
revenir  dans  le  délai  le  plus  court  possible  chargés  de  grains.  Ils  pré- 
viendront le  ministre  de  la  marine  et  nous  du  moment  où  ils  seront 
prêts  à  partir,  afm  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  leur  sécurité  et 
celle  de  leur  cargaison. 

Quant  au  fourrage,  nous  avons  assez  abondamment  de  foin  et 
même  de  son;  mais,  pour  l'avoine,  nous  sommes  à  cet  égard  dans  la 
plus  grande  pénurie;  souvent  et  très  souvent  elle  nous  manque  tout  à 
fait.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  dire  que  cela  vient  en 
grande  partie  des  dépôts  de  chevaux  de  réquisition  (jui  nous  envi- 
ronnent et  qui  nous  épuisent  totalement.  Nous  mettons  en  fait  que,  si 
les  choses  durent  encore  quelque  temps  sur  le  même  pied  à  cet  égard, 
il  faudra  renoncera  la  cavalerie  dans  notre  armée,  ou  se  résoudre  à 
voir  mourir  en  détail  les  chevaux  de  faim.  Deux  grandes  causes  nous 
mettent  dans  la  position  critique  oii  nous  nous  trouvons  :  la  première, 
que  ces  dépôts  sont  trop  près  des  armées  et  qu'ils  contiennent  une  foule 
de  chevaux  qu'on  sera  obligé  de  réformer,  faute  des  qualités  requises, 
et  qu'on  nourrit  cependant  dans  les  dépôts  en  attendant;  la  seconde , 
c'est  que  nos  collègues  chargés  de  cette  partie,  animés  sûrement 
comme  nous  des  meilleures  intentions,  ne  se  concertent  point,  dans 
les  approvisionnements  qu'ils  cherchent  à  faire  pour  ces  chevaux,  avec 
leurs  collègues  des  armées;  ils  ne  voient  absolument  que  les  chevaux 
de  réquisition  et  la  nécessité  d'assurer  leur  subsistance,  sans  prendre 
garde  que  la  première  subsistance  à  assurer,  c'est  celle  de  la  cavalerie 
et  des  chevaux  de  service  à  l'armée;  et  telle  a  été  même,  nous  le 
disons  franchement,  le  peu  de  prévoyance  de  nos  collègues  à  cet 
»^gard,  qu'ils  ont  pris  un  arrêté,  basé  il  est  vrai  sur  un  décret  de 
la  Convention,  mais  qui  nous  parait  contraire  au  bien  de  la  chose 
publique,  pour  faire  rassembler  pour  un  an  les  fourrages  de  tout 
genre  nécessaires  pour  les  chevaux  de  réquisition.  Si  cette  mesure 
s'exécutait,  il  en  résulterait,  nous  le  répétons,  que  des  chevaux  en 
activité  de  service  mourraient  de  faim  dans  le  temps  que  ceux  qui  ne 
sont  encore  d'aucune  utilité  auraient  avant  eux  des  subsistances  assu- 
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rées.  Veuillez,  citoyens  collègues,  prendre  des  mesures  pour  remédier 
à  ces  inconvénients  graves  et  qui  nous  alarment  pour  l'avenir. 

Dès  que  nous  venons  de  vous  parler  d'arrêtés  de  nos  collègues, 
nous  ne  vous  tairons  pas  qu'en  général  nous  n'avons  pas  entre  nous 
un  plan  de  conduite  assez  uniforme;  l'amour  de  la  patrie  nous  anime 
tous,  mais  nous  ne  nous  concertons  pas  assez;  nous  n'envisageons  pas 
les  choses  dans  leur  ensemble;  fixés  uniquement  sur  la  partie  qui  nous 
est  confiée,  nous  ne  jetons  |)as  les  yeux  sur  le  tout.  Cela  fait  que  nos 
mesures  se  croisent,  souvent  se  contrarient,  quelquefois  sur  le  même 
territoire;  cela  produit  un  mauvais  effet  et  jette  dans  l'àme  des  admi- 
nistrateurs et  des  administrés  une  incertitude  qui  nuit  à  l'intérêt 
général.  11  arrive ^  par  exemple,  que  nos  collègues  près  l'armée  des 
Pyrénées  orientales  font  des  réquisitions,  sans  se  concerter  avec 
nous,  pour  des  grains,  dans  les  départements  de  notre  arrondissement, 
et  y  enlèvent  même  dans  nos  magasins  ceux  que  nous  avons  rassem- 
blés. Vous  sentez  facilement,  citoyens  collègues,  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter- d'une  pareille  marche.  Ce  n'est  pas  uniquement  pour 
nous  plaindre  que  nous  vous  en  parlons,  mais  pour  que  vous  preniez 
un  moyen  pour  remédier  aux  abus  qui  en  résultent. 

Enfin,  citoyens  collègues,  le  bandeau  que  l'ignorance,  l'erreur  et 
la  fouiberie  de  quelques  lionmies  adroits  avaient  mis  sur  nos  yeux  se 
déchire  partout.  L'empire  de  la  raison  s'établit,  et  la  vérité  dissipe 
de  toute  part  le  mensonge  et  l'imposture;  le  trône  de  l'autel,  comme 
celui  du  despotisme,  est  brisé,  et  le  règne  de  ces  prétendus  ministres 
de  Dieu,  de  ces  adroits  fripons,  qui  se  sont  servis  avec  tant  d'art,  pen- 
dant des  siècles,  de  la  faililesse  de  nos  esprits  pour  faire  de  nous  les 
instruments  de  leurs  passions,  tend  à  la  fin.  Plusieurs  même  de  ces 
despotes  spirituels,  assez  hommes  de  bien  pour  convenir  que  la  pièce 
absurde  qu'ils  jouaient  n'avait  d'autre  but  que  de  nous  tromper  et 
d'entretenir  parmi  nous  une  ignorance  profitable  à  l'ambition  des 
prêtres,  viennent  de  bonne  foi  renoncer  à  leur  rôle  et  se  dépouiller 
d'un  prétendu  caractère  qui  en  faisait  des  comédiens  ridicules,  des 
fanatiques  dangereux,  et  point  des  hommes  utiles  à  la  chose  publique; 
et  telle  est  partout  la  maturité  de  l'esprit  public  que  le  peuple,  en 
général,  voit  avec  satisfaction  le  règne  ecclésiastique  se  détruire  et  les 
prêtres  venir  renoncer  à  des  fonctions  oiseuses  et  dangereuses  entre 
leurs  mains,  pour  se  livrera  des  occupations  et  à  un  genre  d'instruc- 
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tion  utile  à  la  société.  Bayonne  et  plusieurs  communes  des  environs 
n'ont  plus  de  curés;  ces  bons  citoyens  ont  déposé  leurs  lettres  de 
prêtrise  et  promis  qu'ils  n'enseigneraient  dorénavant  d'autre  doctrine 
que  celle  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  i  o  de  ce  mois,  jour  de  la 
décade,  nous  avons  célébré  ici,  avec  la  plus  grande  pompe,  la  fête  de 
la  Raison.  Ce  jour-là,  suivi  d'un  peuple  immense,  dont  les  acclama- 
lions  et  la  joie  faisaient  retentir  les  airs,  nous  avons  été  déloger  de  la 
ci -devant  église  cathédrale  tous  ces  tableaux,  toutes  ces  figures  de 
saints,  que  la  fourberie  ecclésiastique  avait  nichés  en  paradis  pour 
extorquer  l'argent  des  âmes  faibles.  Nous  avons  purifié  par  les  accents 
énergiques  de  la  raison  et  de  la  vérité,  et  par  les  acclamations  du 
patriotisme,  cette  enceinte  qui,  jusqu'alors,  avait  été  souillée  par  le 
mensonge  et  l'imposture.  Saint  Léon  et  quelques-uns  de  ses  camarades 
ont  été  traînés  sur  la  place  de  la  Liberté,  et  là,  au  pied  de  l'arbre 
sacré,  on  les  a  fait  tout  doucement  rôtir.  Le  peuple,  en  applaudissant 
à  cet  autodafé  d'un  nouveau  genre,  dont  il  était  lui-même  le  mi- 
nistre, a  dansé  avec  la  plus  grande  joie  jusqu'à  deux  heures  après 
minuit,  autour  du  feu  sacré  des  très  saints  pères.  Il  a  même  voulu 
visiter  la  châsse  de  M.  saint  Léon,  à  qui  on  a  trouvé,  sans  doute  par 
l'effet  de  quelque  miracle,  deux  jambes  de  femme,  ce  qui  a  excité 
quelques  rires  et  force  sarcasmes,  dont  messieurs  les  saints  ne  se  fâche- 
ront pas,  nous  l'espérons,  car  ils  sont  les  meilleurs  gens  du  monde. 
Quelques  dévols,  faisant  la  grimace,  nous  ont  traités  d'impies  et  nous 
menaçaient  des  foudres  célestes;  mais  leur  attente  a  été  déçue  :  le 
soleil,  de  concert  avec  la  raison,  se  leva,  le  lendemain  de  cette  belle 
fête,  plus  radieux  que  de  coutume,  ce  qui  fil  dire  aux  patriotes  que 
l'htre  suprême  n'aimait  ni  les  saints  ni  les  prêtres.  11  doit  être,  au 
reste,  bien  content  de  nous,  car  nous  venons  de  déloger  de  chez  lui 
une  troupe  de  fainéants  qui  n'étaient  bons  à  rien,  excepté  à  brûler. 

Nous  avons  aussi  célébré  une  belle  fête,  mais  antérieurement  à 
celle-ci  ;  c'est  la  fêle  civique  à  la  mémoire  de  Le  Peletier  et  Marat, 
martyrs  de  la  liberté.  Ce  fut  la  fête  du  peuple,  car  il  s'agissait  de  ses 
amis  et  de  ses  défenseurs;  elle  fut  simple  ,  mais  brûlante  d'énergie  et 
de  patriotisme,  et  les  bons  sans-culottes,  se  pressant  autour  des  repré- 
sentants qu'ils  avaient  dans  leur  sein ,  leur  prouvèrent  à  quel  point  le 
peuple  est  reconnaissant,  combien  il  chérit  ceux  qui  l'aiment  et  qui 
le  défendent:  le  spectacle  de  son  amour  pour  la  Montagne,  pour  la 
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Convention,  pour  ses  représentants  fidèies,  nous  fit  éprouver  ces  sen- 
sations délicieuses  que  i'ami  du  peuple  seul  peut  goûter  et  qui  sont 
une  bien  douce  récompense  pour  celui  qui  a  fait  son  devoir. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  collègues,  le  rapport  du  commandant 
en  second  de  l'artillerie  sur  un  trait  de  bravoure  de  deux  canonniers, 
dont  l'un ,  voyant  une  bombe  espagnole  tomber  entre  une  pièce  d'artil- 
lerie, un  caisson  et  une  douzaine  de  ses  camarades,  se  jette  dessus  et 
la  couvre  de  terre;  l'autre,  d'un  coup  de  sabre,  coupa  la  mèche.  Nous 
avons  cru  devoir  récompenser  sur  le  champ  de  bataille  cette  belle 
action,  qui  sauva  la  vie  à  une  douzaine  de  bons  et  braves  sans-culottes, 
que  la  bombe,  en  éclatant,  aurait  infailliblement  tués,  et  a  garanti 
une  pièce  d'artillerie  et  un  caisson.  Nous  leur  avons  distribué  à  chacun 
200  livres.  Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  entreprenions  de  vous  faire 
le  tableau  des  traits  de  courage,  de  civisme  et  de  grandeur  que  nos 
soldats  citoyens  et  nos  citoyens  soldats  mettent  sans  cesse  sous  nos 
yeux.  Partout  le  génie  de  la  liberté  fait  des  héros.  Les  chasseurs  de 
Tarbes  ont  déposé  en  nos  mains  lio8  livres  pour  être  données  au 
brave  soldat  qui  entrera  le  premier  dans  les  murs  de  Toulon  (cette 
infâme  cité).  Les  Sociétés  populaires  de  Bayonne,  de  J.-J.  Rousseau, 
autrefois  Saint-Esprit,  de  Chauvin -Dragon,  ci-devant  Saint-Jean-de- 
Luz,  ont  ouvert  une  souscription  qui  a  le  même  objet,  et  tel  est  l'en- 
thousiasme de  tous  les  citoyens  pour  nos  deux  divinités,  la  Liberté  et 
l'Egalité,  que  tous  les  sacrifices  ne  leur  coûtent  rien,  et  nous  ne  dou- 
tons nullement  qu'à  la  fin  de  cette  guerre  la  République  française  ne 
soit  plus  puissante  en  moyens  pécuniaires  que  toutes  les  nations  de 
l'Europe  réunies.  Nous  vous  invitons  à  faire  consigner  ces  actes  de 
dévouement  patriotique  dans  le  Bulletin  de  la  Convention. 

Il  nous  reste,  citoyens  collègues,  à  vous  entretenir  au  sujet  de 
Monestier  et  Pinet,  deux  de  nous;  ils  sont  auprès  des  départements 
environnants  depuis  bien  du  temps,  mais  ils  n'y  sont  pas  attachés  en 
vertu  d'un  décret  de  la  Convention;  ils  n'y  ont  été  appelés  que  par  des 
arrêtés  de  divers  de  nos  collègues  dévoués  à  la  chose  publique;  la 
manière  incertaine  avec  laquelle  ils  sont  à  leur  poste  les  inquiète  un 
peu;  ils  craignent  que  vous  ou  la  Convention  ne  voyiez  dans  cette 
manière  d'exister  quelque  chose  d'irrégulier  et  de  répréhensible,  et  il 
serait  infiniment  douloureux  pour  eux  d'encourir  le  blâme  dans  le 
temps   qu'ils  travaillent  jour  et  nuit  pour  la  patrie.  Veuillez  donc. 
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citoyens  collègues,  faire  cesser  leurs  inquiétudes  à  cet  égard,  et,  si 
vous  les  trouvez  utiles  au  poste  qu'ils  occupent ,  obtenir  de  la  Conven- 
tion un  décret  qui  les  y  fixe  d'une  manière  assurée. 
Salut  et  fraternité , 

Garrau,  J.  Pinkt  aîné,  Monestier  (du  Puy-de-Dôme). 

Nous  vous  faisons  passer  un  acte  de  naissance  légalisé  en  Hollande 
par  le  citoyen  Estienne  d'Audibert-Caille,  commissaire  de  la  marine 
et  du  commerce  de  la  République  française  en  Hollande,  à  Amster- 
dam, sous  la  date  de  nonidi  99  frimaire.  Nous  ne  concevons  pas 
comment,  dans  l'état  de  guerre,  nous  avons  des  fonctionnaires  publics 
en  Hollande.  Vous  avez  l'original  sous  les  yeui. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  364.  —  Le  pott-icriptum  est  de  h  main  de  Monettier.] 


UN  DBS  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  RE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  î3  finmaire  an  ij-3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

(Deuï  lettres  de  Faure  :  1°  Gonfomn'menl  au  décret  du  97  brumaire'"',  Faure 
allait  partir  pour  l'armée  de  la  Moselle,  quand  il  a  reçu  la  lettre  du  Comité  de 
salut  public,  qui  l'invite  à  achever  d'abord  les  épurations.  Il  va  donc  rester  à  Nancy 
(pielques  jours  encore.  —  Arch.  nat.,  AFii,  iBa.  —  De  la  main  de  Faure.  — 
a°  Il  a  fait  arrêter  et  va  envoyer  au  Tribunal  ri^volutionnaire  un  groupe  d'intri- 
gants, complices  de  Pierre -Auguste  Manger,  dit  Marat-Mauger,  entre  autres  : 
Rebouché,  ex-noble;  Févë,  président  du  tribunal  criminel;  Arsaut,  procureur  gé- 
néral syndic  provisoire  du  département;  Chally,  ex-noble;  La  Pleinière,  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  des  personnes  suspectes;  Durozet,  ex-noble,  ami  très  intime  de 
Manger;  Cnnin,  ex-membre  de  l'Assemblée  législative.  —  Arch.  nat.,  AFn,  tSa.] 

'    Voir  l.  VIII,  [..  Ayo. 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  DE   CHEVAUX  À  ARLES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Arles,  i3  frùimire  an  n-3  décembfe  l'jgS. 
(Reçu  le  23  décembre.) 

[Goupilleau  (de  Montaigu)  va  se  conformer  au  décret  du  27  brumaire,  qui  fixe 
le  terme  de  sa  mission.  II  rend  compte  du  résultat *de  cette  mission,  qui  est  assez 
satisfaisant.  —  nJe  dois  à  la  justice  et  à  la  vérité  de  vous  dire  que  j'ai  été  bien 
seconde^  dans  ma  commission  par  les  corps  administi-atifs  de  la  commune  d'xirles; 
rien  n'égaie  leur  empressement  à  satisfaire  aux  diverses  i-équisitions  qui  leur  sont 
faites  pour  l'approvisionnement  de  nos  armées  et  les  besoins  de  la  République.  La 
Société  populaire  et  tous  les  citoyens  sont,  je  vous  l'assure,  à  la  hauteur  des  cir- 
constances, et  ils  l'ont  bien  montré  en  triomphant  comme  ils  Pont  fait  de  tous  les 
genres  d'aristocratie  qui  empoisonnaient  leur  belle  atmosphère  et  en  étouffant 
cette  secte  impie  dont  vous  n'avez  cpie  trop  entendu  parler  sous  le  nom  des  Chif- 
foniers''';  aucun  individu  n'osera  ici  lever  la  tôte,  s'il  n'est  pas  imbu  des  principes 
de  la  Révolution ,  et  les  Monnaidiers  justifient  chaque  jour  le  décret  par  lequel  vous 
avez  déclaré  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Tous  les  signes  de  superstition 
ont  disparu.  Nous  avons  célébré  solennellement  la  dernière  décade;  les  citoyens 
sous  les  armes,  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  dans  leurs  costumes,  et 
le  peuple  d'Arles,  ayant  à  leur  tête  une  charrue  précédée  d'une  musique  militaire, 
ont  fait  une  procession  civique  dans  les  principales  rues  et  autour  de  la  commune 
d'Aries,  au  bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie  qui  annonçaient  au  loin  l'anéantis- 
sement du  fanatisme.  Dans  le  port,  tous  les  bâtiments  avaient  déployé  le  pavillon 
de  la  République.  Le  cortège  se  rendit  ensuite  sur  une  place  publique,  où,  au  pied 
d'une  belle  colonne  de  granit  d'une  seule  pièce,  qui  fut  autrefois  sculptée  par  les 
Romains  et  que  les  invariables  Monnaidiers  ont  consacrée  à  la  mémoire  de  Marat ,  le 
procureur  de  la  Commune,  monté  sur  le  soc  de  la  charrue,  prononça  un  discours 
analogue  aux  circonstances,  après  lequel  on  mit  le  feu  à  tous  les  confessionnaux 
de  la  commune,  qu'on  y  avait  amoncelés;  la  fête  finit  par  force  farandoles  et  des 
cris  répétés  de  Vive  la  République!  Les  saints  et  saintes  d'Arles  se  mettent  aussi 
en  route  pour  leur  rendez-vous  général  à  la  Monnaie  de  Paris;  mais,  comme  leur 
substance  n'est  point  aérienne,  qu'elle  est  au  contraire  très  matérielle  et  très 
lourde,  il  leur  faudra  bien  quelques  joui-s  pour  se  rendre.  Je  pars  aussi  demain 
pour  aller  reprendre  ma  place  à  la  Montagne,  à  laquelle  je  ne  cesserai  d'être 
fidèle.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  a 5 a.] 


'''   Sur  les  Ckiffoniet-s  ou  Chijfoniites  el  sur  les  Monnaiiliei-»  ou  Monnayer»,  voir  t.  III, 
p.  346. 
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COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  là  ft-imaire  an  ii-ù  décembre  ijgS. 

Présents  :  Billaud-Varenne,  Carnot,  Barère,  B.  Lindet,  Bobes- 
jiierre,  C.-A.  Prieur. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  de  son  devoir 
et  de  l'intérêt  national  de  connaître  l'état  de  l'esprit  public  et  ses  pro- 
grès, ainsi  que  les  agents  qui  y  contribuent,  a  arrêté  que  chaque  jour- 
naliste sera  invité  à  lui  faire  passer  chaque  jour  un  exemplaire  de  son 
journal.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le-champ  à  chacun  des 
journalistes  de  Paris,  dont  la  liste  est  annexée  à  la  minute  du  pré- 
sent'". L'abonnement  sera  payé. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varennk,  C.-A.  Priedr, 
B.  Lindet'*'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  a  arrêté  que  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  sans  délai  des  renseignements  exacts  et  positifs  sur  la  conduite 
et  le  civisme  du  citoyen  Haindel ,  ancien  lieutenant-colonel  de  la  Lé- 
gion germanique,  qui  se  prétend  opprimé,  afin  de  mettre  le  Comité  à 
même  de  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la  réclamation  de  ce 
citoyen. 

Cainot,  Bilucd-Varenne  '". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  ministre  de  la  marine 
ne  peut  se  procurer  les  peaux  nécessaires  à  l'exécution  des  grils  à  rou- 
gir les  boulets  dont  il  a  besoin,  arrête  qu'il  sera  autorisé  à  faire  tirer 
jusqu'à  concurrence  de  1  5o  peaux  de  vaches  apprêtées  des  divers  ma- 
gasins, même  de  ceux  où  elles  auraient  été  mises  en  réquisition  pour 
le  service  de  la  Bépublique. 

Carnot,  C.-A.  Phikdr'*'. 

"1  Celln  liste  manque.  ">  Arch.  n«l.,  AF  11,  3oA.  —  D»  la 

'*'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  66.  —  Delà  main         main  de  Carnoi. 
deBarère.  '*'  Arfh.  nat.,  AFii,  ai/i. 

COHITi  DE  SALDT  PDILIC.  —  It.  tO 

npkmtaiB   HATinH.rc. 
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4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  à  la  Société 
populaire  du  Havre  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme 
de  5,000  livres,  à  prendre  sur  les  5o  millions  mis  par  la  Convention 
à  la  disposition  du  Comité;  laquelle  somme  servira  à  la  propagation 
de  l'esprit  public,  à  la  surveillance  sur  les  ennemis  de  la  République 
dans  le  port,  et  principalement  à  l'établissement  de  cette  Société  dans 
la  maison  des  ci-devant  Capucins ,  située  dans  la  ville  du  Havre. 

B.  Babère,  Carnot,  Billaud-Vabknne,  R.  Lindet, 
Robespierre"'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  des  députés  de  la 
Société  populaire  du  Havre,  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  mettre  la  Société  populaire  du  Havre 
en  possession  de  l'église  des  Capucins  de  la  même  ville,  pour  y  tenir 
ses  séances  ; 

Renvoie  aux  représentants  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  la  demande  tendant  à  mettre  en  liberté  Donoven, 
détenu  dans  ladite  ville. 

Robespierre  ,  Billaud  -Varenne  ^^\ 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  de  Collot  d'Her- 
bois,run  de  ses  membres,  actuellement  à  Ville-Affrancbie'^',  arrête  que 
le  ministre  de  la  guerre  fera  partir  sur-le-champ  et  à  toute  diligence 
six  artificiers  intelligents ,  dont  deux  resteront  dans  cette  ville  et  les 
quatre  autres  continueront  leur  route  jusqu'à  l'armée  qui  est  devant 
Toulon,  après  avoir  pris  les  instructions  et  les  ordres  des  représentants 
du  peuple  qui  sont  à  Ville-Affrancbie. 

Carivot,  C.-A.  Prieur'*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales sera  provisoirement  réduite  à  1  5,ooo  hommes  effectifs,  présents 
sous  les  armes  et  en  activité  de  service,  y  compris  les  garnisons,  et  que 
tout  le  reste  partira  de  suite  pour  grossir  l'armée  qui  est  devant  Toulon. 

l"   Arch.    nat.,    AF  ii,    66.   —   De    ta  ("  Voir  t.  VIII,  p.  121. 

main  de  Barhe.  I''   Arch.    nat.,  .\Fii,   3oi.    —    De   la 

'*'   Ibid.  ■ —  De  la  main  de  Rutiespierre.  main  de  Carnot. 
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Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  des 
ordres  qu'il  aura  donnés  à  ce  sujet. 

Carnot,  Biluud-Vabenne,  C.-A.  Prieur'". 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  lui 
donnera  dans  l'espace  de  trois  jours  au  plus  l'état  actuel  des  forces  qui 
sont  destinées  à  l'attaque  de  Toulon,  tant  en  personnel  qu'en  matériel. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère''^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  prévenu  que  dans  les  ateliers  des 
ci-devant  Capucins  de  la  rue  des  Piques  il  s'élève  un  mouvement  insur- 
rectionnel, dont  le  premier  effet  est  de  ralentir  et  entraver  la  fabrica- 
tion des  armes;  considérant  que  les  ateliers  sont  dirigés  par  des  chefs 
à  la  nomination  des  ouvriers  et  responsables  de  leur  bonne  conduite, 
arrête  que  l'administration  centrale  sera  chargée  de  faire  mettre  en 
état  d'arrestation  les  citoyens  Gony,  Rhey,  Labosse,  Dumont,  Garne- 
rin,  Cotelin  (ces  deux  derniers  seulement  mandés  au  Comité  de  salut 
public),  chefs  d'atelier  aux  ci-devant  Capucins'*'. 


REPRESENTANTS    EN    MISSION. 


MISSION   DE   (iOL'LY  DANS  L'AIN. 

Convention  nationale,  séance  du  ta  frimaire  an  n- 
U  décembre  ijq3. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  salut 
public,  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Gouly'^'se  rendra  dans  le 
département  de  l'Ain,  investi  des  pouvoirs  attribués  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées. 

1"  Arch.  nal.,  AF  ii,  3oi.  —  De  la  tin-du-Mont  (Ain),  le  7  novembre  1763, 

main  de  Carnot.  médecin  à  l'Ile-de-France ,  député  de  cette 

'"   Ibid.  —  D«  la  main  de  Carnot.  colonie  à  la  Convention  nationale,  admis  à 

'"   Arch.  nat.,  AF  II,  ai  &.  —  A'on  «nr#-  siéger   le    5    octobre    1793.   membre  du 

Ifittr».  Conseil  des  Anciens,  mort  à  Versailles  le 

'*)  Benoit-Louis  Gouly,  né  i  Saint-Mar-  9  janvier  1 893. 
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Il  est  chargé  spécialement  de  prendre  connaissance  et  de  prononcer 
sur  l'affaire  qui  a  donné  lieu  au  décret  du  16  brumaire,  rendu  sur  la 
pétition  du  citoyen  Siriat'". 


DÉCRET  RELATIF  A  LA  MISSION  DE  LACOHBE  SAINT-MICHEL  EN  CORSE. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  décrète  que  le  citoyen  Lacombe  Saint-Michel,  repré- 
sentant du  peuple  envoyé  dans  le  département  de  la  Corse,  n'a  pas 
cessé  de  mériter  sa  confiance. 

Elle  improuve  l'adresse  envoyée  par  la  Société  soi-disant  populaire 
.de  Bastia'-'. 

DÉCRET  RELATIF  AUX  MISSIONS  EN  GÉNÉRAL. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  décrète  qu'il  est  défendu  à  toutes  autorités  constituées, 
autres  que  les  représentants  du  peuple  et  les  tribunaux,  d'intituler /4m 
nom  du  peuple  français  leurs  arrêtés,  proclamations  ou  toute  autre  espèce 
d'actes,  sous  peine  d'être  poursuivies  comme  coupables  d'attentat  à 
l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 


'''  Le  citoyen  Siriat ,  membre  de  la  mu-  Convention,  par  décret  du  16   brumaire 

nicipalilé  de  la  commune  d'Arbignieu  (Ain),  an  11-6  novembre  1798,  avait  sursis  à  l'cxé- 

s'élait  plaint  à  la  Convention  nationale  de  culiondcs  mesures  ordonnées  par  Prost,  et 

la  destitution  de  plusieurs  fonctionnaires  ordonné  au  Comité  de  sûreté  générale  de 

publics  du  district  de  Bclley  et  de  vexations  lui  faire  un  rapport  sur  cette  affaire.  (Proe^J- 

exercées  contre  les  patriotes  par  le  repré-  verbal,  t.  XXV,  p.  6.) 
sentant  en  mission  Prosl,  dont  la  bonne  foi  '^'  Cette  Société  avail  dénoncé  Lacombe 

avait  été  surprise  par  des  intrigants.   La  Saint-Michel.  Voir  t.  Vil,  p.  356. 
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DÉCRET  SUR  LE  MODE  DE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  ET  REVOLUTIONNAIRE. 

Convention  nationale,  même  séanœ. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Envoi  et  promulgation  des  lots. 

Article  1".  Les  lois  qui  concernent  l'intérêt  public,  ou  qui  sont  d'une 
exécution  générale,  seront  imprimées  séparément  dans  un  bulletin 
numéroté,  qui  servira  désormais  à  leur  notification  aux  autorités 
constituées;  ce  bulletin  sera  intitulé  :  Bulletin  des  bis  de  la  République. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à  ce  Bul- 
letin, et  une  Commission  composée  de  quatre  membres,  pour  en  suivre 
les  épreuves  et  pour  en  expédier  l'envoi.  Cette  Commission,  dont  les 
membres  seront  personnellement  responsables  de  la  négligence  et  des 
retards  dans  l'expédition,  est  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Comité  de  salut  public. 

Art.  3.  La  Commission  de  l'envoi  des  lois  réunira  dans  ses  bureaux 
les  traducteurs  nécessaires  pour  traduire  les  décrets  en  différents 
idiomes  encore  usités  en  France,  et  en  langues  étrangères,  pour  les 
lois,  discours,  rapports  et  adresses  dont  la  publicité  dans  les  pays  étran- 
gers est  utile  aux  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  République  française; 
le  texte  français  sera  toujours  placé  à  côté  de  la  version. 

Art.  U.  II  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  l'impression  de 
ce  Bulletin,  qui  portera  le  sceau  de  la  République;  les  lois  y  seront 
imprimées  telles  qu'elles  sont  délivrées  par  le  Comité  des  procès-ver- 
baux; chaque  numéro  portera  de  plus  ces  mots  :  Pour  copie  conforme, 
et  le  contreseing  de  deux  membres  de  la  Commission  de  l'envoi  des 
lois. 

Art.  5.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  Comité  des  procès-ver- 
baux à  la  Commission  de  l'envoi  des  lois  et  sur  sa  ré(|uisition,  le  jour 
même  où  leur  rédaction  aura  été  approuvée,  et  la  lecture  de  cette  ré- 
daction en  sera  faite,  au  plus  lard,  le  lendemain  du  jour  où  le  décret 
aura  été  rendu. 

Art.  6.  L'envoi  des  lois  d'une  exécution  urgente  aura  lieu  dès  le 
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lendemain  de  l'approbation  de  leur  rédaction.  Quant  aux  lois  moins 
pressantes  ou  très  volumineuses,  leur  expédition  ne  pourra  être  retar- 
dée plus  de  trois  jours  après  l'adoption  de  leur  rédaction. 

Art.  7.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  par  la  poste  aux  lettres.  Le 
jour  du  départ  et  le  jour  de  la  réception  seront  constatés  de  la  même 
manière  que  les  paquets  chargés. 

Art.  8.  Ce  Bulletiti  sera  adressé  directement,  et  jour  par  jour,  à 
toutes  les  autorités  constituées  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
chargés,  ou  de  surveiller  l'exécution,  ou  de  faire  l'application  des  lois. 
Ce  Bulletin  sera  aussi  distribué  aux  membres  de  la  Convention. 

Art.  9.  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publication  au  .son  de 
la  trompe  ou  du  tambour,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation. 

Art.  1 0.  Indépendamment  de  cette  proclamation  dans  chaque  com- 
mune de  la  Répubhque,  les  lois  seront  lues  aux  citoyens  dans  un  lieu 
public,  chaque  décadi,  soit  par  le  maire,  soit  par  un  officier  municipal, 
soit  par  les  présidents  de  section. 

Art.  It.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  Commission  de 
l'envoi  des  lois  sera  de  8,000  livres.  Ces  membres  seront  nommés  par 
la  Convention,  sur  une  liste  présentée  par  le  Comité  de  salut  public. 

Art.  12.  Le  Comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  tooites 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  précédents  et  d'en 
rendre  compte  tous  les  mois  à  la  Convention. 

SECTION  II. 
Exécution  des  lois. 

Article  1".  La  Convention  nationale  est  le  rentre  unique  de  l'im- 
pulsion du  gouvernement. 

Art.  2.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics  sont 
mis  sous  l'inspection  immédiate  du  Comité  de  salut  public  pour  les 
mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  conformément  au  décret 
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du  19  ven(lëmiaire'";et,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  et  à 
la  police  générale  et  intérieure,  cette  inspection  particulière  appartient 
au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  conformément  au  dé- 
cret du  17  septembre  dernier'^';  ces  deux  Comités  sont  tenus  de  rendre 
compte,  à  la  fin  de  chaque  mois,  des  résultats  de  leurs  travaux  à  la 
Convention  nationale;  chaque  membre  de  ces  deux  Comités  est  per- 
sonnellement responsable  de  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

Abt.  3.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et  en  ap- 
plication. 

Abt.  a.  La  surveillance  active,  relativement  aux  lois  et  mesures  mi- 
litaires, aux  lois  administratives,  civiles  et  criminelles,  est  déléguée 
au  Conseil  exécutif,  qui  en  rendra  compte  par  écrit  tous  les  dix  jours 
au  Comité  de  salut  public  pour  lui  dénoncer  les  retards  et  les  négli- 
gences dans  l'exécution  des  lois  civiles  et  criminelles,  des  actes  de  gou- 
vernement et  des  mesures  militaires  et  administratives,  ainsi  que  les 
violations  de  ces  lois  et  de  ces  mesures,  et  les  agents  qui  se  rendront 
coupables  de  ces  négligences  et  de  ces  infractions. 

Art.  5.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu  de 
rendre  un  compte  particulier  et  sommaire  des  opérations  de  son  dé- 
partement ,  tous  les  dix  jours ,  au  Comité  de  salut  public ,  et  de  dénoncer 
tous  les  agents  qu'il  emploie  et  qui  n'auraient  pas  exactement  rempli 
leurs  obligations. 

Abt.  6.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révolutionnaires  et 
des  mesures  de  gouvernement,  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
dans  les  départements,  est  exclusivement  attribuée  aux  districts,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  exactement  tous  les  dix  jours  au  Comité  de 
salut  public,  pour  les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  et 
au  Comité  de  surveillance '*'  de  la  Convention  pour  ce  qui  concerne  la 
police  générale  et  intérieure,  ainsi  que  les  individus. 

Art.  7.  L'application  des  mesures  militaires  appartient  aux  géné- 
raux et  autres  agents  attachés  au  service  des  armées;  l'application  des 
lois  militaires  appartient  aux  tribunaux  militaires;  celle  des  lois  rela- 

'"  C'est  le  décret  du  lo  octobre  1798,  '"  C'est  le  décret  sur  les  suspecLi. 

qui  établissait  en  principe  le  gouvernement  '•'   On  désij;nait  ainsi  parfois  le  Comité 

ré>ol(itionnairi>.  Voir  t.  Vlll,  p.  S'ia.  de  sûreté  générale. 
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lives  aux  contributions,  aux  manufactures,  aux  grandes  roules,  aux 
canaux  publics,  à  la  surveillance  des  domaines  nationaux,  appartient 
aux  administrations  de  départements;  celle  des  lois  civiles  et  criminelles, 
aux  tribunaux,  à  la  charge  expresse  d'en  rendre  compte  tous  les  dix 
jours  au  Conseil  exécutif. 

Abt.  8.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public  est  confiée  aux  municipalités  et  aux 
Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  à  la  charge  pareillement 
de  rendre  compte  tous  les  dix  jours  de  l'exécution  de  ces  lois  au  dis- 
trict de  leur  arrondissement,  comme  chargé  de  leur  surveillance  immé- 
diate. 

Art.  9.  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l'action  de  la  police  n'éprouve 
aucune  entrave,  les  Comités  révolutionnaires  continueront  de  corres- 
pondre directement  et  sans  aucun  intermédiaire  avec  le  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention ,  conformément  au  décret  du  1 7  sep- 
tembre dernier. 

Art.  10.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  l'analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leurs  correspondances  à 
l'autorité  qui  est  spécialement  chargée  par  ce  décret  de  les  surveiller 
immédiatement. 

Art.  11.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  et  à  tout  fonc- 
tionnaire public  de  faire  des  proclamations  ou  de  prendre  des  arrêtés 
extensifs,  limitatifs  ou  contraires  au  sens  littéral  de  la  loi,  sous  prétexte 
de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer. 

A  la  Convention  seule  appartient  le  droit  de  donner  l'interprétation 
des  décrets,  et  l'on  ne  pourra  s'adresser  qu'à  elle  seule  pour  cet  objet. 

Art.  12.  Il  est  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires,  char- 
gées de  surveiller  l'exécution  et  l'application  des  lois,  de  prononcer 
aucune  décision  et  d'ordonner  l'élargissement  des  citoyens  arrêtés.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  à  la  Convention  nationale,  aux  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  aux  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  et  près  les  armées,  et  aux  tribunaux,  en  faisant 
l'application  des  lois  criminelles  et  de  police. 

Art.  13.  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sédentaires  et  ne 
pourront  déhbérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  hors  le 
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cas  de  force  majeure,  et  à  l'exception  seulement  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  assesseurs  et  des  tribunaux  criminels  des  départements,  confor- 
mément aux  lois  qui  consacrent  leur  ambulance. 

Abt.  \à.  A  la  place  des  procureurs-syndics  de  district,  des  pro- 
cureurs de  commune  et  de  leurs  substituts,  qui  sont  supprimés  par 
ce  décret,  il  y  aura  des  agents  nationaux,  spécialement  chargés  de 
requérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  de  dénoncer 
les  négligences  apportées  dans  cette  exécution,  et  les  infractions  qui 
pourraient  se  commettre.  Ces  agents  nationaux  sont  autorisés  à  se 
déplacer  et  à  parcourir  l'arrondissement  de  leur  territoire,  pour  sur- 
veiller et  s'assurer  plus  positivement  que  les  lois  sont  exactement  exé- 
cutées. 

Abt.  15.  Les  fonctions  des  agents  nationaux  seront  exercées  par  les 
citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de  procureurs-syndics  de 
district,  de  procureurs  des  communes  et  de  leurs  substituts,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  destitués. 

Art.  16.  Les  agents  nationaux  attachés  aux  districts,  ainsi  que  tout 
autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  par  ce  décret,  ou 
de  requérir  l'exécution  de  la  loi,  ou  de  la  surveiller  plus  [tarticuliè- 
rement,  sont  tenus  d'entretenir  une  correspondance  exacte  avec  les 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ces  agents  nationaux 
écriront  aux  deux  Comités  tous  les  dix  jours,  en  suivant  les  relations 
établies  par  l'article  i  o  de  celte  section,  afin  de  certifier  les  diligences 
faites  pour  l'exécution  de  chaque  loi,  et  dénoncer  les  retards  et  les 
fonctionnaires  publics  négligents  et  prévaricateurs. 

Art.  17.  Les  agents  nationaux  attachés  aux  communes  sont  tenus 
de  rendre  le  même  compte  au  district  de  leur  arrondissement,  et  les 
présidents  des  Comités  de  surveillance  et  révolutionnaires  entretien- 
dront la  même  correspondance,  tant  avec  le  Comité  de  sûreté  générale 
(ju'avec  le  district  chargé  de  les  surveiller. 

AiiT.  18.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont 
tenus  de  dénoncer  à  la  Convention  les  agents  nationaux  et  tout  autre 
fonctionnaire  public  chargé  [)er.sonnelleraent  de  la  surveillance  ou  de 
l'application  des  lois,  pour  les  faire  punir  conformément  aux  disiiosi- 
lions  portées  dans  le  présent  décret. 
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Abt.  1 9.  Le  nombre  des  agents  nationaux,  soit  auprès  des  districts, 
soit  auprès  des  communes,  sera  égal  à  celui  des  procureurs-syndics  de 
district  et  de  leurs  substituts,  et  des  procureurs  de  commune  et  de 
leurs  substituts  actuellement  en  exercice. 

Abt.  20.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  appelés  par  ce  décret 
à  remplir  les  fonctions  des  agents  nationaux  près  les  districts,  chacun 
d'eux  fera  passer  à  la  Convention  nationale ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'épuration,  les  noms  de  ceux  qui  auront  été  ou  conservés  ou  nom- 
més dans  cette  place,  et  la  liste  en  sera  lue  à  la  tribune,  pour  que  les 
membres  de  la  Convention  s'expliquent  sur  les  individus  qu'ils  pour- 
ront connaître. 

Art.  21.  Le  remplacement  des  agents  nationaux  près  les  districts, 
qui  seront  rejetés,  sera  provisoirement  fait  par  la  Convention  natio- 
nale'". 

Art.  22.  Après  que  la  même  épuration  aura  été  opérée  dans  les 
communes,  elles  enverront,  dans  le  même  délai,  une  pareille  liste  au 
district  de  leur  arrondissement,  pour  y  être  proclamée  publiquement. 

SECTION  III. 
Compétence  des  autorités  constituées. 

Article  1".  Le  Comité  de  salut  public  est  particulièrement  chargé 
des  opérations  majeures  en  diplomatie,  et  il  traitera  directement  ce 
qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

Art.  2.  Les  représentants  du  peuple  correspondront  tous  les  dix 
jours  avec  le  Comité  de  salut  public.  Ils  ne  pourront  suspendre  et  rem- 
placer les  généraux  que  provisoirement,  et  à  ia  charge  d'en  instruire 
dans  les  vingt-quatre  heures  le  Comité  de  salut  public;  ils  ne  pourront 
contrarier  ni  arrêter  l'exécution  des  arrêtés  et  des  mesures  de  gouver- 

'"  li  avait  été  question  de  confier  an  du  Comité  de  salut  public  qui  s'opposèrent. 

Comité  do  salut  public  la  nomination  des  lors  des  débats  de  («ic)  la  loi  du  i/i  frimaire, 

agents  nationaux;  on  lit  à  ce  sujet,  dans  à  ce  que  le  Comité  eût  la  nomination  des 

la  fiépoiise  des  membiei  des  deux  anciens  agents  nationaux  et  à  ce  qu'il  exerçai  au- 

Comités  de  saliU  public  et  de  sûreté  gêné-  cune  des  fondions  attribuées  à  la  Conven- 

rale,  Paris,  an  m,  in-8°,  p.  66  (Bibl.  nat.,  tion  nationale  ou  au  Comité  de  sûreté  gé- 

L'  Ai/i/i'iu)  :  T  .  .  .Ce  furent  les  membres  aéraie.-n 
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nement  pris  par  le  Comité  de  salut  public:  ils  se  conformeront  dans 
toutes  leurs  missions  aux  dispositions  du  décret  du  6  frimaire  "'. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  Conseil  exécutif  seront  déterminées  d'après 
les  bases  établies  dans  le  présent  décret. 

Art.  4.  La  Convention  se  réserve  la  nomination  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Quant  aux  autres  officiers  géné- 
raux, les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pourront  faire  au- 
cune promotion  sans  en  avoir  présenté  la  liste  ou  la  nomination  motivée 
au  Comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui  acceptée  ou  rejetée.  Ces 
deux  ministres  ne  pourront  pareillement  destituer  aucun  des  agents 
militaires  nommés  provisoirement  par  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés près  les  armées,  sans  en  avoir  fait  la  j)roposition  écrite  et  motivée 
au  Comité  de  salut  public,  et  sans  que  le  Comité  l'ait  acceptée. 

Art.  5.  Les  administrations  de  département  restent  spécialement 
chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre  les  districts,  et  de 
l'établissement  des  manufactures,  des  grandes  roules  et  des  canaux 
publics,  de  la  surveillance  des  domaines  nationaux.  Tout  ce  qui  est 
relatif  aux  lois  révolutionnaires  et  aux  mesures  de  gouvernement  et  de 
salut  public  n'est  plus  de  leur  ressort.  En  conséquence,  la  hiérarchie 
qui  plaçait  les  districts,  les  municipalités,  ou  toute  autre  autorité,  sous 
la  dépendance  des  départements,  est  supprimée,  pour  ce  qui  concerne 
les  lois  révolutionnaires  et  militaires  et  les  mesures  de  gouvernement, 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Art.  6.  Les  conseils  généraux,  les  présidents  et  les  procureurs  gé- 
néraux syndics  des  départements  sont  également  supprimés.  L'exercice 
des  fonctions  de  président  sera  alternatif  entre  les  membres  du  direc- 
toire et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois.  Le  président  sera  chargé  de 
la  correspondance  et  de  la  réquisition  et  surveillance  particuUère  dans 
la  partie  d'exécution  confiée  aux  directoires  de  département. 

Art.  7.   Les  présidents  et  les  secrétaires  des  Comités  révolution- 


'*  Nous  n'avons  point  trouvé  à   celte  Convention  décréta  que  nies  représentants 

date  de  décret  qui  soit  relatif  à  cet  objet.  du  peuple  envoyés  en  commission  sont  tenus 

Il  faut  s.nns  doute  lire  :  5  frimaire  an  /;-  de  se  conformer  aux  arrêtés  du  Comité  de 

30  nmtmbre  i  yi)3.  En  effet,  ce  jour-là,  la  salut  publicn. —  Voir  t.  VIII,  p.  690,  691. 
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naireset  de  surveillance  seront  pareillement  renouvel(5s  tous  les  quinze 
jours  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  mois  d'intervalle. 

Art.  8.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la  République 
ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une'"  autorité  chargée  de 
la  surveillance  médiate  ou  immédiate  de  leurs  fonctions. 

Art.  9.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à  l'exercice  cumu- 
latif de  semblables  autorités  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Tous  les  changements  ordonnés  par  le  présent  décret  se- 
ront mis  à  exécution  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  publication 
de  ce  décret. 

Art.  11.  Les  règles  de  l'ancien  ordre  établi,  et  auquel  il  n'est  rien 
changé  par  ce  décret,  seront  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ordonné.  Seulement  les  fonctions  du  district  de  Paris  sont  attribuées 
au  département,  comme  étant  devenues  incompatibles,  par  cette  nou- 
velle organisation,  avec  les  opérations  de  la  municipalité. 

Art.  12.  La  faculté  d'envoyer  des  agents  appartient  exclusivement 
au  Comité  de  salut  public,  aux  représentants  du  peuple,  au  Conseil 
exécutif  et  à  la  Commission  des  subsistances.  L'objet  de  leur  mission 
sera  énoncé  en  termes  précis  dans  leur  mandat. 

Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire  exécuter  les  mesures 
révolutionnaires  et  de  sûreté  généntle,  les  réquisitions  et  les  arrêtés 
pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 

Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter  des  limites  de  son 
mandat;  et,  dans  aucun  cas,  la  délégation  des  pouvoirs  ne  peut  avoir 
lieu. 

Art.  13.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  sont  tenus  de  présenter 
la  liste  motivée  des  agents  qu'ils  enverront  dans  les  départements,  aux 
armées  et  chez  l'étranger,  au  Comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui 
vérifiée  et  acceptée. 

Art.  14.  Les  agents  du  Conseil  exécutif  et  de  la  Commission  des 
subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte  exactement  de  leurs  opéra- 

''*  Celte  phrase  incorrecte  est  textuelle. 
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lions  aux  rppr<5senlanfs  du  peuple  qui  se  trouveront  dans  les  mêmes 
lieux.  Les  pouvoirs  des  agents  nommes  par  les  représentants  près  les 
armées  et  dans  les  départements  expireront  dès  que  la  mission  des  re- 
présentants sera  terminée,  ou  qu'ils  seront  rappelés  par  décret. 

Art.  15.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée, 
à  tout  fonctionnaire  public,  à  tout  agent  employé  au  service  de  la 
République,  d'étendre  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  au  delà  du  terri- 
toire qui  leur  est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence,  d'empiéter  sur  d'autres  autorités  et  d'outrepasser  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont 
pas  confiées. 

Art.  1 6.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à  toute  autorité  consti- 
tuée d'altérer  l'essence  de  son  organisation ,  soit  par  des  réunions  avec 
d'autres  autorités,  soit  par  des  délégués  chargés  de  former  des  assem- 
blées centrales,  soit  par  des  commissaires  envoyés  à  d'autres  autorités 
constituées.  Toutes  les  relations  entre  tous  les  fonctionnaires  publics  ne 
peuvent  plus  avoir  lieu  que  par  écrit. 

Art.  17.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établis,  soit  par  les 
représentants  du  peuple,  soit  par  les  Sociétés  populaires,  quelque 
dénomination  qu'ils  puissent  avoir,  même  de  Comité  central  de  sur- 
veillance ou  de  Commission  centrale  révolutionnaire  ou  militaire,  sont 
révoqués  et  expressément  défendus  par  ce  décret,  comme  subversifs  de 
l'unité  d'action  du  gouvernement  et  tendant  au  fédéralisme,  et  ceux 
existant  se  dissoudront  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  18.  Toute  armée  révolutionnaire,  autre  que  celle  établie  par 
la  Convention  et  commune  à  toute  la  République,  est  licenciée  par  le 
présent  décret,  et  il  est  enjoint  à  tous  citoyens  incorporés  dans  de  sem- 
blables institutions  militaires  de  se  séparer  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sous  peine  d'être 
regardés  comme  rebelles  à  la  loi  et  traités  comme  tels. 

Art.  19.  11  est  expressément  défendu  à  toute  force  armée,  quelle 
que  soit  son  institution  ou  sa  dénomination ,  et  à  tous  chefs  qui  la  com- 
mandent, de  faire  des  actes  qui  appartiennent  exclusivement  aux  auto- 
rités civiles,  constituées,  même  des  visites  domiciliaires,  sans  un  ordre 
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écrit  et  émané  de  ces  autorités,  lequel  ordre  sera  exécuté  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets. 

Art.  20.  Aucune  force  armée,  aucune  taxe,  aucun  emprunt  forcé 
ou  volontaire  ne  pourront  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret.  Les  taxes 
révolutionnaires  des  représentants  du  peuple  n'auront  d'exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  la  Convention,  à  moins  que  ce  soit  en 
pays  ennemi  ou  rebelle. 

Art.  21.  Il  est  défendu  à  toute  autorité  constituée  de  disposer  des 
fonds  publics  ou  d'en  changer  la  destination,  sans  y  être  autorisée  par 
la  Convention  ou  par  une  réquisition  expresse  des  représentants  du 
peuple,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement. 

SECTION  IV. 
Réorganisation  et  épuration  des  autorités  constituées. 

Article  1".  Le  Comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  procéder  au  changement  des  autorités 
constituées;  porté  dans  le  présent  décret. 

Art.  2.  Les  représentants  du  peuple  dans  le^  départements  sont 
chargés  d'en  assurer  et  d'en  accélérer  l'exécution,  comme  aussi  d'ache- 
ver sans  délai  l'épuration  complète  de  toutes  les  autorités  constituées 
et  de  rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux  opérations  à  la  Conven- 
tion nationale ,  avant  la  fin  du  mois  prochain. 

SECTION  V. 
De  la  pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  agents  ' 
de  la  République. 

Article  1".  Les  membres  du  Conseil  exécutif,  coupables  de  négli- 
gence dans  la  surveillance  et  dans  l'exécution  des  lois  pour  la  partie 
qui  leur  est  attribuée,  tant  individuellement  que  collectivement,  seront 
punis  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans  et  de  la  con- 
fiscation de  la  moitié  des  biens  du  condamné. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  publics  salariés  et  chargés  personnelle- 
ment par  ce  décret  de  requérir  et  de  suivre  l'exécution  des  lois,  ou 
d'en  faire  l'application  et  de  dénoncer  les  négligences,  les  infractions, 
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et  les  fonctionnaires  et  autres  agents  coupables  placés  sous  leur  sur- 
veillance, et  qui  n'auront  pas  rigoureusement  rempli  ces  obligations, 
seront  privés  du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans  et  condamnés  pen- 
dant le  même  temps  à  la  confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

Art.  3.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés,  et  chargés 
personnellement  des  mêmes  devoirs  et  coupables  des  mêmes  délits, 
sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans. 

Art.  à.  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires,  admi- 
nistratifs, municipaux  et  révolutionnaires,  coupables  de  négligence 
dans  la  surveillance  ou  dans  l'application  des  lois,  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans  et  une  amende  égale  au  quart  du 
revenu  de  chaque  condamné  pendant  une  année  pour  les  fonctionnaires 
salariés,  et  de  trois  ans  d'exclusion  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

Art.  5.  Les  officiers  généraux  et  tous  agents  attachés  aux  divers  ser- 
vices des  années,  coupables  de  négligence  dans  la  surveillance,  exé- 
cution et  application  des  opérations  qui  leur  sont  confiées,  seront  punis 
de  la  privation  des  droits  de  citoyen  pendant  huit  ans  et  de  la  confis- 
ration  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

Art.  6.  Les  commissaires  et  agents  particuliers  nommés  par  les 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  par  les  représentants  du 
peuple  près  les  armées  et  dans  les  déparlements,  par  le  Conseil  exé- 
cutif et  la  Commission  des  subsistances,  coupables  d'avoir  excédé  les 
bornes  de  leur  mandat,  ou  d'en  avoir  négligé  l'exécution,  ou  de  ne 
s'être  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret  et  notamment  à 
l'article  1 3  de  la  seconde  section  en  ce  qui  les  concerne,  seront  punis 
de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  7.  Les  agents  inférieurs  du  gouvernement,  même  ceux  qui 
n'ont  aucun  caractère  public ,  tels  que  les  chefs  de  bureau ,  les  secré- 
taires, les  commis  de  la  Convention,  du  Conseil  exécutif,  des  diverses 
admmistrations  publiques,  de  toute  autorité  constituée,  ou  de  tout 
fonctionnaire  public  qui  a  des  employés,  seront  punis  par  la  suspen- 
sion du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans  et  par  une  amende  du  tiers 
du  revenu  du  condamné  pendant  le  même  espace  de  temps  pour  cause 
personnelle  de  toutes  négligences,  retards  volontaires,  ou  infractions 
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commises  dans  l'exéculion  des  lois ,  des  ordres  et  des  mesures  de  gou- 
vernement, de  salut  public  et  d'administration  dont  ils  peuvent  être 
chargés. 

Art.  8.  Toute  infraction  à  la  loi,  toute  prévarication,  tout  abus 
d'autorité  commis  par  un  fonctionnaire  public  ou  par  tout  autre  agent 
principal  et  inférieur  du  gouvernement  et  de  l'administration  civile  et 
militaire  qui  reçoivent  un  traitement,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers 
et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens  du  condamné,  et,  pour  ceux 
non  salariés  coupables  des  mêmes  délits,  la  peine  sera  la  privation 
du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans  et  la  confiscation  du  quart  de  leurs 
revenus  pendant  le  même  temps. 

Art.  9.  Tout  contrefacteur  du  Bulktin  des  lois  sera  puni  de  mort. 

Art.  10.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences  dans 
l'expédition,  l'envoi  et  la  réception  du  Bulletin  des  lois,  sont,  pour  les 
membres  de  la  Commission  de  l'envoi  des  lois  et  pour  les  agents  delà 
poste  aux  lettres,  la  condamnation  à  cinq  années  de  fers,  sauf  les  cas 
de  force  majeure  légalement  constatés. 

Art.  1 1.  Les  fonctionnaires  publics  ou  tous  autres  agents  soumis  à 
une  responsabilité  solidaire  et  qui  auront  averti  la  Convention  du  dé- 
faut de  surveillance  exacte  ou  de  l'inexécution  d'une  loi ,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  seront  exceptés  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

Art.  12.  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précédents  articles 
seront  versées  dans  le  Trésor  public,  après  toutefois  avoir  prélevé 
l'indemnité  due  au  citoyen  lésé  par  l'inexécution  ou  la  violation  d'une 
loi,  ou  par  un  abus  d'autorité. 

Visé  par  les  inspecteurs.  Signé  :  Cordier  et  Adger. 

CoUationné  à  l'original  par  nous ,  président  et  secrétaires  de  la  Con- 
vention nationale.  A  Paris,  le  18  frimaire  an  11  de  la  République  une 
et  indivisible"'.  Signé  :  Vodlland,  président;  Bourdon  (de  l'Oise)  et 
Chaudron-Roossad  ,  secrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et 
ordonne  à  tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux  que  la  présente 
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loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  alficher  et 
exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respectifs;  en  foi  de  quoi 
nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République. 
A  Paris,  le  div-huitième  jour  de  frimaire,  an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible.  Signé  :  Destournelles;  contresigne  :  Gohieb. 
Et  scellé  du  sceau  de  la  République"'. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC   AUX   REPRESENTANTS  EN  MISSION  ^^h 

Paris,  sans  date. 

La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  en  traçant  dans  son 
décret  du  i4  frimaire  aux  diverses  autorités  la  ligne  qu'elles  doivent 
parcourir,  a  marqué  la  vôtre. 

Ces  articles  sont  le  complément  nécessaire  du  décret  en  date  du  6'". 
Ils  se  lient  d'ailleurs  aux  principes  qui  ont  déterminé  les  bases  d'un 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire. 

Son  action  jusqu'ici  était  arrêtée,  pour  ainsi  dire,  au  point  de  départ. 
Les  autorités  intermédiaires,  qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient. 
Les  lois  révolutionnaires,  dont  la  rapidité  est  l'élément,  se  traînaient 
incomplètes  ou  nmtilécs. 

Cet  état  de  choses  a  nécessité  votre  mission.  Vous  avez  été  envoyés 
pour  déblayer  l'aire  de  la  liberté,  pour  ouvrir  un  large  passage  à  la 
Révolution,  qui  trouvait  partout  épars  les  tronçons  de  la  monarchie  et 


("  Vu  l'imporUncc  de  ce  décret,  nous 
avons  cru  devoir  le  reproduire  avec  les  for- 
mules oiTicielles  qui  lui  donnèrent  le  carac- 
tère d'une  loi,  el  tel  qu'il  fut  imprimé  à 
l'Imprimerie  nationale  executive  du  Louvre, 
an  II,  in-'i°  de  i6  pages.  —  D'autre  part, 
dans  sa  séance  du  1 9  frimaire  (9  décembre) 
suivant,  la  Convention  décréta  irque  le 
décret  sur  l'établissement  du  gouvernement 
révolutionnaire  serait  inséré  en  entier  dans 
le  Bulletin,  et  que  cette  insertion  tiendrait 
lieu  de  publication ,  pour  être  exécuté  siir- 
le-chanip ,  et  «ans  autre  envoi  ofliciel ,  rela- 
tivement «ui  taxes  et  armée*  révolution- 


naires, à  la  suppression  des  Commissions 
départemenlalos  et  des  Comités  centraux 
indépendants  des  Comités  révolutionnaires 
et  de  surveillance  établis  en  verlu  de  la  loi». 

'*'  Les  circulaires  qu'on  va  lire  ont  été 
imprimées  à  part.  La  Bibliothèque  natio- 
nale en  possède  un  recueil  incomplet  (coté 
Lbii/a,  in-folio),  mais  dont  nous  avons 
pu  combler  les  lacunes  à  l'aide  du  journal 
le  Mercure  unheriel. 

'■''I  Voir  plus  haut,  p.  i55,  note  1.  Il 
semble  cependant  qu'il  s'agisse  ici  du  décret 
du  10  octobre  1798,  qui  établissait  en  prin- 
cipe le  gouvernement  révolutionnaire. 


COaiTt  OK  SALHT  PDILIC. 
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les  débris  du  fédéralisme.  Des  mains  sacrilèges  essayaient  de  recom- 
poser l'une  ou  l'autre. 

Votre  présence  a  remonté  les  ressorts  de  la  machine  politique;  elle 
s'est  ranimée  :  la  République  doit  beaucoup  à  plusieurs  de  vous. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  retrouvé  le  mouvement  :  il  faut  qu'il 
soit  uniforme  et  qu'il  ne  soit  ni  dépassé  ni  laissé  en  arrière. 

Il  était  bien  difficile  qu'un  excès  de  zèle,  respectable  d'ailleurs, 
n'élançât  pas  quelques-uns  d'entre  vous  au  delà  des  principes. 

Ainsi  la  religion  des  uns  fut  surprise,  lorsqu'ils  permirent  l'établis- 
sement des  Comités  centraux,  des  Associations  centrales  et  des  Commis- 
sions départementales.  Le  fédéralisme  guettait  ces  établissements  liber- 
ticides,  prêta  se  remonter  par  eux. 

Ainsi,  les  armées  révolutionnaires,  créées  dans  les  départements, 
reproduisaient  le  système  de  la  force  départementale.  C'était  un  glaive 
dans  les  mains  de  la  liberté,  mais  qui  po\ivait  la  blesser  un  jour. 

Ainsi,  il  n'appartenait  à  aucun  de  prononcer,  dans  des  cas  imprévus 
par  la  loi,  la  peine  de  mort  :  c'est  exercer  un  acte  législalif,  qui  appar- 
tient, non  à  un  membre,  mais  au  corps  entier  de  la  représentation 
nationale. 

Le  bien  que  vous  avez  fait,  citoyens  collègues,  et  que  vous  ferez  en- 
core couvre  ces  ombres  de  son  éclat;  vos  motifs  furent  purs,' et  nous 
tenons  compte  de  vos  succès. 

Si  nous  avons  dû  faire  ces  observations,  citoyens  collègues,  par  res- 
pect pour  les  principes,  nous  devons  plus  souvent  encore,  par  justice, 
remercier  votre  infatigable  zèle  et  votre  énergie  courageuse. 

Que  cette  énergie  se  ranime  en  voyant  le  terme.  La  Convention  vous 
charge  de  finir  l'épurement  et  la  réorganisation  des  autorités  consti- 
tuées, sous  un  délai  très  court,  et  de  lui  rendre  compte  de  ces  deux 
opérations  avant  la  fin  du  mois  prochain.  Une  mesure  simple  peut  opé- 
rer cette  épuration.  Convoquez  le  peuple  en  Sociétés  populaires.  Que 
les  fonctionnaires  publics  y  comparaissent.  Interrogez  le  peuple  sur  leur 
compte.  Que  son  jugement  dicte  le  vôtre. 

Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  correspondre  avec  le 
Comité,  tous  les  dix  jours,  aux  termes  du  décret.  C'est  de  ce  concert, 
de  ce  rapprochement  de  nos  vues  simultanément  combinées,  que  sor- 
tira le  succès. 

N'oubliez  point  les  véritables  rapports  de  votre  mission;  tout  ce  qui 
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serait  au  delà,  comme  en  deçà,  romprait  les  plans,  neutraliserait  le 
développement  de  l'ordre  déterminé. 

Ouvriers  de  la  République,  faisons  chacun  la  pièce  qui  nous  est 
confiée  dans  ce  grand  ouvrage.  Si  nous  voulons  obtenir  un  ensemble, 
n'enjambons  point  le  travail  d'un  autre. 

Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  ne  point  sortir  du  cercle 
qui  est  déterminé  quant  à  l'objet  de  votre  mission,  et  quant  aux  lieux 
où  elle  doit  s'exercer. 

Précision,  célérité  et  mouvement  révolutionnaire,  c'est  à  cela  que 
doivent  se  mesurer  toutes  vos  opérations. 

Nous  ne  rappelons  à  plusieurs  d'entre  vous  que  des  principes  qu'ils 
ont  coutume  de  suivre,  et  ce  sont  eux  que  nous  proposons  pour  mo- 
dèles à  eux-mêmes  et  aux  autres. 

Salut  et  fraternité, 

Sîgné  :  Billaud-Varbrne,  Carnot,  B.   Barère,   C.-A.  Prieur, 

RORESPIBRBB,  R.  LiNDBT,  CoUTUON. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  GENERAUX  EN  CHEF  (''. 

Paris,  sans  dale. 

Un  gouvernement  révolutionnaire  et  compressif  des  traîtres,  en 
ajoutant  à  l'énergie  d'une  grande  nation,  double  ses  moyens  de 
vaincre. 

Riche  d'hommes  et  de  choses,  cette  nation,  investie  de  moyens 
immenses,  peut  dire  à  ceux  qu'elle  a  chargés  du  soin  de  la  défendre  : 
Je  vowi  comnutmh  le  snccèx. 

Deux  causes  les  arrêtèrent.  On  nous  déclara  d'abord  une  guerre  de 
trahisons;  mais  alors,  si  la  France  reçut  des  revers,  elle  n'éprouva 
point  de  défaites.  Elle  ne  (it  qu'ajourner  la  victoire. 

En  second  lieu,  les  armées  nationales  contenaient  un  germe  inté- 

'')  Bien  que  le  plan   de  ce  recueil  ne  devoir,  par  exception ,  donner  cette  dreu- 

comporte  que  la  publiration  de  la  corre»-  laire  et  les  suivantes  :  elle»  sont  le  complé- 

pondance  du  Comité  de  salut  public  avec  ment  et  le  commentaire  du  décret  sur  le 

les  représentant»  en  mission ,  nous  croyons  gouvernement  révolutionnaire. 
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rieur  de  destruction  :  leur  organisation  fut  trop  longtemps  toute 
monarchique. 

Les  traîtres  sont  frappés  de  mort  ou  d'épouvante,  et  le  régime 
militaire  s'avance  vers  une  régénération  complète. 

Il  faut  donc  chercher  autre  part  la  cause  de  l'insuccès  du  moment  : 
nous  allons  vous  la  dire. 

Généraux ,  si  nous  aimons  à  reconnaître  les  services  que  quelques- 
uns  d'entre  vous  ont  rendus,  nous  ne  dissimulerons  pas  aux  autres  les 
fautes  qu'ils  ont  commises. 

On  a  crié  à  l'insubordination  des  soldats  :  l'insubordination  des 
généraux  est  ce  qui  a  fait  le  plus  de  tort  à  la  chose  publique. 

Aucun  n'a  fait,  pour  s'attacher  au  plan  unique,  le  sacrifice  de  son 
amour-propre.  Presque  tous  se  sont  jetés  dans  des  plans  particuliers, 
soit  par  manie  mal  entendue  de  gloire  personnelle,  soit  par  avidité 
de  pouvoir,  soit  par  rivalité,  soit  par  impéri tie. 

Il  faut  qu'ils  sachent  qu'ils  sont  eux-mêmes  soumis  à  une  discipline 
sévère,  que  le  gouvernement  exerce  sur  eux. 

Dans  un  Etat  libre,  le  pouvoir  militaire  est  celui  qui  doit  être  le 
plus  astreint;  c'est  un  levier  passif  que  meut  la  volonté  nationale.  Nous 
répétons  cette  vérité  à  des  hommes  qui  doivent  la  connaître,  s'ils  sont 
républicains,  et  qui  s'honorent  sans  doute  de  cet  assujettispement, 
puisque  l'intérêt  de  la  liberté  et  les  principes  le  commandent. 

Que  le  vil  courtisan  ne  voie  dans  l'indépendance  du  pouvoir  que  le 
moyen  de  reverser  sur  les  autres  le  despotisme  sous  lequel  il  fut 
courbé:  le  patriote  est  l'esclave  fier  de  la  loi;  il  ne  cherche  pas  d'ail- 
leurs un  poste  de  vanité,  mais  d'utilité. 

D'autres  raisons  encore  veulent  l'obéissance  la  plus  absolue  de 
votre  part  aux  mesures  du  gouvernement,  aux  arrêtés  du  Comité  de 
salut  public.  La  guerre  actuelle  n'a  aucun  rapport  avec  les  guerres 
connues;  il  faut,  pour  la  bien  apprécier  et  surtout  pour  la  terminer, 
le  génie  des  camps,  sans  doute,  mais  dirigé  par  celui  de  la  Répu- 
blique. Toutes  les  mesures  secondaires  d'application,  de  matériel, 
de  position,  de  suite,  démarche,  de  campement,  d'observation,  de 
tactique,  etc.  etc.,  seront  du  ressort  du  génie  militaire;  mais  les 
plans  premiers,  appropriés  à  l'esprit  national,  calculés  sur  les  cir- 
constances, sur  le  secret  de  tout  ce  qui  repose  dans  le  sanctuaire  du 
gouvernement,  et  qui  ne  doit  être   connu  que  de  lui,  basé  sur  nos 
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ressources  et  sur  les  rapports  mieux  sentis  au  centre  qu'au  point 
occupé  par  un  général;  mais  le  soin  de  déterminer  enfin  le  mouvement 
d'une  grande  nation  :  tout  cela  n'appartient  et  ne  peut  appartenir  qu'à 
ses  représentants. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  des  despotes  jouaient  contre 
d'autres  despotes  ioo,ooo  hommes,  où  la  victoire  restait  après  cet 
eiïort  à  celui  qui  perdait  le  moins.  Ici  la  République,  se  déployant 
tout  entière,  tombe  de  son  poids  sur  les  tyrans;  douze  armées  les 
pressent;  ces  armées  ont  des  mouvements  séparés,  mais  elles  en  ont 
aussi  de  communs.  La  science  du  gouvernement  consiste  à  déterminer 
ce  mouvement,  commun  ou  séparé  suivant  le  besoin.  L'impulsion 
donnée  au  Nord  a  son  contre-coup  au  Midi;  celle  imprimée  au  centre 
se  fait  sentir  aux  extrémités,  etc. 

Il  suit  de  là  que,  dès  qu'un  général  sort  des  instructions  qu'il  a 
reçues  et  hasarde  un  parti  qui  parait  avantageux,  il  peut  ruiner  la 
chose  publii|ue  par  un  succès  même  qui  ne  serait  que  de  localité;  il 
rompt  l'unité  des  plans,  il  en  détruit  l'ensemble,  il  fédéralise  le 
système  militaire. 

Ce  qui  met  le  dernier  sceau  à  ces  considérations,  c'est  l'expérience. 
On  a  remarqué  que  le  succès  a  toujours  suivi  l'obéissance  aux  arrêtés 
du  Comité,  (pic  les  revers  étaient  nés  de  leur  inexécution. 

Généraux,  le  temps  de  la  désobéissance  est  passé. 

Si  vous  continuez  de  vous  isoler,  de  suivre  ce  système  liberticide, 
vous  devenez  coupables. 

La  loi  l'a  déclaré,  et  le  gouvernement  saura  maintenir  la  loi. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  vous  rendre  dignes  du  choix  d'une 
grande  nation  :  c'est  de  respecter  sa  volonté. 

Attendez-la.  Bientôt  elle  vous  confiera  sa  vengeance  et  la  ruine  de 
tous  ses  ennemis. 

Mais  souvenez-vous  (pie  les  héros  des  républiques,  les  Scipion,  les 
Paul-Emile,  prenaient  l'ordre  du  Sénat,  et  que  Rome  envoyait  au 
supplice  ceux  de  ses  enfants,  même  victorieux,  lorsqu'ils  n'avaient 
point  attendu  ses  commandements. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Robespierre,  Billaud-Varenne,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  R.  Baiièhe.  Lindet,  Couthon. 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX   COMITÉS  DE  SURVEILLANCE  OU  BÉVOLUTIOPii\AIRES. 

Paris,  sans  date. 

Sentinelles  de  la  liberté,  la  patrie  vous  remet  de  nouvelles  armes 
contre  ses  ennemis.  Le  décret  du  1 U  frimaire  vous  assure  l'exécution 
des  lois  révolutionnaires  et  vous  en  trace  l'esprit. 

Le  peuple  français  va  reprendre  l'attitude  d'Hercule.  Il  attendait  ce 
gouvernement  robuste  qui  doit  raffermir  toutes  ses  parties,  qui,  distri- 
buant dans  ses  veines  la  vie  révolutionnaire,  le  retrempe  d'énergie,  et 
complète  sa  force  et  son  aplomb. 

Suivant  la  nouvelle  organisation  décrétée  par  la  Convention  natio- 
nale, toutes  les  autorités  deviennent  en  quelque  sorte  des  armées 
révolutionnaires,  dont  la  position  est  différente,  mais  qui,  agissant 
chacune  dans  une  direction  donnée,  pressent  avec  énergie  sur  tous  les 
conspirateurs,  et  leur  offrent  de  toutes  parts  un  front  inexpugnable. 

Mais,  pour  suivre  un  moment  cette  comparaison,  il  faut  qu'elles 
gardent  réciproquement  leur  division  et  leur  assiette,  qu'elles  ne 
se  précipitent  point  les  unes  sur  les  autres,  que  leurs  mouvements 
ne  se  croisent  jamais,  et  que  chacun  enfin  marche  sur  la  ligne  tracée. 

1 1  faut  considérer  et  distinguer  dans  la  loi  révolution naire  trois  choses  : 

1°  La  loi  révolutionnaire  en  elle-même,  et  ses  dispositions; 

'j°  La  surveillance  de  cette  loi; 

3°  L'application  de  cette  loi. 

1°  11  n'appartient  qu'à  la  Convention  nationale  de  faire  une  loi,  d'en 
étendre  les  dispositions,  de  les  limiter,  de  les  interpréter,  de  les  suppléer. 

Ce  droit  est  inhérent  au  caractère  de  législateur;  nul  ne  peut  mieux 
expliquer  sa  pensée  que  lui-même. 

a"  La  surveillance  est  active  ou  simple. 

La  surveillance  active  et  supérieure  est  donnée  au  Comité  de  salut 
public,  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  aux  représen- 
tants du  peuple  :  au  Comité  de  salut  public,  pour  les  mesures  de  gou- 
vernement et  de  salut  public;  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  personnes,  à  la  police  générale  et  intérieure. 

La  surveillance  simple,  secondaire  et  immédiate  est  attribuée  aux 
districts. 
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3°  L'applicalion  de  la  loi  révolutionnaire,  ainsi  que  celle  des 
mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public ,  est  confiée  aux  muni- 
cipalités et  aux  Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaire. 

Ainsi  l'action,  qui  part  du  sein  de  la  Convention,  vient  aboutir  à 
vous;  vous  êtes  comme  les  mains  du  corps  politique  dont  elle  est  la 
tête,  et  dont  nous  sommes  les  yeux;  c'est  par  vous  que  la  volonté 
nationale  frappe  aussitôt  qu'elle  a  décidé. 

Vous  êtes  les  leviers  qu'elle  meut  pour  broyer  les  résistances.  Vous 
êtes  alors  comme  ces  instruments  redoutables  et  guerriers,  qui,  placés 
en  avant  par  le  général,  n'attendent,  pour  lancer  la  terreur  et  la 
nnort,  que  la  communication  électrique  de  la  flamme. 

Vous  sentez  votre  mission;  vous  sentez  aussi  à  quelle  hauteur  de 
principes  et  de  devoirs  elle  vous  place. 

Vous  n'avilirez  pas  un  si  grand  caractère. 

Approchez  de  ce  ministère  terrible  comme  d'un  sanctuaire,  avec 
un  cœur  droit  et  des  mains  pures. 

Retenez  avec  dignité  le  dépôt  de  la  vengeance  nationale,  mais  ne 
secouez  jamais  les  torches  sombres  des  haines  particulières. 

Qu'il  soit  fait  justice  éclatante  de  l'être  avili  qui  trafiquerait  de  sa 
faiblesse. 

Soyez  assez  grands  pour  cfue  l'œil  même  de  vos  ennemis  ne  puisse 
découvrir  dans  votre  coniluite  une  seule  tache.  Que  les  monstres,  en 
vous  voyant,  soient  frappés  à  la  fois  de  terreur  et  de  respect. 

Ne  vous  reposez  que  sur  le  faisceau  de  chaînes,  qui,  s'étendanl 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  République,  doit  lier  au  néant  tous  ses 
ennemis. 

Tel  sont  vos  devoirs  généraux. 

Vos  devoirs  particuliers  sont  expliqués  par  le  décret. 

Vous  devez  compte,  tous  les  dix  jours,  de  l'exécution  des  lois  au 
district  de  votre  arrondissement  et  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Ce  compte  sera  rendu  par  écrit.  Le  législateur  a  dû  ôler  un  prétexte 
h  la  calomnie,  prévenir  l'arbitraire  ou  les  fautes  involontaires,  resserrer 
les  nœuds  qui  unissent  les  autorités,  les  faire  toucher  entre  elles  par 
un  point  d'activité,  poser  enfin  sur  votre  route  un  flambeau,  à  la  lueur 
duquel  vous  reconnaissiez  toujours  les  principes. 

Voilà  ce  qui  l'a  déterminé  à  établir  cette  surveillance,  dont  aucun 
fonctionnaire  public  ne  doit  être  exempt. 
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Mais  celte  surveillance,  toute  au  profit  du  mouvement  révolution- 
naire, est  destinée  surtout  à  le  pousser  sur  la  ligne,  à  doubler  son 
intensité,  en  écartant  tout  ce  qui  arrêterait  ou  détournerait  son  déve- 
loppement nécessaire. 

Les  présidents  et  les  secrétaires  des  Comités  révolutionnaires  et  de 
surveillance  seront  renouvelés  tous  les  quinze  jours,  et  ne  pourront 
être  réélus  qu'après  un  mois  d'intervalle. 

En  effet,  l'espèce  d'initiative  ou  d'influence  qu'ils  exercent  sur  l'opi- 
nion ne  permet  pas  de  les  prolonger  plus  longtemps.  C'est  un  hom- 
mage rendu  nu  principe,  qui  limite  le  temps  du  pouvoir  en  raison  de 
son  étendue;  c'est  un  hommage  aussi  rendu  à  l'égalité,  qui  demande 
que  les  honneurs  et  les  pouvoirs  alternent  et  passent  successivement 
par  tous  les  anneaux  dont  ils  se  composent. 

Votre  organisation  étant  déterminée,  vous  ne  pouvez  en  altérer 
l'essence  sans  violer  les  principes  et  l'ordre  révolutionnaire,  d'où  dé- 
coulent les  lois  qui  posent  devant  vous  la  borne. 

Tout  congrès  ou  réunion  centrale  vous  est  interdit.  C'est  un  piège 
où  le  fédéralisme  a  fait  tomber  des  patriotes  séduits  :  il  suffit  de  vous 
montrer  cet  écart  pour  être  sîir  que  vous  vous  le  défendrez.  Le  corps 
politique,  comme  le  corps  humain,  devient  un  monstre,  s'il  a  plusieurs 
(êtes  :  la  seule  qui  doit  régler  tous  ses  mouvements  est  la  Convention. 
Hors  de  la  sphère  qu'elle  trace  est  le  vide  et  un  chaos  infini,  où  roulent 
les  spectres  effrayants,  l'anarchie  et  le  despotisme,  traînant  de  derrière 
ce  monstre  des  chaînes  sanglantes. 

Souvenez-vous,  citoyens,  que,  l'ordre  étant  enfin  révolutionnaire, 
c'est  alors  qu'un  tel  ordre  doit  être  réclamé  et  défini  sacré. 

L'ordre  révolulionnaire ,  qui  fait  déborder  la  terreur  en  torrent 
sur  l'hydre  des  conspirateurs,  doit  placer  la  vertu  et  par  conséquent 
vous-mêmes  dans  le  port,  tandis  que  la  tempête  tonne  sur  les  têtes 
coupables  et  les  écrase. 

L'ordre  révolutionnaire  fonde  votre  force;  la  liberté,  qui  s'appuie  sur 
vous,  vous  recommande,  par  ses  intérêts  les  plus  chers,  de  l'observer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Robespierre,  Bilucd-Varenne,  Carnot, 
C.-A.  Priedr,  B.  Barère,  Liivdet,  Coutbon. 
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LE  COMITÉ  DE  SALIJT  PUBLIC   AUX  DÉPARTEMENTS. 

Paris,  sans  date. 

Les  législateurs  ont  refondu  la  statue  de  la  loi,  pour  lui  imprimer 
les  formes  révolutionnaires. 

Les  défectuosités,  qui  tenaient  aux  erreurs  ou  plutôt  aux  crimes 
des  premiers  ouvriers,  sont  effacées;  mais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  trait 
pur  est  conservé;  la  matière  n'a  pas  été  brisée,  elle  n'a  été  que  rema- 
niée. En  posant  une  main  ferme  sur  les  vices  de  l'administration,  la 
Convention  s'est  proposé  aussi  de  remettre  en  valeur,  pour  la  Répu- 
blique, toutes  les  vertus  des  administrateurs. 

Ils  ne  pouvaient  les  développer  entières.  Telle  avait  été  la  tactique 
astucieuse  de  ceux  qui  conspirent  contre  les  lois  dans  leur  sanctuaire 
même,  que  les  ressorts  de  la  machine  politique  avaient  été  combinés 
de  manière  à  en  paralyser  ou  à  en  briser  le  jeu. 

Les  premiers  législateurs  avaient  jeté,  dans  un  ordre  apparent,  les 
germes  d'un  désordre  futur;  ils  avaient  infusé,  pour  ainsi  dire,  les 
[irincipes  du  fi'déralisme  dans  l'organisation  même  des  autorités  desti- 
nées à  le  combattre  un  jour. 

Ces  grandes  masses  d'administration,  placées  de  distance  en  distance, 
devaient  pencher  par  leur  composition  vers  un  système  d'isolement, 
de  résistance  ou  d'inertie.  N'ayant  qu'une  communication  faible,  inter- 
rompue, avec  les  extrémités  et  le  centre,  elles  en  étaient  détachées 
moins  par  l'effort  des  hommes  que  par  celui  de  la  chose  qui  les  pres- 
sait et  les  attirail  en  sens  contraire. 

Ce  n'est  pas  asseï  :  l'exécution  de  la  loi  se  trouvait  ralentie  et  neu- 
tralisée en  passant  et  en  s'arrétant  successivement  sur  chaque  anneau 
de  la  chaîne  hiérarchique  des  administrations.  Le  câble  révolution- 
naire, aminci  en  quelque  sorte  dans  celte  longue  fdière,  n'avait  plus 
de  consistance,  tandis  qu'il  doit  être  lancé  avec  violence,  et,  louchant 
en  un  instant  les  extrémités  au  moindre  signe  du  législateur,  lier, 
s'attacher  tout  fortement  au  centre  du  gouvernement. 

Telles  ont  été  les  causes  cpii  ont  appelé  sur  la  viciosilé  de  l'an- 
cienne organisation  la  main  réformatrice. 

L'intensité  révolutionnaire  ne   peut  s'exercer  que   dans   un  libre 
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espace  :  voilà  pourquoi  le  législateur  écarte  sur  sa  roule  tout  ce  qui 
n'est  point  guide,  tout  ce  qui  est  obstacle. 

Vous  ferez  donc  un  sacrifice  utile  à  la  chose  publique  et  à  vous- 
mêmes  en  rejetant  de  vos  fonctions  tout  ce  qui  ne  pouvait  s'exercer 
qu'au  détriment  de  la  patrie,  contre  elle,  et  par  conséquent  contre 
vous. 

Jusqu'ici  on  a  épuré  les  hommes;  il  restait  à  épurer  les  choses. 

Vous  devez  vous  honorer  d'avoir  à  donner  à  la  mère  patrie.  Que 
des  hommes  vulgaires,  que  des  âmes  rétrécies,  plus  occupées  de  la 
sphère  étroite  où  rampent  leurs  pensées  que  des  vastes  intérêts  du 
salut  public,  ne  voient  là  qu'une  perte  de  pouvoir;  que  ces  enfants 
de  l'ambition  ne  se  dessaisissent  qu'en  pleurant  du  hochet  qu'ils 
caressaient;  mais  vous,  républicains,  ne  voyez  dans  le  pouvoir  qu'un 
instrument  d'être  utile.  Ne  l'est-il  plus?  li  faut  le  poser  ou  le  changer. 
Malheur  à  celui  qui,  dans  un  poste  élevé,  n'a  pas  l'âme  plus  élevée 
encore,  et  qui,  descendu,  se  trouve  moins  grand  qu'auparavant! 

Vous  l'avez  appris  d'ailleurs,  et  vos  âmes,  pénétrées  de  cette  vérité, 
sauront  la  pratiquer.  Les  hommes  ne  sont  rien,  la  patrie  seule  est 
tout  :  elle  commande,  obéissez.  Quel  homme,  pour  un  objet  idolâtre, 
n'est  point  prêt  à  tout  entreprendre  à  son  moindre  signe?...  Hommes 
libres,  si  la  République  a  toutes  vos  affections,  si  vous  la  portez 
dans  votre  cœur,  ce  jour  sera  pour  vous  le  plus  beau  de  votre  vie, 
puisque  vous  élèverez  l'intérêt  public  sur  les  débris  de  vos  propres 
intérêts  et  de  vos  faiblesses  mêmes,  supposé  que  vos  esprits  généreux 
puissent  en  concevoir. 

Mesurez  d'ailleurs  la  carrière  nouvelle  qui  s'ouvre  devant  vous;  elle 
offre  à  ceux  qui  ne  peuvent  déposer  le  besoin  de  travailler  au  bonheur 
de  leurs  concitoyens  un  champ  bien  large  encore. 

Les  liens  de  la  société,  tout  ce  qui  la  soutient,  tout  ce  qui  l'enri- 
chit et  l'embellit,  sont  confiés  à  vos  soins.  Votre  essence  première 
tendait  à  vous  séparer  des  autres  membres  du  corps  politique  :  vous  y 
êtes  ramenés  et  plus  fortement  attachés  que  jamais  par  vos  fonctions 
nouvelles.  Rappeler,  sous  la  surveillance  et  d'après  l'impulsion  des 
autorités  supérieures,  aux  sources  publiques  la  dette  du  citoyen 
envers  l'Etat  (pii  lui  confère  ce  titre  et  lui  en  assure  les  glorieuses  pré- 
rogatives; affermir  ainsi  le  nerf  national;  porter  un  œil  indicateur  sur 
tous  les    moyens    d'amélioration;   tracer    au   commerce   des    routes 
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nouvelles,  lui  donner  un  caractère  national  en  lui  imprimant  de  la 
grandeur  et  en  le  tirant  de  la  fange  mercantile  dans  laquelle  s'agitent 
les  vices  les  plus  dégradants  et  les  plus  ennemis  de  la  liberté  ;  ferti- 
liser le  sol,  augmenter  ses  produits,  faciliter  ses  débouchés;  ajouter 
aux  présents  de  la  nature  les  bienfaits  de  l'industrie;  doubler  en 
quelque  sorte  cette  dernière,  et  augmenter  alors  la  somme  du  bonheur: 
faire  sortir  du  travail  les  mœurs  et  l'extirpation  de  la  mendicité,  qui 
est  une  espèce  de  dénonciation  vivante  contre  le  gouvernement;  être, 
en  un  mot,  les  ouvriers  de  la  prospérité  publique  :  telle  est  la  masse 
imposante  de  vos  devoirs. 

Ces  fondions  d'édililé,  en  quelque  sorte,  d'ordre,  d'administration 
toute  paternelle  et  de  paix,  auraient  été  troublées  et  entravées,  si  la 
surveillance  des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été  confiée. 

Ces  deux  attributions  se  repoussent,  s'écartent,  et  sont  incompa- 
tibles par  essence. 

Le  génie  des  lois  révolutionnaires  est  de  planer  sans  iHre  retardé  ' 
dans  son  essor;  il  eût  été  moins  rapide  en  multipliant  les  cercles 
autour  de  lui. 

Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  5  et  6  de  la  troisième 
section  du  décret  en  date  du  i  4  frimaire. 

La  loi  doit  être  promulguée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  réception. 

Elle  doit  être  exécutée  sous  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 
publication  du  décret. 

Ici  se  montre  l'intention  du  législateur  :  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
trouvé  le  topique,  il  faut  rappli(|uer  sur-le-champ;  il  veut  réaliser 
dans  sa  plus  énergique  précision  cette  pensée  :  «Le  peuple  a  dit  :  que 
la  loi  existe,  et  la  loi  exista.»  II  veut  enfin  que  la  nouvelle  création 
sociale  sorte  en  un  clin  d'oeil  du  chaos.  Que  lui  faut-il  pour  cela?  Sa 
volonté  toute-puissante. 

Votre  sphère  est  déterminée;  parcourez-la  religieusement  :  hors  de 
là  un  abîme  est  ouvert,  où  tombent  ceux  qui  reculent  ou  qui  se  préci- 
pitent. 

Les  articles  i  G,  i  7,  a  i,  de  la  troisième  section,  l'article  1  «  et  1 .3 
de  la  seconde  section  mar(|uent  vos  limites. 

Votre  amour  pour  le  bien  public  sudirait  pour  vous  courber  sous 
ces  obligations  impérieuses. 
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Pour  nous,  citoyens,  nous  aimons  à  croire  que  de  vrais  républicains 
se  déterminent  moins  par  la  vue  de  la  peine  qui  suit  l'infraction,  que 
par  celle  du  bien  public  qui  résulte  de  l'obéissance  aux  lois  destinées 
à  l'assurer. 

Signé  :  BiLLAUD-VAnEivNE,  Carnot,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur, 
Robespierre,  R.  Lindet,  Couthon. 


LE  COHITS  DE  SALUT  PUBLIC   AUX  DISTRICTS. 

Paris,  sans  date. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  1/1  frimaire,  a  posé 
les  plus  solides  assises  de  l'édifice  révolutionnaire  et  l'a  porté  à  sa 
hauteur. 

Débarrassée  des  rouages  parasites,  la  machine  politique  va  reprendre 
la  vie  et  le  mouvement;  l'existence  des  lois  est  assurée,  dès  que  les 
lacunes  de  l'exécution  sont  remplies. 

Ramenées  à  leurs  éléments  précis ,  circonscrites  dans  leur  véritable 
sphère,  les  autorités  constituées,  émules  sans  être  rivales,  pousseront 
vers  le  but,  suivant  un  degré  mieux  mesuré  d'intensité,  le  char  de  la 
Révolution,  que  pouvaient  égarer  ou  du  moins  arrêter  dans  sa  course 
des  efforts  divergents  ou  incalculés. 

Le  fédéralisme  était  renversé;  il  fallait  coucher  avec  lui  sur  la 
poussière  ses  échafaudages,  ses  étais. 

Le  fédéralisme  rattachait  ses  espérances  impies  à  la  confusion  des 
pouvoirs,  qu'il  avait  organisée  en  quelque  sorte.  Il  avait  morcelé  l'ac- 
tion du  gouvernement,  afin  de  la  détruire  ou  de  se  l'approprier  en 
détail;  il  voulait  neutraliser  la  représentation  nationale,  en  agrandis- 
sant les  points  auxquels  elle  distribue  les  pouvoirs,  et  faire  ainsi 
disparaître  le  centre  sous  les  rayons. 

Le  jour  a  lui;  il  a  éclairé  leur  trépas  :  de  nouvelles  tables  de  lois 
brillent  au  milieu  des  foudres. 

Faire  jaillir  du  sein  de  la  représentation  les  différentes  émanations 
du  |)ouvoir,  de  manière  qu'elles  reviennent  toujours  à  leur  source; 
agrandir,   pour  le  besoin,   la   main  du  gouvernement,   afin   qu'elle 
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alleignc  les  conspiratours  les  plus  éloignes;  écraser  sur  les  points 
divers  les  centralisations  partielles  ëcloses  de  la  cendre  des  fédéralistes; 
préciser  enfin  l'attribution  des  autorités  constituées  et  des  fonction- 
naires publics;  poser  les  bases,  fixer  les  limites,  déterminer  leur 
cercle  réciproque,  afin  qu'il  soit  parcouru  en  entier  avec  rapidité,  et 
que  le  bonheur  public  naisse  de  la  juste  distribution  de  ses  éléments  : 
tel  a  été  l'esprit  de  ces  lois. 

Il  convient  de  vous  entretenir  de  la  part  que  vous  font  ces  lois, 
et  de  vous  montrer  l'étendue  et  la  barrière  de  vos  devoirs. 

Les  administrations  départementales  retiennent  les  fonctions  admi- 
nistratives relatives  aux  contributions,  aux  établissements  publics. 
Elles  ont,  pour  ainsi  dire,  un  office  policial  d'ordre  et  de  paix. 

Dégagés,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  révolutionnaire,  de  la 
dépendance  des  administrations  départementales,  les  districts  doivent 
exclusivement  surveiller  l'exécution  des  lois  révolutionnaires,  des  me- 
sures de  gouvernement,  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  dans 
leur  arrondissement. 

L'application  de  ces  lois,  d»  ces  mesures,  est  confiée  aux  municipa- 
lités et  aux  Comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  dans  l'étendue 
de  leur  ressort. 

Les  municipalités,  les  Comités  de  surveillance  doivent  compte  tous 
les  dix  jours  au  district;  le  district  rend  compte,  dans  le  même  délai, 
au  Comité  de  salut  public,  pour  les  mesures  de  gouvernement  et  de 
salut  public,  et  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale,  intérieure  et  les  individus. 

Ainsi  se  développe  l'ordre  révolutionnaire;  il  aboutit,  par  l'impul- 
sion, au  centre  du  gouvernement;  par  la  surveillance  simple,  aux  dis- 
tricts; par  l'exécution,  aux  communes  et  à  leurs  Comités;  de  manière 
que,  prenant  pour  ainsi  dire  tout  à  coup  une  voix,  des  yeux  et  des 
bras,  le  corps  politique  prononce,  regarde  et  frappe  h  la  fois. 

L'organisation  intérieure  des  districts  a  subi  un  changement. 

Les  procureurs-syndics  de  district,  ainsi  que  les  procureurs  des 
communes  et  leurs  substituts,  sont  supprimés. 

Des  agents  nationaux  les  remplacent. 

Le  nombre  de  ces  agents  est  égal  à  celui  des  procureurs  auxquels 
ils  succèdent. 

Leurs  fonctions  sont  déterminées  par  le  décret. 
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Elles  seront  exercées  par  les  procureurs  de  districts  ou  de  communes 
jugés  dignes  de  les  exercer. 

Ils  passeront  au  crible  de  l'épuration,  d'abord  sur  les  lieux,  ensuite 
auprès  de  la  Convention. 

La  Convention  remplacera  provisoirement  les  agents  nationaux  près 
des  districts  qui  seront  rejetés.  Vous  lui  ferez  donc  passer,  conformé- 
ment à  l'article  90  de  la  seconde  section,  la  double  liste  de  ceux  qui 
seront  conservés  et  de  ceux  à  remplacer.  Ce  sont  les  représentants  du 
peuple  qui  sont  chargés  de  faire  la  première  épuration. 

Les  agents  nationaux,  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics,  sont 
responsables  et  soumis  à  la  pénalité. 

Vous  connaissez  votre  nouvelle  attribution  :  connaissez  vos  devoirs. 

Procéder  sous  vingt-quatre  heures  à  la  promulgation  de  la  loi;  vous 
organiser  sous  trois  jours,  à  compter  de  la  publication  du  décret, 
conformément  aux  dispositions  qu'il  contient,  et  préalablement  à  l'ar- 
rivée d'un  représentant  du  peuple  pour  votre  épuration  ; 

Adresser  à  la  Convention  nationale,  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  l'épuration,  les  noms  de  ceux  qui  auront  été  ou  conservés  ou  nommés 
dans  cette  place; 

Tels  sont  vos  devoirs  du  moment;  il  en  est  d'autres  pour  vous  à 
l'ordre  de  tous  les  jours. 

La  loi  vous  a  tracé  un  cercle,  gardez-vous  d'en  sortir  jamais.  En 
vous  y  renfermant,  le  champ  est  assez  beau.  Vous  êtes  les  sentinelles 
de  la  Révolution;  c'est  par  vos  yeux  que  le  gouvernement  voit;  c'est 
vous  qui  êtes  chargés  d'instruire  sa  religion,  d'épurer  les  comptes  de 
la  justice  nationale,  de  suivre,  de  presser  la  marche  de  la  loi,  que 
l'on  n'accusera  plus  de  se  traîner  boiteuse  et  qui  doit  enfin  prendre  le 
vol  et  les  serres  de  l'aigle.  Vous  êtes  en  quelque  sorte  les  conducteurs 
électriques  de  ses  foudres.  Si  vous  brisiez  la  chaîne,  vous  seriez  vous 
mêmes  noircis  des  coups  du  tonnerre.  Ne  vous  isolez  pas;  défendez-vous 
contre  tout  acte  qui  romprait  cette  nouvelle  harmonie,  établie  pour  le 
bonheur  de  tous. 

La  pénalité  est  là  :  un  abîme  est  ouvert  derrière  le  fonctionnaire 
qui  recule;  mais  les  images  qui,  comme  des  furies,  s'attachent  à  l'esprit 
du  méchant,  ne  troublent  point  l'homme  pur;  il  marche  vers  ses  devoirs 
dans  le  calme  de  sa  conscience;  comme  les  montagnes  élevées,  il  porte 
sa  tête  au-desssus  de  la  foudre;  une  seule  pensée  l'occupe,  la  patrie. 
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el,  rommc  elle  a  toutes  ses  aflTerlions,  elle  est  aussi  sa  récompense.  La 
voici  devant  vous,  les  palmes  dans  les  mains;  méritez. 
Salut  el  fraternité. 

Signé  :  Billaud-Vabenne,  Cartot,  B.  IJAnÈnE,  C.-A.  Prieur, 
Robespierre,  R.  Lindet,  Couthon. 


LK  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  AGENTS  NATIONAUX  PRES  LES  DISTRICTS. 

Paris,  sans  date. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  i/j  frimaire,  sup- 
prime les  procureurs  syndics  de  district,  ceux  des  communes  et  leurs 
substituts. 

En  leur  fermant  la  carrière  qu'ils  parcouraient,  la  Convention  leur 
en  ouvre  une  nouvelle  plus  essentiellement  utile,  plus  grande,  et  dans 
laquelle  ils  s'empresseront  sans  doute  de  s'élancer. 

Un  mode  rapide  pour  l'exécution  des  lois  est  décrété;  les  autorités 
mieux  balancées  entre  elles  se  groupent,  se  suspendent  autour  d'un 
centre  d'unité,  au  lieu  de  .s'isoler;  des  sentinelles  sont  posées  de  dis- 
tance en  distance,  suivent,  épient,  avertissent,  et  veillent  à  ce  que  les 
lois,  qui  sont  l'âme  du  corps  social,  s'y  répandent,  le  parcourent,  et, 
semblables  à  ces  esprits  qui  portent  la  vie,  circulent  avec  célérité 
dans  toutes  ses  veines,  et  arrivent  en  un  instant  du  cœur  aux  extré- 
mités. 

Ce  droit  de  requérir,  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  de  dé- 
noncer les  négligences  et  les  infractions,  appartiendra  à  des  agents 
nationaux. 

Ce  droit  et  ce  titre  sont  accordés  provisoirement  aux  procureurs- 
syndics  près  des  districts. 

Il  est  un  degré  de  plus  pour  l'obtenir;  vos  noms  doivent  être  mis 
dans  le  creuset  de  l'épuration  el  en  sortir  sans  tache. 

L'incorruptible  patriote  voit  avec  plaisir  l'œil  de  ses  concitoyens 
s'atlacher  sur  lui;  il  est  le  premier  à  solliciter  une  épreuve,  d'où  il 
doit  résulter  pour  le  citoyen  irréprochable  un  sentiment  affermi  d'estime 
et  de  confiance. 
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Ces  choix,  passés  au  crible  de  l'opinion,  doivent  être  confirmés 
par  la  Convention  et  recevoir,  pour  ainsi  dire,  la  sanction  du  peuple. 

L'importance  et  la  mesure  de  l'examen  se  tirent  de  l'importance  et 
de  la  mesure  de  ces  fonctions. 

Vous,  qu'un  choix  d'autant  plus  honorable  qu'il  est  difficile  aura 
appelés  à  ce  poste,  soyez  toujours  à  sa  hauteur. 

Ne  sentez  votre  existence  que  par  celle  de  la  loi;  que  ce  soin  ha- 
bituel devienne  votre  pensée  de  tous  les  moments,  votre  vie. 

Vous  avez  un  compte  ouvert  avec  la  patrie. 

Songez  que  ce  registre  sera  le  témoin  et  le  juge,  en  quelque  sorte, 
de  votre  zèle. 

Songez,  surveillants,  que  d'autres  yeux  sont  ouverts;  songez  que, 
si  les  vôtres  se  ferment  un  instant,  la  peine  appelée  par  vous-mêmes 
sur  les  coupables  vous  atteint  et  vous  frappe;  la  hache  de  la  loi  se 
balance  aujourd'hui  sur  la  tête  du  juge;  tout  courbe  sous  elle,  l'in- 
corruptible vertu  reste  seule  debout. 

Si  le  méchant  ne  connaît  point  le  charme  ineffable  et  consolateur 
attaché  à  la  pratique  des  devoirs,  l'homme  vertueux  ne  conçoit  pas 
la  terreur  qui  suit  leur  infraction;  le  monde  où  le  crime  et  la  peine 
luttent  entre  eux  et  s'atteignent  est  étranger  pour  lui  ;  il  n'habite  que 
sa  conscience;  il  s'élève  comme  ces  arbres  qui  planent  sur  des  tom- 
beaux. 

Le  dépôt  de  l'exécution  des  lois  est  enfin  confié  à  des  dépositaires 
responsables.  Qu'ils  tremblent,  s'ils  deviennent  infidèles;  mais  aussi 
qu'ils  n'oublient  pas  sous  quelle  égide  ils  commencent  leur  importante 
mission.  C'est  le  prix  de  l'épurement  de  la  vertu  et  du  civisme.  Leur 
sécurité  ne  peut  être  troublée  qu'au  moment  où  ils  dévieraient.  Qu'ils 
marchent  d'un  pas  ferme,  avec  la  certitude  que  la  patrie  sait  toujours 
récompenser  ceux  qui  se  dévouent  pour  elle  et  qui  la  servent  en  vrais 
républicains. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :   Robespierre,   Billaid-Vare^nk,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Fi.  Lindet,  Couthon. 
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l,E   COMITÉ  DE  SXLCT  PUBLIC   AUX  COMMUNES. 

Paris,  sans  date. 

La  patrie  s'est  déclarée  en  état  de  guerre  contre  les  conspirateurs 
et  tous  les  ennemis  du  peuple. 

La  Convention  a  lancé  contre  eux  les  lois  révolutionnaires. 

Ce  n'était  pas  assez;  il  fallait  en  assurer  l'exécution.  La  Convention 
l'assure  par  le  décret  du  i  h  frimaire. 

Le  cercle  des  autorités,  leurs  devoirs,  sont  fixés. 

Les  seules  formes  qui  opposent  une  barrière  à  l'arbitraire  sont 
conservées;  mais  celles  qui  faisaient  obstacle  au  cours  de  la  justice 
sont  détruites. 

La  loi,  aussi  prompte  que  la  volonté  dont  elle  part,  atteindra  tous 
les  coupables  et  ne  s'arrêtera  que  devant  l'innocence. 

L'ordre  hiérarchique  des  autorités  a  été  retouché  par  le  législateur. 
Il  s'est  proposé  de  les  faire  concourir,  de  la  manière  la  plus  efficace, 
à  l'exécution  des  lois. 

Il  a  remis  l'application  de  ces  lois  aux  communes  et  aux  Comités 
de  surveillance  ou  révolutionnaires,  comme  étant  placés  plus  près  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  et  formant,  en  quelque  sorte,  l'avant- 
garde  destinée  à  les  combattre. 

Pleins  de  confiance  en  vous,  les  législateurs  doivent  cependant 
vous  rappeler  les  obligations  sous  lesquelles  ils  courbent,  les  premiers, 
leur  tête. 

La  lumière  doit  être  placée  à  côté  de  tous  les  fonctionnaires,  pour 
éclairer  leur  bonne  conduite  ou  leurs  fautes;  et,  plus  leur  ministère 
est  redoutable,  plus  leur  compte  est  sévère. 

L'homme  de  bien  est  le  premier  à  demander  que  l'on  porte  le 
flambeau  sur  sa  conduite. 

Vous  devez  des  comptes. 

Ces  comptes,  qui  justifient  de  l'exécution  des  lois,  doivent  être 
adressés,  tous  les  dix  jours,  au  district  de  votre  arrondissement. 

Au  district  appartient  la  surveillance.  Sur  cette  surveillance  s'élève 
celle  àes  Comités  de  salut  public  et  de  .si^reté  générale  de  la  Conven- 
tion ,  qui  plane  au-dessus  de  tous. 

COVIT^  DU  SILUT  PVILIC.  II.  12 
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Ainsi  vous  êtes,  en  quelque  sorte,  les  bras  qui  meuvent  le  levier 
révolutionnaire  ;  les  lois  meuvent  ces  bras. 

La  Convention  dicte  les  décrets  :  les  autres  autorités  concourent  à 
la  surveillance,  et  vous  à  l'exécution. 

Vous  voyez  comme  le  mécanisme  est  simplifié,  et  cette  simplicité 
est  le  ressort  le  plus  puissant. 

Vous  avez  toute  la  latitude  d'activité  qui  vous  est  nécessaire.  Une 
autorité  dont  vous  dépendez  naturellement,  le  district,  n'exerce  sur 
vous  qu'une  surveillance,  à  laquelle  il  est  soumis  lui-même,  et  attribuée 
à  un  pouvoir  supérieur.  Vous  ne  recevez  de  bornes  que  de^  lois. 

Vous  devez  vous  référer  en  tout  aux  dispositions  des  décrets  du 
1  y  septembre  "'  et  du  1  A  frimaire. 

Tout  ce  qui  n'atteindrait  pas  le  but  serait  faiblesse;  tout  ce  qui  le 
dépasserait  serait  exagération. 

Le  droit  de  requérir  et  de  poursuivre  auprès  des  communes  l'exé- 
cution des  lois  appartient  à  des  agents  nationaux. 

Ces  agents  nationaux  remplacent  les  procureurs  des  communes  et 
leurs  substituts,  qui  sont  supprimés  par  ce  décret. 

Les  procureurs  des  communes  et  leurs  substituts  sont  appelés  à 
remplir  les  fonctions  d'agents  nationaux. 

Ils  doivent  passer  préalablement  par  le  creuset  de  l'épuration  de  la 
commune.  La  commune  doit  adresser,  sous  les  vingt-quatre  heures, 
la  liste  au  district,  lorsque  l'épuration  est  terminée;  alors  le  district 
la  transmet  à  la  Convention. 

La  Convention  approuve  ou  rejette,  et  nomme  provisoirement  au 
remplacement  de  ceux  qui  n'ont  point  été  reçus  auprès  du  district. 

Les  devoirs  de  ces  agents,  l'étendue  et  la  limite  de  leurs  obliga- 
tions, les  peines  attachées  à  l'infraction,  et  qui  [danent  sur  la  tête  de 
tous  les  fonctionnaires  publics,  sont  déterminées  par  le  décret. 

Il  vous  défend  aussi  toute  réunion  centrale,  tout  congrès,  soit  par 
commissaires,  soit  de  toute  autre  manière,  au  delà  de  votre  étendue, 
toute  interprétation,  toute  infraction,  toute  attribution  de  la  loi.  Hors 
d'elle,  hors  de  votre  enceinte,  votre  autorité  n'existe  plus. 

Il  faut  que  la  loi  veille  plus  que  le  crime;  il  faut  que  son  action 
puisse  s'exercer  et  le  frapper  à  toutes  les  heures,  à  tous  les  instants. 

'"'  C'est  la  loi  sur  los  suspects. 
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Voilà  pourquoiles  agents  nalionauv  n'ont  qu'un  pouvoir;  voilà  pour(|Uoi 
vous  n'avez  ([u'un  cercle,  afin  que  l'exécution  de  la  loi  sorte  toujours 
de  ce  pouvoir,  qui  lui  est  entièrement  destiné,  alin  qu'elle  parcoure, 
toujours  le  cercle  qui  lui  est  inclusivement  consacré. 

Cette  loi  révolutionnaire  vous  met  à  la  main  la  vengeance  natio- 
nale, et,  par  là,  vous  défend  toute  vengeance  particulière. 

Oubliez  que  vous  êtes  hommes,  pour  vous  souvenir  que  vous  êtes 
juges.  Impassibles  aux  passions  d'autrui  et  aux  vôtres,  méritez  par  la 
vertu  le  droit  de  punir  le  crime. 

Salut  et  fraternité , 

Signé  :  Billaud-Varenive,  GARfior,  B.  BAnÈnE,  C.-A.  Prieur, 
Robespierre,    R.    Lindet. 


LE  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  AO.ENTS  NATIONAUX  PRES  DES  COMMUEES. 

Paris,  sam  date. 

L'imprécision  des  pouvoirs,  une  confusion  hiérarchique  née  de  la 
conspiration  dont  les  chefs  viennent  d'être  frappés,  survivaient  à  leurs 
auteurs  perfides  et  menaçaient  de  continuer  le  mal  qu'ils  commen- 
cèrent. 

La  Convention  nationale  l'a  senti  :  le  décret  du  i  4  frimaire  a  été 
rendu,  el  les  restes  impurs  de  la  constitution  monarchique  s'écroulant, 
ont  fait  place  à  une  organisation  importante,  républicaine,  révolu- 
tionnaire. 

L'exécution  des  lois  dormait  :  elle  se  réveille.  Les  formes  parasites, 
entravantes,  légicides,  sont  simplifiées;  les  complications  de  ces  poids 
qu'on  attachait  autour  de  l'exécution,  ces  repos  jetés  sur  son  passage, 
ces  lenteurs  solennelles,  ces  lambeaux  de  l'anarchie  constituée  par  les 
deux  premières  assemblées,  n'envelopperont  plus  la  loi. 

Elle  vous  révélera  les  détails  de  ces  réformations  importantes. 

Nous  allons  vous  entretenir  de  celles  qui  vous  ont  particulièrement 
pour  objet. 

C'est  vous  que  la  loi  a  choisis  pour  être  les  assidus  surveillants  de 
son  exécution. 
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Les  procureurs  des  communes  et  leurs  substituts  sont  supprimés. 

Les  agents  nationaux  les  remplacent. 

Le  titre  et  les  fonctions  de  ces  agents  appartiennent  provisoirement 
aux  procureurs  des  communes  et  à  leurs  substituts. 

Ils  subissent  une  épuration  dans  la  commune. 

La  liste  est  envoyée  dans  les  vingt-quatre  heures  au  district  de  leur 
arrondissement  pour  y  être  proclamée  publiquement. 

Le  district  transmet  cette  liste  à  la  Convention. 

La  Convention  remplace  provisoirement  les  agents  rejetés  près  les 
districts. 

Requérir  et  poursuivre  l'exécution  des  lois  révolutionnaires,  ainsi 
que  celle  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  dénoncer 
et  les  négligences  et  les  infractions,  parcourir  l'arrondissement  du  ter- 
ritoire pour  y  suivre  la  marche  de  la  loi;  en  être  l'œil  et  le  satellite 
inséparable  :  voilà  vos  fonctions. 

Être  toujours  à  leur  hauteur,  transmettre  au  district,  tous  les  dix 
jours,  un  compte  rendu  de  l'e-xécution ,  et  tous  les  mois  une  analyse 
raisonnée  de  ce  compte  et  de  votre  correspondance,  ne  franchir  jamais 
le  cercle  de  votre  attribution ,  le  remplir  avec  une  scrupuleuse  religion: 
voilà  vos  devoirs. 

Ouvriers  de  l'exécution  des  lois,  que  la  perspective  du  bonheur 
dont  elles  sont  enceintes,  enflamme,  soutienne  et  grandisse  votre 
pensée. 

L'édifice  chancelait  sous  les  mains  qui  l'ébranlaient  en  tout  sens; 
celles  môme  qui  s'avançaient  pour  le  soutenir  pouvaient,  si  elles  n'étaient 
guidées,  en  précipiter  les  pièces  les  unes  sur  les  autres.  Pour  le  re- 
porter et  le  rasseoir  entier  sur  sa  base,  il  fallait  que  tous  les  bras 
s'avançassent  au  même  instant,  dans  un  ordre  donné  et  en  s'entrelaçant 
sans  se  mêler. 

Les  autorités  sont  ces  bras;  la  Convention  leur  a  donné  le  signal, 
et  l'ordre  suivant  lequel  chacun  devait,  pour  sa  part,  travailler  à  l'af- 
fermissement de  la  liberté. 

Plus  de  tensions  divergentes  et  partielles;  par  conséquent,  plus  de 
convulsions. 

Un  mouvement  vaste,  simultan'é,  donne  l'impulsion  à  chaque  res- 
sort, qui  agit  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  est  à  sa  place  et  dégagé 
du  frottement. 
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L'effort  que  perdaient  telles  autorités,  en  pesant  sur  telle  autre,  re- 
porté tout  entier  à  sa  véritable  place ,  presse  les  ennemis  de  la  chose 
publique. 

Ce  qui  éternise  les  révolutions  et  prépare  la  lassitude ,  que  guette 
l'infatigable  despotisme,  c'est  de  laisser  égarer  en  ruisseaux  la  force 
révolutionnaire,  au  lieu  de  la  ramener  tout  entière  à  la  source  natio- 
nale et, de  l'épancher  de  là  en  torrent. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  c'est  sous  cette  masse,  dont  vous  faites 
partie,  que  seront  écrasés  nos  communs  ennemis;  de  cette  mesure 
de  vos  travaux  dépend  la  fin  de  cette  guerre  à  Outrance.  C'est  alors 
que  vous  vous  reposerez  sous  l'arbre  de  la  liberté,  qui,  fécondé  par 
le  sang  des  conspirateurs,  balancera  sur  vos  têtes  ses  fruits  déh- 
cieux. 

N'oubliez  pas ,  soldats  de  la  Révolution ,  que  personne  ne  doit  sortir 
du  rang  ou  dépasser  son  poste,  même  par  excès  de  zèle.  Vous  êtes  sou- 
mis à  une  discipline  dont  dépend  la  victoire. 

Un  Romain  livra  son  fils  à  la  mort,  pour  avoir  combattu  sans  l'ordre 
de  son  chef. 

La  nation  est  ce  chef.  Sa  justice  est  aussi  sévère  qu'inévitable. 

Placés  entre  la  peine  et  le  devoir,  vous  choisirez  ce  dernier,  non  par 
un  sentiment  de  crainte,  auquel  des  cœurs  républicains  sont  inacces- 
sibles ,  mais  par  des  motifs  généreux ,  par  amour  du  bien ,  par  besoin  de 
le  faire. 

Salut  et  fraternilé, 

5^^  ;  Billaud-Vaiienne,  Robespierbr,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  R.  Lindet,  Coutiion. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  CITOYENS  COMPOSANT   LES   TRIBUNAUX   MILITAIRES. 

Paris,  sans  date. 

Le  glaive  de  la  loi,  qui  vous  est  confié,  ne  doit  pas  rester  oisif. 
11  y  a  trois  classes  d'hommes  sur  lesquels  il  faut  s'appesantir  :  Icx 
ratlres,  les  lâches,  les  fournisseurs  négligents  ou  fripons. 
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Les  chefs  de  la  trahison  n'existent  plus  ;  mais  leurs  agents  et  leurs 
satellites;  mais  cette  horde  d'esclaves,  insectes  nés  sur  le  fumier  des 
cours;  mais  ces  proxénètes  immoraux  sortis  tout  à  coup  de  la  poussière 
où  croupissait  leur  bassesse;  mais  ces  créatures  du  premier  ministère, 
alors  qu'il  étendait  sur  la  France  un  réseau  immensede  perfidies  ;  mais 
ces  caméléons  de  tous  les  partis,  qui  revêtent  la  couleur  du  jour;  mais 
ces  hommes  vils,  enfin,  dont  l'âme  cadavéreuse  est  rongée  des  vers  de 
toutes  les  passions  dégradantes,  qui  ne  voient  dans  la  Révolution  qu'un 
moyen  de  bâtir  un  pouvoir  ou  une  fortune  et  de  vendre  leur  opprobre 
et  leur  patrie;  ces  hommes  ont  tous  la  pensée,  le  besoin  et  l'habitude 
du  crime.  Elevés  à  son  école,  tout  trempés  de  perfidie,  ils  la  distillent. 
S'ils  ne  jettent  pas  le  masque  avec  audace,  c'est  que  la  terreur  décom- 
pose et  comprime  leurs  traits  hideux;  ils  n'attendent  qu'un  chef,  qu'un 
moment.  Suivez-les  :  ce  sont  eux  qui  outrent  le  langage  du  patriotisme, 
afin  de  le  précipiter  sur  l'écueil  voilé  par  l'exagération.  Ce  sont  eux  qui 
tournent  les  chefs,  qui  manègent  le  soldat,  qui  s'emparent  à  leur  ar- 
rivée des  représentants  du  peuple,  les  occupant  toujours  des  autres, 
afln  qu'on  ne  songe  pas  à  eux-mêmes;  ce  sont  eux  qui  vont  semant 
tous  les  moyens  désorganisateurs  de  l'unité  du  mouvement  révolution- 
naire, pour  le  briser  en  rompant  son  faisceau,  qui  attisent  la  calomnie, 
grossissent  les  inquiéludcs;  ce  sont  eux  enfln  qui  détournent  l'action 
du  gouvernement  pour  s'en  emparer,  cherchent  à  opposer  la  volonté 
des  chefs  à  la  volonté  nationale,  l'enthousiasme  des  troupes  à  la  pru- 
dence des  conseils,  la  rivalité  secrète  des  inférieurs  à  la  puissance 
supérieure,  les  patriotes  aux  patriotes,  afin  de  donner  aux  puissances 
étrangères,  qui  salarient  leurs  manœuvres,  le  spectacle  des  fiers  en- 
fants de  Cadmus  se  dévorant  les  uns  les  autres,  et  vaincus  comme  Ajax 
par  eux  seuls. 

Le  lâclie  est  l'auxiliaire  des  perfides  :  les  républiques  ne  se  fondent 
que  sur  des  vertus  généreuses.  Comme  la  loi  de  Lycurgue  ordonnait 
la  mort  des  enfants  mal  conformés  ou  faibles,  ainsi  un  gouvernement 
libre  élimine  de  son  sein  et  prononce  l'arrêt  de  ces  êtres  dont  le  moral 
est  mutilé  en  quelque  sorte,  dont  l'âme  sans  ressort  plie  et  faiblit  au 
moindre  choc,  que  la  crainte  inonde  et  pénètre  par  mille  pores.  Quoi! 
le  courage  est  devenu  l'élément  national ,  les  prodiges  de  la  valeur  ré- 
publicaine se  multiplient  à  leurs  côtés,  les  pressent,  les  entourent,  et 
plongés  dans  cette  sphère  oi!i  la  vertu  héroïque  est  l'air,  en  quelque 
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sorle,  qu'on  y  respire,  ils  restent  dans  la  torpeur!  Ce  n'est  pas  assez  : 
comme  les  eaux  croupissantes,  ils  exhalent  une  contagion  mortelle. 
Sëquestrez-Ies  des  braves,  ils  ne  sont  point  hommes.  Nos  femmes,  nos 
enfants  impubères  le  sont  plus  qu'eux. 

Après  eux  viennent  ces  vampires  dévoyants,  (pii  rongent  la  moelle  du 
malheureux.  Les  monstres  spéculent  sur  des  homicides  !  Ils  livrent  les 
défenseurs  de  la  patrie  à  l'ennemi,  nus,  couverts  de  leur  seul  courage, 
tandis  que  dans  des  palais  enchantés  ils  savourent  tranquillement  les 
jouissances  et  boivent  la  corruption,  leur  concitoyen  vertueux,  et  qui 
verse  pour  eux  son  sang,  se  traîne  avec  des  lambeaux  grossiers,  des 
débris  de  chaussure  ! .  .  .  Ils  ont  froidement  calculé  tous  les  degrés  de 
sa  misère.  Après  avoir  trafiqué  de  tout  ce  qui  l'entoure,  ils  dépèceraient 
volontiers  leur  victime,  s'ils  l'osaient,  pour  vendre  à  l'ennemi  les  quar- 
tiers de  sa  chair  fumante!.  .  .  Vous  frémissez!  Ce  crime,  ils  le  com- 
mettent, lorsqu'ils  donnent  aux  soldats  des  gibernes  où  il  n'entre  que  la 
moitié  du  nombre  des  cartouches  et  attachées  par  une  lanière  cassante, 
lorsque  les  munitions  avariées  roulent  sur  des  voitures  dont  l'essieu 
est  d'un  fer  aigre  et  les  bois  frêles,  lorsqu'ils  emploient  ces  derniers  à 
faire  l'instrument  employé  à  bourrer  les  canons,  lorsque.  .  .  La  liste 
de  tous  leurs  forfaits  serait  trop  longue. 

C'est  à  vous  de  porter  le  flambeau  sur  toutes  ces  horreurs ,  de  rece- 
voir toutes  les  dénonciations,  toutes  les  plaintes.  Vous  avez  à  acquitter 
la  dette  de  l'humanité  et  de  la  justice  envers  le  courage;  et  ce  devoir 
est  particulièrement  imposé  aux  accusateurs  publics,  qui,  pour  le  rem- 
plir sans  encourir  la  responsabilité,  doivent  être  à  la  fois  surveillants 
actifs ,  sévères  et  impassibles. 

Si  la  négligence  n'est  pas  aussi  coupable  en  morale,  elle  l'est  extrê- 
mement en  politique. 

Vous  la  réprimerez  sévèrement,  (/est  à  vous  (|ue  la  République  dé- 
lègue sa  vengeance. 

L'intention  de  la  République  est  que  ses  enfants  trouvent  toujours 
en  elle  une  mère  tendre,  vifjilante,  attentive  à  leurs  besoins  et  sévère 
contre  tous  les  genres  d'exécution  et  d'oppression.  Si  le  crime  est  levé, 
que  la  peine  aussi  soit  debout. 

Extirper  de  l'armée  les  derniers  germes  et  1(«>  restes  de  la  trahison, 
maintenir  la  sévérité  de  la  discipline,  assurer  l'exactitude  et  la  bonté 
des  fournitures;  voilà  les  objets  sai  rés  qui  doivent  cire  [)our  votre  sol- 
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licitude  à  l'ordre  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures,  de  tous  les 

instants. 

Jetez  un  regard  sur  les  malheurs  passés ,  produits  par  l'inexécution 
des  lois  répressives;  vous  préviendrez  les  malheurs  de  l'avenir  en  ob- 
servant vos  devoirs  dans  leur  intégrité. 

Que  cette  perspective  sublime  vous  remplisse  d'une  sainte  ardeur. 
Vous  aurez  bien  mérité  de  la  mère  patrie. 

Salut  et  fraternité , 

Sifné:    Billaud-Varenne,    Robespierre,   Carnot, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  R.  Lindet,  Couthon. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

AUX    TRIBUNAUX    REVOLUTIONNAIRES,    AUX    TRIBUNAUX    CRIMINELS, 

AUX  COMMISSIONS  MILITAIRES  ET  AUX  ACCUSATEURS  PUBLICS. 

Paris,  sans  date. 

Les  républiques  se  fondent  sur  les  vertus  et  sur  la  répression  des 
crimes. 

Déjà  le  dévouement  sublime,  le  désintéressement,  le  courage  hé- 
roïque, tous  les  prodiges  qu'enfante  la  liberté  naissante,  forcent  l'ad- 
miration de  nos  ennemis  et  promettent  à  la  patrie  les  plus  hautes  des- 
tinées. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  pousser  dans  l'abîme  les  crimes,  cette  fange  des 
monarchies.  La  terre  sur  laquelle  luit  la  liberté  doit  voir  tous  les 
monstres,  à  son  aspect,  renfoncés  dans  l'ombre. 

Hâtons-nous  d'extirper  la  corruption;  hâtons-nous  de  soustraire  ce 
piège  à  nos  enfants,  celte  arme  à  nos  ennemis,  ce  reproche  à  nous- 
mêmes. 

De  toutes  parts  la  régénération  sociale  commence.  Les  lois,  appro- 
priées à  la  crise  qui  raffermit  la  santé  du  corps  politique,  prennent 
leur  aplomb; partout  les  coupables  effrayés  rencontrent  la  République; 
ils  ne  peuvent  la  fuir;  elle  les  presse,  les  atteint  et  les  roule  en  foule 
sous  le  glaive  que  vous  tenez  entre  vos  mains. 

Tejle  est  la  situation  d'un  peuple  qui  se  régénère  et  qui  secoue  les 
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langes  de  l'esclavage.  Il  doit  consentir  la  perte  de  ses  ennemis  ou  la 
sienne;  il  n'y  a  point  de  traité  entre  la  vertu  et  le  crime. 

Dès  qu'on  est  obligé  de  punir,  il  faut  punir  promptement. 

Alors  la  peine,  qui,  dans  son  principe,  n'a  été  établie  que  pour 
l'exemple,  atteint  plus  efficacement  son  but  et  frappe  par  une  salutaire 
terreur. 

Alors  aussi  se  préparent  plus  rapidement  ces  jours  de  la  félicité 
publique ,  oîi  la  hache  se  rouillera  dans  le  repos ,  parce  que  tous  les 
hommes  seront  rendus  à  la  vertu. 

Une  dernière  considération  doit  hâter  le  châtiment;  et  cette  consi- 
dération est  tirée  des  principes  révolutionnaires  :  l'espoir  des  chances 
et  des  mouvements  rallie  autour  des  criminels  un  parti  nombreux;  sou- 
vent les  coupables  eux-mêmes  se  déclarent  tels,  parce  qu'ils  comptent 
sur  les  moyens  d'échapper  à  la  punition,  ou  sur  la  mollesse  de  ceux 
qui  doivent  l'appliquer. 

Purgez  votre  âme  de  toute  faiblesse.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
s'élever  au-dessus  de  ces  séductions  communes,  de  résister  à  ces 
pièges  avilissants  dont  la  statue  de  la  Justice  fu|  jadis  entourée  :  de 
|)lus  belles  victoires  vous  attendent.  Impassibles  au  tribunal  comme  la 
loi ,  que  son  bronze  arme  et  entoure  vos  âmes  !  N'avoir  pour  famille 
que  la  patrie;  lui  sacrifier,  comme  Brutus,  vos  frères,  vos  amis, 
vos  enfants,  s'ils  étaient  coupables  :  telle  est  la  hauteur  de  vos  de- 
voirs. 

Connaissez-en  aussi  la  limite. 

Il  est  un  autre  écueil  où  peut  tomber  l'ardent  patriotisme  :  aggraver 
le  poids  de  la  loi,  en  corrompre  l'esprit,  en  supposer  le  sens,  en 
contourner  l'explication,  en  froisser  les  dispositions,  est  un  crime  qui 
appelle  la  peine  sur  la  tête  du  juge  même. 

Les  points  de  la  loi  sont  précis  :  vous  êtes  uni([uement  chargés  de 
les  appliquer. 

Si  la  loi  s'animait  tout  à  coup  et  prenait  une  voix,  son  arrêt  devrait 
être  le  même  que  celui  prononcé  par  vous. 

Songez  qu'étendre,  limiter,  interpréter,  commenter  la  loi,  c'est 
exercer  un  acte  qui  n'appartient  qu'à  l'Assemblée  des  représentants 
du  peuple;  ils  s'en  réservent,  suivant  les  articles  des  décrets,  le  droit 
exclusif  :  les  principes  le  veulent. 

Songez   aussi   que   c'est    celte   manie   explicative    des   lois,   sous 
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le  règne  de  tous  les  abus ,  qui  les  a  rendues  inexplicables  ;  que  de  là 
sont  sortis  la  chicane,  les  vampires  et  l'hydre  de  toutes  les  injustices. 

Si  le  sens  littéral  des  lois  présente  une  dilliculté ,  vous  devez  en  de- 
mander la  solution  à  l'Assemblée  des  représentants  du  peuple. 

Célérité,  précision,  voilà  les  deux  points  que  nous  avons  dû  retracer 
à  voire  zèle. 

L'échelle  des  peines  est  graduée  sur  la  nature  des  délits  et  sur  l'in- 
térêt que  la  société  a  de  les  réprimer. 

Cet  intérêt  s'augmente  dans  les  révolutions. 

Tout  alors  tend  violemment  les  ressorts  qui  i-emontent  la  société. 

L'un  des  plus  puissants  est  entre  vos  mains  :  donnez-lui  toute  l'ac- 
tivité qu'il  doit  avoir. 

Mais,  les  premiers ,  observez  avec  respect  les  lois;  sachez  que  le  droit 
d'en  punir  l'infraction  ne  convient  qu'à  ceux  qui  les  observent. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  :  Billaud-Varenne,  Carnot,  B.  Barèhe,  G.-A.  Prieir, 
Robespierre,  R.  Lindet,  Cocthon'". 


Paris,  li  frimaire  an  ii-à  décembre  ijgS. 

Les  grands  intérêts  de  la  République,  auxquels  nous  dévouons  tout 
notre  temps,  ne  nous  laissent  pas,  citoyens  collègues,  celui  de  ju^er 
la  conduite  des  hommes,  qui,  placés  en  chef  dans  nos  armées  pour  y 
servir  la  patrie,  sont  prévenus  de  n'avoir  accepté  ces  emplois  que  pour 
mieux  la  trahir.  C'est  pour  ne  pas  retarder  la  punition  des  coupables 
ou  la  libération  des  innocents  que  le  Comité  de  salut  public  a  décidé 
de  vous  renvoyer  l'examen  de  ces  sortes  d'affaires.  Une  autre  considé- 
ration plus  importante  rend  cette  mesure  nécessaire,  c'est  que  les 
complots  des  traîtres  qui  infestent  les  armées  de  la  République  sont 

'''  Le  Comité  de   salut   public  ailressii  t"   De  même  que  les  circulaires  précé- 

cgalement  une  circulaire  aux  Sociétés popu-  dénies,  celle  lellre  ne  rentre  pas  exaclc- 

laires  à  propos  du  décret  sur  le  gouverne-  ment  dans  notre   cadre  :  mais  elle  nous 

mcnlrévolulionnaire.  Mais  celle-là  est  datée  a  pani  trop   utile  à  Pliistoire  du  Comité 

du  16  pluviôse  an  II  (4  février  179/1).  On  la  ''^   s^'"'  pid)lic   pour  que   nous  juission'* 

trouvera  plus  loin,  à  cette  date.  romellrc. 
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tellement  liés  à  ceux  des  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur  que  la 
connaissance  des  uns  doit  vous  conduire  à  la  découverte  des  autres. 

Nous  avons  donné  des  ordres  pour  que  l'on  vous  fasse  passer  les 
pièces  de  ce  genre  qui  existent  actuellement  dans  nos  bureaux  et  toutes 
celles  qui  pourraient  y  être  adressées  par  la  suite. 

Carnot,  B.  Barère. 
[  Ministère  de  la  guerre  ;  Correspondance  générale.  ] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  DELACROIX  ET  LEGENDRE, 
REPRÉSENTANTS    DANS    LA    SBINE-INFBRIELRE    ET    DEPARTEMENTS    VOISINS, 

À  ÉVREUX. 

Paris,  là  frimaire  an  ii-U  décembre  ijgS. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  les  invile  à  se  rendre  très  proinptement  au  Havre 
lM)ur  y  défendre  les  patriotes  et  maintenir  le  mouvement  n-volutionnaire.  «La 
Sociétt'  populaire  vous  y  donnera  les  renseignements  sur  l<?s  autorités  constituées, 
dont  l'épuration  est  nécessaire.  11  est  bien  essentiel  que  l'esprit  public  soit  à  la 
hauteur  des  |>rincipe8  dans  une  ville  oîi  nous  ne  pouvons  douter  que  l'ennemi  ne 
cherche  à  entretenir  les  intelligences  les  plus  dangereuses.  Nous  vous  invitons  donc, 
cliers  collègues,  à  visiter  cette  ville  importante  et  à  prendre  le  plus  promptement 
possible,  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  pourront  vous  inspirer  vos  lumières  et 
votre  patriotisme.»  —  Ardi.  nat,  AF  n,  aoa.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  Voir 
la  Correspondance  générale  de  Carnot.  ] 


LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRÉSENTANTS  À   BORDEAUX ''). 

Parts,  là  frimaire  an  ii-à  décembre  lygS. 

Nous  sommes  informés  que  le  zèle  et  l'activité  du  citoyen  Lamanjue, 
employé  par  le  ministre  de  la  marine,  peuvent  l'exposer  à  des  dénon- 
ciations calomnieuses;  que  la  conduite  ferme  et  inflexible  qu'il  a  tenue 


'    La  Convention  n'.ivail  point,  à  pro-  masse  dans  la  Gironde   et  la  Dordogne, 

picmenl  parler, décrété  l'envoi  «l'une  mission  et   Ysabeaii,  représentant  à   l'armée   de» 

à  Bordeaux.  Mais  on  a  vu  qu'en  fait  deux  Pyrénées    occidentales.    C'est  évidemment 

représentants  opéraient   dans  retle  ville  :  à  Tallien  cl  à  ïsabcau  que  celte  lettre  est 

Tallieu,  représentant  chaîné  de  la  levée  en  adressée. 
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au  sujet  des  vins  destinés  à  l'exportation  a  mécontenté  un  assez  grand 
nombre  de  spéculateurs.  Nous  croyons  devoir  vous  recommander  de  vous 
mettre  en  garde  contre  ces  dénonciations.  Le  citoyen  Lamarque  entre- 
tient avec  le  ministre  de  la  marine  une  correspondance  très  active  et  qui 
donne  une  idée  avantageuse  de  sa  capacité,  de  sa  vigilance  et  de  sa 
probité.  On  ne  doit  sans  doute  pas  rejeter  toutes  les  dénonciations, 
mais  on  doit  examiner  et  juger  sévèrement  celles  qui  peuvent  être 
inspirées  par  l'intérêt  personnel.  Un  agent  actif  et  fidèle  mérite  qu'on 
le  soutienne  par  des  encouragements,  sans  cesser  de  le  surveiller. 

En  vous  invitant  de  vous  préserver  de  toute  espèce  de  prévention, 
nous  n'avons  pas  dessein  d'affaiblir  votre  surveillance.  Elle  doit  tou- 
jours être  très  active  et  vous  éclairer  sur  la  conduite  des  agents  comme 
sur  les  motifs  des  dénonciations. 

R.   LiISBET. 

[Arcli.  nal.,  AF  11,  296.  —  De  la  main  de  R.  Litidet.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  lâ  frimaire  an  ii-â  décembre  ijgS. 

[Duquesnoy  mande  qu'il  y  a  eu  hier  et  avant-hier  à  Amiens  une  émeute  popu- 
laire, qui  a  failli  faire  couler  le  sang.  rfMais  heureusement  elle  paraît  apaisée.  Les 
Belges,  arrivés  ici  h  propos  et  h  qui  on  a  fait  prendre  les  armes,  ont  intimidé  les 
malveillants  et  les  ont  fait  rentrer  dans  l'ordre.  Le  Comité  de  surveillance  établi 
en  cette  ville  est  h  la  recherche  des  chefs,  et,  avant  que  la  journée  soit  passée,  je 
crois  qu'ils  seront incareérés.  S'il  arrivait  quelque  chose  d'extraordinaire,  je  vous  en 
ferais  part.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  aia.  —  De  la  mniii  de  Diiqucsiioy.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  là  frimaire  an  u-U  décembre  ijgS. 

[tfBar  transmet  une  lettre  que  lui  a  écrite  le  général  de  division,  nouvellement 
pi'onui  à  ce  grade,  à  la  place  du  général  Meyer,  commandant  à  Maubeuge.  Il  ré- 
duit son  traitement  à  18,000  hvres,  et  propose  à  la  Convention  de  réduire  suc- 
cessivement celui  des  ofiîciei-s  de  tous  grades;  il  demande  qu'on  taise  son  nom.» 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  2^4.  Analyse.] 
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LE   nEPRÉSESTANT  À  BREST  ET  À  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Vire,  lù  frimaire  an  ii-U  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  décembre.) 

Après  avoir,  citoyens  collègues,  assuré  la  défense  du  département 
de  la  Manche  dans  la  partie  qui  avoisine  celui  d'ille-et- Vilaine,  je  me 
rends  enfin  dans  la  partie  maritime,  que  je  tâcherai  de  mettre  aussi 
à  l'abri  de  toute  incursion  étrangère.  Nous  aurons  sous  trois  jours 
près  de  1 0,000  hommes  de  troupes  à  Mortain,  Avranches  et  Granville. 
Il  ne  nous  manque  maintenant  que  de  voir  arriver  Duquesnoy  pour 
se  porter  en  avant  et  seconder  les  ciTorts  de  Rossignol.  Dans  le  môme 
temps  nos  recrues  s'instruiraient  et  fourniraient  des  renforts  au  besoin. 
Cette  ressource  serait  d'autant  plus  précieuse  que  par  cet  arrangement 
vous  ne  pourriez  plus  manquer  de  moyens  pour  combattre  l'ennemi  et 
l'exlenniner.  Les  logements  manquant  à  .Mortain,  j'ai  arrêté  qu'il  serait 
fait  un  camp  de  baraques.  Cette  opération  sera  de  peu  de  dépenses 
puisque  le  soldat  fabriquera  lui-même  sa  maisonnette,  et  que  le  bois 
seul  coûtera  quelque  chose.  Or  il  est  abondant  et  par  conséquent  peu 
coûteux  dans  les  environs  de  iMortain.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  néces- 
saire d'envoyer  ici  un  ollicier  pour  commander.  Mes  collègues  et  moi, 
nous  avons  destitué  Sépher  à  Rennes,  et  a-ssurément  il  le  méritait  bien. 
J'ai  été  obligé  de  remettre  le  commandement  provisoire  des  troupes 
<|ui  demeurent  dans  la  Manche  à  Reaufort,  qui  n'est  qu'adjudant  gé- 
néral et  que  je  crois  mériter  un  grade  plus  élevé.  Je  suis  réduit  ii  faire 
dans  ce  département  les  fonctions  de  général  et  à  distribuer  des 
troupes  selon  des  vues  qui  peuvent  être  erronées,  ne  connaissant  per- 
sonne en  qui  votre  choix  m'oblige  d'avoir  confiance.  Je  me  décide  par 
moi-même,  d'après  la  connaissance  des  localités,  que  j'acquiers  pénible- 
ment par  mes  courses  multipliées  d'un  endroit  à  l'autre.  Il  faut  que 
cet  état  d'incertitude  cesse,  et  qu'un  militaire  dispense  un  représentant 
du  peuple  de  faire  un  métier  qu'il  ne  connaît  pas. 

Je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé  subsistances.  Cependant  je  suis  ac- 
cablé chaque  jour  par  des  représentations  à  cet  égard.  Mon  coeur  a 
été  navré  en  parcourant  le  pays  ([u'onl  occupé  les  rebelles,  depuis 
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Villedieu  et  Avranches  jusqu'à  Fougères;  les  brigands,  affamés  et  man- 
(luant  do  tout,  ont  tout  dévaste,  tout  dévoré.  Les  malheureux  habitants 
de  ces  contrées  sont  dans  le  plus  affreux  dénuement,  et  par  contre- 
coup les  pays  environnants  se  ressentent  de  cette  désolation.  On  les 
presse  et  je  les  presse  moi-même  de  pourvoir  aux  besoins  du  moment 
par  des  réquisitions.  Les  administrations  les  font ,  mais  elles  ne  sont 
pas  toujours  obéies.  L'inquiétude  s'accroît  chaque  jour  par  la  crainte 
de  manquer  bientôt  de  pain,  et  votre  sollicitude  ne  saurait  prendre 
trop  promptement  cet  objet  en  considération.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  y  inviter,  les  faits  parlent  assez  d'eux-mêmes.  Je  dois  seulement 
vous  dire  que ,  pour  sauver  les  départements  de  la  Manche,  du  Calvados 
et  d'Ille-et-Vilaine,  il  faut  non  seulement  des  soldats  pour  résistera 
l'ennemi,  mais  surtout  du  pain  pour  nourrir  les  habitants. 
Salut  et  fraternité , 

Jeànbon  Saint-Andb^. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  Cette  lettre  a  été 
insérée  clans  le  Recueil  Legros^^K] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE   CALVADOS  AU   COMITE   DE   SALHT  PUBLIC. 

Cœn,  là  frimaire  an  ii-â  décembre  ijgS. 

[Deux  lettres  de  Laplanche  :  1°  ^11  expose  qu'il  a  lu  dans  les  papiers  publics 
qu'il  a  ét<^  donné  lecture  à  la  Convention  dans  la  séance  du  h  frimaire  d'une  adresse 
du  11*  bataillon  des  Tuileries,  qui  cherche  à  se  disculper  des  torts  graves  qui 
lui  sont  reprochés  '*'.  Il  invite  le  Comité  à  ne  pas  ajouter  foi  aux  attestations  qui 
y  sont  employés;  il  n'appelle  la  vengeance  nationale  que  sur  les  quatre  coupables, 
moteurs  de  la  rébellion.  Il  joint  les  procès-verbaux  des  deux  séances  qu'il  a  tenues 
à  Caen.  Le  Comité  verra  avec  plaisir  les  moyens  qu'il  emploie  pour  remplir  digne- 
ment sa  mission.»  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  a68.  Analyse.  —  a°  rrll  fait  passer  une 
lettre  qu'il  reçoit  du  brave  adjudant  général  Beaufort,  avec  une  note  d'éclaircisse- 
ments que  ses  espions  lui  ont  procurés  sur  la  force  des  rebelles,  leurs  gén(?raux  et 
leur  tactique.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.  ] 


'''  Mais  avec  une  dale  erronét'.  —  W   Voir  le  Momlmv,  1.  XVII I,  ]>. 
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C\  DES  nEPRÉSENTA\TS   CIIAlKiE's   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  I)A\S  LA  HANCHE 
ET  L'ORÎiE  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  i à  frimaire  an  ii-à  décembre  ijgS. 

[Garnier  (de  Saintes)  aunoace  que,  fennemi  ayant  évacué  la  Flèche,  il  va  de- 
main prendre  l'offensive  avec  i,aoo  ou  i,5oo  hommes  crbien  disposés».  Ce  n'est 
qu'après  cetle  expédition  qu'il  pourra  se  rendre  dans  l'Orne,  selon  le  vœu  du 
Comité.  On  parle  beaucoup  de  la  misère  des  insurgés  :  mais  leurs  bonnes  troupes 
sont  bien  nourries  et  toujours  redoutables.  Ce  sont  les  subsistances  qui  font  l'in- 
quiétude de  Garnier  :  il  ne  reste  au  Mans  que  70  boisseaux  de  froment.  — 
Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


CN  DES  REPBESENTAÎSTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DU  CENTRE  ET  DE  l'ODEST 

ET   UN  DES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMEE   DE   L'OUEST 

AU   COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 

Angers,  lù  frimaire  an  ii-fi  décetubre  JygS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

[(rFrancastel  et  Esniië  de  la  Vallée  donnent  avis  qu'ainsi  qu'ils  l'avaient  soup- 
çonné ils  ont  été  attaqués  à  dix  heures  et  demie  par  l'avatit-garde  brigandinc  («c) . 
forle  de  5, 000  à  6,000  hommes  avec  i4  pièces  de  canon,  mais  que  les  troupes  de 
la  République  étaient  en  masse  et  ont  bien  ivçu  l'ennemi ,  <[ui  n'a  pas  osé  appro- 
cher sous  les  murs  garnis  de  soldats.  Ils  donnent  divers  détails  sur  celte  attaque. 
Ils  reçoivent  à  l'instant  une  lettre  de  leurs  collègues  Bourbolte,  Prieur  (de  la 
Marne)  et  ïurreau,  qui  leur  annoncent  leur  marche  avec  l'armée  de  l'Ouest  et  de 
Brest,  forte  de  8,000  hommes.  Ils  disent  qu'ils  apprennentque  le  nombre  des  bri- 
gands diminue  tous  les  jours.»  —  Arcli.  nal. ,  D  m,  347.  .\nalyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  là  frivuiire  an  ii-ù  décembre  iJ^S. 

Citoyens  collègues. 
Je  vous  ai  fait  passer  avant-liier  un  arrêté  que  j'ai  cru  devoir  prendre 
relativement  aux  bateaux  de  la  Loire,  qu'il  était  important  de  faire 
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rouler  pour  éviter  que  la  trahison  ne  les  livre  aux  brigands  et  ne  favo- 
rise un  passage  qu'il  faut  éviter  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Je  vous 
disais  que  nous  n'avions  pas  alors  de  nouvelles  alarmantes  sur  leur 
marche;  celles  d'hier  ne  sont  pas  moins  bonnes,  puisqu'on  m'a  annoncé 
que  la  Flèche  avait  été  évacuée  et  que  la  horde  catholique  avait  perdu 
3oo  hommes.  Les  nouvelles  de  cette  nuit  confirment  cet  avantage.  On 
m'annonce  même  que  l'armée  d'Angers  a  fait  une  sortie  et  que  les 
brigands  sont  cernés.  J'ai  donné  les  ordres  les  plus  précis,  dans  le  cas 
où  ils  se  reploieraient  du  côté  du  Mans  et  de  Blois,  pour  les  arrêter, 
s'il  est  possible,  en  attendant  que  l'armée  de  Mayence,  qui  les  poursuit, 
et  celle  d'Angers,  qui  les  suivra  de  même,  aient  pu  les  atteindre.  Dans 
tous  les  cas,  les  dispositions  sont  faites  partout  pour  empêcher  le  pas- 
sage de  la  Loire. 

Tours  est  en  sûreté;  l'énergie  est  au  point  que  tous  les  citoyens  ont 
renouvelé  encore  hier  le  serment  de  s'ensevelir  plutôt  sous  les  murs  de 
cette  ville  que  de  se  rendre. 

J'ai  fait  de  concert  avec  le  général  Desclozeaux,  dont  je  ne  puis  trop 
vous  faire  l'éloge  sous  tous  les  rapports,  battre  la  générale  hier  à 
5  heures  du  matin ,  et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  tous  les  citoyens  se 
rendre  en  armes  et  très  promptement  aux  postes  qui  avalent  été  dé- 
signés; les  administrateurs  étaient  à  la  tête  des  bataillons,  et,  si  j'en 
juge  par  la  célérité  de  ce  mouvement  inattendu,  vous  pouvez  être  tran- 
quilles sur  le  sort  de  cette  ville.  On  vous  a  dit  qu'elle  était  en  pleine 
contre-révolution  :  c'est  une  calomnie  atroce,  dont  vous  devez  la  venger. 
Ce  que  j'ai  vu  du  patriotisme,  du  courage,  de  l'énergie  de  tous  les 
citoyens  ne  peut  se  rendre;  il  aurait  fallu,  comme  moi,  être  là,  pour 
en  bien  juger.  Le  bataillon  de  Loir-et-Cher,  les  détachements  des  dis- 
tricts qui  sont  arrivés  dans  cette  commune,  ainsi  que  les  troupes  de 
ligne,  n'ont  pas  moins  montré  de  célérité  et  de  zèle,  et  tout  me  con- 
firme que  le  règne  des  brigands  ne  peut  désormais  être  de  longue 
durée. 

Mais  il  nous  manque  des  canons  et  des  fusils,  et  il  serait  bien  im- 
portant de  nous  en  procurer. 

Il  est  midi;  je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  ultérieures;  dès  que  j'en 
aurai  je  vous  en  ferai  part.  Vive  la  République  et  mort  aux  brigands! 
voilà  le  cri  Je  toute  notre  petite  armée. 

Gl'IMBKRTEAU. 
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Je  viens  de  faire  un  tour  sur  les  ouvrages  de  fortifications;  j'ai  vu 
avec  une  satisfaction  bien  douce  tous  les  jeunes  écoliers  du  collège 
se  mêler  aux  ouvriers  travailleurs  avec  un  courage  dont  on  ne  voit 
d'exemple  que  chez  les  peuples  libres.  Tous  criaient  :  Vive  la  République! 
Noua  ne  quitterons  pas  cette  place,  les  brigands  nous  passeront  sur  le  corps 
avant  d'entrer  dans  cette  cité!  ie  n'ajouterai  aucune  réflexion.  J'ai  promis 
à  tous  de  ne  pas  les  quitter  et  de  combattre  à  leur  tête. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la  main  de  Guimberteau.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  CREUSE, 
L'INDRE    ET    LA   VIENNE    AU    COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Poitiers,  tù frimaire  an  u-k  décembre  JjgS. 

[  Ingrand  arrive  du  district  de  Civray,  oti  il  a  provisoirement  suspendu  divers 
fonctionnaires.  —  ffLVsprit  public  se  fortifie  ici,  comme  sur  tous  les  points  de  la 
République;  les  (églises  se  ferment,  les  vases  et  ornements  se  portent  k  chaque  chef- 
lieu  de  district,  et  bientôt  tous  ces  hochets  de  la  folie  et  de  la  superstition  coule- 
ront dans  le  creuset  national.  I^es  domaines  des  émigrés  se  vendent  avec  succès  et 
au-dessus  de  Testimation;  dans  le  district  de  Poitiers,  des  biens  estimés  89,303* 
ont  été  vendus  58,565"."  —  rJe  vous  ai  déjà  écrit  et  à  la  Convention  nationale 
pour  vous  présenter  la  nécessité  de  faire  juger  un  grand  nombre  de  détenus,  qui 
se  trouvent  amoncelés  dans  les  maisons  de  détention  de  Poitiers.  Les  uns  doivent 
être  jugés  révolutionnairement;  les  autres,  moins  coupables  peut-être,  demandent 
à  être  mis  en  liberté;  mais  tous  sont  détenus  depuis  plusieurs  mois,  et  aucun  tri- 
bunal ne  s'occupe  de  les  juger.  Un  décret  vous  a  renvoyé  la  demande  que  j'ai  faite 
d'un  tribunal  révolutionnaire  à  Poitiers.  Je  sais  que  plusieurs  de  mes  collègues  ont 
formé  eux-mêmes  des  tribunaux  dans  les  départements  où  ils  ont  cru  nécessaire 
de  les  établir.  Mais,  seul  dans  le  département  de  la  Vienne  et  envoyé  seulement 
pour  l'exécution  des  décrets  des  i4,  16  et  aS  août,  je  ne  veux  rien  hasarder 
d'après  ma  propre  opinion ,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  la  marche  que  je 
dois  tenir  k  l'égard  des  réclamations  réitérées  qui  me  sont  faites  jiar  des  détenus 
qui  ne  demandent  qu'à  être  jugés.  Je  dois  vous  prévenir  (jue  je  reçois  beaucoup  de 
réquisitions  des  représentants  du  peuple,  dans  les  départements  de  la  Chai-ente, 
de  la  Haute-Vienne,  de  la  Dordogne  et  du  Rec-d'Ambès,  pour  obtenir  des  grains 
du  département  où  je  suis,  pour  les  départements  où  ils  se  trouvent  et  qui  parais- 
sent être  dans  la  plus  grande  détresse.  J'ai  même  été  obligé  fie  faire  exécuter  oe» 
réquisitions,  quoique  le  département  de  la  Vienne  ail  fait  déjà  beaucoup  de  ver- 
sements et  qu'il  n'ait  pas  lui-même  sa  consommation  annuelle;  le  besoin  pressant 
des  réclamants  m'a  seul  fait  faire  et  exécuter  ces  réquisitions,  n  —  irCes  réquisi- 
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lions  pariielles,  et  qui  ne  sont  pas  la  suite  d'un  travail  et  d'un  aperçu  général  sur 
les  subsistances  de  la  République,  me  paraissent  du  plus  ffrand  danger  et  propres 
à  jeter  l'alarrae  et  à  produire  des  révoltes  dans  certains  départements,  -n  —  rJe 
vous  j)rie  de  vouloir  bien  ni'instruire  de  la  marche  que  je  dois  tenir  relativement 
aux  taxes  révolutionnaires  et  forcées  que  plusieurs  représentants  ont  mises  sur  les 
riches  des  départements  qu'ils  ont  parcourus.  J'ai  bien  invité  les  riches  et  tous  les 
citoyens  à  faire  pour  la  liberté  et  l'égalité  tous  les  actes  de  dévouement  qu'elles 
exigeaient,  et,  dans  presque  tous  les  districts  que  j'ai  parcourus,  j'ai  vu  tous  les 
citoyens  s'empresser  de  venir  déposer  sur  le  bureau  des  Sociétés  populaires  leurs 
offrandes  civiques,  mais  j'ai  reconnu  aussi  que  c'était  presque  toujours  les  plus 
pauvres  qui  donnaient  le  plus  et  que  le  riche  était  presque  toujours  froid  et  égoïste. 
11  est  vrai  aussi  que  le  département  de  la  Vienne  compte  peu  de  particuliers  riches, 
ceux  qui  l'étaient  étant  presque  tous  émigrés.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  croyez  né- 
cessaire une  taxe  sur  les  riches,  je  vous  prie  de  m'indiquer  le  mode  que  je  dois 
suivre  pour  l'établir.  —  N'ayant  plus  que  les  administrations  du  chef-lieu  du  dé- 
partement à  épurer,  je  vous  prie  de  me  marquer  si,  ce  travail  une  fois  fait,  je  ne 
pourrai  pas  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention ,  d'oii  je  suis  éloigné  depuis  plus 
de  trois  mois  et  où  j'ai  le  plus  grand  désir  de  retourner,  si  vous  ne  me  voyez  plus 
utile  ici.» —  Arch.  nat.,  AFii,  171.] 


LE  REPRESENT.\1SÏ  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  CHARENTE 
ET  LA   DORDOGNE   À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Pàigtieux,  là  frimaire  an  ii-â  décembre  ijgS. 

Les  traîtres  n'échappent  pas  tous  au  destin  qu'ils  méritent.  Je  viens 
d'en  envoyer  un  au  Comité  de  sûreté  générale,  qui  sans  doute  l'en- 
verra à  son  tour  au  Tribunal  révolutionnaire.  C'est  d'ALzac,  ancien 
capitaine  au  régiment  ci-devant  la  Marine.  On  a  surpris  sa  correspon- 
dance avec  des  émigrés.  Il  avait  résidé  à  Toulon  quelque  temps  avant 
que  cette  cité  se  vendît  à  Pitt  et  à  ses  émissaires.  J'ai  pensé  que, 
transféré  à  Paris,  il  pourrait  faire  connaître  quelques-uns  de  ses  com- 
plices. 

Ce  n'est  pas  tout  :  informé  que  quelques-uns  des  conspirateurs  qui 
siégèrent  trop  longtemps,  pour  le  malheur  de  la  patrie,  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  erraient  dans  ces  contrées  sous  divers  dé- 
guisements, de  concert  avec  les  Comités  de  surveillance  de  ce  départe- 
ment, j'ai  fait  faire  des  recherches  dans  les  bois,  dans  les  hameaux,  et 
elles  n'ont  pas  été  sans  succès. 
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On  a  conduit  aujourd'hui  devant  moi  un  homme  que,  malgré  son 
déguisement,  j'ai  bientôt  reconnu  pour  Yzarn-Valady'".  Interrogé,  il  a 
dit  qu'il  avait  resté  quelque  temps  à  Caen  avec  d'autres  membres  de  la 
Convention;  qu'il  en  était  sorti  avec  le  bataillon  du  Finistère;  qu'il 
avait  ensuite  quitté  ce  bataillon,  et  que  seul,  toujours  errant,  cher- 
chant à  se  rendre  dans  son  département  (l'Aveyron),  il  était  arrivé 
dans  celui-ci.  Il  est  livré  au  tribunal  criminel;  son  procès  ne  sera  pas 
long,  il  est  hors  de  la  ici"'*. 

Rouï-Fazili.ac. 
[Arch.  nat.,  C,  a83.  —  De  la  main  de Boux-Fatillac] 


LE  BEPBESE>"TAM  DA>S  LE  LOT  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Cahors,  lâ  frimaire  an  ii-ù  décemh'e  ijgS. 
(Reçu  le  ii  décembre.) 

[Vu  le  grand  nombre  dp  suspecls  dët^'nus  dans  la  Haute-Garonne  et  le  Lot-et- 
Garonne  et  dont  le  peuple  re'clame  la  punition.  Paganel  a  cru  qu'il  fallait  donner  à 
la  justice  plus  d'aclivitt^  et  de  vigueur.  —  n- J'ai  imprimé  aux  tribunaux  criminels  de 
Toulouse  et  d'Agen  le  caractère  révolutionnaire  pour  le  jugement  de  tous  les  délits 
dirigés  contre  la  liberté  politique.  Cette  mesure,  exigée  par  les  circonstances,  ne 
m'a  pas  paru  devoii'  être  empêchée  par  un  décret  rendu  le  lo  mai  dernier  et  con- 
traire à  l'érection  de  tribunaux  extraordinaires.  Remarquez  qu'il  remonte  à  une 
époque  où  l'on  avait  tout  iieu  de  craindre  que  les  patriotes  ne  fussent  victimes  par 
leurs  ennemis  dans  les  villes  que  bouleversaient  des  contre -révolutions  section- 
naires.  D'ailleurs,  des  mesures  que  j'ai  adoptées,  il  ne  résulte  pas  l'établissement 
de  nouveaux  tribunaux,  mais  seulement  une  attribution  circonstancielle  pour  ceux 
déjà  existants.  —  J'espère  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  les  arrêtés  que 
j'ai  pris  engageront  la  Convention  nationale  à  leur  accorder  son  approbation.»  — 
Arch.  nat.,  AEn,  186.  —  De  la  main  de  Pagniiel.] 


C  Jacques-Goderroy-Charics-Scbastien-  a8a),  condamné  à  mort  par  le  tribunal 

Jean-Joseph  Yzam  de  Valady,  n«  à  Banassjir  criminel  de  la   Dordogne,  le  i5  friDiaire 

(Lozère)  le  98  septembre    1766,    oflicier  an  ria  décembre  1798,  et  fusillé  le  même 

aux  fardes  françaises,  aide  de  camp  de  La  jour. 

Kayelte,  député  de  l'Aveyron  à  la  Conven-  "'  Voir  pfiis  loin,  sur  la  condamnation 

lion ,  déclaré  traitre  à  la  patrie  par  décret  et  la  mort  de  Vaiady,  la  lettre  de  Roux- 

iln  98  juillet  1793  (voir  t.  VIII,  p.  -281,  Faziilic  du  6  dcc^-mbrr  1793. 

i3. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GERS,  LES  LANDES,  LES  HAUTES 
ET  BASSES-PYRÉNÉES  À  BARÈRE,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tarlas,  1  à  frimaire  an  11 -à  décembre  lygS. 
(Reçu  le  i3  décembre.) 

J'ai  reçu,  cher  montagnard,  le  décret  du  9  de  ce  mois  qui  proroge 
ma  mission  jusqu'à  de  nouveaux  ordres'''. 

Je  vais  faire  en  sorte  de  mettre  mon  temps  à  profit  et  d'achever  ce 
que  j'ai  heureusement  commencé.  L'esprit  public  est  à  la  hauteur. 
Chaque  jour  même  il  fait  des  progrès;  mais,  ne  t'y  trompe  pas,  cela 
est  dû  à  la  guillotine  et  à  la  présence  des  montagnards  de  la  Conven- 
tion. Les  fédéralistes  ont  encore  beaucoup  d'ainis.  Les  aristocrates  avec 
les  modérés  tiennent  pour  eux.  Il  faut  exclure  tous  les  meneurs  des 
emplois  publics  au  moins  durant  dix  années. 

Je  désirerais  être  adjoint  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  durant 
le  temps  que  durera  ma  mission;  je  connais  la  localité;  tous  les  dépar- 
tements me  connaissent  aussi;  je  ferai  le  bien.  J'espère,  mon  cher 
collègue,  que  tu  trouveras  ma  demande  juste.  Je  m'en  remets,  au 
reste,  à  ce  que  toi  et  tes  collègues  croirez  plus  utile  aux  intérêts  de  la 
République. 

Adieu,  je  t'embrasse  cordialement, 

Dartigoeyte. 

P.-S.  Je  me  suis  occupé  de  l'affaire  d'Audivac'^'. 

Si  tu  veux  m'écrire,  envoie  tes  lettres  à  Auch.  Je  vais  m'y  rendre. 

[  A  rch.  nat. ,  AF 11 ,  171.  —  De  la  main  de  Dartigoeyle.  ] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tarlas,  lù  frimaire  an  ji-â  décembre  ijgS. 

[Dartigoeyte  transmet  cinq  arrêtés  relatifs  à  des  nominations  de  fonctionnaires. 
—  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  171.] 


(0  Voir  t.  VIII,  p.  6a4.  —  >''  Aucune  pièce  n'est  jointe  à  celte  lettre  qui  nous  apprenne 
ce  que  c'était  que  cette  affaire  d'Audivac. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  JURA  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Monlbéliard,  là  frimaire  an  ii-â  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  1 1  décembre.) 

[Bernard  (de  Saintes)  donne  des  détails  sur  des  achats  de  poudre  de  guerre, 
cuivre,  cuirs  et  draps,  qu'il  fait  faire  en  Suisse.  Il  désirerait  que  la  République 
contractât  une  alliance  avec  cette  iialion.  Il  envoie  à  Paris  son  seci'étaire,  qui  com- 
plétera ces  renseignemeuls  de  vive  voix.  —  trJe  vous  envoie  un  procès-verbal  du 
serment  de  fidélité  prêté  à  la  France  par  le  peuple  de  ce  pays;  vous  serez  peut-être 
étonnés  que  j'y  aie  parlé  du  Père  éternel;  mais, pour  bien  se  faire  en  tendre,  je  tiens 
qu'il  faut  parier  le  langage  du  pays,  et  cela  n'a  pas  empêché  que  j'aie  fait  prendre 
gaiement  un  arrêté  pour  faire  enterrer  sans  prêtre  les  hommes  de  toutes  les  reli- 
gions dans  le  même  champ ,  et  que  les  ministres  portent  tous  les  jours  à  la  muni- 
cipalité les  ornements  de  leur  temple,  et,  ce  qui  est  inconcevable,  c'est  qu'ils  aiment 
leur  bon  Dieu,  et  ne  sont  ni  républicains,  ni  patriotes,  ni  aristocrates. 5i  —  trSi 
Billaud-Varenne  et  Gamot  étaient  ici,  je  leur  ferais  boire  de  l'eau  pour  ni'avoir  dit 
vous;  c'est  la  peine  que  j'ai  étabhe  dans  le  pays  pour  pareille  faute,  et  déjà  elle 
n'a  plus  lieu.  Quoi  1  iMontbéliard  serait  au  pas ,  et  des  membres  du  Comité  de  salut 
public  ne  le  seraient  pas!»  —  Arch.  nat.,  AF n,  162.  —  De  la  tnain  de  Bernard 
(de  Saintes) '^'K] 


LE  REPRESENTANT  CHAROC  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOzèRE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Le  Puy,  là  frimaire  an  11 -U  décembre  ijgS. 

[Reynaud  avait  ordonne  l'arrestation  de  Lagrévol,  ex-député  h  l'Assemblée 
législative.  Cet  ami  de  Brissot  et  des  fédéralistes  vient  de  se  donner  la  mort.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  186.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE   DE   CHEVAUX  A  GAP 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gap,  là  frimaire  an  ii-â  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i3  décembre.) 

Je  quitte  le  département  des  Basses-Alpes,  citoyens  mes  collègues, 

('>  Dans  celle  lettre  Bernard  (de  Saintes),  adoptant  un  prénom  révolutionnaire,  signe 
Pioche-Fer  Bernard. 


198  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [4  uic.  1798.] 

et  je  viens  de  trouver  à  Gap  votre  lettre  du  26  brumaire'".  J'ai  senti 
comme  vous  que  ma  mission  était  bornée  à  la  levée  de  chevaux,  et 
que,  pour  éviter  la  confusion  des  pouvoirs,  il  pourrait  être  bon  de  ne 
pas  me  mêler  d'autre  chose.  Cependant  j'ai  trouvé  les  Hautes-Alpes 
dans  un  état  politique  déplorable  :  des  autorités  constituées  fédéralistes, 
un  esprit  public  abattu ,  point  de  Comités  de  surveillance ,  des  contre- 
révolutionnaires  réfugiés  paisiblement  au  sein  même  des  villes,  point 
de  Sociétés  populaires,  des  patriotes  persécutés,  point  d'action  dans  la 
marche  des  corps  administratifs,  tel  était  le  département  des  Hautes- 
Alpes  à  mon  arrivée.  Aucun  représentant  du  peuple  n'y  avait  paru,  si 
ce  n'est  Fréron  et  Barras;  ils  y  vinrent  dans  le  temps  de  l'assemblée 
départementale,  mais  ils  n'y  purent  séjourner  que  quelques  instants 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  des  fédéralistes.  Il  a  donc  fallu  m'oc- 
cuper  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire;  je  l'ai  fait  pour  le  bien  public,  et  en 
cela  je  n'ai  pas  cru  m'écarter  de  ma  mission,  bien  convaincu  qu'un  re- 
présentant du  peuple  doit  faire  le  bien  partout  où  il  trouve  à  le  faire. 
Je  l'ai  fait,  parce  que,  l'arrivée  de  Fréron  et  de  Barras  dans  ces  contrées 
étant  subordonnée  aux  événements  du  siège  de  Toulon,  comme  ils 
l'ont  dit  eux-mêmes,  il  eût  été  impolitique  et  dangereux  de  laisser  les 
Hautes-Alpes  plus  longtemps  dans  la  funeste  position  qu'elles  m'ont 
présentée  sous  les  rapports  politiques.  Une  partie  des  fonctionnaires 
publics  a  été  remplacée,  des  Comités  de  surveillance  établis,  des  So- 
ciétés populaires  activées  et  multipliées,  les  gens  suspects  arrêtés,  etc. 
Voilà  ce  que  j'ai  fait,  sans  négliger  un  instant  la  levée  de  chevaux; 
voilà  ce  que  j'achève  en  ce  moment,  pour  me  rendre  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  le  sein  de  la  Convention.  J'ai  soin  de  prévenir  Fréron  et 
Barras  de  toutes  mes  opérations  :  c'est  le  moyen  d'éviter  le  concours  et 
le  froissement  des  pouvoirs;  jugez  maintenant  si  j'ai  bien  fait. 
Salut  et  fraternité , 

J.  Beauchahp. 

[Arch.  nat.,  .4F n,  186.  —  De  la  main  de  Beauchamp.] 
'■'  Cette  lettre  nous  manque. 
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us  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DEVANT  TOULON 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  gétiéral  d'Ollioides,  li  frimaire  an  ii- 
U  décembre  ijgS.  (Reçu  le  18  décembre.) 

[Conformément  à  la  leltre  du  Comité  du  3o  brumaire  ''',  Saiiceti  a  fait  retirer  par 
le  payeur  du  département  des  Bouches-du-Rbône ,  des  mains  de  Barras  et  Fréron, 
ses  collègues,  la  somme  de  Soo.ooo"  en  espèces  ,  pour  être  envoyée  au  représen- 
tant du  peuple  Lacombe  Saint-Michel,  en  Corse,  qui  les  eraployera,  selon  les  vues 
du  Comité,  en  dépenses  révolutionnaires. —  rLa  traversée  de  la  mer  est  difljcile  et 
peu  sûre,  ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  l'envoi  de  cette  somme  en  différentes  fois, 
pour  ne  pas  l'exposer  dans  une  seule  occasion.  J'ai  fait  partir  50,000**  de  Ville- 
franche  par  la  voie  du  payeur  de  l'armée  d'Italie,  et  100,000**  d'Antibes.  J'atten- 
drai une  autre  occasion,  que  je  croirai  la  plus  sûre,  pour  lui  envoyer  le  reste.  "  — 
Arch.  nat..  AF  11,  aSa.] 


COMITE   DE   SALUÏ   PUBLIC. 


Séance  du  1 5  frimaire  an  u-5  décembre  ijgS. 

Présenis  :  Barère,  Robespierre,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
Carnot,  R.  LindeL 

1.  Le  Comilé  de  salut  public,  instruit  (ju'il  existe  dans  le  parc  de 
Marly  une  grande  quantil(5  de  plomb  provenant  des  différentes  démo- 
litions qui  ont  été  faites,  autorise  ie  ministre  de  l'intérieur  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  plombs  soient  fondus  incessam- 
ment et  convertis  en  saumons,  pour  ensuite  être  transportés  à  Paris 
et  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  ia  guerre. 

B.  Barkre,  Robespierre ,  C.-A.  Pbiedr, 
Biuadd-Varenne'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  témoin  des  injures  proférées  dans 
son  propre  sein  contre  le  représentant  du  peuple  Hentz  par  le  citoyen 

"'  Celle  Ictlrc  iiou»  man(|U(> .—  '-'  Arcli.  iial.,  AF  11,  ixli. 
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Camusel,  arrête  que  ledit  citoyen  Ganiuset  sera  mis  de  suite  en  état 
d'arrestation  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force. 

Carnot,  C.-A.  Prieuh,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet, 
Arist.  CouTHON,  Robespierre '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  10,000  hommes  de 
l'armée  des  Ardennes  passent  à  l'instant  à  l'armée  de  la  Moselle ,  sous 
les  ordres  du  général  Hoche. 

Carnot,  Couthon,  Billaud-Varenne''". 

à.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  le  3°  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  du  district  d'Arras  est  dans  un  état  parfait  d'organi- 
sation, arrête  que  l'incorporation  de  ce  bataillon  dans  les  anciens, 
qui  doit  avoir  lieu  conformément  à  la  loi  du  2  de  ce  mois**',  sera  différée 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Carnot  '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  anglais  O'Hara 
et  le  colonel  espagnol,  aide  de  camp  du  général  Gravina,  seront 
amenés  à  Paris  sans  aucun  délai,  ainsi  que  les  autres  officiers  de 
marque  faits  prisonniers  devant  Toulon. 

Robespierre,  C.-A.  Prieur'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Haxo  est  auto- 
risé à  reprendre  son  expédition  projetée  contre  l'armée  de  Charette 
et  Noirmoutier,  s'il  juge  que  la  ville  de  Nantes  est  hors  de  danger  de 
la  part  des  brigands.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  par- 
venir, en  conséquence,  les  ordres  nécessaires. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Robespierre,  Carnot, 
Billaud-Varenne'*'. 


'''  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  60.  —  De  la  moin  "'  Arch.  iiat. ,  AF  ii ,  1 98.  —  De  la  main 

de  Carnot.  de  Carnot. 

">  Arch.  nat.,  AFii,  aii.  —  Delanmm  '*'  Arch.  nal.,  AF  ii,  ago.  —  De  la 

de  Carnot.  main  de  Robespierre. 

'■''   Voir  le  texte  de  celle  loi  dans  le  fVocè»-  '"'  Arch.  nal.,  AF  ii,  •!78.  —  Delamain 

verbal,  I.  XXVI,  p.  89.  de  C.-A.  Prieur. 
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7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  ses  ordres  pour  que  le  3'  bataillon  de  la  première  réquisition 
du  district  d'Arras  parte  sans  délai  pour  se  rendre  à  Vannes. 

Carnot'". 

-i .^ 

CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


DOUZIEME  SÉAiNCE  (354'). 
t5  frimaire  an  ii-5  décembre  1793. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  le  Conseil,  informé  que 
l'aviso  le  Républicain  s'est  emparé,  à  la  hauteur  de  l'île  de  Wight,  et  a 
conduit  à  Cherbourg,  le  17  octobre  1793  (vieux  style),  le  navire 
danois  VExperiment,  venant  de  Cristiansand,  chargé  de  froment,  de 
fer,  de  poisson  sec  et  de  planches,  destinés  pour  Barcelone; 

Considérant  que  les  pièces  produites  par  le  capitaine  prouvent  la 
neutralité  dudit  navire,  appartenant  à  Daniel  Isaachen,  négociant  du 
port  de  Cristiansand,  et  dont  l'équipage  est  également  danois, 

Arrête  que,  conformément  à  l'article  8  du  décret  du  9  mai  dernier 
(vieux  style),  le  froment  et  le  poisson  sec  seront  déposés  dans  les  maga- 
sins de  la  République  à  Cherbourg ,  et  que  la  valeur  et  le  fret  seront 
payés  au  capitaine  des  deniers  de  la  République,  sur  le  pied-courant 
de  leur  valeur  dans  le  port  de  leur  destination; 

Et  attendu  que  la  République  a  le  plus  grand  besoin  du  fer  et  des 
planches  composant  le  reste  de  la  cargaison  du  navire  l'ExperimerU, 
le  Conseil  arrête  qu'il  en  sera  traité  de  gré  à  gré  avec  le  capitaine; 
qu'au  surplus  l'indemnité  pour  retard  sera  un  défaut  de  charte-partie 
réglée  arbitralement  d'après  les  us  et  coutumes  de  la  mer.  Le  présent 
arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  après  avoir  pris  lecture  de  l'instruc- 
tion présentée  par  le  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  sur  les  moyens  à 
employer  pour  arrêter  la  maladie  épidémique  qui  paraît  menacer  les 
chevaux,  arrête  que  ladite  instruction  sera  imprimée  elles  exemplaires 

<■'  Arch.  nat. ,  AF  ii,  198.  —  De  la  main  dt  Carnol. 
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remis  tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'à  celui  de  l'intérieur,  avec  la 
liste  des  artistes  vétérinaires  remise  par  le  citoyen  Aubert,  pour  être 
pris  par  eux,  pour  leurs  départements  respectifs,  les  mesures  conve- 
nables pour  arrêter  les  effets  de  ladite  maladie. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  ifie  le  citoyen  Michel  Kessel, 
fabricant  de  goudron  de  la  commune  de  Riquewihr,  département  du 
Haut-Rhin,  demande  un  nouveau  brevet  d'invention  en  remplacement 
de  celui  qu'il  a  obtenu  le  3o  juillet  1792,  relativement  à  des  procédés 
découverts  par  lui  et  ses  associés  pour  l'extraction  du  goudron,  brai 
gras,  etc.,  des  vieilles  souches  de  bois  résineux. 

Le  ministre  a  observé  que,  sur  la  pétition  présentée  parce  citoyen 
à  la  Convention  nationale,  il  a  été  rendu,  le  ly  brumaire  dernier,  un 
décret  "'  qui  ordonne  qu'avant  de  recevoir  aucun  fonds  sur  la  somme 
de  ia,ooo  livres  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour 
être  remise  au  pétitionnaire  à  titre  d'avance  et  employée  aux  dépenses 
d'établissement  des  ateliers  qu'il  se  propose  de  former  pour  l'exploita- 
tion des  vieilles  souches  résineuses,  il  fera  sa  déclaration  des  lieux  où 
il  entend  s'établir  et  il  reversera  entre  les  mains  du  ministre  sa  sou- 
mission de  délivrer  la  totalité  ou  la  portion  qui  lui  sera  demandée 
pour  le  service  de  la  marine  de  la  République,  des  goudrons  et  autres 
objets  provenant  de  sa  fabrication;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
citoyen  Kessel  annonce  qu'il  sera  obligé  de  voyager  en  plusieurs  parties 
de  la  République,  tant  pour  chercher  des  vieilles  souches  que  pour 
découvrir  les  endroits  les  plus  propres  à  l'établissement  de  ses  ateliers, 
à  la  proximité  des  grands  fleuves  de  la  République,  et  que, pour  mieux 
parvenir  au  but  qu'il  se  propose,  il  s'est  associé  avec  un  connaisseur 
dans  ce  genre  de  travaux,  le  citoyen  Stein,  marchand  de  vins  à  Paris, 
qu'il  présente  comme  caution  pour  la  sûreté  des  avances  qui  lui  seront 
faites  conformément  à  l'article  A  du  décret  ci-dessus  cité;  qu'en  con- 
séquence, un  nouveau  brevet  d'invention,  revêtu  des  formes  républi- 
caines, lui  est  nécessaire  en  remplacement  de  celui  qu'il  a  précédem- 
ment obtenu; 

Sur  ce  rapport ,  le  Conseil  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera 
autorisé  à  renouveler  le  brevet  d'invention  accordé  au  citoyen  Kessel , 
le  3o  juillet  1792,  pour  continuer  ses  opérations  relatives  au  service 

'■')   \oir  Procès-verbal,  l.\X\,  p.  à'j,  !i6. 
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de  la  marine,  à  la  charge  par  le  citoyen  Kessel  de  se  conformer  à  l'ar- 
ticle Il  du  décret  du  17  brumaire  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Conseil  a  adopté  un  projet 
d'arrêté  portant  confirmation  d'un  arrêté  du  département  de  la 
Mayenne,  du  8  août,  qui  porte  que  le  procureur  général  syndic  sera 
chargé  de  régler  à  gré,  sur  l'avis  du  district,  les  droits  des  citoyen  et 
citoyenne  L'Epinar^et  Soudeille  dans  les  proportions  de  copropriété 
de  la  terre  d'Averton,  dont  les  quatre  neuvièmes,  appartenant  au 
citoyen  Rouen,  dit  Bernouville,  déclaré  émigré,  sont  confisqués  au 
profit  de  la  nation,  et  que,  pour  soustraire  du  pillage  les  bois  de  la 
haute  futaie  et  vieilles  écorces  de  ladite  terre,  qu'on  ne  pourrait  sans 
perte  conserver  plus  longtemps,  ils  seront  abattus  et  mis  en  vente, 
sauf  les  droits  du  citoyen  L'Epinard  et  de  la  citoyenne  Soudeille,  sur 
les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente,  après  que  ces  droits  auront 
été  liquidés'". 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


DECRET  RELATIF  AUX  HISSIONS  PRES   DES  ARMEES. 

Convention  nationale,  séance  du  1 5  frimaire  an  11- 
5  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale  décrète  que  ses  commissaires  près  les 
armées  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  sûres  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre. 


"'  En  marge  :  ifVoir  à  la  fin  de  ce  re-  legislre  AF'ii,  3,8urun  rahier  ajouté  après 

gistre,  sur  un  petit  registre  particulier  qui  coup.  Ils  sont  datés  de  frimaire  è  nivôse 

[y]  est  attaché,  plusieurs  arrêtés  de  cette  an   ii  (de  décembre  1793-janvier  179Û), 

date  qui  autorisent  M.  Guérard  à  exporter  et   ne  ronlienncnt   que  des  énumérations 

diverses  marchandises. n    Ces   arrêtes,    au  de   marchandises.  Nous    ne  les  reprodui- 

nombre  de  dix,  existent  en  effet  à  la  fin  du  sons  pas. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX    REPRÉSENTANTS    À    L'ARMÉE    DE    LA    MOSELLE. 

Paris,  1 5  frimaire  an  n-5  décembre  ijgS. 

[Le  Comité  a  appris  avec  peine  la  retraite  de  l'armée.  ^Le  courage  que  montre 
le  gémfral  Hoche  soutient  cependant  notre  espoir.  Peut-être  eût-il  mieux  fait  de 
marcher  plus  directement  sur  Landau,  ainsi  que  l'avait  proposé  le  Coniité  de 
salut  public,  que  de  se  porter  si  fort  sur  la  gauche.  Il  eût  été  plus  à  portée  de 
donner  la  main  h  Pichegru  et  de  tomber  sur  les  derrières  de  l'armée  qui  bloque 
celui-ci.  Mais  rien  n'est  perdu,  pourvu  que  Landau  se  soutienne.  Nous  vous  faisons 
passer  10,000  hommes  de  l'armée  des  Ardennes;  vous  verrez  avec  Hoche  s'il  con- 
vient (le  les  attendre  ou  s'il  vaut  mieux  attaquer  de  nouveau  sans  elles.  Que  Hoche 
examine  s'il  faut  absolument  qu'il  force  l'ennemi  dans  son  poste  de  Kaiserslaulern 
pour  dégager  Landau ,  ou  si ,  en  le  tenant  en  respect  dans  cette  position  par  un 
détachement,  il  serait  possible  d'arriver  au  même  but  par  une  marche  plus  serrée 
et  plus  directe.  Qu'il  examine  encore  si,  par  une  marche  rapide,  il  ne  serait  pas 
possible  qu'il  attaquât  en  flanc  ou  par  derrière  l'armée  ennemie  du  Rhin  qui  tient 
Pichegru  en  échec.  C'est  la  nature  des  chemins  et  des  localités  qui  doit  résoudre 
ces  diverses  tpiestions;  mais,  quelle  qu'en  soit  la  solution,  il  faut  un  secret  impé- 
nétrable, des  mesures  promptes  et  beaucoup  d'ensemble.  Nous  comptons,  chers 
collègues,  sur  votre  fermeté  et  les  talents  du  général  que  nous  persistons  [à  re- 
garder], malgré  l'échec  qu'il  a  essuyé,  comme  digne  de  notre  confiance.  Hâtez- 
vous  de  purger  l'armée  des  traîtres  et  des  lâches,  et  des  intrigants  qui  peuvent 
s'y  trouver,  que  leur  punition  soit  terrible ,  et  que  de  braves  sans-culottes  les  rem- 
placent promptemeiit.  n  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
—  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  LACOMBE  SAINT-MICHEL, 
REPRÉSENTANT  EN   CORSE  (''. 

Paris,  1 5  frimaire  an  11 -5  décembre  lygS. 

[trEcrire  h  Lacombe  Saint-Michel  pour  lui  annoncer  que  le  Comité  a  visé  le 
passeport  de  Ruonarroli,  Corse,  agent  du  Conseil  exécutif  en  Corse,  recommandé 
par  les  patriotes  de  la  députation  ''*.  Lui  annoncer  le  décret  rendu  à  son  égard  et 

"'  Bien  que   celle  lellre  ne  soil  qu'à  virent  au   Comité  de  salul  public  pour  lui 

létal  de  projet,  nous  croyons  cependant  recommander  Bnonarroli ,  qui  devint  plus 

devoir  la  reproduire.  lard  célèbre   comme   disciple  de  Babeuf. 

'■^'  En  elFct,  à  la  même  date,  Luce  Ca-  On  trouvera  la  lettre  de  ces  députés  aux 

sabianca  et  Antoine  Molledo,  députés  de  Archives  nationales,  dans  le  même  carton 

la  Corse  à  la  Convention  nationale,  écri-  AF  11,  t53. 
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qui  efface  la  fausse  accusation  qui  avait  élé  faite  contre  lui'''.i   —  Arch.  nat. , 
AF  u,  i5a.  —  De  la  main  de  Bitlaud-Vareiuie.] 


LE   REPRESENTAM   DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Calais,  1 5  frimaire  an  11- 5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  8  de'cembre.) 

Je  joins  une  partie  des  nuits  à  la  totalité  des  jours,  el  je  peux  à 
peine  suffire  à.  l'ouvrage.  Que  de  brigands  cachés!  Que  de  traîtres 
sous  le  masque  du  républicanisme!  Que  de  fonctionnaires  prévarica- 
teurs! Le  branle  est  donné;  on  me  les  dénonce  de  toutes  parts,  et  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire  établi  à  Arras  ne  dort  plus. 

Mandez-moi  si  vous  voulez  le  détail  de  mes  opérations.  Je  ne  l'en- 
treprendrai que  sur  vos  ordres;  elles  sont  tellement  multipliées  qu'il 
me  faudrait  deux  écrivains  tout  exprès  pour  vous  les  raconter.  Je  suis 
noyé  dans  un  déluge  de  paperasses  de  toute  espèce. 

J'aime  à  penser  qu'il  ne  vous  parvient  aucune  plainte  sur  mon 
compte,  et  je  me  tranquillise.  La  Convention  doit  me  croire  mort,  car 
je  ne  lui  ai  pas  écrit  un  seul  mot.  Ce  n'est  pas  que  je  pusse  lui  faire 
de  bien  beaux  récits,  mais  je  suis  sans  cesse  en  action,  et  les  phrases 
sont  ajournées. 

Joseph  Le  Bon,  représentant  du  peuple. 

f  Arch.  nat.,  F',  iyyi'.  —  De  la  main  de  Le  Bon.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  1 5  frimaire  an  11 -5  décembre  lygS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

[  ff  Laurent  et  Guiol  se  plaignent  des  bureaux  de  la  guerre  et  du  peu  d'exactitude 
(|u'ils  mettent  h  leur  écrire  au  sujet  des  subsistances.  \\s  pensent  que  c'est  de  ce 
foyer  que  partent  les  intrigants  des  Sociëtf^s  jwpulaires,  qui,  sous  le  voile  du 
patriotisme,  cherchent  à  surprendre  les  secrets  des  places  et  des  magasins.  Ils 

10  Voir  plo«  baul,  p.  1A8. 
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demandent  l'envoi  d'une  coHeclion  des  lois  militaires,  surtout  de  celles  qui  con- 
cernent la  gendarmerie  à  pied.  Le  paysan  est  engourdi,  les  districts  n'agissent  pas 
avec  franchise.  Le  dégoût  est  un  grand  moyen  employé  par  nos  ennemis.  Ib 
demandent  que  le  Comité  surveille  les  envois  d'habillement  et  d'elTets  militaires; 
souvent  les  effets  promis  et  annoncés  sont  envoyés  sur  un  point  tout  opposé.  Pour 
parer  à  cet  inconvénient,  ils  ont  pris  les  dons  patriotiques  qui  étaient  à  Arras 
pour  habiller  les  deux  divisions  qui  vont  à  Gaen.ii  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  a38. 
Analyse.] 


UN  DES  KEPRESENTAIVTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dune-Libre,  ci-devant  Dunkerque,  1 5  frimaire  an  n- 
5  décembre  tjgS.  (Reçu  le  10  décembre.) 

D'après  les  dispositions  de  votre  dernière  lettre,  mes  collègues, 
j'ai  quitté  Lille  pour  aller  à  Casse! ,  où  j'ai  établi  un  bureau  pour  cor- 
respondre avec  la  Flandre  maritime.  J'ai  mis  Cassel  dans  le  meilleur 
état  et  je  poursuis  mes  travaux  à  Dune-Libre  et  à  Bergues.  La  Flandre 
n'a  été  jusqu'à  présent  qu'insouciante;  ses  autorités  constituées  ont 
besoin  d'une  secousse  pour  qu'elles  soient  utiles  à  la  Révolution,  et  je 
m'en  occupe.  Je  mets  de  côté  tous  les  modérés,  et  les  Sociétés  popu- 
laires sont  à  la  poursuite  des  ennemis  intérieurs.  Cette  partie  de  la 
République  sera  bientôt,  je  vous  l'assure,  dans  l'état  désirable;  rien 
n'y  est  difficile.  Le  peuple  aspirait  après  un  représentant  montagnard 
pour  donner  le  coup  de  la  mort  aux  prêtres  et  aux  accapareurs. 

Je  vous  adresse  plusieurs  de  mes  arrêtés  ;  je  vous  invite  à  les  voir 
et  à  me  dire  s'ils  remplissent  les  intentions  du  Comité  de  salut  public. 
Demain  je  m'occuperai  de  ce  qui  concerne  la  marine  à  Dune-Libre, 
les  marins  brûlent  du  désir  d'armer  en  course,  mais  un  misérable 
embargo  les  en  empêche.  Je  vais  m'instruire  à  ce  sujet  et  vous  proposer 
très  discrètement  les  moyens  d'aller  à  la  course  des  bâtiments  qui 
partent  d'Angleterre  pour  approvisionner  l'armée  coalisée  par  Ostende; 
le  nombre  des  bâtiments  qui  passent  est  immense,  et  leur  présence  sur 
la  rade  de  Dunkerque  donne  l'idée  de  les  arrêter  par  une  surprise. 

Salut  et  fraternité, 

IsORK. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  162.  —  De  la  main  d'horé.] 
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UN  DES  HEPRÉSENTAMS  À  L'ARMEE  DU  NORD  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sans  lieu  ni  date.  (Vers  le  5  décembre  1793.) 

[Châles  donne  itune  nouvelle  preuve  de  la  loyauté»  des  Autrichiens.  fDans  la 
dernière  action ,  un  de  nos  cavaliers  a  trouvé  dans  la  poche  d'un  soldat  autrichien 
des  cartouches  d'un  nouveau  geiu-e.  La  balle  sabottée  est  enveloppée  d'un  linge 
trempé  d'nne  liqueur,  dont  l'effet  est  tel  que  le  cavalier  l'ayant  approchée  de  ses 
lèvres,  a  éprouvé  à  l'instant  une  cuisson  très  vive  et  une  démangeaison  insuppor- 
table. On  ne  doit  pas  être  surpris,  d'après  cela,  que  beaucoup  de  nos  soldats,  lé- 
gèrement blessés  en  apparence ,  é()rouvent  les  accidents  les  plus  graves.  Ces  hommes 
qui  nous  combattent  avec  de  pareilles  armes  continuent  h  brûler,  h  piller  nos  vil- 
lages environnants.  Ces  jours  derniers  ils  ont  égorgé  de  sang-froid  et  mis  en 
pièces,  avec  une  atrocité  inexprimable,  une  malheureuse  femme  occupée  des  soins 
de  son  ménage.»  —  Moniteur,  séance  du  7  décembre  1793  ''>.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  quintidi  i5  fnmaire  an  ii-5  décembre  fjgS. 
(Reçu  le  8  décembre.) 

[  Massieu  se  plaint  que  le  ministre  de  la  guerre  n'envoie  aucune  des  ao,ooo  ca- 
potes qu'il  a  promises  à  l'armée  des  Ardennes.  Dans  les  deux  camps  que  forme 
l'armée,  les  soldats  ne  peuvent  faire  de  feu  la  nuit,  rrpour  ne  pas  donner  à  l'ennemi 
les  signaux  de  sa  marche.  cUn  demi-pied  de  neige  couvre  déjà  ce  canton. 
Donnez-donc  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  capotes  promises  arrivent 
sous  peu  de  jours  à  nos  braves  frères;  autrement,  les  maladies  et  le  dégoût  d'un 
service  aussi  pénible  produiront  les  plus  mauvais  effets  daBS  cette  partie  de  l'armée 
qui  couvre  quatorze  lieues  de  frontières.  1  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du 
Nord  cl  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


C  Le  rédacteur  du  Moniteur  informe  le  lecteur  qu'il  m-  donne  dp  cette  lettre  que  le 
post-scriptum. 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARHÉë  DE  L'OUEST, 

m  DES  HEPRÉSENTAINTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DU  CENTRE  ET  DE  L'OUEST 

ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  1 5 frimaire  an  11 -5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  10  de'cembre.) 

Nous  nous  empressons,  chers  collègues,  de  vous  annoncer  que  les 
brigands,  après  avoir  tenté  leurs  derniers  efforts  sous  les  murs  d'An- 
gers, les  ont  abandonnés  hier  soir'".  Toute  la  journée  avait  été 
extrêmement  chaude;  ils  ont  continué  leur  attaque  sur  les  points  des 
portes  Saint-Aubin,  Cupif  et  surtout  Saint-Michel;  ils  étaient  parvenus 
à  démonter  trois  de  nos  pièces,  déjà  même  un  certain  nombre  avaient 
eu  l'audace  de  descendre  dans  les  fossés,  mais  ils  ont  été  repoussés 
vigoureusement  par  un  feu  très  actif  et  non  interrompu.  Nos  braves 
soldats  ont  mis  dans  toute  cette  défense  l'ardeur  de  républicains  lassés 
de  l'infâme  guerre  de  la  Vendée. 

Les  citoyens  d'Angers,  pendant  les  quarante-huit  heures  qu'a  duré 
le  siège,  n'ont  pas  moins  montré  d'énergie;  leur  intrépidité,  leur 
courage,  égalaient  celui  de  nos  soldats;  tous  voulaient  mourir  ou 
vaincre  pour  la  République;  les  citoyennes  oubliaient  et  la  faiblesse  de 
leur  sexe  et  les  dangers  dont  elles  étaient  environnées;  elles  portaient 
sur  les  remparts,  au  miHeu  d'une  grêle  de  balles  et  de  boulets,  les 
munitions  et  les  subsistances.  Les  habitants  d'Angers,  réunis  à  leurs 
frères  d'armes,  méritent  avec  eux  la  reconnaissance  nationale.  Leur 
résistance  républicaine  a  fait  descendre  la  terreur  dans  l'âme  des 
brigands;  ils  ont  abandonné  leurs  pièces  de  canon,  quatre  sont  en 
notre  pouvoir,  la  terre  est  jonchée  de  leurs  morts.  De  tous  les  rapports 
qui  nous  sont  faits,  il  résulte  qu'ils  se  retirent  en  désordre  sur  la 
Flèche.  Notre  cavalerie  est  à  leur  poursuite.  Nous  pouvons  vous  assu- 
rer qu'aucun  moyen  d'anéantir  enfin  ces  hordes  fanatiques  ne  sera 
négligé.  La  République  a  à  regretter  quelques  défenseurs,  entre 
autres  quelques  intrépides  canonniers.  Ceux  d'Angers  se  sont  montrés 

y 

'■'  Sur  le  siège  d'Angers,  voir  Savary,  Guerre  des  Veiuléens  et  des  Chouans,  I.  II,  p.  'iO() 
el  suiv.,  et  Cli.-L.  Ciiassin,  La  Vendée  pnlr'wle,  t.  111,  p.  3'i3-.'fi7. 
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(lignes  de  la  répiilalion  dont  jouissent  à  si  juste  titre  les  canonniers 
français. 

Salut  et  fraternité , 

L.  TiiRRE.tu,  Fbancastel,  Levassecr,  Esnuë  la  Vallée, 
BoDRBOTTE,  Priecr  (de  la  Marne). 

P.-S.  —  Rossignol  reçoit  à  l'instant  les  nouvelles  que  le  i  a ,  vers 
Durtal,  Marigny,  que  nous  avons  envoyé  avec  3oo  hommes  de  cava- 
lerie pour  harceler  les  brigands,  en  a  taillé  en  pièces  5oo;  il  annonce 
qu'il  se  dispose,  au  moment  où  il  écrit,  à  recommencer  l'attaque. 

[.Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la  main  de  Levasseur.  Le 
post-scn'ptum  est  de  la  main  de  Prieur  (de  la  Marne. )  —  Cette  leilre  a  été 
insérée  dans  le  Recueil  Legros.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cahors,  j 5  frimaire  an  ii-5  décembre  '7, 9 «5. 
(Heçu  le  i3  décembre.) 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues,  votre  lettre  du  5  frimaire'",  relative 
aux  armées  révolutionnaires  dans  divers  déparlements. 

Li's  craintes  que  vous  me  témoignez  sur  les  suites  de  cette  mesure 
nécessaire  ne  m'ont  point  échappé,  et,  si  j'ai  cédé  aux  vœux  de  tous 
les  bons  patriotes  des  départements  qui  m'ont  été  confiés,  en  prenant 
des  arrêtés  pour  organiser  des  armées  révolutionnaires,  que  les  cir- 
constances où  nous  sommes  rendaient  très  utiles,  ce  n'a  pas  été  sans 
calculer  les  inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter.  Le  projet  de  la 
formation  d'une  force  départementale,  qui  pouvait  devenir  un  instru- 
ment dangereux  dans  la  main  de  quelques  intrigants  ou  d'un  ambi- 
tieux, m'effraya  d'abord.  Aussi  me  fis-je  un  devoir,  en  cédant  à  l'impé- 
rieuse loi  des  circonstances,  de  mettre  dans  mes  arrêtés  les  restrictions 
qui  pouvaient  concourir  à  atténuer  et  même  à  détruire  les  effets 
pernicieux  de  l'armée  révolutionnaire,  dans  le  cas  qu'égarée  ou  séduite 
elle  voulût  s'écarter  de  l'objet  sacré  de  son  institution. 

'')  Cette  lettre  nous  manque. 

COmTé  DE  StLOT  PDBLIC.  —  IX.  1  & 
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Vous  voyez,  citoyens  collègues,  que  j'ai  partugé  vos  senlimenls. 
Voici  maintenant  les  moyens  que  j'ai  employés.  J'ai  cru  d'abord  qu'il 
convenait,  pour  détruire  l'idée  de  force  départementale,  que  l'armée 
révolutionnaire  ne  fût  pas  seulement  composée  des  citoyens  du  dépar- 
tement où  elle  était  formée,  et  j'ai  expressément  prescrit  dans  mon 
arrêté  de  prendre  tous  les  citoyens  qui  se  présenteraient ,  pourvu  qu'ils 
fussent  munis  de  certificats  de  civisme  et  d'attestations  de  bons  sans- 
culottes;  en  conséquence,  celle  du  département  de  Haute-Garonne  est 
formée  de  citoyens  de  plusieurs  départements,  dont  une  partie  a  été 
prise  au  camp  sous  Toulouse. 

J'ai  cru  encore,  et  toujours  pour  les  mêmes  raisons,  que  je  devais 
les  mettre  à  la  réquisition  des  départements  voisins,  comme  à  celle  du 
département  oii  elles  avaient  été  formées.  J'ai,  de  plus,  arrêté  qu'au- 
cun détachement  de  l'armée  révolutionnaire  ne  pourra  marcher  pour 
une  expédition  sans  avoir  à  sa  tête  deux  commissaires  civils,  bien 
connus  par  leur  patriotisme,  leur  fermeté  et  leur  prudence,  choisis 
par  nous  sur  la  présentation  du  Comité  de  surveillance. 

Enfin ,  il  est  bien  certain  que  cette  mesure  dangereuse  ne  pouvait 
être  que  momentanée;  j'ai  arrêté  qu'elles'"  seraient  à  la  réquisition 
des  généraux  et  de  mes  collègues  près  des  armées. 

Cette  dernière  disposition  m'a  paru  d'autant  plus  essentielle  que 
l'armée  révolutionnaire  du  département  de  Haute-Garonne  principale- 
ment est  composée  de  manière  à  être  très  utile  à  l'armée;  elle  est 
forte  de  600  hommes  d'infanterie  et  de  100  hommes  de  cavalerie,  armés, 
montés  et  équipés,  et  qui  sont  tous  entièrement  dévoués  au  soutien  de 
la  République,  soit  dans  l'intérieur,  soit  aux  frontières.  J'ai  la  satisfac- 
tion de  pouvoir  vous  annoncer  les  bonnes  dispositions  de  ces  braves 
sans-culottes,  par  la  bonne  volonté  qu'ils  m'ont  témoignée,  lorsque  je 
les  ai  passés  en  revue.  Je  crus  devoir  saisir  cette  occasion  pour  leur  rap- 
peler l'objet  de  leur  institution ,  et,  après  leur  en  avoir  fait  le  tableau, 
en  bon  républicain,  je  leur  dis  que  la  patrie  ne  comptera  pas  sans 
doute  en  vain  sur  leur  secours  pour  exterminer  les  ennemis  de  l'exté- 
rieur, lorsqu'ils  nous  auront  débarrassés  de  ceux  qui  infestent  nos 
départements.  Ils  me  répondirent  tous  par  des  cris  de  Vive  la  Eépu- 
bliçjue!  vive  la  Montagne!  Cette  réponse  énergique  m'assure  que  ces 

'')  C'est-à-dire  les  armées  révolutionnaires  départementales. 
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braves  gens  soront  toujours  préJs  à  servir  la  République  partout  où  on 
voudra  les  envoyer. 

J'espère  que  vous  verrez,  dans  les  détails  que  je  viens  de  vous 
donner,  que  j'avais  pris  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  diminuer  les 
inconvénients  des  armées  révolutionnaires.  Il  en  est  cependant  que  je 
n'ai  pu  atteindre,  parce  qu'ils  tiennent  à  l'essence  même  de  ces  corps-là. 
J'ai  vu  avec  un  grand  plaisir  que  vous  en  sentiez  vous-mêmes  plus  que 
personne  les  dangers  et  que  vous  alliei  proposer  à  la  Convention  des 
mesures  capables  de  les  prévenir.  Si  des  circonstances  que  je  ne  puis 
prévoir  m'engageaient  d'anticiper  sur  le  décret,  je  ne  manquerais  pas 
de  prendre  cette  mesure. 

Au  surplus,  chers  collègues,  je  m'empresserai,  selon  vos  intentions, 
de  dissoudre  l'armée  révolutionnaire,  si,  avant  mon  départ  et  d'après 
les  instructions  que  je  vous  donne,  elle  n'est  pas  requise  pour  les 
armées. 

Salul  et  fraternité,  Paganel. 

[Arch.  nat,  AF  ii,  186.  —  De  la  main  de  Paganel] 


I.E  REPRESBNTAJIT  CHARGE   DE   L\   LEVEE  DE  CHEVAUX  A  VIBNNt 
AU   COMITÉ    DE    SALUT   PUBLIC. 

Grenoble,  qnintidi  de  la  a"  décade  de  frimaire  an  11- 
6  décembre  iJQ-f- 

[  Pdiljean  a  rendu  compte  au  Comité  de  la  guerre  de  la  levée  de  chevaux.  — 
Pendant  son  séjour  à  Vienne,  il  s'est  occupé  aussi  <r  de  la  propagation  de  Tespril 
public,  (le  la  deglrurlion  du  fanatisme  et  de  l'exécution  des  lois».  —  it  Des  com- 
missaires de  cette  commune  vont  offrir  à  la  Convention  nationale  un  don  consi- 
dérable en  or  et  en  argenterie ,  dont  la  majeure  partie  provient  de  dons  patriotiques. 
Une  cotisation  sur  les  riches  égoïstes  et  d'autres  motifs  m'ont  déterminée  prendre, 
dans  cette  commune  vraiment  républicaine,  l'arrêta  dont  je  vous  envoie  ime  am- 
pliation  <'';  je  sais  que  l'intention  des  commissaires  de  la  commune  de  Vienne  est 
d'en  demander  l'approbation ,  et  je  vous  le  soumets  avant  tout  ;  je  les  rends  porteurs 
de  ma  lettre;  la  valeur  de  leur  offrande  est  au-dessous  de  leurs  vertus  civiques.  I^ 
Société  populaire,  les  aulorit<^'s constituées  sont  animées  des ])rincipes  les  plus  purs, 
et  elles  font  les  plus  grands  efforts  pour  les  commiHiiquer  aux  communes  delà  cani- 

''  Ode  pi^re  manque. 

là. 
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pagne,  qui  les  écoutent  avec  compkisance  et  en  profitent.  Ma  lettre  au  président 
fie  la  Convention  contient  un  peu  plus  de  détails  '*'.  »  —  Arch.  nal,,  G  987.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUHLIC. 

Port-Vendres ,  1 5  frimaire  an  11- 5  décembre  lygS. 
(Reçu  le  9.3  décembre.) 

[nFabre  et  Gaston  font  passer  vingt-neuf  arrêtés,  qu'ils  ont  pris,  tant  à  Port- 
Vendres  qu'à  Banyuls ,  pendant  les  mois  d'octobre  (vieux  style) ,  brumaire  et  frimaire, 
relatifs  h  divers  objets  exigés  par  les  circonstances  et  l'intérêt  public.  »  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  a58.  Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  16  frimaire  an  11-6  décembre  l'jgS. 

Présents  :  Garnot,  C.-A.  Prieur,  Coutlion,  Robespierre,  Barère, 
Billaud-Varenne. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  jusqu'au  moment 
où  le  nouveau  mode  d'envoi  des  lois  sera  en  activité'^',  il  est  de  la 
plus  grande  urgence  de  donner  à  toutes  les  lois  et  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  la  publicité  la  plus  générale  et  la  plus  prompte, 
autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  les  faire  passer  directement  à  toutes 
les  municipalités  chefs-lieux  de  cantons  de  toute  la  République,  avec 
ordre  de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  chaque  municipalité  de  leur 
arrondissement  et  aux  Sociétés  populaires,  et  en  général  à  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  croira  convenables  pour  remplir  cette  mesure 
de  salut  public.  En  conséquence,  le  Gomilé  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à  faire  tirer  tel  nombre  d'exemplaires  des  lois  qu'il  croira 
nécessaire. 

G.-A.  PniEUB,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet '^'. 

")  Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  maire  an  11  -  /i  décembre  1793.  Voir  plus 

(')  Le  Comité  de  salut  public  fait  allusion         haut,  p.  1/19. 
ici  à  la  première  partie  du  décret  du  i4  fri-  (''  Arch.  nat.,  AF  11,  60, 
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2.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'avis  donné  par  le  ministre  de  la 
marine  qu'il  allait  être  procédé  incessamment  à  Lorient  à  la  vente  des 
marchandises  de  la  ci -devant  Compagnie  des  Indes,  arrête  que  ces 
marchandises  seront  mises  en  préemption  par  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  et  payées  à  la 
ci-devant  Compagnie  des  Indes,  aux  termes  ordinaires,  sur  le  taux  et 
prix  fixé  pour  ce  genre  de  marchandises  en  l'année  1790. 

C.-A.  Pbieor,  Billaud-Vaeenne,  R.  Lindet,  B.  Barère''\ 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Tailleur, 
Lenfant  et  Marchant,  administrateurs  de  l'habillement  militaire,  se 
rendront  demain  17  frimaire  au  Comité,  à  deux  heures. 

Carnot  '"^l 

!i.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  citoyen  More!,  garde-ma- 
gasin militaire  à  Dunkerque,  à  se  rendre  auprès  de  lui  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  lui  donner  des  renseignements  dont  il  a  besoin. 

Carnot,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  défend  expressément  à  ceux  qui  sont 
employés  dans  ses  bureaux  de  laisser  inutilement  des  feuilles  de  papier 
blanc  dans  les  expéditions  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire,  ainsi  que  de. 
détruire  ou  brûler  le  moindre  fragment  de  papier  écrit  ou  non  écrit.  Les 
débris  des  enveloppes  de  lettres  et  autres  seront  recueillis  avec  soin 
pour  servir  à  une  nouvelle  fabrication.  Le  directeur  des  bureaux 
veillera  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

CocTHON,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Robespierre'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  Comité  de  sûreté  générale  à 
rendre  la  liberté  au  citoyen  Julien,  administrateur  de  la  fabrication 
des  armes,  dont  le  civisme  lui  est  connu,  dont  les  talents  sont  essentiels 
à  cet  établissement  important,  détenu  depuis  longtemps  à  la  maison 
d'arrêt  de  la  section  de  Popincourt. 

"'  Arcli.  nal.,  AF  11,  78.  —  De  la  main  <')  Arch.  nal.,  AK  il,  93.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  Carnot. 

(^)  Arch.   liât.,  AF   ii,   289.   —  De  la  W  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  78.  —  O» /o  mai» 

main  de  Carnot.  de  C.-A.  Prieur. 
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Le  Comité  de  sûreté  générale  est  prié  de  se  rappeler  que  la  liberté 
de  ce  citoven  a  déjà  été  promise  trois  ou  quatre  fois. 

Robespierre  ,  R.  Liudet  *'>. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci-devant  marquis  du  Châ- 
telel  et  sa  fille  seront  transférés  sur-le-champ  à  la  Conciergerie  et  traduits 
au  Tribunal  révolutionnaire,  qu'ils  ne  pourront  communiquer  entre 
eux,  ni  avec  qui  que  ce  soit,  soit  verbalement,  soit  par  écrit.  Le  ci- 
devant  duc  du  Châtelet  restera  à  Paris ,  dans  la  maison  d'arrêt  oii  il 
est  détenu. 
i  C.-A.  Prieur,  Robespierre'"^'. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


TREIZIEME  SÉANCE  (355*) 
16  frimaire  an  11-6  décembre  I7g3. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  du  décès  du  citoyen  Cuvillier, 
ci-devant  chargé,  par  commission  du  1 8  juin  1791,  de  l'apurement  des 
comptes  de  l'arriéré  des  bâtiments  du  ci-devant  roi  (jusqu'au  1"  juillet 
1790,  époque  de  l'établissement  de  la  liste  civile),  ainsi  que  du  règle- 
ment définitif  des  mémoires  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  et  de 
la  formation  des  décomptes  nécessaires  pour  opérer  leur  liquidation 
près  le  directeur  général  de  la  liquidaiion  des  dettes  de  l'Etat;  consi- 
dérant que  cette  opération  n'est  pas  entièrement  achevée  ;  qu'il  reste 
encore  pour  une  assez  forte  somme  à  liquider  et  à  répartir  à  un  grand 
nombre  d'individus;  que  le  directeur  général  de  la  liquidation  a  sus- 
pendu plusieurs  affaires  relatives  auxdits  bâtiments,  en  attendant  la 
nomination  d'un  préposé,  et  qu'il  est  instant  de  connaître  particulière- 
ment la  créance  de  chacun  sur  l'Etat,  a,  par  ces  présentes,  commis  et 
commet  spécialement  le  citoyen  Edme-Louis  Henry  commissaire  liqui- 
dateur de  la  ci-devant  hste  civile,  et  lui  donne  pouvoir  de  continuer 
les  mêmes  fonctions  que  feu  Cuvillier,  et  de  faire  toutes  les  dispositions 

t"   Arch.  nat.,   AF  ii,   ai'i.  --   De  la  ")  Areh.  nal.,   AF   11,    60.  —   De  la 

main  de  Robespieire.  main  de  Robetpierre. 
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nécessaires  pour  terminer  le  plus  promptenient  possible  cet  arriéré. 
A  cet  effet  il  l'autorise  à  se  former  un  bureau,  composé  de  trois  per- 
sonnes, dont  la  dépense  n'excédera  pas  la  somme  de  54  i**  i5'  4''  par 
mois,  laquelle  dépense  il  pourra  comprendre  dans  l'état  de  celle  de  ses 
bureaux;  l'autorise  également  à  réclamer  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
rieur les  papiers,  registres  et  cartons  qui  ont  été  déposés  dans  ses  bu- 
reaux et  qui  se  sont  trouvés  dans  la  maison  de  feu  Cuvillier  à  son  décès, 
ainsi  que  de  prendre  dans  les  dépôts  desdits  bâtiments  à  Versailles  et 
dans  tous  autres  les  titres,  documents  et  renseignements  nécessaires, 
à  charge  d'en  donner  connaissance  pure  et  simple  à  qui  de  droit  et  de 
remettre  ceux  qui  ne  devront  pas  être  fournis  à  l'appui  des  décomptes 
à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  et,  si  aucuns  sont  sous  des 
scellés,  ledit  citoyen  Edme- Louis  Henry  est  encore  autorisé  à  les 
faire  lever,  ainsi  que  de  se  faire  suppléer  par  qui  il  jugera  convenable, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  se  déplacer  pour  la  levée  desdits 
scellés  et  pour  la  recherche  et  transport  des  objets  ci-dessus  énoncés. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


MISSIONS   D'iCUO.N   A   L'ARMEE    DE  L'OUEST. 

DE    GUIHBERTEAL     À    L'ARMEE    DES    CÔTES    DE    CHERBOURG 

ET  DE  PFLIEGBR  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES. 

Convention  nationale,   séance  du  i6  fritnaire  an  u- 
6  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale  décrète,  sur  la  proposition  de  ses  Comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre,  que  Ichon,  Guimberteau  et  Pflieger  se 
rendront,  en  qualité  de  repré.sentanls  du  peuple,  au  lieu  et  place  de 
de  Lakanal,  Guillemardet  et  Bentabole,  le  premier  à  l'armée  de  l'Ouest, 
le  second  à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  le  troisième  à  l'armée  des 
Pyrénées  orientales,  pour  y  surveiller  l'exécution  des  lois  des  3 ,  (i  et 
97  brumaire*'*,  concernant  l'enregistrement  des  militaires  et  autres 

<"  Voir  t.  VIII,  p.  490. 


216  REPRESENTANTS  EN  MISSION.  [6déc.  1798.] 

citoyens  pour  le  service  des  troupes  à  cheval,  et  l'encadrement  des 
chevaux  dans  les  différentes  armées.  Ces  représentants  sont  investis, 
à  cet  effet,  de  tous  les  pouvoirs  déterminés  par  lesdites  lois. 


DECRET  RELATIF  AUX  MISSIONS  EN  GENERAL. 

Convention  nationale,  même  séance. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départe- 
ments inspecteront  tous  les  travaux  des  routes  et  ponts  qu'ils  auront 
occasion  de  parcourir  '''. 

LE    COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC    À   LEJEUNE,    REPRESENTANT   DANS   L'AISNE. 

Paris,  16  frimaire  an  11-6  décembre  l'jgS. 

Le  Comité  de  salut  public  t'adresse,  citoyen  collègue,  une  note  sur 
la  situation  politique  de  Noyon  '^',  et  t'invite  à  t'y  rendre. 

On  a  voulu  empoisonner  les  armes  de  la  liberté,  afin  d'empêcher 
de  s'en  servir;  on  a  voulu  détruire  le  mouvement  révolutionnaire  en 
faussant  sa  direction. 


<■'  C'est  l'arlicle  1 4  d'un  décret  en  dix- 
huit  articles,  qui  édictait  des  mesures  pour 
la  réparation  des  routes. 

<')  Voici  cette  note  : 

tril  a  été  envoyé  dans  toutes  les  com- 
munes du  district  et  de  jVoyon  3a  déta- 
chements de  l'armée  révolutionnaire  et  des 
forces  armées  avec  des  commissaires  pour 
enlever  partout  ce  qui  servait  au  culte  ca- 
tholique, faire  des  visites  domiciliaires,  etc. 

trOn  prétend  que  ces  commissaires  sont 
incompétents. 

ttOn  annonce  des  violences  de  la  Société 
populaire,  des  enlèvements  d'effets;  il  y  a 
nombre  de  plaintes  et  de  réclamations. 

"  Les  pièces  et  les  procès -verbaux  se 
trouvent  au  district  et  au  Comité  de  sur- 
veillance. 

ttll  parait  que  l'on  a  profilé  de  l'ardeur 
de  rçrtains  esprits  pour   les  porter  à  ces 


mouvements;  il  parait  qu'il  s'est  glissé 
parmi  les  détachements  des  personnes  qui 
les  ont  compromis. 

«L'aristocratie  redoute  l'armée  révolu- 
tionnaire; elle  n'aura  pas  été  fâchée  de  la 
faire  compromettre,  de  faire  soulever  toutes 
les  campagnes  contre  elle  pour  s'en  débar- 
rasser. 

tt  L'aristocratie  avait  éteint  la  Société 
populaire;  cette  Société  se  ranime  avec 
énergie  depuis  l'arrivée  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, dont  elle  est  composée  en  partie; 
on  aura  aussi  voulu  la  rendre  odieuse,  et 
la  porter  à  des  démarches  incompétentes 
pour  s'en  débarrasser. 

ffLe  Comité  de  surveillance  est  composé 
d'hommes  de  loi  et  de  gens  appartenant 
aux  ci-devant  seigneurs  et  corps  ecclésias- 
tiques; il  est  en  opposition  avec  la  So- 
ciété.  Arch.  nat.,  AF  ii,  36, dossier  «37. 
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Piège  grossier!  Ce  mouvement  a  ses  lois;  il  serait  neutralisé  ou 
égaré,  du  moment  où  il  serait  déterminé  par  des  impulsions  diver- 
gentes, par  un  pouvoir  étranger. 

L'arme  des  révolutions  n'appartient  pas  à  toutes  les  mains;  elle 
passerait  bientôt  dans  celle  de  nos  ennemis. 

Fais  reconnaître  les  principes,  fais  retomber  tout  le  poids  des  me- 
sures sévères  sur  ceux  qu'elles  doivent  atteindre,  sur  ceux  aussi  qui,  en 
s'arrogeant  l'autorité  de  les  prendre,  leur  enlèvent  leur  plus  puissant 
caractère,  la  justice,  pour  y  substituer  le  fantôme  hideux  d'un  arbi- 
traire désordonné. 

(Arch.  uat..  AF  n,  36.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC   À  JEANBON  SAINT-ANDRE, 
REPRÉSENTANT   À   BREST  ET  À  CHERBOURG. 

Paris,  1 6  frimaire  an  ii-6  décembre  ijgS. 

Les  opérations  pressantes  de  la  marine,  citoyen  collègue,  réclament 
ta  présence  à  Brest. 

Le  Comité  t'a  fait  interrompre  des  travaux  importants;  une  plus 
longue  absence  nuirait  à  ton  propre  ouvrage. 

Tu  désirais  le  reprendre.  Le  Comité  de  salut  public,  en  t'invilant  à 
retournera  Brest,  a  moins  consulté  ton  désir  que  l'intérêt  public. 
[Arch.  nat.,  AFii,  36.] 

LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC  À  PRIEUR   (dE  LA  HARNe), 
REPRÉSENTANT   À   BREST. 

Paris,  1 6  frimaire  an  ii-6  décembre  ijyS. 

Le  Comité  de  salut  public  t'invite,  citoyen  collègue,  à  te  porter  à 
Vannes. 

Des  troubles  se  manifestent  dans  le  Morbihan  ;  tu  dois  comprimer 
cette  sphère  sulfureuse  dans  son  premier  développement,  l'empêcher 
de  s'agrandir,  briser  le  contact  qu'elle  peut  avoir  avec  les  traînées 
contre-révolutionnaires  qui  viennent  aboutir  à  ce  déparlement  et  le 
ceignent  de  toutes  parts. 

Tu  sais  nianior  le   levier  révolutionnaire:   appesantis-le  sur  les 
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ennemis  de  l'intérieur,  et,  du  même  coup,  tu  auras  frappé  ceux  de 
rextérieur. 

[Arch.  nat..  AFn,  36.]  ' 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  INGBAND, 

BEPRBSENTANT   CHARGÉ   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE   DA?<S   LA   CREUSE, 

L'INDRE  ET  LA  VIENNE,   À  POITIERS. 

Paris,  16  frimaire  an  11 -6  décembre  17 q3. 

Le  Comilé  de  salut  public  t'invite,  citoyen  collègue,  à  te  rendre  à 
Fontenay-le-Peuple. 

Le  souffle  de  l'aristocratie  semble  animer  le  tribunal  criminel.  Le 
glaive  révolutionnaire  ne  frappe  que  des  victimes  obscures.  Mais  les 
chefs,  mais  l'homme  puissant,  mais  le  riche  élèvent  un  front  impie  au- 
dessus  de  la  loi  devant  laquelle  ils  devaient  tomber.  Prenez-y  garde'"'. 
Quand  la  corruption  est  assise  au  sanctuaire  des  lois,  elle  menace 
d'un  débordement  général.  Demain  ,  plus  audacieuse,  elle  peut  lever 
le  couteau  sur  le  patriotisme.  Le  mal  est  extrême,  quand  il  est  dans 
le  remède  même. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  36.] 


LES  REPRESENTANTS  EN  SEINE-ET-OISE   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Corheil,  16  frimaire  an  u-6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  1 1  décembre.) 

[Ch.  Delacroix  et  Musset  viennent  d'assister  à  la  séance  de  la  Société  populaire, 
qui  leur  a  paru  dans  les  bons  principes.  rrNous  nous  proposons  de  nous  environner 
des  lumières  que  pourront  nous  fournir  les  meilleurs  patrioles  de  cette  commnne 
pour  opérer  les  changements  que  le  bien  public  exige ,  et  pour  étouffer  les  germes 
de  discorde  que  la  malveillance  a  semés  dans  ce  district.  Nous  ne  manquerons  pas 
de  vous  instruire  successivement  de  nos  différentes  opérations.  Comptez  sur  notre 
zèle  et  sur  notre  fermeté  pour  la  propagation  et  le  maintien  des  vrais  prin- 
cipes.» —  Arch.  nat.,  AF  n,  i5a.  —  De  la  main  de  Musset.] 


>')  Ces  allornative.s  du  ta  et  du  mm  sont  textuelles. 
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UN  DES   REPRESEMTANTS  DANS  L'AISNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Réunion-sur-Oise  (Guise),  16  frimaire  an  11- 
6  décembre  ijgS. 

Citoyens  collègues. 

Les  malveillants,  qui  profitent  de  tout  pour  faire  tourner  ies  mesures, 
même  les  plus  sages,  contre  la  chose  publique,  mettent  tout  en  œuvre 
pour  désorganiser  les  bataillons  de  nouvelle  levée,  sous  prétexte  que 
ceux  qui  les  composent  peuvent  entrer  sans  aucune  forme  dans  tel  corps 
de  cavalerie  qu'il  leur  plaît. 

Le  9"  bataillon  du  district  de  Soissons,  ainsi  trompé,  vient  de  se 
dissoudre  en  entier,  car  il  n'y  est  resté  que  Sa  hommes.  Les  uns  se 
sont  retirés  dans  leur  commune,  d'autres  se  sont  allés  présenter  à  di- 
vers chefs  d'escadron  de  cavalerie,  et  le  cantonnement  qu'ils  occupaient 
a  été  absolument  abandonné. 

J'ai  cru,  pour  l'exemple  des  autres  bataillons,  et  pour  ramener 
celui-ci  à  l'ordre,  devoir  prendre  l'arrêté  dont  je  vous  fais  passer 
copie'". 

Un  autre  objet  non  moins  intéressant  vient  d'exciter  ma  sollicitude. 

On  se  plaignait  depuis  quelques  jours  qu'il  se  trouvait  du  sable 
dans  le  pain  qu'on  fabriquait  à  Réunion-sur-Oise  pour  nos  frères 
d'armes.  J'ai  fait  constater  l'état  de  ce  pain,  qui  d'ailleurs  était  très 
bon.  Il  est  résulté  de  sa  décomposition  faite  par  les  médecins  et  chi- 
mistes que  cela  provenait  de  l'eau  du  puits  dont  on  se  servait  pour 
cette  boulangerie.  On  a  pris  en  conséquence  les  mesures  convenables. 
J'ai  cru  devoir  vous  en  informer,  avant  que  les  malveillants  pussent 
encore  prendre  de  là  un  nouveau  prétexte  pour  jeter  de  la  défaveur 
sur  le  pain  de  munition  et  vous  fatiguer  par  quelques  nouvelles  dépu- 
ta tions. 

Nous  espérons""  rentrer  sous  peu  de  jours  dans  le  sein  de  la  Con- 


(I)  Parcel  arrêté,  en  date  de  la  vaille,  diversescommunes  où  ces  soldats  se  seraient 

Roux  ordonnait  aux  soldats  de  ce  2*  b.i-  retires  de  faire  conduire  de   force  à  leur 

taillon  de  rejoindre  leur  poste  sans  délai,  poste  ceux  qui  se  montreraient  récalcitrants, 
menaçant  de  poursuites  ceux  qui  les  détour-  C  Roux  parle  ici  pour  Lejeune  et  pour 

neraient  d'obéir,  cl  chargeait  les  maires  des  lui. 
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vention,   escortés  de   plus   de  3, 000  marcs  d'or  et  d'aryent  et  de 
quelques  sacs  de  numéraire. 

Saiutet  fraternité.  Votre  collègue,  Rcox. 

P.-S.  Les  fréquentes  désertions  de  hussards  de  Lauzun,  dont  dix- 
huit  bien  montés  passèrent  il  y  a  huit  jours  à  l'ennemi,  et  plusieurs 
ont  depuis  suivi  le  pernicieux  exemple,  notamnient  encore  la  nuit  der- 
nière, me  donnent  de  l'inquiétude  sur  ce  corps;  mais  ce  qui  vous 
étonnera  sans  doute,  c'est  qu'ils  affichent  des  regrets  pour  la  suppres- 
sion du  fanatisme  et  des  cérémonies  superstitieuses.  Je  dois  à  la  justice 
de  vous  informer  que  le  général  Belair  et  son  état-major  ont  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'en  résulte  rien  de  fâcheux 
pour  le  succès  des  armes  de  la  République  et  qu'ils  se  sont  empressés 
de  nous  informer  de  ce  contretemps.  Le  général  Jourdan  va  arriver 
à  l'instant,  et  vous  apprendrez  avec  intérêt  que  le  plus  parfait  accord 
règne  entre  lui  et  le  général  Belair. 

[Arcli.  nat.,  AF  11,  a34.  —  De  la  mainde  Roux.\ 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  16  frimaire  an  11-6  décembre  iygS. 

[Duquesnoy  a  constaté  avec  douleur  que  dans  une  colonne  de  5, 000  hommes 
en  marche  vers  la  Vende'e,  et  qui  vient  d'arriver  à  Amiens,  il  y  avait  un  grand 
nombre  d'hommes  nu-pieds.  Il  a  fait  inviter  les  habitants  d'Amiens  qui  posséde- 
raient deux  paires  de  souliers  à  en  donner  une ,  et  il  réquisitionne  toutes  les  chaus- 
sures qui  se  trouvent  chez  les  marchands.  11  demande  que  l'on  fasse  venir  des 
cuirs  de  l'étranger.  — Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardeimes.  — 
De  la  main  de  Duquesnoy.  ] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Arras,  16  frimaire  an  11-6  décembre  ijg3. 

[Deux  lettres  de  Laurent  et  Florent  Guiot  :  1°  wlls  ont  été  instruits  par  Lau- 
rent''',  dans  une  lettre  du  la  de  ce  mois,  qu'il  avait  envoyé  un  commissaire  h 

")  Textuel. 
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Saiiit-Quentin ,  pour  s'occuper  des  moyens  de  sauver  les  patriotes  de  Valencieniies. 
Ils  envoient  copie  des  dilTérentes  pièces  de  ce  commissaire,  nommé  Roger,  qui 
instruiront  le  Comité  dn  résultat  actuel  de  sa  mission.  Ces  pièces  sont  divisées  en 
deux  liasses  cotées  A,  H.  L'examen  de  ces  pièces  rassurera  le  Comité  sur  la  vie  de 
nos  compatriotes:  mais  il  ne  suffit  |:as  d'être  tranquilles  sur  leur  existence;  ils 
invitent  le  Comité  a  prendre  des  mesures  pour  les  retirer  absolument  des  mains  de 
nos  ennemis  et  k  leur  tracer  la  marche  qu'ils  doivent  suivre'"'."  —  Arch.  nat. . 
AF  II.  934.  Analyse.  —  a"  tlla  transmettent  la  lettre  d'un  commandant  belge  au 
cr>mmissaire  Roger,  qu'ils  ont  envoyé  de  Cambrai  à  Saint-Quentin,  pour  l'expé- 
dition relative  à  Valenciennes,  ainsi  qu'un  imprimé  dans  lequel  il  est  question 
d'un  nommé  Mesemaecker.  On  le  dit  commissaire  des  guerres.  Si  le  fait  est  vrai,  le 
placement  des  hommes  suspects,  comme  l'art  d'antidater  les  brevets,  appelle  la 
sollicitude  du  Comité '''.'>  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


UN    DES    REPRESENTANTS    A    L'ARMEE    DES    ARDENNES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Sedan,  16  frimaire  an  11-6  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  dt^cembre.) 

[Massieu  est  bien  secondé  dans  ses  o|)érations  par  le  Comité  révolutionnaire  de 
Sedan.  Il  se  loue  de  l'esprit  public  rparmi  les  citoyens  et  dans  l'armée  des  Ar- 
dennes".  Mais  il  se  plaint  des  oOiciers  du  94*  régiment  d'infanterie,  c:-devanl 
Darmstadt.  qui  font  de  l'opposition  au  général  Ferrand,  parce  que  celui-ci  n 
annoncé  l'intention  <le  renvoyer  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  sont  nobles  et 
étranger».  Ils  ont  même  osé  dénoncer  Ferrand  au  tribunal  militaire,  et  déjà  l'accu- 
sateur public  avait  conclu  au  mandat  d'arrêt  contre  ce  général,  qui  est  en  cemo- 
raent  ii  Cassel.  Massieu  a  fait  su8|)endre  l'exécution  de  ce  mandat  d'arrêt,  empri- 
sonné les  officiers  dénonciateurs  et  envoyé  le  «('i'  régiment  à  Stenay.  Il  demande 
s'il  doit  Tlicencier  le  corps  entier  pour  l'incorporer  dans  d'autres. i  —  Ministère 
de  la  guerre;  Années  du  Nord  el  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  \t(usieu.] 


l''  Eo  marge  :  «Envoyer  au  minisire  de  '*'  En  marge  :  «Envoyer  au  Comité  de 

la  guerre  pour  établir  un  carte!  d'échange.  •>  sûreté  générale  la  pièce  de  l'assemblée  des 

—  Les  pièces  mil  élé  envoyées  au  ministre  Belges.»  —  Envoyé  conformcinenl  à  la  noie 

de  la  guerre  le  37   frimaire  l'an  11  de  la  le    2  a  frimaire   l'an   11  de    la  République 

Bopublique  française (17  décembre  17 9.3). 71  française  (la  décembre  I793).n 
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1,E   REPRESENTANT   DANS  L'ORNE   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Aknçon,  1 6  frimaire  an  11-6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  1 1  décembre.) 

[irLe  Tourneur  (de  la  Sarthe)  engage  le  Comité  à  consulter  le  gënëral  Laronde, 
qui  se  rend  à  Paris  auprès  du  ministre  de  la  marine  qui  Ta  appeld  auprès  de  lui. 
Il  élait  à  l'affaire  de  Laval;  il  rendra  compte  de  la  force  effrayanle  des  rebelles  et 
de  celle  que  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  l'Orne  peuvent  leur  opposer.  S'ils 
se  portaient  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  la  République  serait  en  danger, 
et  bientôt  ils  nous  réduiraient  aux  horreurs  de  la  famine.  Il  invite  le  Comité  à 
prendre  des  mesures  qui  répondent  à  son  observation.  Garnier  (de  Saintes)  marche 
au-devant  d'eux  avec  une  force  de  9,5oo  hommes  et  une  compagnie  de  canon- 
niers  de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris. »!  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  268.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE   L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  16  frimaire  an  11 -6  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

[ffCarrier  annonce  au  Comité  qu'il  avait  pris  et  l'ait  exécuter  toutes  les  mesures 
que  son  arrêté  du  9  renferme'"';  elles  .sont  parfaitement  conformes  et  les  mêmes, 
l^a  dernière  lettre  qu'il  lui  a  adressée  a  dû  l'en  convaincre.  L'esprit  public  est  à 
Nantes  depuis  trois  semaines  à  toute  la  hauteur  de  la  Révolution.  L'étendard  tri- 
colore flotte  à  toutes  les  fenêtres,  et  partout  l'on  voit  des  inscijptions  civiques.  Les 
prêtres  ont  trouvé  leur  tombeau  dans  la  Loire.  Cinquante-trois  autres  vont  subir 
le  même  sort.  Les  contre-révolutionnaires  restés  dans  les  prisons  de  Nantes  ont 
ourdi  le  plus  horrible  complot.  Après  le  départ  de  leurs  compagnons,  à  l'aide  de 
plusieurs  fausses  clefs  doni  on  les  a  trouvés  nantis,  ils  devaient  ouvrir  toutes  les 
portes  des  prisons,  égorger  les  concierges  et  les  gardes,  incendier  les  prisons  et 
une  partie  de  Nantes.  Six  des  plus  coupables  ont  été  guillotinés  sur-le-champ;  une 
grande  mesure  va  nous  délivrer  des  autres.  Il  rend  compte  des  succès  que  nous 
avons  eus  à  Angers  et  annonce  la  prise  de  l'île  de  Bouin  près  de  Noirmoutier. 
Demain  on  lui  enverra  les  détails,  et  il  les  transmettra  de  suite.»  —  Arch.  nat., 
A R  II,  968.  Analyse.] 

'"  Voir  (>liis  haut,  p.  38,  l'arrêté  n"  :i. 
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UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DU  CENTRE  ET  DE  L'OUEST, 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  BREST 
ET  LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angem,  16  frimaire  an  11-6  décembre  ijgS. 

[Esnûe  (le  la  Vallée,  Prieur  (de  la  Marne),  Bourbotte  et  Francastel  annoncent 
que  l'armée  se  dirige,  en  deux  colonnes.  Tune  par  Baugé  vers  la  Flèche,  l'autre 
vers  Saumur.  Ils  donnent  des  détails  sur  les  suites  du  combat  oîi  les  Vendéens  ont 
été  forcés  de  lever  le  siège  d'Angers.  —  Moniteur,  séance  du  9  décembre  1798.] 


I,B   BEPRESENTANT  CHARGE  DE   LA   LEVEE   DE  CHEVAUX   A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tours,  16  frimaire  an  11-6  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[Quoique  (ïuimberteau  ait  appris  les  l'écents  échecs  des  Vendéens,  il  n'en  con- 
tinue pas  moins  ses  préparatifs  de  défense  dans  in  région  de  Tours.  Il  a  .seulement 
rapporté  l'niTèté  par  le(|url  il  avait  ordonné  de  couler  k  fond  Ions  le»  l>ateaux  de 
la  Ix)ire.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Cnles  de  Hi-esl.  —  De  la  main  de 
Guiinberleuu.  ] 


LE   REPRESENTANT   CHARGE    DE   LA   LEVEE   EN   MASSE   DANS  LA  DORDOGNE 
ET   LA   CHARENTE   AU   COMITE    DE  .SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  16  fiiimiire  an  11-6  décembre  lygS. 

Citoyens  mes  collègues. 
J'ai  déjà  écrit  ù  la  Convenlion  nationale  que  Valady  avait  été  arrêté 
dans  ce  département'".  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  criminel,  et,  avant 
l'expiration  des  vingt-quatre  heures,  il  a  subi  la  peine  de  mort.  J'ai 
vu  avec  douleur,  à  l'occasion  de  ce  jugement,  que  l'esprit  républicain 
n'est  pas  aussi  affermi  dans  cette  commune  que  je  m'en  étais  flatté. 
Quoique  ce  conspirateur  ail  montré  une  grande  faiblesse  dans  son 

"  Voir  plus  haut,  p.  igi,  la  lettre  de  Roux-Fazillar  du  4  décembre  1793. 


224  RKPmvSE^TANTS  EN  MISSION.  [(i  uÉc.  179.3. J 

intoiTogatoire,  il  a  cependant  attendri  les  spectateurs;  et  même  quel- 
ques-uns de  ses  juges  ont  verse  des  larmes.  Je  me  suis  plaint  hautement 
do  cette  coupable  pusillanimité;  j'ai  chargé  quelques  orateurs  de  faire 
sentir  au  peuple  dans  la  Société  populaire  qu'on  se  rend  complice  des 
traîtres  et  des  conspirateurs  en  s'altendrissant  ainsi  sur  leur  sort. 
L'esprit  public  a  été  un  peu  revivifié,  et,  à  l'instant  de  l'exécution,  le 
peuple,  animé  par  l'exemple  de  quelques  républicains  prononcés,  a  crié 
d'une  voix  unanime  :  Vive  la  Répuhliquel  Mais  je  ne  sens  pas  moins  que 
le  mouvement  révolutionnaire  a  besoin  d'être  ravivé  dans  ce  pays. 
A  mon  départ  de  Paris,  je  demandai  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer 
ici,  pour  coopérer  avec  moi,  un  capitaine  d'un  des  bataillons  de  la 
Dordogne;  c'est  le  brave  sans-culolte  Durer,  qui  dans  le  principe  de 
la  Révolution  faisait  trembler  t(Jus  les  aristocrates  de  ce  département; 
il  m'a  été  et  m'est  encore  de  la  plus  grande  utilité.  Mais  les  hommes 
de  cette  trempe  sont  en  petit  nombre;  c'est  pourquoi  je  demande  au 
Comité  de  m'en  envoyer  promptement  un  autre,  qui  lui  ressemble  et 
qui  fut  ici  son  second  à  la  naissance  de  la  Révolution  :  c'est  Chrétien. 
Il  est  à  la  vérité  commissaire  national,  nommé  par  la  Convention  même 
pour  les  îles  du  Vent;  mais  peut-être  ne  doit-il  pas  encore  partir  pour 
sa  destination,  et,  quand  il  ne  pourrait  passer  [ici]  que  quinze  jours, 
je  suis  persuadé  qu'il  y  servirait  utilement  ia  République;  il  demeure 
avec  Antonelle,  son  collègue,  au  grand  hôtel  de  Vauban.  rue  de  Ri- 
chelieu. 

Je  suis  d'ailleurs  encore  bien  loin  d'avoir  rempli  la  tâche  que  vous 
m'avez  imposée,  d'épurer  toutes  les  autorités  constituées  de  ce  dépar- 
tement; j'ai  destitué  de  leurs  fonctions  tous  les  membres  du  (^omité  de 
surveillance  de  Nontron,  et  j'y  ai  organisé  un  Comité  plus  révolution- 
naire; mais,  comme  je  n'ai  pu  épurer  les  autorités  constituées  qu'en 
voyant  par  les  yeux  de  cet  ancien  Comité,  celui-ci  étant  cassé  et  renou- 
velé, l'épurement  des  autres  doit  nécessairement  recommencer.  Telle 
est  la  position  des  représentants  du  peuple,  que,  si  les  Comités  et  ies 
Sociétés  populaires  dont  ils  émanent  sont  modéranlisés,  a  mesure  qu'ils 
s'éclairent  par  eux-mêmes,  ils  doivent  nécessairement  rectifier  leur 
propre  ouvrage;  de  là,  la  nécessité  de  leur  donner  tout  le  temps  qu'ils 
jugeront  nécessaire  pour  le  consommer. 

Dans  un  mois,  ia  mendicité  sera  détruite  dans  ce  déparlement  et  les 
travaux  publics  en  activité. 
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Dans  un  mois,  l'instruclion  publique  sera  organisée,  provisoirement 
au  moins,  si  la  Convention  nationale  n'en  a  pas  décrété  le  mode. 

Dans  un  mois,  tous  les  châteaux  (et  on  ne  fait  pas  ici  un  pas  sans 
en  rencontrer)  seront  démolis. 

Dans  un  mois,  tous  les  gendarmes  revenus  des  armées  dans  ce  dé- 
partement, et  qui  y  sont  dispersés  sans  chefs  et  sans  point  de  centre, 
seront  réorganisés;  je  les  ai  convoqués  pour  le  a 5  de  ce  mois. 

Et  cependant  je  ferai  marcher  de  front  l'épurement  des  autorités 
constituées. 

Ajoutez  à  ces  travaux  généraux  une  infinité  de  travaux  révolutionnaires 
et  autres ,  la  nécessité  d'entendre  toutes  les  réclamations ,  de  faire  marcher 
les  autorités  constituées  et  même  les  Comités  révolutionnaires;  vous 
verrez  qu'en  faisant  beaucoup  de  choses  dans  le  jour,  on  en  laisse  ce- 
pendant, malgré  soi,  beaucoup  à  faire. 

On  a  vu  dans  des  bois  voisins  un  homme  qui,  d'après  la  peinture 
qu'on  m'en  a  faite,  pourrait  bien  être  le  vertueux  Petion;  les  patrouilles 
ont  redoublé  depuis  qu'on  m'a  donné  cet  avis,  et,  si  son  étoile  l'a  con- 
duit dans  ces  contrées,  il  est  vraisemblable  qu'il  n'échappera  pas.  Ces 
conspirateurs  ne  sont  pas  heureux  dans  le  choix  qu'ils  ont  fait  du  pays 
de  leur  retraite  :  Lidon,  Ghambon,  Valady  y  ont  trouvé  la  mort;  on 
me  dit  même  dans  ce  moment  que  Guadet  a  été  arrêté  entre  Montpont 
et  Libourne;  cela  mérite  cependant  confirmation. 

Roux-Faziliac. 

[Arcb.  nal.,  AF  ii,  171.  —  De  la  tnain  de  noux-Fazillac.] 


LE  HEPBESKNTANT  DANS  LE  LOT  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montauban,  16 frimaire  an  n-6  décembre  ijg3. 

Citoyens  collègues , 
Je  vous  ai  annoncé  mon  départ  de  Toulouse  pour  le  déparlement 
du  Lot.  Le  10  et  le  11  de  frimaire,  j'ai  recueilli  h  Montauban  une 
partie  des  renseignements  qui  m'étaient  nécessaires  pour  parvenir  à 
une  parfaite  épuration  dos  autorités  constituées.  Le  1  9 ,  je  me  suis 
rendu  à  Cahors,  où  j'ai  trouvé  des  commissaires  de  chaque  Comité  de 
surveillance  des  districts,  tous  vrais  sâns-culottes  et  non  fonctionnaires 
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publics.  Par  eux  j'ai  connu  l'opinion  des  bons  citoyens  sur  les  abus  à 
réformer  et  sur  les  hommes  indignes  ou  incapables  de  remplir  des 
fonctions  pubHques.  Evitant  avec  un  soin  égal  le  danger  do  la  précipi- 
tation, pour  n'être  pas  injuste,  et  celui  de  la  lenteur,  par  la  crainte  de 
laisser  refroidir  le  zèle  de  mes  coopérateurs,  j'ai,  dans  l'espace  de 
quatre  jours,  réorganisé  l'administration  du  département  et  celle  des 
districts.  On  imprime  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  ce  sujet  ;  je  vous  le  ferai 
passer  par  le  prochain  courrier. 

Le  département  du  Lot  avait  longtemps  figuré  parmi  les  plus  révo- 
lutionnaires, et  il  jouirait  encore  de  cet  avantage,  si  quelques  adminis- 
trateurs faibles,  ignorants  ou  malintentionnés,  n'y  eussent  pas  fait 
dégénérer  l'esprit  public.  Les  prêtres  fanatiques  ont  surtout  tâché  d'v 
conserver  leur  funeste  influence,  et, la  contre-révolution  girondine  leur 
paraissant  une  réalité,  ils  ont  redoublé  d'efforts  pour  l'appuyer  de 
toute  la  force  du  fanatisme.  Néanmoins,  les  sans-culottes  du  départe- 
ment du  Lot  aiment  la  liberté,  veulent  la  République,  se  dégagent 
des  préjugés  de  la  superstition  et  apprennent  à  se  défier  des  intrigants 
qui  les  trompent.  J'ai  tout  lieu  de  penser  que  la  réforme  qui  vient 
d'être  opérée ,  ainsi  que  les  mesures  que  je  prends  pour  éloigner  les 
prêtres  fanatiseurs  et  pour  relever  la  confiance  des  sans-culottes  op- 
primés, produiront  des  effets  heureux  et  rapides. 

J'ai  fait  entendre  dans  les  Sociétés  populaires  le  langage  des  prin- 
cipes; en  prouvant  la  nécessité  des  mesures  révolutionnaires,  j'ai  for- 
tement attaqué  les  hommes  qui,  dans  ce  département,  les  ont  rendues 
odieuses  en  les  faisant  servir  à  la  satisfaction  de  leur  cupidité  ou  de 
leurs  vengeances  particulières;  j'ai  combattu  le  fanatisme,  la  supersti- 
tion, l'esprit  sacerdotal,  de  tous  le  plus  contre-révolutionnaire ,  mais  en 
garantissant  à  tous  les  citoyens  le  libre  exercice  de  leur  culte.  Je  les 
ai  invités  à  celui  de  la  Raison  et  à  la  pratique  des  vertus  patriotiques  ; 
mais  j'ai  menacé  de  la  rigueur  des  lois  ceux  qui  ne  respecteraient  pas 
dans  autrui  le  droit  dont  ils  usent  pour  eux-mêmes. 

J'ai  découvert  de  bien  horribles  prévarications;  j'en  tiens  le  premier 
fil,  et  j'en  poursuis  la  trame.  L'impunité  de  quelques  grands  coupables, 
accaparant  les  places  et  abusant  de  leur  autorité,  glace  d'effroi  les  ci- 
toyens des  campagnes  et  des  villes.  Il  faut  que  les  intrigants  et  les  faux 
patriotes  éprouvent  à  leur  tour  le  tourment  de  la  terreur  et  reçoivent 
leur  juste  salaire.  J'ai  appelé  les  trois  républicains  les  plus  probes  et 
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les  plus  intelligents  que  je  connaisse  pour  les  charger  de  la  revision 
des  opérations,  ou  plutôt  des  vexations  exercées  dans  certains  districts. 
Ce  que  j'en  ai  déjà  appris  m'a  rempli  d'indignation  et  d'horreur.  Faire 
haïr  au  peuple  la  Révolution,  c'est  un  nouveau  système  contre-révolu- 
tionnaire qui  doit  fixer  toute  l'attention  du  Comité  de  salut  public. 

Vous  verrez,  citoyens  mes  collègues,  par  les  arrêtés,  adresses  et 
proclamations  que  je  vous  envoie,  que  je  ne  néglige  rien  pour  con- 
server la  pureté  des  principes  républicains,  en  laissant  toute  son  énergie 
au  patriotisme  et  toute  sa  rapidité  au  mouvement  révolutionnaire  que 
la  Montagne  de  la  Convention  nationale  a  imprimé  à  tous  les  Français 
depuis  la  mémorable  époque  des  3i  mai,  i"  et  a  juin. 

Je  me  rendrai  demain  à  Moissac,  ville  longtemps  paralysée  par  le 
fédéralisme.  Il  y  faut  relever  le  courage  des  sans-culottes  et  y  réprimer 
des  excès  coupables.  De  là  j'irai  prendre  connaissance  à  Castelsarraziu 
de  quelques  vexations  exercées  par  de  prétendues  compagnies  révolu- 
tionnaires contre  des  patriotes.  Les  restitutions  seront  exactement  faites 
et  les  coupables  punis.  Le  ao  frimaire,  je  serai  à  Toulouse  pour  as- 
sister à  l'inauguration  du  temple  de  la  Maison.  Cette  cérémonie,  inté- 
ressante partout,  l'est  particulièrement  à  Toulouse ,  qui  fut  si  longtemps 
la  métropole  du  fanatisme  méridional. 

Je  reprendrai  de  suite  le  cours  des  épurations  départementales;  elles 
ne  sont  pas  encore  terminées  dans  le  département  du  Lot,  et  presque 
tout  est  à  faire  dans  celui  du  Tarn. 

Je  désire  pourtant,  citoyens  mes  collègues,  d'être  bientôt  remplacé; 
mes  forces  sont  presque  épuisées. 

Salut  et  fraternité,  Paganel. 

[Arcli.  nat.,  AFn,  171.  —  De  la  main  de  Paganel.] 


UN  DKS  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Auch,  16  frimaire  an  11-6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

[Cavaign.ic  envoie  un  rësumé  de  ses  opérations  relatives  à  la  levée  de  chevaux. 
-  Arch.  nat.,  AF  n,  aGa.] 
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LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  16  frimaire  an  11-6  décembre  ijgS. 

Citoyens  collègues,  frères  et  amis, 

Nous  avons  reçu  et  votre  arrêté  et  votre  lettre'";  nous  obéissons  à 
l'arrêté  :  et  quel  est  donc  le  député  montagnard  qui  n'obéirait  pas  au 
gouvernement  de  son  pays,  ou  qui  se  permettrait  de  l'enrayer  et  de 
le  retarder?  Si  le  courrier  du  Conseil  exécutif  provisoire  eût  reçu 
ses  ordres  à  la  minute,  comme  celui  que  vous  nous  adressez,  les 
10,000  hommes  que  vous  nous  demandez  pour  aller  détruire  cette 
éternelle  et  abominable  Vendée,  qu'on  enterre  et  qu'on  ressuscite 
sans  cesse,  au  grand  préjudice  de  l'esprit  public,  du  caractère  na- 
tional et  des  mouvements  révolutionnaires,  oui,  chers  collègues,  les 
1 0,000  hommes  seraient  en  marche;  déjà  ils  sont  désignés,  mais  votre 
arrêté  nous  impose,  ainsi  qu'à  l'état-major  de  l'armée,  l'obligation 
pénible  d'attendre  encore  le  courrier  de  ce  Conseil,  qui,  suivant  la 
marche  de  tout  pouvoir  exécutif  quelconque,  marche  toujours  et  n'ar- 
rive jamais. 

Ecoutez  maintenant,  chers  collègues,  nos  observations  sur  votre 
lettre. 

Notre  amour  pour  notre  pays,  notre  confiance  en  vous,  notre  haine 
des  rois  coalisés,  notre  position  territoriale,  nos  espérances  fondées 
sur  nos  travaux  et  sur  la  hauteur  à  laquelle  nous  avons  élevé  les  sol- 
dats, nos  craintes  fondées  sur  l'espoir  qu'a  le  soldat  de  se  mesurer 
sous  peu  de  jours  avec  le  lâche  Espagnol  et  de  le  forcer  dans  son 
territoire,  tout  nous  oblige  de  vous  les  communiquer. 

Ils  se  sont  trompés,  les  hommes  qui  vous  ont  dit  que  la  saison  est 
un  obstacle  insurmontable  aux  progrès  de  cette  armée;  sans  doute,  la 
saison  est  un  obstacle  que  les  Espagnols  ont  à  vaincre,  mais  elle  est 
plus  avantageuse  pour  nous  que  le  printemps,  dont  vous  nous  parlez. 
Nous  n'avons  ici  et  nous  n'aurons  en  janvier  (vieux  style)  ni  neige, 
ni  grosses  pluies;  les  Espagnols,  au  contraire,  sont  déjà  percés  de 
brouillards  épais,  puants  et  morbifères.   Si  les  soldats  républicains 

<■'  Voir  plus  haut,  p.  61,  Farrêlé  du  3o  novembre  1798  11°  C,  et,  p.  05,  la  loltre  du 
Comité  de  salul  public  on  date  du  même  jour. 
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sont  un  peu  gênés  par  la  saison,  ils  le  supporteront  gaiement;  ils  ont 
des  baraques;  ils  ont  des  roupes  et  des  houppelandes;  ils  ont  de 
bonne  paille;  ils  ont  pour  couvertures  les  riches  tapisseries  des  mes- 
sieurs et  des  muscadins;  les  généraux  que  nous  leur  avons  donnés  par- 
tagent avec  eux  et  avec  nous  les  avantages  et  les  dangers  ;  ils  ont  le 
plaisir  de  tuer  tous  les  jours  quelques  Espagnols,  de  voir  avancer  les 
ouvrages  et  de  toucher  au  moment  de  purger  le  sol  de  la  liberté  de  la 
présence  de  ces  fanatiques  valets  de  l'inquisition.  Or  nous  ne  devons 
pas  vous  dire  que  ce  spectacle  les  soutient,  les  anime;  nous  devons 
vous  dire  que  ce  spectacle  les  transporte,  les  enthousiasme,  et  que  nos 
mesures  sont  prises  de  manière  à  être  vainqueurs,  à  être  vainqueurs 
solidement  et  à  l'être  sans  avoir  à  sacrifier  beaucoup  de  soldats. 

Ils  vous  ont  trompés  et  se  sont  trompés  eux-mêmes,  les  hommes  qui 
vous  ont  dit  qu'on  pouvait  compter  sur  la  sécurité  réciproque  dont  (sic) 
nous  devons  être  sur  cette  frontière;  les  Espagnols  sont  constants  et 
opiniâtres,  et  ils  tiennent  encore  aujourd'hui  dans  leurs  projets  et  dans 
leurs  travaux  la  même  marche  qu'ils  tinrent  sous  le  général  ivrogne 
Duverger,  auquel  le  Conseil  exécutif  a  fait  une  retraite  de  /i,ooo  livres; 
sous  l'ignorant,  l'insouciant,  le  traître  Servan,  qui,  de  concert  avec 
M.  Lacuée,  a  évacué  notre  territoire  sans  l'avoir  parcouru,  sans  avoir 
visité  les  camps  et  les  postes;  sous  le  bonhomme  et  infirme  Delbhecq; 
sous  le  très  malade  et  très  incapable  d'agir  M.  La  Bourdonnaye;  je  ne 
parle  pas  de  M.  Dubouquet,  qui  a  encore  attrappé  du  Conseil  exécutif 
une  retraite  de  3,ooo  à  4,000  livres,  et  qui  pourra  bien  attrapper 
quelque  autre  chose;  enfin  sous  MM.  Deprez-Crassier  et  VVillol,  sur 
le  compte  desquels  nous  n'avons  pas  de  doute,  et  sur  le  compte  des- 
quels nous  vous  administrerons  sous  peu  des  preuves  matérielles.  Notre 
retard,  chers  collègues,  n'est  pas  négligence,  il  est  sagesse;  tout  en 
obéissant  à  votre  arrêté,  nous  arracherons  dans  cette  décade  le  masque 
à  ces  messieurs  et  à  leurs  partisans,  car  ils  en  ont  encore  dans  l'armée, 
ils  en  ont  en  Espagne,  ils  en  ont  parmi  les  naturels  du  pays,  et  nous 
agitons  sérieusement,  sauf  à  vous  le  communi([uer,  de  faire  interner 
tous  les  habitants  du  canton  de  Sare,  qui  vendent  tous  les  jours  l'eau- 
de-vie  aux  Espagnols,  quelques  précautions  que  nous  puissions  prendre, 
car  notre  armée  n'est  pas  assez  forte  pour  former  un  cercle.  Non,  chers 
collègues,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité,  de  sécurité  entre  les  Espagnols 
et  nous;  ni  la  nature,  ni  la  diplomatie  ne  la  font  exister. 
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(Ihers  collègues,  nous  obéissons  à  votre  arrêté;  c'est  notre  devoir, 
c'est  notre  volonté,  mais  nous  percions  tout  le  fruit  de  nos  travaux,  de 
nos  économies,  de  l'organisation  et  de  la  discipline  que  nous  avions 
eu  tant  de  peine  à  établir.  Nous  vous  répondons  que  nous  saurons 
mourir  pour  notre  pays,  mais  nous  ne  répondons  pas  de  garder  tous 
nos  postes,  tous  nos  canons  et  surtout  l'harmonie  et  la  vigueur  dans 
l'armée:  car  rien  n'est  plus  ordinaire  que  le  découragement  dans  une 
armée  qu'on  dissout  au  moment  de  la  victoire,  car  telle  est  notre 
position.  Il  y  a  beau  temps  que  nous  serions  à  l'abri  de  ces  inquié- 
tudes, si  le  Conseil  exécutif  nous  eût  fait  parvenir  par  un  seul  endroit 
ce  qu'il  nous  annonce  de  quatre  endroits  différents  en  fait  d'artillerie 
et  de  munitions.  Eh  bien  !  qu'il  garde  ce  qu'il  nous  annonce  de  Paris, 
de  Ville-Affranchie,  de  Rochefort  et  de  Besançon;  nous  saurons  y 
suppléer  en  cette  saison,  et  nous  ne  le  saurons  pas  au  printemps, 
surtout  quand  il  ne  nous  donne  pas  d'artillerie,  quand  il  ne  met  pas 
d'ordre  dans  l'administration  des  subsistances  et  qu'il  nous  laisse  piller 
à  Toulouse  par  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  quand  l'administration 
gratuite  des  vivres  de  l'armée  ne  fait  jamais  de  fonds  à  ses  préposés, 
quand  le  ministre  de  la  marine  ne  pouivoit  pas  ses  magasins  à 
Rayonne  et  les  laisse  à  notre  charge,  ainsi  que  la  frégate  FAndro- 
maque  et  la  corvette  le  Maire-Guitlon ,  qu'il  envoie  seule  à  la  gueule  de 
quatre  frégates  espagnoles,  et  que  nous  les  nourrissons  et  que  nous  les 
tenons  cachés  dans  la  plus  mauvaise  rade  de  rEuro|)e,  rade  qui  n'en 
avait  plus  vu.  Au  moins  que  le  Conseil  exécutif  ne  double  pas  si  faci- 
lement et  sans  aucun  concert  l'état-major  de  cette  armée.  Nous  vous 
ferons  passer  un  état  des  infirmes  demandant  retraite,  ou  des  suspects 
attendant  justice,  dont  il  a  fait  des  généraux  de  brigade  et  même  de 
division;  sans  parler  d'un  état-major  au  grand  complet,  que  le  général 
Dumas  a  amené  avec  lui. 

Citoyens  collègues,  nous  aimons  notre  pays,  et  nous  avons  en  vous 
la  plus  grande  confiance;  c'est  pour  cela  que  nous  vous  communiquons 
nos  craintes,  nos  défiances  et  nos  réclamations.  Nous  vous  rappelons 
que  la  défensive,  à  laquelle  vous  nous  bornez,  peut  décourager  les  sol- 
dats et  les  naturels  français,  peut-être  même  faire  naître  des  idées,  des 
soupçons,  des  mouvements  plus  fâcheux.  Nous  empêcherons  le  mal  ou 
nous  mourrons;  les  Espagnols  en  deviendront  orgueilleux,  peut-être 
même  |)lus  hardis,  plus  harcelants.  Voyc/t  notre  position,  calculez,  et 
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peut-être  expédierez-vous  un  conlre-ordre  qui  opérera  un  grand  bien 
contre  l'Espagne,  dans  notre  armée  et  dans  les  départements  qui  nous 
avoisinent. 

Salut  et  fralernité, 

Garrac,  MoNESTiER  (du  Puy-dc-Dôme),  Pinet  aîné. 
[Arch.  nat..  AFii.  a64'''.] 


UN  DES  BEPBÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYBÉmÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  camp  de  Bekhenéa,  16  frimaire  an  11-6  décembre  ijgS. 

[■rMonestier  (du  Puy-de-Dôme)  déclare  que  dëjà,  au  mois  de  septembre,  en 
179a,  il  avait  écrit  à  la  commune  de  Clerraonl-Ferrand  qu'elle  ne  devait  plus 
compter  sur  lui  pour  premier  vicaire  du  culte  catholique'''.  En  juin  1793,  il  fit 
abdication  de  cet  état  à  la  tribune  de  la  Société  poptdaire  et  dans  une  séance  publique 
du  déparlement  et  de  la  commune.  Il  prie  le  Comité  d'agréer  aujourd'hui  le  renou- 
vellement de  sa  renonciation  au  culte  catholique.  Gomme  une  nouvelle  preuve  de 
son  atlachement  à  la  République,  il  abandonne  la  jouissance  du  traitement  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  travailler''.»  —  Arch.  nat., 
AF  u,  171.  Analyse.] 


LE   BEPRESENTANT  DANS  LA  NIEVRE   AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Neverti,  16  frimaire  an  Ji-6  décembre  ijgS. 

[Noël  Pointe  mande  que  dans  la  Nièvre  la  pénurie  des  grains  est  telle  rrqu'on 
est  réduit  à  la  dure  nécessité  de  mettre  en  question  si  l'on  ne  fera  pas  moudre 
l'avoine  et  repasser  le  son  pour  en  extraire  le  peu  de  farine  qui  y  reste  1.  Il  va  se 
rendre  à  Uocher-de-la-Montagne,  ci-devant  Decize,  itpour  y  étoufTer  quelques  cra- 
pauds dont  le  venin  ternit  le  beau  nom  de  cette  cité".  Deux  partis  s'y  «renlreheur- 
tcnt".  Les  délégués  de  Fouché  accusent  l'un  de  ces  partis,  qui  semble  pourtant 
patriote.  C'est  une  aiïairc  obscure,  «une  Iwuteille  à  renerci.  Noël  Pointe  va  faire 

"  En  même  temps,  Pinel  écrivit  sur  le  leUre  qui  est  aux  Archives  nationales,  dans 

même  ohjel  à   Billaud-Varenne  une  lettre  le  rarlon  AF  u,  3o.  Ces  lettres  n'ajoutent 

particulière  que  l'on  trouvera,  à  la  même  rien  d'es-sentiei  à  celle  qu'on  vient  de  lire, 

date,  au  Ministère  de  la  guerre.  Armée  Jet  '='  Voir,  t.  V,  p.  37,  note  3 ,  la  notice  bio- 

Pijrmée».   Garrau  écrivit  aussi,  le  même  graphique  de  Monc8tier(du  Puy-de-Dôme), 

jour,  à  Carnol,(rson  amin,  pour  se  plaindre  '■'•  En  marge:  «Ronvoyé  au  Comité  d'in- 

de  l'arrêté  du  Comité  de  saint  public,  une  sU-uclion  publique.-) 
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une  eoquête  consciencieuse.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  171.  —  De  la  main  de  Noël 
Pointe.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  LYON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  16  frimaire  an  11- 6  décembre  lygS. 

[itFouché  demande  k  punition  de  tous  les  correspondants  ou  alliés  des  ennemis 
de  la  République  que  renferme  Commime -Affranchie.  Difficulté  de  se  procurer 
des  subsistances.''  —  Ministère  de  la  guerre;  Correxpotuknce  générale.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  MONTPELLIER  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  16  frimaire  an  11-6  décembre  l'jgS. 

[Rovère  n'a  reçu  que  ce  malin  la  lettre  du  5  frimaire  (aB  novembre)'"',  par 
laquelle  le  Comité  le  rappelle.  S'il  n'est  pas  déjà  parti,  c'est  que,  par  des  lettres 
antérieures  en  date  des  i5,  25  et  3o  brumaire  (5  ,  i5  et  20  novembre)'*',  on  lui 
avait  ordonné  de  continuer  ses  opérations.  Il  va  obéir,  et  il  se  serait  mis  en  route 
aujourd'hui  môme,  si  la  ville  d'Aigues-Morles  n'était  (rmenacée  d'une  descentes;  il 
va  en  renforcer  la  garnison.  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  1 86.  —  De  la  main  de  Rmère.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ij  frimaire  an  11 -y  décembre  lygS. 

Présents  :  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne ,  Barère,  B.  Lindel, 
Bobespierre. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  venir  le  plus  promptement 
possible  de  l'Amérique  septentrionale  tous  les  fusils,  potasse  et  sal- 
pêtre qu'il  sera  possible  de  s'y  procurer.  Il  pourra  employer  pour  cet 

"'  Voir  t.  VIII,  p.  6g  1.  —  '''  Ces  lettres  nous  manquent. 
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objet  provisoirement  jusqu'à  la  concurrence  de  5  millions  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition. 

Cahnot,  C.-A.  Pbiedr,  B.  Barèrk'". 

2.  Vu  la  lettre  du  maire  de  Paris,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle 
il  rend  compte  du  besoin  de  fonds  pour  l'approvisionnement  de  cette 
ville  dans  les  départements  nourriciers  de  Paris,  le  Comité  de  salut 
public  arrête  qu'il  sera  délivré  aux  maire  et  administrateurs  des  do- 
maines et  flnances  de  la  Commune  de  Paris  un  mandat  sur  la  Tréso- 
rerie nationale  de  la  somme  de  1  million,  qui  sera  prise  sur  le  fonds 
de  5o  millions  dont  le  Comité  de  salut  public  peut  disposer,  à  la  cbarge 
par  ladite  commune  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  ladite  somme  et 
de  la  rétablir  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale. 

B.  Barère,  Bobespierre,  Carnot,  C.-A.  Priedr, 
Billaud-VarenneI^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  considérant  ({ue 
le  gouvernement  s'est  occupé,  comme  il  le  devait,  de  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  et  des  citoyens  du  département  des  Ar- 
dennes;  que  la  Commission  des  subsistances  a  suppléé  par  de  nouvelles 
dispositions  aux  ressources  et  moyens  d'approvisionnements  qui  avaient 
d'abord  été  assignés  pour  ce  département,  et  qui  depuis  ont  été 
compris  dans  de  nouveaux  arrangements  qui  les  ont  distraits  de  leur 
première  destination;  que  la  Commission  a  remplacé  le  déficit  que 
devait  éprouver  le  département  des  Ardennes  par  une  nouvelle  réqui- 
sition de  45,000  quintaux  de  froment  sur  les  départements  de  la 
Manche  et  de  l'Aube,  par  une  délibération  du  8  de  ce  mois,  dont  la 
prompte  exécution,  qui  dépendra  du  zèle  et  de  l'activité  des  adminis- 
trateurs, augmentera  les  ressources  du  déparlement;  que,  suivant  la 
lettre  écrite  le  1 1  par  le  représentant  du  peuple  aux  administrateurs 
du  département  des  Ardennes,  il  y  a  pour  (rois  mois  de  subsistances 
dans  ce  département,  tant  pour  l'armée  que  pour  les  citoyens,  sans  y 
comprendre  les  4 5, 000  quintaux  accordés  sur  les  départements  voi- 

''  Arch.  nal.,  AF  ii,  aoo.  —  De  la  main  de  Carnet.  —  '•'  Arch.  nal.,  AF  11,  68. 
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sins;  que  cette  situation  rassurante  mettra  le  département  à  portée 
d'attendre  et  ia  Commission  en  état  d'exécuter  les  mesures  générales 
dont  elle  s'occupe  avec  activité  ; 

Considérant  que  l'on  peut  autant  nuire  à  la  tranquillité  publique 
par  des  plaintes  exagérées  contre  le  gouvernement  et  en  dissimulant 
les  ressources  locales  et  celles  qu'on  a  obtenues,  qu'en  négligeant  de 
dénoncer  des  délits  réels  ou  des  fautes  d'administrateurs  ; 

Arrête  que,  les  corps  administratifs  du  département  des  Ardennes 
concourront  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements,  et  selon  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées,  à  pourvoir  à  l'approvisionnement  des 
citoyens,  au  garnissement  des  places  et  marchés,  à  la  répartition  et 
distribution  des  subsistances,  et  à  l'application  des  ressources  résultant 
de  la  réquisition  accordée  à  ce  département  par  l'arrêté  de  la  Com- 
mission du  8  de  ce  mois  pour  les  citoyens  et  pour  l'armée; 

Que  le  rapport  de  la  Commission  sera  envoyé  aux  administrateurs 
du  département,  avec  le  présent  arrêté ,  pour  leur  rappeler  les  ressources 
existantes  actuellement  et  pour  faire  accélérer  l'exécution  et  le  ver- 
sement de  la  réquisition  de  6 5, 000  quintaux  de  froment  qui  sont 
accordés  au  département  des  Ardennes  sur  ceux  de  la  Marne  et  de 
l'Aube. 

R.  LiHDET,  C.-A.  Prieur'*'. 

/(.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  correspondance  des  représen- 
tants du  peuple  Laignelot  et  Lequinio,  le  projet  d'approvisionnement 
ou  d'achat  de  grains  chez  l'étranger  d^-essé  par  un  comité  de  négo- 
ciants de  Bordeaux  réuni  par  les  représentants  du  peuple,  le  rapport 
de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, lève  l'embargo  mis  sur  la  frégate  la  Cliareute  à  Rochefort; 
arrête  qu'elle  servira  au  passage  de  l'agent  des  négociants  associés  et 
réunis  sous  l'autorisation  des  représentants  du  peuple,  chargés  des 
achats  de  subsistances  projetés  dans  l'Amérique  septentrionale,  et  au 
transport  de  i>  millions  tournois  en  écus  et  i5o,ooo  piastres  destinés 
à  être  employés  en  achats. 

Les  grains  seront  chargés  sur  des  bâtiments  français,  s'il  se  trouve 
des  vaisseaux  de  la  République  qui  puissent  les  convoyer.  S'il  ne  se 

''•  Arclj.  liât.,  AF  11,  7/1.  —  De  la  mnin  de  R.  Liiidet. 
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trouve  pas  de  vaisseaux  sous  la  protection  desquels  les  bâtiments 
chargés  de  grains  puissent  se  rendre  sûrement  dans  les  ports  de  la 
République,  les  grains  seront  chargés  sur  des  bâtiments  neutres.  Les 
cargaisons  seront  neutralisées,  et,  en  les  neutralisant,  on  conviendra 
d'une  destination  au  nom  de  la  République;  luais,  dans  tous  les  cas, 
on  ne  pourra  faire  arriver  les  grains  que  dans  les  ports  de  Rochefort, 
de  Lorient,  de  Brest,  ou  dans  ceux  de  la  Manche.  Tous  les  négociants 
intéressés  ou  employés  dans  cette  expédition  sont  solidairement  chargés 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  qui  sera  adressé  au 
ministre  de  la  marine. 

R.  LiNDKT,  C.-A.  PniECB,  Billaud-Varenne,  B.  Babèke'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  pétition  des  commissaires  en- 
voyés extraordinairement  par  le  conseil  général  du  département  de  la 
Charente,  et  Fexposé  confirmalif  des  représentants  du  peuple  députés 
de  ce  même  département,  desquels  il  résulte  que  des  volontaires  de 
la  première  réquisition,  levés  en  vertu  de  la  loi  du  'j3  août  dernier 
au  nombre  de  i5,ooo,  après  avoir  abandonné  leurs  fovers  et  les  tra- 
vaux de  la  campagne  pour  obéir  à  la  réquisition  des  représentants  du 
peuple  et  voler  au  secours  de  leur  pays,  se  trouvent  entièrement  dénués 
d'armes  et  de  vêtements,  qu'un  quart  d'entre  eux  est  hors  d'état  de 
servir  pour  cause  d'infirmités  ou  de  faiblesse  de  tempérament,  que 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  affectés  de  maladies  qui  sont  la  suite 
de  fatigues  qu'ils  ont  éprouvées;  considérant  que,  dans  l'état  où  se 
trouvent  les  volontaires,  ils  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  pour  la 
République,  qu'il  est  nécessaire  de  les  rassembler  dans  leurs  districts 
respectifs  pour  fixer  leur  organisation  et  les  mettre  en  état  d'entrer 
en  campagne  après  l'hiver;  considérant  que  la  loi  du  a.'}  août  veut  que 
les  troupes  de  la  première  réquisition  ne  soient  mises  en  mouvement 
que  lorsqu'elles  sont  armées  et  équipées;  arrête  que  les  volontaires  de 
la  première  réquisition  du  département  de  la  Charente  seront  provi- 
soirement renvoyés  dans  leurs  districts  respectifs  pour  y  être,  le  plus 
promptement  possible,  régulièrement  organisés,  armés  et  équipés; 
an'êtQ  en  outre  que  les  jeunes  gens  qui  composent  ladite  réquisition 

'    Arcli.  liai.,  AI' II,  7.5.  —  De  la  main  île  R.  Lintkl. 
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seront  fréquemment  réunis  et  exercés  par  sections,  à  l'ciret  d'entrer  en 
campagne  le  plus  promptement  possible. 

Carnot,  Robespierre,  B.  Babère,  G.-A.  Prieur, 
Billadd-Varknne'".  . 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  sur  la  délibération  du  département 
de  Seine-et-Oise  en  date  du  17  frimaire,  arrête  que  la  circonscription 
des  départements  et  districts  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris 
ne  peut  empêcher  ni  entraver  l'approvisionnement  des  communes  de 
ces  départements  et  districts;  qu'en  se  conformant  avec  exactitude  aux 
réquisitions  faites  par  la  Commune  de  Paris,  le  département  deSeine- 
et-Oisc  doit  vedler  avec  le  même  soin  à  l'approvisionnement  des  com- 
munes de  son  arrondissement;  arrête  en  conséquence  que  les  réqui- 
sitions faites  par  ce  département  en  faveur  de  la  commune  de 
Montagne-du-Bon-Air*^'  seront  exécutées. 

Carnot,  Robespierre,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur, 

Billaud-Varenne'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Camuset,  mis  en 
état  d'arrestation  à  Sainte-Pélagie,  sera  remis  de  suite  en  liberté. 

Carnot,  B.  Barère'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  citoyen  Leforl,  se 
disant  directeur  de  l'atelier  national  du  marché  aux  poissons,  emploie 
diverses  manœuvres  pour  se  faire  un  parti  dans  ledit  atelier  et  y  exciter 
des  troubles,  arrête  que  le  citoyen  Lefort  sera  mis  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli  dans  l'atelier  du  marché  aux  pois- 
sons; charge  le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur'*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 

'''  Arch.   liai.,   AK  ir,  198.  —  De  ta              '*'  Arcli.  iiat.,  AF  ii,  60.  —  De  la  main 

main  de  Carnot.  de  Carnot. 

'•'  Saint-Germain-en-Laye.  '^'  Arch.  nat.,  AF  11,  aiA. — Non  enre- 

'■''  Arcl).  liai.,  AF  11,  70.  giêtré. 
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perfectionner  de  loiiles  les  manières  les  procédés  qui  peuvent  servir  à 
la  fabrication  des  armes;  que  les  commissaires  Dufourny  et  Requier 
lui  ont  fait  un  rapport  avantageux  sur  une  machine  de  l'invention  de 
Charpentier,  mécanicien,  pour  forer  et  émoudre  les  canons  avec  un 
cheval;  que  les  foreries  et  émouderies  sont  ce  qu'il  y  a  de  moins  abon- 
dant et  de  moins  complet,  pour  le  moment,  dans  la  fabrication  des 
armes;  que  c'est  conséquemment  la  partie  que  l'on  doit  encourager  de 
préférence,  arrête  :  t°  que  Charpentier  sera  chargé  d'exécuter  en  grand 
une  machine  de  son  invention  pour  forer  et  émoudre  les  canons  dont 
Dufourny  et  Requier  ont  fait  le  rapport;  2°  que  cette  machine,  mue 
par  un  cheval,  contiendra  8  forets  et  8  machines  à  dresser  l'extérieur; 
3°  que  cette  machine  sera  construite  en  vingt  jours  à  compter  de  la 
date  de  réception  du  présent  arrêté;  U°  qu'il  sera  mis  9/1,000  livres 
à  la  disposition  de  Charpentier  pour  l'exécution  de  cette  machine; 
5°  que  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

C.-A.  Prieub,  Carnot,  B.  Barère'*'. 

tO.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'exposé  des  citoyens  Francaslel 
et  Bénard  '-',  que  les  machines  à  forer  des  canons  de  fusils  existantes 
actuellement  à  l'hôtel  Bretonvilliers  sont,  quoique  en  activité,  loin  de 
la  perfection  à  laquelle  on  peut  atteindre,  autorise  lesdits  citoyens  a 
établir  deux  machines  de  foreries  à  bras,  à  prendre  les  mesures  de 
celles  de  l'île  de  la  Fraternité*''  ainsi  que  celles  des  anciennes  placées 
au  pont  de  la  Tourncllc. 

C.-A.  PriedrC). 


'"  Arch.  nal.,  AF  11,  aao.  —  Non  en- 
regittré. 

'*'  Nous  ne  savons  qui  pst  ce  Bciiard  : 
ce  n'était  à  coup  sur  pas  un  conventionnel. 

'"  C'était  le  nom  révolutionnaire  de 
l'Ile  Saint-Louis. 

'*>  Arcli.  nat.,  AF  il,  ai4.  — Non  en- 
regùlré,  —  A  la  même  date ,  le  Comité  de 
salut  public  écrivit  au  Comité  d'inslruc- 
lion  publique  la  lelt^!  suivante,  que  nous 
ne  donnons  qu'en  note,  parce  qu'elle   ne 


rentre  pas  dans  notre  cadre  :  <t  II  nous  faut 
des  liommcs  en  état  d'écrire  sur  diverses 
parties,  des  hommes  vertueux,  de  bons 
patriotes  et  <|ui  aient  outre  cela  du  talent 
comme  écrivains.  Personne  ne  pouvant  plus 
que  vous  en  ronnailrc  de  ce  genre,  nous 
vous  invitons,  citoyens  collègues,  â  nous 
indiquer  ceux  que  vous  jugerez  dignes  de 
notre  choix.  —  Les  membres  du  Comité  de 
salut  public,  Cahsot,  C.-A.  Piudi.»  — 
Arcli.  nat.,  F",  1008'. 
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CONSEIL  EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


QUATORZIEME  SEANCE  (356"). 
17  frimaire  an  n-7  décembre  1798. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  que  les  représentants  du  peu[)le 
près  l'armée  des  Alpes  ont  nommé  provisoirement  le  citoyen  Morand 
à  la  place  d'accusateur  militaire  et  le  citoyen  Duhamel  à  celle  d'of- 
ficier de  police  près  le  deuxième  tribunal  de  la  même  armée.  Le  mi- 
nistre a  observé  que  la  nomination  du  citoyen  Morand  a  été  ratifiée  le 
9  5  brumaire  par  le  Comité  de  salut  public"*,  etii  a  proposé  de  con- 
firmer également  celle  du  citoyen  Duhamel. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil  exécutif  provisoire  confirme  le  citoyen 
Duhamel  dans  ses  fonctions  d'officier  de  police  militaire  près  le 
deuxième  tribunal  de  l'armée  des  Alpes,  nomme  en  outre  en  la  même 
qualité  d'officier  de  police  le  citoyen  Duclaud,  défenseur  officieux. 

Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  la  ratification  du  Comité  de  salut 
public. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire ,  informé  par  le  président  de  la  Com- 
mission des  subsistances  que  le  département  de  la  Haute-Marne  a  pris, 
le  26  du  mois  dernier ''■",  un  arrêté  qui  porte,  article  2,  que  tous  les 
fermiers-cultivateurs  de  son  arrondissement  ne  pourront,  sous  prétexte 
de  fournitures  aux  armées  et  aux  marchés,  se  dispenser  d'amener  et 
livrer  conformément  à  leurs  conventions  les  fermages  dont  ils  sont 
débiteurs  en  grains  envers  les  propriétaires  pour  le  compte  desquels 
ils  exploitent; 

Considérant  que  cet  arrêté  est  contraire  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 18  et  21  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier'^'; 

Casse  et  annule  ledit  arrêté  du  département  de  la  Haute-Marne  du 
a  5  brumaire  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  qu'au  mois  d'août  de  l'année 
dernière  le  citoyen  Roger,  officier  au  7'  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 

'■'  Cet  arrêté  nous  manque.  du  prix  des  grains,  farineset  fourrages, 

'*'   i5  novembre  1798.  cl   prononniit  des   peines  conlip  l'expor- 

(^)  C'est  ta  loi  qui  fixait  un  maxiniiiin  talion. 
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(|ui  avait  été  détaché  de  l'armée  du  Rhin  pour  aller  à  Châlons  chercher 
des  chevaux  de  remonte,  ayant  [)rolité  de  celle  occasion  pour  ramener 
dans  l'intérieur  sa  femme  alors  enceinte,  la  laissa  chez  le  citoyen  Cha- 
labre,  apothicaire; 

Que,  le  8  du  même  mois  d'août,  deux  bataillons  qui  passaient  par 
cette  ville  dévastèrent  la  maison  du  citoyen  Chaiabre,  et  que,  les  meu- 
bles, effets,  bijoux  et  argent  de  la  femme  Roger  ayant  été  compris 
dans  cette  dévastation ,  le  citoyen  Roger  se  pourvut  pour  être  indem- 
nisi'  des  effets  de  sa  femme,  tous  perdus  ou  réduits  en  cendre,  et  en 
présenta  une  déclaration  dans  laquelle  le  prix  de  ces  effets  est  porté  à 
la  somme  de  li,2iZ  livres,  dont  il  a  demandé  le  payement; 

Que  le  déparlement  des  Vosges,  qui  a  pris  connaissance  de  cette 
affaire,  après  en  avoir  vu  toutes  les  pièces  et  le  compte  qu'il  s'en  est 
fait  rendre  par  des  personnes  qui  étaient  sur  les  lieux  à  l'époque  du 
désastre  dont  il  s'agit,  a  estimé  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  sans  délai  au 
citoyen  Roger  l'indemnité  de  'i,3i3  livres  par  lui  demandée; 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant 
qu'il  n'a  aucun  fonds  à  sa  disposition  pour  satisfaire  à  l'objet  de  ladite 
réclamation,  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  soumettra  celte 
affaire  à  la  Convention  nationale,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu'il 
appartiendra. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil,  informé  que 
le  citoyen  Leblanc,  membre  du  département  de  Paris,  sollicite  un 
nouveau  brevet  d'invention  dans  les  formes  républicaines,  à  la  place 
de  celui  qu'il  a  obtenu  le  9  5  juillet  1791  pour  raison  de  la  découverte 
(ju'il  a  faite  d'un  procédé  pour  la  confection  de  la  soude  par  la  décom- 
position du  sel  marin; 

Considérant  que  la  Convention  nationale  a,  par  un  décret  dn 
i3  brumaire,  autorisé  une  semblable  conversion  de  brevet. 

Arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Leblanc  une  nouvelle  expé- 
dition de  son  brevet  dans  les  formes  républicaines. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions  le  Conseil  nomme  le 
citoyen  Lamotlie  à  la  direction  de  la  régie  nationale  de  l'enregistre- 
ment de  Foix,  département  de  l'Ariège;  nomme  également  le  citoyen 
Renaut  à  la  direction  de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  de 
Vannes,  département  du  Morbihan. 
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REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


DECRET  RELATIF  AUX  COMITES  REVOLUTIONNAIRES 
ET  AUX  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 

Convention  nationale,  séance  du  1  y  frimaire  an  11- 
7  décembre  lygS. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la  Convention  nationale 
décrète  que,  par  rapport  aux  individus  non  compris  dans  la  loi  du 
17  septembre  sur  les  gens  suspects,  contre  lesquels  les  Comités  révo- 
lutionnaires ou  de  surveillance  auraient  cru  ou  croiraient  devoir  prendre 
par  la  suite  des  mesures  de  sûreté,  les  Comités  seront  tenus  d'insérer, 
sur  un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  effet,  les  motifs  de  ces  mesures; 
ces  registres  seront  rapportés,  dans  les  ati  heures,  aux  représentants 
du  peuple  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  pour  statuer  définitivement 
sur  la  légitimité  des  mesures;  et  dans  le  cas  oii  il  ne  se  trouverait  pas 
de  représentant  sur  les  lieux,  les  Comités  enverront  extraits  de  leurs 
registres,  dans  le  même  délai  de  94  heures,  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention,  pour  prononcer.  Les  Comités  révolutionnaires 
et  de  surveillance  sont  autorisés  à  faire  exécuter  provisoirement  les 
mesures  de  sûreté  qu'ils  auront  arrêtées. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC  À  LE  CARPENTIER , 
REPRl^SENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVÉE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE. 

Paris,  1  y  frimaire  an  n-y  décembre  lygS. 

Saint-Malo,  citoyen  collègue,  est  menacé  de  siège.  Il  faut  vous  y 
rendre  sur-le-champ. 

La  descente  doit  se  faire  du  côté  de  Saint- Cast  ou  du  côté  de 
Cancale. 

Vous  renforcerez  la  garnison  et  celle  de  Servan. 

Vous  parcourrez  la  côte  pour  découvrir  les  subsislances.  Vous  les 
presserez  de  toutes  parts. 
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Vous  emmènerez  avec  vous  Daubeterre  '",  qui  vous  a  si  bien  servi  à 
la  défense  de  Granville. 

Sondez,  examinez  le  gouverneur  de  Saint-Malo;  changez-le,  s'il  n'a 
pas  un  patriotisme  prononcé. 

Volez,  agissez. 

Le  Comité  confie  à  votre  activité  le  salut  de  Sainl-Maio. 

Qu'il  soit  recueil  des  Anglais  et  leur  tombeau ,  s'ils  osent  infester  le 
sol  de  la  liberté  ! 

[Arch.  nat.,  AFii,  36.] 


LE  COMITE  DE  S.\LUT  PUBLIC 
À    BRÉARD,    REPRÉSENTAÎNT    À    BREST   ET    À    LORIENT. 

Paris,  ij  frimaire  an  ii-j  décembre  ijgS. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  te  laisse  la  liberté  de 
-revenir  au  sein  de  la  Convention;  si  tu  en  uses,  tu  attendras  que  notre 
collègue  Jeanbon  Saint-André  retourne  à  Brest '^'  reprendre  le  cours 
de  ses  travaux. 

[Arch.  nat.,  AFii,36.] 


LB  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARRAS, 
REPRÉSENTANT  \  L'ARMEE  DEVANT  TOULON,  À  MARSEILLE. 

Paris,  1  y  frimaire  an  ii-y  décembre  lygS. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  t'invite  à  te  porter  de 
suite  à  l'armée  sous  les  murs  de  Toulon  en  qualité  de  représentant  de 
cette  armée.  Il  est  instant  et  important  pour  le  succès  que  tu  t'y  rendes 
sans  délai  '". 

[Arch.  nat.,  AFii,36.] 


'''  Peut-être  ce  nom  est-il  défiguré  et  C  Voir  plus  haut,  p.  217,  la  lettre  du 

s'agil-il  de  Orublier-Opterre ,  directeur  gé-  Comité  à  Jeanbon  Saint-André, 

néral  des  fortifications,  dont  Lie  Carpentier  '"  Déjà  un  décret  du  ag  octobre  1798 

avait  fait  l'éloge  dans  sa  lettre  du  iC  no-  avait  invité  Barras  à  se  rendre  à  l'armée 

vembre  1798.  —  Voir  t.  VIU,  p.  465.  devant  Toulon.  —  Voir  t.  VIII,  p.  96. 
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REPRESENTANTS  EN  MISSION. 
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LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE   LA   LEVEE   DE  CHEVAUX  A  RENNES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Paris,  ij  frimaire  anii-y  décembre  ijgS. 

[trBoursault  écrit  que,  conformément  au  décret  qui  rappelle  les  commissaires 
nommés  pour  la  levée  de  chevaux,  il  se  rend  à  son  poste.  Il  assure  que  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui'''  est  de  toute  fausseté.  irJe  n'ai,  dit-il,  qu'un  père  et  une 
mère  de  70  ans,  avec  lesquels  je  vis,  depuis  deux  ans,  dans  la  plus  étroite  médio- 
crité. Je  vais,  après  avoir  rendu  compte  de  ma  mission  au  Comité  de  la  guerre, 
remettre  au  Comité  de  sûreté  générale  toutes  les  pièces  justificatives  de  mon  peu 
de  fortune.»  —  Procès-verbal,  séance  du  8  décembre  1798.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A  LA  MANUFACTURE  DE  SEVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC  (^'. 

Sèvres,  ij  frimaire  an  11-'^  décembre  lygS. 
(Reçu  le  9  décembre.)      ' 

Citoyens  mes  collègues , 

Le  citoyen  inspecteur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  bon  sans-cu- 
iotte,  vous  remettra  les  médaillons  de  LePeletier  et  Marat  et  le  buste 
de  Brulus.  J'ai  pensé  que  vous  seriez  flattés  de  les  avoir  dans  le  lieu 
de  vos  séances;  je  vous  ferai  passer  incessamment  une  Liberté. 

Je  viens  de  faire  dénoncer  le  maire  et  trois  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Sèvres ,  comme  dilapidateurs  des  biens  appartenant  à 
la  République.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  est  maintenant  saisi  de  cette  affaire.  Je  pro- 


'''  Boursault  avait  fait  faillite  comme  di- 
recteur du  théâtre  de  Molière.  Le  37  no- 
vembre 1798,  l'assemblée  électorale  du 
déparlement  de  Paris,  qui  avait  déjà  pris 
un  arrêté  tendant  à  lui  retirer  son  pouvoir 
de  député,  vint  le  dénoncer  à  la  barre  de 
la  Convention  comme  jouissant,  malgré  sa 
faillite,  d'une  situation  opulente.  Le  jo  dé- 
cembre suivant,  Boursault  se  justifia  devant 
la  Convention,  qui  chargea  le  Comité  de 


sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur  cette 
affaire. (Moniteur, LX VIII, p.  53û,  638.) 

'*>  On  a  vu  que ,  le  1 6  septembre  1 798 , 
Audrein  avait  été  rappelé  de  sa  mission  à 
la  manufacture  de  Sèvres  (cf.  t.  VI, p.  5i/i). 
La  lettre  qu'on  va  lire  nous  apprend  qu'il 
avait  été  remplacé  dans  cette  mission  par 
Batlellier,  mais  nous  ne  savons  à  quelle 
date.  C'est  peut-être  le  Comité  des  domaines 
qui  avait  pris  cette  mesure. 
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[7D1ÎC.  1793.] 

C(5derai  demain  révolutionnairement  à  épurer  le  restant  de  cette  muni 
cipalité,  si  je  ne  reçois  de  vous  des  ordres  contraires  aujourd'hui. 
Salut,  amitié  et  fraternité, 

J.-C.  Battellieh  *",  député. 
[Arcli.  nat.,  AF  11,  iSa.j 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUHLIC. 

Soissons,  1  y  frimaire  an  11 -j  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  10  de'cembre.) 

[ttBollet  mande  que,  d'après  la  loi  du  27  brumaire  qui  le  charge  de  l'incorpo- 
ration des  chevaux  de  la  levée  extraordinaire'*',  il  s'est  rendu  h  Reims  et  à 
Ghâlofts,  où  sont  les  de'pôls  de  hussards  et  de  chasseurs;  cette  visite  lui  a  procuré 
nombre  de  renseignements,  sur  lesquels  il  donne  des  détails  et  soumet  ses  observa- 
tions. Il  joint  copie  du  pouvoir  qu'il  a  donné  à  l'inspecteur  général  et  des  états 
qu'il  doit  lui  procurer  de  chaque  régiment'''.»  — Arch.  nat.,  AF  11,  a34.  Ana- 
lyse'*'.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  fj  frimaire  an  11- j  décembre  tygS. 
(Reçu  le  11  décembre.) 

[Laurent  et  Florent  Guiot  font  passer  le  tableau  du  9'  régiment  d'artillerie,  qui 
est  tout  à  fait  (f  au  décompletï»,  et  proposent  de  l'embrigader  promptement.  —  Le 
Comité  a  dû  recevoir  des  otages  qui  lui  sont  expédiés  par  le  citoyen  Roger,  à  qui 


O  Jean-César  Batlellicr,  né  à  Vilry-Ie- 
François,  le  i3  dccemlirc  1767,  horloger, 
maire  de  Vilry-le-François ,  député  de  la 
Marne  à  la  Convention  nationale,  tour  à 
lonr  commissaire  du  Directoire  exécnlif, 
puis  commisiiaire  du  gouvernement  consu- 
laire, puis  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  Vitryle-François,  mort  dans  cette 
ville  le  3  octobre  1 808.  —  A  propos  de  cette 
mission  de  Battellier  à  Sèvres,  je  crois 
devoir  citer  ici,  bien  qu'elle  ne  rentre  pas 
dans  notre  cadre,  la  lettre  suivante  qu'il 
écrivit  le  19  frimaire  an  n-9  décembre 
1793  à  un  collègue  de  la  Convention  dont 
il   ne   nous  donne  pas  le  nom  :  <iAnii  et 


collègue,  je  le  préviens  que  j'ai  donné  ordre 
de  travailler  demain  décadi.  Le  four  de 
peinture  sera  en  feu,  pour  procurer  plus 
d'agrément  aux  citoyennes.  Je  le  prie  d'en 
faire  part  à  Carnot  et  à  son  aimable  femme. 
Fais  en  sorte  que  la  manufacture  puisse 
copier  le  beau  buste  de  Brutus  qui  est  à  la 
Convention  ;  il  faudrait  pour  cela  que  lu 
le  lui  lisses  prêter  :  son  déplacement  du- 
rerait au  plus  cinq  jourg.n  —  Arch.  naL, 
AF  II,  lAa. 

">  Voir  t.  VIII.  p.  agi. 

'"  Cette  pièce  manque. 

!''  En  marge  :  «  Renvoyer  au  Comité  de 
la  guerre.» 

16. 


244  REPRESENTAMTS  EN  MISSION.  [yoÉc.  1798.] 

les  reprës entants  ont  délégud  une  commission  pour  Sainl-Quenlin.  —  Ministère 
de  la  guerre  ;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Laurent.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PCRLIC. 

Mauheuge,  1  y  frimaire  an  ii-j  décembre  ijgS. 

[trBar  demande  qu'on  utilise  l'hiver  pour  assurer  los  approvisionnements  de 
Maubeuge;  l'ennemi  paraît  entièrement  cantonné.»)  —  Ministère  de  la  guerre; 
Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ORNE  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  1  y  frimaire  an  11 -j  décembre  ijgB. 

[Deux  lettres  de  Le  Tourneur  (de  la  Sarthe)  :  1°  bU  transmet  l'état  des  pères, 
mères ,  femmes  et  enfants  des  volontaires  qui  se  trouvent  dans  les  armées  de  la 
République,  et  qui,  n'ayant  pu  représenter  le  certificat  exigé  par  l'article  1 4  de  la 
loi  du  4  mai  1793,  ne  peuvent  être  payés  des  secours  à  eux  accordés.  A  la  suite 
est  joint  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  les  faire  payer  cette  fois  seulement,  attendu 
qu'ils  n'ont  encore  rien  touché'''.  H  invite  le  Comité  h  l'approuver. ■»  — ■  Arch.  nat., 
AF  II,  171.  Analyse.  —  a°  tcll  fait  passer  chverses  pièces  relatives  à  un  nommé 
Padefi'oy,  ci-devant  chasseur  à  cheval  de  la  légion  de  Rosenthal ,  arrêté  vers  le 
faubourg  de  Martigné,  présumé  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  République'*'. 
Il  annonce  qu'il  fait  conduire  dans  les  prisons  de  Paris  ce  brigand,  etc.»  — 
Arch.  nat.,  AF  n,  171.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A   BREST  ET  A  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Coutances,  ij  frimaire  an  ji-j  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  t4  décembre.) 

[  ttJeanbon  Saint-André  fait  part  de  la  destitution  du  général  Sépher  et  de  la 
jonction  de  l'armée  qu'il  commandait  h  Rennes.  Cette  jonction  se  serait  opérée 
plus  tôt  sans  les  lenteurs  éternelles  et  les  difficultés  de  tout  genre  que  ce  général 

<■'  En  marge  :  rLes  pièces  ont  été  ren-  '•'   En  marge  :  tt  Renvoyé  au  Comilé  de 

voyces  au  Comilé  de  secours. n  sùrelc  générale.» 
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leur  opposait.  Il  demande  qu'on  lui  envoie  un  général  h  la  place  de  Sdphcr.  Toutes 
les  vues  du  Comité  seront  remplies.  II  est  en  route  pour  la  côte.  U  demande  que 
le  Comité,  de  son  côté,  s'occupe  des  subsistances  de  ces  dé|)artements.  11  fait  passer 
huit  arrêtés'''  qu'il  a  pris  les  i4  et  i5  frimaire  présent  mois  à  Vire,  Villedieu, 
Granville  et  Coutances ,  et  qui ,  dit-il ,  mettront  à  même  de  j  uger  la  suite  de  ses  opé- 
rations. 1  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  268.  Analyse  ^'K  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

La  Flèche,  ij  frimaire  an  11- j  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  20  décembre.) 

[fiamier  (de  Saintes)  vient  d'arriver  h  la  Flèche.  Il  fait  couper  les  ponis  et 
prend  des  mesures  pour  barrer  le  passage  à  l'armée  vendéenne,  qui  a  été  re- 
poiissée  d'Angers.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Cales  de  Brest.] 


LE  MEME  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Foulletourle,  fj  frimaire  an  ii-j  décembre  ijgS,  à  minuit. 

[Garnier  (de  Saintes)  mande  que  l'armée  a  dû  se  replier  devant  les  Vendéens, 
qui,  s'élant  emparés  d'un  moulin,  ont  pu  |)assrr  la  rivière.  Les  volontaires  se 
sont  battus  avec  la  plus  grande  bravoure  jusqu'à  la  nuit,  notamment  le  détache- 
ment de  Valenciennes.  Le  général  Chalbos,  pour  ne  pas  être  coupé,  s'est  décidé  à 
évacuer  la  Flèche  et  h  se  replier  sur  le  Mans.  La  retraite  s'effectue  en  très  bon 
ordre.  —  Moniteur,  séance  du  9  décembre  1793.] 


'''  Ces  huit  arrôlés  de  Jeaiibon  Saint-  Saint-André,  datée  de  Vire  le  4  décembre 

André  sont  relatifs  à  l'organisallun  et  aux  1793  (voir  plus  haut,  p.  189).  Maljjré  la 

inouvenieuts  de  Parmëc  et  i  dilTérentes  ilitTérencc  de  date  et  de  heu,  il  n'y  aurait 

mesures  administratives.  rien  d'étonnant  à  ce  (|uc  ce  soit  la  même 

'*'  Cette  analyse  ollrc  de  grandes  rcs-  pièce,  vu  les  (lérecluoKilés  que  présentent 

semhiances  avec  une  autre  lettre  de  Jeanbun  d'ordinaire  ces  analyses. 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  X  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Tours,  ij  frimaire  an  ii-y  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[Guimberteau  fait  part  des  nouvelles,  assez  incertaines,  qu'il  reçoit  au  sujet  de 
ia  marche  des  Vendéens.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  a68.  —  De  la  main  de  Guim- 

èerteau'"'.] 


LE  REPRÉSENTANT  X  LA  MANUFACTURE  D'ARMES  DE  TULLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  1  y  frimaire  an  11 -j  décembre  ijgS. 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  crains  bien  que  le  fanatisme  ne  produise  ici  quelque  mauvais 
effet.  Je  vais  me  concerter  ce  matin  avec  le  Comité  de  surveillance 
pour  en  prévenir  ou  arrêter  l'explosion.  Le  peuple  n'est  pas  encore 
assez  philosophe  pour  se  passer  de  la  religion  de  ses  pères.  Les  villes 
vont  bien,  mais  le  peuple  des  campagnes  a  encore  besoin  d'indul- 
gence. Mandez-moi,  je  vous  prie,  si  je  dois  encore  ménager  les  esprits 
faibles,  et  si  je  puis,  au  besoin,  faire  quelques  sacrifices  pécuniaires 
pour  prévenir  de  grands  maux ,  surtout  en  faveur  de  la  classe  indigente , 
sauf  à  reprendre,  par  une  taxe  sur  les  riches,  ce  qui  ne  pourra  jamais 
être  considérable  dans  un  pays  pauvre. 

Salut  et  fraternité ,  Brival. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  171.] 


'■'  A  la  même  date,  on  trouvera'  aux 
Archives  nationales,  AA,  53,  une  lettre 
écrite  de  Tours  par  Dij  Bignon  au  Comité 
de  salut  public.  Comme  ce  conventionnel 
n'avait  pas  de  mission ,  et  qu'ayant  obtenu 
un  congé,  il  voyageait  sjins  doute  pour  ses 
affaires  personnelles,  cette  lettre  ne  rentre 
pas  dans  notre  cadre;  mais  en  voici  un 
extrait  :  (t .  .  .  La  commune  de  Tours  est 


dans  des  dispositions  excellentes.  La  Société 
républicaine  est  dans  les  meilleurs  prin- 
cipes, tout  y  respire  l'amour  de  la  liberté. 
La  République  a  des  lioromes  dans  Tours 
qui  périront  avant  de  rendre  la  place.  Mou 
collègue  Guimberteau  jouit  ici  d'une  oslime 
générale.  Les  généraux  vcillenl;  le  repré- 
sentant du  peuple  ne  dort  pas,  et  j'espère 
qne  tout  ira  bien,  s 


[7  DRc.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  247 

LK  REPBÉSENTANT  DANS  L'YONNE 

ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  LOIRET,  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  L'YONNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tonnerre,  1  y  frimaire  an  11 -j  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  lU  décembre.) 

Nous  sommes  à  Tonnerre,  citoyens  collègues,  et  nous  allons,  de 
concert,  travailler  à  ramener  la  paix  et  la  tranquillité  dans  cette 
malheureuse  ville,  trop  longtemps  troublée  par  des  intrigants,  des 
ambitieux  et  des  aristocrates.  Le  peuple  est  ici  dans  un  aveuglement 
qui  le  rend  dépendant  et  esclave.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  l'éclai- 
rer et  le  réunir  contre  ses  nouveaux  tyrans.  Vous  trouverez  dans  les 
pièces  ci-jointes '''  un  échantillon  du  patriotisme,  du  républicanisme  et 
des  sentiments  fraternels  de  ces  messieurs  :  une  adresse  à  La  Fayette, 
à  Luckner,  écrite  lors  de  l'événement  du  90  juin  et  servant  de  suite  à 
l'adresse  au  tyran  dans  le  même  style  et  par  les  mêmes  auteurs. 

Le  tribunal  avait  acquitté  les  dix-sept  accusés  et  n'avait  point 
ordonné  la  réclusion  comme  mesure  de  sâreté;  à  peine  ont-ils  nus  le 
pied  dans  Tonnerre  que  le  fougueux  Lombard  en  a  fait  ordonner  l'ar- 
restation en  trompant  le  Comité  et  en  compromettant  notre  collègue 
Garnier.  Ce  procédé  nous  a  indignés;  nous  avons  arrêté  la  relaxation 
de  ces  malheureux  citoyens  et  ordonné  la  réclusion  de  Lombard. 
Vous  avez  les  preuves  de  ce  délit  dans  les  pièces  ci-jointes.  Un  procès- 
verbal  constate  aussi  qu'il  y  a  eu  deux  feuillets  de  déchirés  dans  les 
registres  des  délibérations  du  district,  à  l'endroit  où  étaient  transcrites 
l'adresse  au  tyran  et  les  délibérations  qui  la  concernaient.  Nous  serons 
obligés  de  faire  arrêter  quelques  instigateurs,  s'ils  continuent  leurs 
menées.  Nous  nous  occupons  du  renouvellement  des  autorités  et  fonc- 
tionnaires publics,  et  nous  tâcherons  qu'ils  ne  soient  point  choisis 
dans  les  chefs  de  l'un  et  de  l'autre  des  partis,  qui,  seulement  occupés 
de  satisfaire  leurs  haines  ou  leur  ambition,  retardent  les  progrès  de  la 
liberté. 

Salut  et  fraternité,  Maure  aîné ,  Gaiinier. 

[Arcb.  nat.,  AFn,  iSa'''.] 

''  des  pièces  manquent.  —  '*'  En  marge  :  «Envoyer  les  cinq  déaonciationa  avec  extrait 
au  Comité  de  sûreté  (jéucrale.» 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  X  CHÂLONS-SUR-MARNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Oiâlons-mr-Mm'ne,  ij  frimaire  an  ii-j  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  11  décembre.) 

[Malgré  beaucoup  de  retards,  Du  Roy  espère  réunir  3, 000  chevaux.  —  (rLe 
citoyen  Bonneserre,  ancien  gendarme  de  la  garde  de  la  Convention,  connu  sous  le 
nom  de  dragon  de  Thionville ,  et  que  nos  collègues  Bo  et  Hentz  ont  nommé  chef 
de  brigade  du  ao'  régiment  de  chasseurs,  n'a  pas  cessé,  pendant  mon  séjour  ici, 
de  m'aider  de  ses  connaissances  et  de  partager  tous  mes  travaux.  Gomme  c'est  un 
véritable  sans-culotte,  et  qu'il  n'aurait  pu  se  procurer  tous  les  chevaux  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  faire  le  service  de  son  nouveau  grade,  j'ai  cru  faire  un  acte 
de  justice  en  lui  donnant  un  cheval  qui  a  été  offert  en  don  patriotique,  à  condition 
néanmoins  que,  si  la  Convention  nationale  n'approuvait  pas  cette  récompense,  il 
payerait  le  cheval  au  prix  de  l'estimation  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  Je 
vous  prie  instamment  de  solliciter,  auprès  de  la  Convention  nationale  l'approbation 
de  cet  acte  de  justice.  Je  pars  dans  une  heure  poiu-  ma  nouvelle  mission'''. 1  — 
Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardemies.] 


im  DES  REPRESENTANTS  À  LYON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mende,  ij  frimaire  an  n-j  décembre  fjgS. 

Citoyens  mes  collègues, 
A  un  moment  où  la  Convention  nationale  ordonnait  que  je  resterais 
adjoint,  à  la  place  de  Montaut,  à  mes  collègues  CoUot  d'Herbois  et 
Fouché,  près  l'armée  des  Alpes  et  à  Commune-Affranchie,  en  vertu 
de  son  premier  décret  et  de  vos  diverses  lettres,  malgré  la  faiblesse  de 
ma  santé,  j'étais  déjà  dans  les  montagnes  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Lozère;  je  m'arrêtais  dans  les  Sociétés  populaires  d'Armeville'^',  de  Mo- 
nislrol,  d'Issengeaux ,  du  Puy,  de  Langogne,  de  Mende.  J'y  prêchais 
la  raison  et  la  grande  Révolution  faite  sur  le  culte  de  l'erreur  et  des 
superstitions.  J'y  apaisais  des  insurrections  religieuses  à  Armeville  (je 
vous  envoie  son  procès-verbal  et  une  adresse  à  la  Convention),  à 

'''  Par   décret  du  97  brumaire  an  11  -         val  à  Tannée  do  Rhin.  Voir  L  VIII,  p.  igi. 
17    novembre   1798,    Du   Roy    avait   été  '^)  C'était  le  nom  révolulionnaire  delà 

chargé  de  l'organisalion  des  Iroupes  à  clie-         ville  de  Saiul-Élienne. 


[7  DEC.  1793.]  REPRÉSEMANTS  EN  MISSION.  2i9 

Monistrol  et  à  Issengeaux,  lieu  où  Jamon,  membre  de  l'Assemblée 
législative,  venait  de  se  tirer  un  coup  de  pistolet,  de  s'empoisonner  et 
d'expirer,  parce  qu'il  était  arrêté  de  l'ordre  de  mon  collègue  Reynaud 
pour  être  conduit  au  Tribunal  révolutionnaire '''.  Je  prouvais  aux  habi- 
tants qu'il  avait  séduits  combien  il  se  sentait  coupable,  puisqu'il  avait 
voulu  se  soustraire  au  jugement,  et  je  parvenais  à  leur  faire  sentir  les 
bienfaits  précieux  des  nouvelles  lois  et  à  les  faire  renoncer  à  leurs 
saints,  saintes,  à  leurs  châsses  et  à  leur  argenterie  que  j'envoie,  ainsi 
qu'à  leurs  prêtres  et  à  leurs  dimanches.  A  Langogne,  l'église  devenait 
le  sanctuaire  de  la  Liberté.  A  Monde,  l'évêque  et  tous  les  vicaires 
épiscopaux  ou  curés  remettaient  leurs  lettres  de  prêtrise,  et  dans  le 
sein  de  la  ci-devant  cathédrale , où  900  chanoines  autrefois  chantaient 
chaque  jour,  au  milieu  de  20  saints  d'argent  et  de  cuivre,  les  hymnes 
de  l'erreur,  des  superstitions  et  du  mensonge,  il  se  faisait  un  autodafé 
des  ornements  et  des  momeries  de  bois  dont  elle  était  remplie,  et  les 
bustes  et  les  cartels  des  Rousseau,  des  Marat,  des  Le  Peletier,  des 
Chalier  et  de  tous  nos  martyrs  de  la  Liberté  remplaçaient  les  images 
et  les  saints,  et  à  jamais  la  Société  populaire,  digne  de  rivaliser  avec 
toutes  les  Sociétés  montagnardes,  y  prêchera  à  son  tour  le  culte  de  la 
Raison  et  y  chantera  les  hymnes  de  la  Liberté. . .  '-'  La  Lozère  est  enfin 
dégagée  de  tous  ses  ennemis.  Le  dernier  décret  sur  les  prêtres  réfrac- 
taires  en  a  fait  rendre  beaucoup  dans  la  maison  de  réclusion;  les 
autres  ont  été  pris.  .  .  Les  Comités  révolutionnaires  ont  fait  arrêter 
tous  les  ci-devant,  ou  parents  d'émigrés  et  gens  suspects.  Une  ving- 
taine de  brigands  ou  de  mendiants  roulent  dans  le  département  de  la 
Lozère.  Le  peuple  s'est  élevé  à  la  hauteur  de  ses  droits  et  de  toute 
raison;  il  a  fait  ici  sa  révolution,  et,  quoi  qu'on  en  dise  et  quoique 
dans  son  territoire  l'on  ait  voulu  réellement  établir  le  repaire  des 
Coblenliers  (^sic)  et  le  foyer  cruel  de  la  Vendée  du  Midi,  à  l'aide  du 
système  du  fédéralisme,  il  s'est  garanti  de  tous  ces  pièges  et  lui  seul 
a  empêché  le  mal  d'empirer.  .  .  Dans  ce  moment,  le  fanatisme, 
qui  voulait  agir  de  nouveau  et  profiter  des  derniers  coups  donnés 
à  la  religion  pour  faire  mouvoir  le  peuple,  a   trouvé  son  tombeau 

"'  11  semble  que  Cliâteauneuf-Randun  p.  197,  la  IcUre  de  Rcyaaud  datée  du  Puy 

se  Iroiiipc  et  qu'il  s'agisse  ici,  non  pas  de  le  i4  frimaire  an  11-4  décembre  1793. 
Jamon ,  mais  de  Layrevol ,  ei-membrc  de  '-'   Les  nombreux  points  suspensifs  qu'on 

l'AsgeDiblée   législative.    Voir    plus  haut,  trouvera  dans  celle  lettre  sont  textuels. 
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dans  son  énergie  et  dans  l'heureuse  pénurie  de  prêtres  constitutionnels 
où  nous  nous  trouvions  .  .  Il  n'en  est  pas  encore  de  même  dans 
toutes  les  parties  du  Cantal.  .  .  Dans  l'.^rdèche,  où  la  plupart  des 
prêtres  avaient  prêté  le  serment,  à  l'exemple  de  l'évêque  de  l'ancien 
régime,  le  fanatisme  voudrait  commencer  ses  ébats.  .  .  Pour  cela,  il 
s'agite  en  tout  sens  et  il  profite  de  tout;  les  sul)sistances  sont  le  pré- 
texte; cependant,  si  ce  département  est  stérile  en  blé,  il  est  abondant 
en  châtaignes,  en  pommes  de  terre  et  en  vin.  Les  administrations,  les 
municipalités  commencent .  .  .  Reynaud ,  qui  est  au  Puy,  avait  destitué 
deux  administrateurs  du  district  du  Tanargue.  Ceux-ci  ont  fait  sou- 
lever en  leur  faveur  i,5oo  citoyens,  et  l'administration  du  départe- 
ment les  a  réintégrés.  .  .  Nous  avons  pris  des  mesures  promptes, 
Reynaud  et  moi.  .  .  Aux  Vans,  même  district,  la  municipalité  fait 
arrêter  les  voituriers  et  muletiers  portant  du  vin  et  des  denrées  dans 
la  Haute-Loire  et  la  Lozère,  quand  ils  n'apportent  pas  en  échange  du 
blé.  Cette  violation  à  la  liberté  du  commerce  fait  le  plus  grand  mal 
ici.  .  .  Cette  municipalité  et  les  administrations  doivent  être  changées 
par  Reynaud,  qui  a  des  pouvoirs,  ou  par  Roisset,  qu'on  dit  y  être  en- 
voyé. .  .  Le  peuple  en  sera  comblé.  .  .  J'y  aurais  été  moi-même,  car 
je  crois  qu'il  faut  que  les  représentants  du  peuple  aillent  beaucoup  et 
se  répandent  dans  les  campagnes  pour  déjouer  tous  les  complots  des 
malveillants,  des  fanatiques  et  des  fédéralistes.  .  .  Le  peuple  de  ces 
départements  ne  demande  pas  mieux  que  d'être  bien  éclairé,  et  il  a  une 
confiance  entière  dans  la  Convention  nationale  et  ses  délégués,  .  . 

La  levée  du  peuple  en  masse  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire 
et  de  l'Ardèche  et  autres  le  prouve.  Elle  s'est  faite  en  vingt-quatre 
heures,  et  parce  que  Couthon,  Maignet,  Reynaud  et  moi  y  étions. 
L'esprit  a  changé,  et,  par  là,  il  a  vengé  l'honneur  national  outragé 
dans  le  siège  de  Lyon,  qui  n'aurait  jamais  dû  commencer  et  où  certai- 
nement douze  bataillons  composés  de  7,000  hommes  pouvaient 
bien  entrer  de  vive  force.  .  .  Partout  le  peuple  de  ces  départements 
calomniés  ne  demande  pas  justice  de  ses  calomniateurs,  qui  veulent 
affaibhr  ces  nations  courageuses.  Son  opinion,  faite  à  cet  égard,  le 
venge  assez ,  mais  il  demande  que  le  général  Kellermann  soit  promple- 
ment  jugé  de  ce  délit  national,  que  personne,  sans  se  déclarer  com- 
plice, ne  peut  vouloir  défendre.  .  .  Quant  à  moi,  je  lis  un  rapport  de 
Dubois-Crancé  à  la  Convention,  où  il  ne  ménage  pas  la  commission 
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de  Coutlion,  de  Maignet  et  de  moi,  et  où  particulièrement  il  paraît 
étonné  que  l'armée  du  peuple  levé  en  masse,  ou  autres  bataillons 
formés  combattant  avec  lui,  aient  pris  dix-sept  redoutes,  que  j'aie 
passé  dix-huit  nuits  et  que  je  lui  aie  demandé  de  grosses  pièces  d'ar- 
tillerie'"..  .  S'il  les  avait  parcourues,  ces  redoutes,  comme  Maignet  et 
moi  et  même  Couthon ,  car  il  s'y  est  exposé  et  a  sans  cesse  été  sous  leur 
feu  avec  le  ruban  tricolore  et  le  panache  national,  il  les  aurait  comp- 
tées; mais  le  plan  qu'ils  vous  ont  apporté  prouve  incontestablement 
leur  existence .  .  .  S'il  avait  voulu  sentir  que  les  colonnes  marchant  en 
ordre  de  bataille,  chacune  partiellement  et  souvent  toutes,  avaient  bi- 
vouaqué ,  pendant  toute  leur  marche  et  toute  leur  campagne  d'un 
mois,  au  milieu  des  grosses  pluies  et  du  feu  de  l'ennemi,  il  n'aurait 
pas  dû  paraître  surpris  que  j'aie  passé  vingt-huit  nuits  avec  lui,  car  je 
n'ai  fait  que  mon  devoir. .  .  Et  enfin ,  s'il  avait  voulu  nous  envoyer  plus 
tôt  les  grosses  pièces  d'artillerie  que  je  lui  avais  demandées,  et  surtout 
qu'il  les  eût  envoyées  bien  armées  et  non  dégarnies  de  tous  ustensiles , 
comme  il  est  évident,  nous  serions  entrés  dix  jours  plus  tôt.  Non, 
nous  ne  sommes  pltis  au  temps  des  chevaliers  errants,  mais  à  celui  de  la 
franchise  et  de  la  modestie,  et  ce  n'est  point  avec  l'ambition,  l'entête- 
ment et  les  bouffissures  d'orgueil,  enveloppé  jusqu'à  midi  d'une  robe  de 
chambre,  dans  un  quartier  général  de  plaisance,  inaccessible  à  toute 
urbanité  et  réception  populaire,  que  l'on  peut,  de  bonne  foi,  implorer 
la  modestie  et  la  franchise ,  mais  bien  porter  de  la  défaveur  sur  l'acti- 
vité des  représentants  du  peuple,  dont  l'àme  pure  et  énergique, 
connue  depuis  longtemps  par  les  sentiments  dont  il  ignore  l'existence 
chez  ses  collègues,  parce  (ju'elles  peuvent  être  inconnues  chez  lui,  ne 
leur  permet  pas  de  manquer  à  voler  partout  où  le  salut  public  exige 
que  les  représentants  du  peuple  soient  exposés  avec  le  peuple,  toujours 
prêts  à  donner  l'exemple  et  à  garantir  les  défenseurs  de  la  patrie  de 
tout  piège,  toutes  ignorances  et  mauvaises  intentions  de  quelques 
généraux  ou  officiers .  .  .  Pardonnez,  mes  chers  collègues,  cette 
digression  aux  choses  importantes  que  j'ai  à  vous  dire.  Je  vous  la 
devais,  puisque  le  rapport  de  Dubois-Crancé  à  la  Convention  nationale 
a  été  imprimé®.  .  . 

'"  Celle  phrase  un  peu  obscure  est  lex-         la  bil)llo(;raphie  de  ce  rapport  cl  de  trois 
tuellc.  aulres  imprimes  de  Dubois-Crancc  qui  le 

<*'  On  trouvera,  l.  III,  p.  5'ii,  5'ia,         compièlent. 
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Maintenant,  je  vais  me  rendre  au  poste  que  j'apprends  que  vous 
m'avez  assigné  à  Commune-Affranchie,  quoique  je  n'aie  point  reçu  le 
décret  officieHement'";  mais  ma  santé,  difficile  à  se  rétablir,  exigerait 
bien  que  vous  me  rappeliez  dans  le  sein  de  la  Convention.  En  route  je 
compte  placer  un  bataillon  à  Saint- Flour,  où  j'apprends  que  l'admi- 
nistration du  district  a  fait  quelque  défi  au  district  d'Auriilac ...  La 
fortification  très  formidable  de  Saint-Flour,  de  grands  approvisionne- 
ments faits  par  cette  commune,  une  clôture  de  murs  et  des  portes 
qui  ne  devraient  exister  que  contre  des  brigands,  des  royalistes, 
des  muscadins,  et  non  contre  des  voisins  et  leurs  frères  d'Auriilac, 
dont  l'esprit  montagnard  nous  a  toujours  paru  exister;  la  jalousie 
de  cette  ville  de  Saint-Flour  contre  Aurillac,  qui  a  le  siège  du 
département  du  Cantal.  .  .;  beaucoup  de  preuves  qui  annoncent  le 
désir  de  cette  ville  de  devenir  chef-lieu  de  département  et  d'en 
priver  Aurillac ...  ;  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  dénigrer  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  en  en  demandant  le  partage  entre  les  dépar- 
tements voisins,  tandis  qu'il  est  constant  que  les  contre-révolution- 
naires ont  toujours  beaucoup  plus  d'asiles  cachés  sur  les  frontières 
de  ce  département  que  dans  celui  de  la  Lozère ...  ;  le  refus  qu'on  dit 
qu'elle  fait  aux  communes  de  l'arrondissement  du  district  qui  ap- 
provisionnaient et  apportaient  d'ordinaire  des  grains  dans  le  district  de 
Saint-Chély,  département  de  la  Lozère,  de  continuer  à  le  faire; 
une  redoute  qu'on  dit  établie  contre  l'avenue  d'Auriilac;  une  infinité 
d'indices,  que  nous  avons  toujours  eus  et  devez  avoir  au  Comité, 
que  cette  ville  devait  être  prise  par  les  royalistes,  fédéralistes  ou 
brigands;  tous  ces  motifs  ne  permettent  pas  de  douter  que,  si  ses 
intentions  dans  ce  moment  ne  sont  point  mauvaises,  la  ville  de  Saint- 
Flour  a  au  moins  quelque  frayeur,  et,  comme  il  n'est  pas  permis 
à  des  Français,  à  des  hommes  libres  de  se  craindre  les  uns  les  autres, 
ni  de  se  fermer  au  milieu  de  ses  frères  et  de  ses  amis,  un  ba- 
taillon, conduit  révolutionnairement  pour  seconder  le  changement 
de  quelques  administrateurs  et  magistrats  suspects,  la  démohtion  des 
fortifications,  protéger  la  circulation  des  denrées  des  départements  du 
Nord  dans  ceux  du  Midi  dont  celte  ville  fortifiée  fait  par  sa  position 
une  des  principales  clefs,  un  bataillon  y  sera  ,  dis-je,  très  utile. 

'"   Voir  t.  Vlll,  p.  6a3. 


[8  DEC.  1793.]  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  253 

Si  vous  approuvez  ces  mesures,  vous  voudrez,  mes  chers  collègues, 
me  répondre  sur-le-champ,  et,  comme  je  ne  dois  plus  avoir  de  pou- 
voirs directs,  les  approuver  ou  m'auloriscr  à  prendre  celles  qu'exigera 
l'intérêt  de  la  République  avant  mon  retour  à  Commune-Affranchie 
ou  dans  le  sein  de  la  Convention ,  que  je  sollicite  et  demande  avec 
instance. 

Salut  à  la  Convention  nationale,  salut  au  Comité  de  salut  public  et 
à  tous  en  particulier, 

Châteauneuf-Randon. 
[Areh.  nat.,  .\F  n,  ti4.] 


COMITE   DE   SALUT    PUBLIC. 


Séance  du  18  frimaire  an  11- 8  décembre  17 g3. 

Présents  :  Carnet,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Barère, 
Billaud-Varenne. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Conseil  exécutif  se  fera 
rendre  compte  sans  délai,  par  les  généraux  et  autres  agents  militaires, 
des  contributions  levées  par  eux  en  pays  ennemi,  et  qu'il  en  présentera 
le  tableau  au  Comité  de  salut  public,  avec  les  observations  qui  lui 
seront  parvenues  sur  les  abus  qui  ont  pu  être  commis  à  cet  égard. 

Carnot,  C.-A.  Pbiedr,  Robespierre'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  ses  ordres  pour  que  tous  les  souliers  qui  seront  désormais 
fabriqués  pour  les  troupes  soient  carrés  par  le  bout  et  en  tout  con- 
formes au  décret  rendu  aujourd'hui  par  la  Convention  nationale;  en 
conséquence,  il  fera  verser  sur-le-champ  dans  les  magasins  tout  ce  qui 
est  confectionné  jusqu'à  ce  jour  suivant  les  anciennes  formes,  afin  qu'il 
ne  puisse  plus  en  être  fourni  que  suivant  la  nouvelle;  il  fera  apposer  à 
chaque  pièce  reçue,  en  dedans  du  quartier,  un  timbre  coupant  portant 
ces  lettres  :  R.  F.  G.  (République  française,  guerre). 

'"  Arrh.  nat.,  AF  11,  soi.  —  De  la  main  de  Carnot. 
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Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  dans  l'espace  de  trois  jours, 
au  Comité  de  salut  public,  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution 
de  cet  arrêté. 

Cahnot,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne , 
B.  Barère(i). 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  par  la  nature  de 
son  institution,  il  doit  consacrer  tousses  moments  aux  affaires  majeures 
et  à  la  discussion  des  grandes  mesures  de  gouvernement,  que  l'orga- 
nisation de  ses  bureaux  ne  lui  permet  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  ces 
mesures,  et  qu'enfin  les  objets  particuliers  ne  peuvent  être  traités  avec 
la  célérité  qu'ils  exigent  autrement  que  par  la  voie  du  Conseil  exécutif; 

Arrête  que,  pour  tous  les  objets  sur  lesquels  le  Conseil  exécutif  ou 
quelques-uns  de  ses  membres  auraient  à  prendre  une  décision  du  Co- 
mité, ils  lui  présenteront  un  rapport  sommaire  de  l'affaire  sur  laquelle 
ils  auront  à  obtenir  une  décision,  et,  à  la  suite  de  ce  rapport,  ils  pro- 
poseront en  forme  d'arrêté  les  mesures  qu'ils  croiront  convenables, 
pour  lesdits  arrêtés  être  simplement  approuvés  ou  rejetés  par  le  Comité 
de  salut  public;  arrête  en  outre  qu'il  en  sera  de  même  de  toutes  les 
affaires  renvoyées  par  le  Comité  au  Conseil  exécutif. 

Carnot,  Couthon,  C.-A.  Prieur  f'^*. 

k.  Vu  au  Comité  de  salut  public  la  délibération  du  Conseil  exécutif 
provisoire  en  date  du  1 2  frimaire  dont  la  teneur  suit*^' .  .  . 
Le  Comité  de  salut  public  approuve  ladite  délibération. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Vabenne'*'. 

5.  Vu  au  Comité  de  salut  public  la  délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  du  i5  de  ce  mois  dont  la  teneur  suit'*'.  .  . 
Le  Comité  de  salut  public  approuve  ladite  délibération. 

Carnot,  G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne'®'. 

"1  Arch.  nat.,  AF  11,  389.  —  De  la  <»)  Arch.  nat.,  AF  11,  ggS. 

main  de  Carnot.  "'  Nous  avons  donne  plus  haut,  p.  sot, 

'^'  Arch.  nat.,  AF  11,    a  3.   —  De  la  cet  arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire,  qui 

main  de  Carnot.  a  pour  objet  la  cargaison  du  navire  danois 

''1  Voir  plus  haut,  p.  g5 ,  ia  délibération  l'Experimenl,  capturé  par  l'aviso /e  liépu- 

du  Conseil  exécutif  sur  le  corsaire  la  Eépii-  blicain. 
blique  française.  W  Arch.  nat.,  AP  ii,  agS. 
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6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Dulac,  soi-disant 
secrétaire  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  sera 
mis  en  état  d'arrestation. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  l'arrêté. 

B.  Barèbe,  Billaud-Varenne,  C-A.  Priedr'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  qu'un 
citoyen  instruit,  probe,  républicain,  suive  toutes  les  parties  de  la  fabri- 
cation des  usines,  afin  de  mettre  de  l'ensemble  et  indiquer  aux  artistes 
et  entrepreneurs  les  fautes  qu'ils  pourraient  faire  et  les  moyens  de  les 
corriger,  arrête  qu'Alexandre-Théophile  Vandermonde  est  chargé  de 
visiter  tous  les  travaux  des  usines;  qu'il  peut  correspondre  avec  toutes 
les  parties  de  l'administration  des  armes  pour  cet  objet,  afin  de  rendre 
compte  au  Comité  de  salut  public  et  de  l'état  des  travaux  et  du  perfec- 
tionnement qu'ils  peuvent  offrir;  que  tous  les  frais  de  voiture  qu'entraî- 
nera cette  commission  lui  seront  remboursés  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  fabrication  des  armes; 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  l'administration  centrale  des  armes  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^'^K 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


MISSION   DE  MÉAULLE  X   CHERBOCRG. 

Convention  nalùmale,  séance  du  1 8  frimaire  an  ii- 
8  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  décrète  que  le  citoyen  Méaulle  se  rendra  sur-le-chapip 
en  qualité  de  représentant  du  peuple  à  Cherbourg  et  parcourra  le  dé- 
partement de  la  Manche;  il  y  prendra  toutes  les  mesures  de  salut 


l"  Areh.  nal.,   AF  ii.   Go.  —  De  la  <«>  Arch.  uaL,  APii,  ai 4.  —  Nou  en- 

main  de  Barère.  regùtré. 
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public  qu'il  croira  convenables  ;  il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  qu'ont 
les  autres  repr(5sentants  du  peuple  près  les  armées '''. 


MISSION  DE  NOËL  POINTE  DANS  L'ALLIER,  LA  NIEVRE   ET  LE  CHER. 

Convention  nalionale,  même  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Noël  Pointe,  représentant  du 
peuple,  envoyé  dans  les  départements  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre,  se 
rendra  dans  le  département  du  Cher  et  y  exercera  les  pouvoirs  dont  il 
est  revêtu. 


MISSION  DE  HENTZ  A  DUNKERQUE. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public ,  décrète  que  le  citoyen  Hentz  se  rendra  sur-le- 
champ  à  Dunkerque ,  en  qualité  de  représentant  du  peuple ,  et  prendra 
dans  le  département  du  Nord  toutes  les  mesures  de  salut  public;  il 
est  revêtu  des  pouvoirs  qu'ont  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées. 


MISSION  DE  LAIGNELOT  ET  LEQUINIO 
DANS  LA   CHARENTE-INFÉRIEURE  ET  LA  VENDIÉE. 

Convention  nalionale,  même  séance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Lequinio  et  Laigne- 
lot,  envoyés  dans  la  Charente-Inférieure,  pourront  exercer  dans  le 
département  de  la  Vendée  les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus. 


(»  Méaulle  fut  remplacé  le  leiidcmain  par  Bouret.  Voir  plus  loin,  p.  383. 
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DÉCRET   RELATIF  AUX   MISSIONS   EN   GENERAL. 

Convention  nationale,  même  séance. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les 
départements,  ou  des  Comités  révolutionnaires  ou  soi-disant  tels,  et 
des  autorités  constituées  incompétentes  à  cet  effet,  |)ortant  taxe  sur 
des  citovens  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ou  réquisition  de 
matières  d'or  ou  d'argent,  demeurent  nuls  et  sans  effet  à  partir  de 
ce  jour.  Elle  ordonne,  au  surplus,  l'exécution  du  décret  du  16  de  ce 
mois'". 

Le  présent  décret,  ensemble  celui  du  16,  seront  insérés  dans  le 
Bulletin  pour  servir  de  promulgation''". 


DECRET  RELATIF  AUX  MISSIONS  EN  GÉNÉRAL  ET  \  LA  LIRERTE  DES  CULTES. 

Convention  nationale,  même  séance. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  propose  d'ajouter  au  troisième 
paragraphe  du  décret  rendu  sur  la  liberté  des  cultes'"  ces  mots  :  «La 
Convention  n'enteiid  pas  non  plus  improuver  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour  en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  w  Cette  pro- 
position est  adoptée,  et  la  rédaction  du  décret  définitivement  arrêtée 
ainsi  qu'il  suit  : 

n  La  Convention  nationale,  considérant  ce  qu'exigent  d'elle  les  prin- 
cipes qu'elle  a  proclamés  au  nom  du  peuple  français  et  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  décrète  : 

«Article.  1".  Toutes  violences  et  mesures  contraires  à  la  liberté 
des  cultes  sont  défendues. 

«Art.  2.   La  surveillance  des  autorités  constituées  et  l'action  de  la 


'"  Voir  Procèi-verbal ,  I.  XXVII,  p.  7.  maire  an  11  —  6  décembre  1798  (Procit- 

C  Ce  décret  fut  rapporté  le  lendemain.  verhai,  t.  XXVII,  p.  97).  Il  est  identique 

Voir  plus  loin,  p.  ^8.3,  à  la  date  du  g  dé-  à  la  seconde  rédaction  qu'on  va  en  lire. 

combre  1793.  sauf  la  phrase  sur  les  représentants  en  mis- 

■*'  Ce  décret  avait  été  rendu  le  1 6  fri-  sion. 


eOllIT^  Dl  StLIIT  PUBLIC. 
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force  |)ubli(|iie  se  renfermeront  à  cet  égard,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  clans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

rAbt.  '6.  La  Convention,  par  les  dispositions  précédentes,  n'entend 
déroger  en  aucune  manière  aux  lois  et  aux  précautions  de  salut  public 
contre  les  prêtres  réfractaircs  ou  turbulents,  ou  contre  tous  ceux  qui 
tenteraient  d'abuser  du  prétexte  de  la  religion  pour  compromettre  la 
cause  de  la  liberté;  elle  n'entend  pas  non  plus  improuver  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
ni  fournir  à  qui  que  ce  soit  le  prétexte  d'inquiéter  le  patriotisme  et  de 
ralentir  l'essor  de  l'esprit  public.  La  Convention  invite  tous  les  bons 
citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  à  s'abstenir  de  toutes  disputes  théolo- 
giques ou  étrangères  au  grand  intérêt  du  peuple  français,  pour  con- 
courir de  tous  leurs  moyens  au  triomphe  de  la  République  et  à  la  ruine 
de  tous  ses  ennemis,  n 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  PRES  DES  ARMEES. 

Paris,  18  frimaire  an  n-8  décembre  ijgS. 

Les  cultivateurs  domiciliés  près  des  lieux  occupés  par  l'ennemi, 
citoyens  collègues,  voient  journellement  enlever  par  des  partis  leurs 
grains,  leurs  denrées  et  leurs  bestiaux.  Plusieurs,  voulant  faire  tourner 
à  leur  profit  les  malheurs  publics,  traitent  avec  l'ennemi  de  leurs  sub- 
sistances, qu'on  leur  enlève  sous  des  apparences  hostiles,  mais  concer- 
tées. Vous  sentez  combien  il  est  urgent  de  faire  cesser  de  pareils  dé- 
sastres et  de  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  moyens  de  subsistance. 

La  surveillance  la  plus  exacte  sera  toujours  en  défaut.  Le  moyen  le 
plus  sûr,  et  que  l'on  a  toujours  employé  dans  de  semblables  circon- 
stances, est  de  faire  éloigner  des  frontières  et  des  lieux  occupés  par 
l'ennemi  tous  les  magasins,  d'obliger  les  cultivateurs  à  transporter 
dans  des  dépôts  sûrs,  qui  leur  seront  indiqués,  leurs  grains,  leurs 
fourrages,  leurs  subsistances  et  toutes  leurs  denrées. 

Il  n'est  pas  moins  à  propos  de  faire  rentrer  autant  qu'il  sera  possible 
dans  l'intérieur  et  dans  les  communes  les  moins  exposées  les  bestiaux 
que  l'on  ne  pourra  garantir  autrement  de  l'invasion  des  ennemis. 

Ces  déplacements  ne  peuvent  s'exécuter  avec  assez  d'attention  pour 
que  les  cultivateurs  soient  à  portée  de  prendre  soin  de  leurs  bestiaux 
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et  de  reprendre  et  de  reporter  dans  leur  domicile  la  quantité  de  grains 
et  de  denrées  nécessaires  à  leur  consommation  pour  chaque  décade  ou 
pour  un  moindre  nombre  de  jours. 

Ces  mesures  sont  nécessaires  pour  conserver  aux  citoyens  leurs  pro- 
priétés et  pour  déjouer  les  intrigues  criminelles  de  ceux  qui  entre- 
tiennent des  intelligences  avec  l'ennemi. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public. 

Signé  :  Carnot,  R.  Lindet. 
[Arch.  nat.,  AF  ii,  ayit''.] 

LE  REPHESENTAJiT  DANS  I.A  SOMME  ET  L'OISE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Amiens,  1 8  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS. 

Citoyens  collègues , 

Les  rebelles  de  la  Vendée  ont  ici  des  agents.  On  s'est,  cette  nuit, 
permis  un  attentat  affreux'"^',  dont  j'espère  découvrir  les  auteurs. 
7,000  hommes  sont  sous  les  armes;  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  ville 
sont  désolés  qu'un  tel  crime  ait  été  commis;  la  générale  bat,  les 
visites  domiciliaires  se  font.  Depuis  trois  jours,  les  étrangers  abon- 
daient; j'ai  donné  l'ordre  de  les  arrêter;  tous  les  citoyens  concourent 
à  l'effet  des  mesures. 

A  quelque  chose  malheur  est  bon.  II  en  résultera  la  punition  des 
coupables;  j'exlenninerai  ces  partisans  de  la  Vendée. 

Salut  et  fraternité,  Ddmont. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  1 43.  —  De  la  main  d'André  Dumont.] 


LE   MEME   A   LA   CONVENTION   NATIONALE. 

.4 miens,  18  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS,  7  heures  du  soir. 

(Je  dont  je  vous  entretenais  il  y  a  six  heures  se  découvre;  ce  sont 
des  étrangers  arrivés  ici,  qui  cherchaient  à  fomenter  le  trouble;  mais 

(')  Nous  ne  connaissons  colle  lellre  que  par  une  copie  certifiée  conforme  par  le  repré- 
sentant Laplanche.  —  ■*)   On  avait  scié  l'arlire  de  la  liberté. 

'7- 
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j'ai  tendu  mon  large  filet,  et  j'y  prends  tout  mon  gibier  de  guillotine. 
Je  vous  le  répète,  les  citoyens  de  cette  ville  se  montrent  bien;  soyez 
tranquilles.  La  punition  suivra  le  crime.  Les  scélérats  ne  s'attendaient 
pas  à  être  encagés;  patience,  ça  ira.  Ils  voulaient  frayer  un  chemin 
aux  rebelles,  mais  ils  ne  frayeront  que  celui  de  la  mort.  Ne  prenez 
aucun  parti  contre  la  ville,  ce  serait  décourager  les  patriotes.  Ce  coup 
ne  vient  sûrement  pas  des  citoyens  d'Amiens.  Comptez  sur  mon  zèle,  et 
demeurez  certains  que  je  déjouerai  sans  peine  les  nouveaux  complots. 
Je  ne  combats  qu'avec  les  armes  du  peuple,  et  il  applaudit  à  mes 
opérations.  Je  méprise  les  prêtres,  mais  je  ne  les  combats  qu'avec 
le  ridicule.  Si  le  snlut  de  la  patrie  dépendait  d'Amiens  et  des  dépar- 
tements que  je  parcours,  je  dirais  :  la  République  est  sauvée. 

DUMONT. 

\^Momleur,  séance  du  11  décembre  1798.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUHtlC. 

Amiens,  18  frimaire  an  11-8  décembre  JjgS. 
(Reçu  le  11  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Duquesnoy  :  1°  li  annonce  le  départ  pour  la  Vendée  de  la  co- 
lonne qui  avait  passé  par  Amiens''',  venant  de  Péronne,  quoique  ce  ne  fût  pas  là 
le  clieiriin  le  plus  court.  —  11  se  plaint  de  la  qualité  des  fournitures  d'habits 
pour  le  8'  régiment  d'infanterie.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  du  Nord  et  des 
Ardcnnes.  —  De  la  main  de  Duquesnoy.  —  a°  ftl!  expose  que  la  Convention  a  au- 
torisé le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  demande  relative  aux  troupes  tant  à  pied 
qu'à  cheval  levées  dans  le  département  de  Jemappcs,  à  appliquer  sur-le-champ 
à  ces  corps  Tarticle  3  du  titre  III '*'  et  rarlicle  h  du  litre  I"'''  de  la  loi  du  ai  fé- 


'''  Voir  plus  haut,  p.  aao,  la  ieltre  de 
Duquesnoy  du  6  décembre  1798. 

W  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  n Toute 
autre  augmentation,  soft  dans  les  Iroupes 
à  cheval,  soit  dans  l'artillerie,  s'elTectuera 
au  moysn  de  la  levée  ordonnée  par  le 
titre  I"  du  présent  décret.n  —  Ce  titre  I" 
ordonnait  une  levée  de  3oo,ooo  hommes 
et  réglait  le  mode  de  cette  levée. 

i'>  Voici  cet  article  :  ttOn  déduira  du 
nombre  correspondant  pour  chaque  dépar- 
tement celui  des  hommes  classés  jusqu'à 


5o,ooo,  plus  celui  de  aBo  hommes  pour 
chaque  bataillon  fourni  par  les  divers  dépar- 
tements; le  restant  sera  le  nombre  des 
citoyens  à  lever  dans  chaque  département, 
conformément  au  tableau  ci-annexé.»  —  On 
ne  voit  pas  bien  comment  cet  article  et  celui 
précédemment  cité  se  rapportent  à  la  si- 
tuation des  troupes  levées  dans  le  départe- 
ment de  Jemappes.  Mais  nous  ne  connais- 
sons cette  lettre  de  Duquesnoy  que  par  une 
analyse  très  obscure,  presque  illisible  et 
visiblement  erronée. 
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vrier  1793  sur  l'organisation  de  l'année.  En  vertu  de  ce  de'cret,  les  troupes  de 
Jemappes,  qui  sont  les  1"  et  9'  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  se  croient  fondées 
h  n'être  pas  réformées  comme  recrues,  n'étant  plus  censées  faire  partie  des  troupes 
belges,  etc.  Son  [avis]  est  qu'ils  soient  refondus  avec  les  autres  corps.  Dans  tous 
les  cas,  il  invite  le  Comité  à  lui  l'aire  part,  ou  à  son  successeur  (car  il  ne  tient 
plus),  de  ses  intentions. ■>  —  Arch.nat.,  AF  11,  94-!.  Analyse.] 


UX  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD   AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Arras,  18  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i3  décembre.) 

[Fièrent  Guiot  a  invité  la  Commission  révolutionnaire  du  déparlement  de  la 
Somme  à  s'occuper  de  l'approvisionnement  de  la  ville  d'Amiens.  —  Nos  magasins 
militaires  sont  ffdans  une  pénurie  effrayante". —  irVous  aurez  de  In  peine  à  croire 
que  Lille,  Douai,  leurs  postes  avancés,  ne  subsistent  que  du  jour  au  jour  pour  les 
fourrages,  et  que  les  autres  |)laces  fortes  sont  h  peu  j)rès  dans  la  m^me  position. 
Mais  rassurez-vous  :  mon  collègue  Laurent  et  moi  nous  nous  y  mettrons,  et  soyez 
sûrs  que,  malgré  les  égoïstes  et  les  malveillants,  ça  ira.  Lorsque  je  suis  arrivé  ici, 
le  8 ,  mon  collègue  '"'  était  h  Cambrai ,  et  j'ai  eu  pour  me  reposer  le  soin  pénible  de 
pourvoir  an  passage,  à  la  route  et  aux  divers  l)esoins  des  deux  divisions  de  l'armée 
du  NoixI.  J'y  ai  travaillé  jour  et  nuit,  mais  la  certitude  que  j'ai  eue  d'avoir  pris  des 
mesures  convenables  m'a  rafraîchi  le  sang.  J'espère  que  ces  deux  divisions  arri- 
veront h  leut-  destination  sans  retard  et  en  bon  état.  Vous  auriez  partagé  ma  sensi- 
bilité, si,  comme  moi,  vous  aviez  vu  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  n'avoir  ni 
bas,  ni  chaussures,  ni  souliers,  et  cependant  crier  Mec  In  République  !  avec  cet 
enthousiasme  peu  connu  dans  ces  cités.  Je  leur  ai  fait  délivrer  des  effets  dans  les 
magasins,  et,  pour  suppléer  à  leur  insutlisance .  jai  excité  le  patriotisme  des 
citoyens  du  département  du  Pas-de-Calais.  Cette  mesure  m'a  réussi,  et  de  toutes 
parts  des  dons  civiques  m'ont  mis  en  état  de  fournir  aux  besoins  de  nos  frères.  Je 
recueille  les  pièces  relatives  à  ma  conduite  dans  celte  occasion,  etje  vous  les  adres- 
serai au  [)remier  jour.  —  Mon  collègue  est  en  ce  moment  à  Douai  pour  y  raviver 
l'esprit  public, quis'y  éteint  chaque  jour  dans  l'esprit  personnel  (s/c).  A  son  retour, 
il  vous  rendra  compte  du  résidtat  de  ses  opérations  dans  cette  commune.  Nous 
sommes  convenus  qu'il  y  prendrait  des  reuseignemenis  sur  l'armée  révolutionnaire, 
dont  vous  m'avez  chargé,  à  mon  départ, de  surveiller  les  mouvements.  Celte  insti- 
tution, contenue  dans  ses  limites,  |)eut  servir  utilement  la  chose  publique,  mais 
aussi  elle  |)ourrait  être  égarée  par  quekjues  intrigants  et  devenir  entre  leurs  mains 
un  instrument  coulre-révolulionnaire.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  en  politique, 

''   Il  s'agil  sans  doulc  de  Laureul. 
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mais  je  crois  que  dans  une  République  ayant  600,000  hommes  sous  les  armes,  le 
soin  constant  des  citoyens  placés  au  timon  des  affaires  doit  être  d'arrêter  la  ten- 
dance de  cet  état  vers  le  gouvernement  militaire.  On  nous  a  dit  qu'un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  dans  le  cas  de  la  réquisition  se  sont  glissés  dans  l'armée  révolution- 
naire; c'est  un  fait  que  nous  allons  vérifier  et  dont  nous  vous  rendrons  compte.  — 
On  m'a  amené  hier  un  homme  de  Gondé,  arrêté  aux  avant-postes  de  Cambrai,  et 
sur  qui  on  a  trouvé  une  proclamation  des  magistrats  de  cette  ville,  qui  a  été  distri- 
buée à  profusion  dans  tous  ses  environs.  Cet  homme  m'a  prolesté  que  c'était  par 
patriotisme  (ju'il  rentrait  sur  le  territoire  de  la  République.  Comme  ce  patriotisme 
m'a  paru  un  peu  tardif,  je  crus  devoir  l'envoyer  provisoirement  dans  une  maison 
d'arrêt,  et  je  vais  faire  examiner  sa  conduite.  Je  vous  envoie  une  copie  de  la  pro- 
clamation'"', parce  que  je  crois  utile  que  vous  connaissiez  toutes  les  manœuvxes  de 
nos  ennemis.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i5q.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


LE    REPRESENTANT    DANS    LE   PAS-DE-CALAIS    AL   COMITE   DE    SALUT   PC'BLIC. 

Saint-Omer,  18  frimaire  an  11 -8  décembre  tygS. 
(Reçu  le  i3  décembri;. ) 

Que  vous  parlais-je  dans  ma  dernière  lettre  d'expéditions  d'arrêtés 
particuliers?  Je  suis  englouti,  et  mes  secrétaires,  dans  les  mesures  à 
prendre  pour  l'intérêt  général.  Le  fédéralisme,  écrasé  dans  le  Pas-de- 
Calais,  se  ranime  et  ressuscite  à  Lille.  J'en  ai  averti  Isoré,  chef  d'une 
armée  révolutionnaire.  On  m'appelle  au  Nord  et  dans  la  Somme;  mais 
je  ne  puis  être  partout,  et  l'endroit  où  je  suis  est  fort  malade.  Qu'il  me 
suffise  de  vous  prévenir;  agissez  en  conséquence.  Saint-Omer  m'offre 
en  ce  moment  une  Société  populaire  applaudissant  aux  mesures  fédé- 
ralistes proposées  par  les  Lillois,  dominée  par  des  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé  prévenus  de  vol  de  rations  et  de  fourrages;  en 
un  mot,  une  besogne  immense.  Je  serai  aussi  grand  qu'elle,  j'ose  l'es- 
pérer. Mais  en  même  temps  que  je  tiens  le  Pas-de-Calais  en  échec, 
surveillez  ses  environs;  je  vous  le  répète,  je  ne  suis  qu'un  homme,  et 
je  n'aime  point  terminer  les  affaires  en  courant. 

Le  1 2  frimaire ,  un  capitaine  hollandais  débarqua  à  Calais  onze 
individus,  soi-disant  prisonniers  français,  qui  s'étaient  échappés  d'An- 
gleterre. Je  ne  me  paye  pas  de  pareille  monnaie:  papiers,  cachets, 

'"  Cette  pièce  manque. 
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écritures,  tout  ccia  n'a  point  diminué  ma  défiance  des  intrigues  de 
Pitt  et  autres  brigands  de  son  espèce. 

J'ai  envoyé  tous  ces  prétendus  malheureux  à  Amiens,  pour  y  être 
nourris  économiquement  aux  frais  du  Trésor  national,  jusqu'à  décision 
du  Comité  de  salut  public. 

J'attends  deux  mots  sur  cette  affaire;  adressez-moi  votre  lellre  à 
Saint-Pol  ou  à  Béthune. 

Le  Bon. 
[Arcb.  nal.,  F'  4776'.  —  De  la  main  de  Le  Bon.] 


UN  DES  «EPRESE9iTA>TS  A  L'AIIMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  18  frimaire  an  11 -8  décembre  ijgS. 

[Bar  mande  que  les  souliers,  les  capotes  et  les  couverliwes  manquent  absolu- 
ment à  Maubeuge.  —  fLa  rigueur  de  la  saison  amène  cbaque  jour  un  grand 
nombre  de  malades  à  l'iiôpilal.  Je  me  suis  adresscf  de  toutes  paris  pour  obtenir  ce 
qui  manque  à  l'armëe,  aux  administrations  des  effets  mililaires,  aux  administra- 
tions civiles.  On  promet,  on  annonce  un  prochain  approvisionnement,  mais  rien 
n'arrive.  Il  résulte  de  grands  maux  de  ce  dénùment  :  les  maladies  et  la  mort  des 
défenseurs  de  la  République,  le  découragement  et  la  désertion.  Je  voudrais  n'avoir 
pas  à  vous  dire  ces  tristes  vérités;  mais  le  mal  presse,  il  faut  bien  l'indiquer  pour 
qu'on  y  porte  le  remède.  Les  déparlemenis  qui  nous  entourent  paraissent  privés 
des  cuirs  nécessaires  à  la  fabrication  des  souliers,  et  l'on  ne  peut  pas  attendre  de 
grands  secours  de  leur  part  en  celte  partie.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  cru  de  mieux  pour 
exciter  leur  zèle  et  leur  sollicitude.  Chaque  jour,  à  chaque  instant,  on  mo  demande 
des  souliers,  et  j'ai  le  désespoir  de  ne  pouvoir  pas  même  promettre  certainement 
d'en  faire  délivrer  dans  un  lemps  donné.»  —  La  division  de  Maul)euge  n'est 
approvisionnée  de  fourrages  qu'au  jour  le  jour.  —  .4rch.  nat. ,  AF 11,  a 34.  —  De 
la  main  de  Bar.  1 


LE  REPRESEISTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  E>  MASSE  DANS  L'EURE-ET-LUIR , 
LA  SARTRE  ET  LA  MAYENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chartres,  18  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS. 

[Thirion  a  épuré  les  autorités  constituées  de  Cbâteaudun.  trTout  ira  bien  à  pré- 
sent, k  ce  que  j'espère.  L'étendue  de  pouvoirs  que  la  Convention  nationale  vient 
d'accorder  aux  administrations  de  district  oblige  les  représentants  du  peuple  dans 
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les  déparlements  à  s'occuper  avec  encore  plus  de  soin  de  leur  réorganisation  révo- 
lutionnaire.—  Je  compte  aller  demain  à  Ghâteauneuf,  puis  à  Dreux,  d'où  je 
compte  ensuite  me  rendre  à  Paris.  »  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  171.] 


LE  REPRÉSENTANT  X  BREST  ET  À  CHERBOURG  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  18  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i3  décembre.) 

[  rrJeanbon  Saint-André  fait  part  de  son  arrivée  dans  la  nuit  à  Cherbourg.  Il  va 
faire  déposer  dans  les  magasins  de  la  République  une  prise  ennemie,  conduite  hier 
dans  le  port,  chargée  de  blé.  —  Il  fait  passer  cinq  réquisitions  par  lui  faites  à 
tous  les  chefs  civils  et  militaires  de  lui  remettre  des  états  qui  l'instruisent  nette- 
ment de  l'état  de  toutes  les  parties  du  service  de  la  République.  —  Il  fait  passer 
un  arrêté,  pris  par  lui  le  17,  ordonnant  au  capitaine  de  la  frégate  la  Résolue  de 
se  porter  sur  Brest  en  croisant  la  Manche,  avec  les  vaisseaux  qui  composaient  sa 
division  à  sa  sortie  de  Brest.  Il  prie  le  Comité  d'engager  le  ministre  de  la  marine 
à  correspondre  avec  lui  pour  quil  puisse  connaître  nos  ressources  pour  les  bois  et 
autres  approvisionnements.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3oo.  Analyse'''.] 


LE   REPRESENT.4NT  DANS  LE   CALVADOS 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  18  frimaire  an  11 -8  décembre  lygS. 

[  Deux  lettres  de  Laplanche  :  1°  11  mande  à  la  Convention  qu'il  s'occupe  de  ré- 
générer le  département  du  Calvados.  La  Société  populaire  et  le  Comité  de  surveil- 
lance de  Caen  sontépurés.  La  loi  sur  les  passeports  est  exécutée  avec  une  tr sévérité 
inflexible».  De  toutes  parts  ou  apporte  à  Laplanche  les  dépouilles  des  églises.  — 
Moniteur,  séance  du  la  décembre  1798.  —  a"  Il  informe  le  Comité  qu'il  a  exé- 
cuté l'arrêté  par  lequel  ses  collègues  Turreau,  Bourbolle  et  Prieur  (de  la  Marne) 
ont  décidé  l'arrestation  du  commissaire  ordonnateur  Montcarville.  Mais  il  est  désolé 
de  se  voir  privé  ainsi  des  indispensables  services  de  cet  excellent  fonctionnaire, 
surtout  au  moment  où  il  attend  1 0,000  hommes  de  l'armée  du  Nord.  Qu'on  lui 


'■'  Le  même  jour,  Jeanbon  Sainl-Andrë  couleurs  nationales.»  (Arch.  nat.,  AF  ii, 
écrivait  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  lao.)  11  demandait  aussi,  dans  une  autre 
salle  de  la  Convention  :  «Je  vous  prie  de  lettre,  qu'on  lui  adressât  à  Clierbourg  les 
m'adresser  à  Cherbourg,  par  le  retour  du  papiers  publics,  «qui  lui  manquaient  de- 
courrier,  une  écharpe  et  un  panache  aux  puis  longtemps».  (Arch.  nat.,  ibid.) 
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envoie  [)romptemenl  un  nouveau  commissaire  ordonnateur,  ou  qu'on  i'aulorise  à 
éiai^ir  provisoirement  Montcarville.  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  968.  —  Réponse  du 
Comité,  sans  date  :  (t D'une  part,  des  motifs  g^raves  élevc's  contre  Montcarville  mo- 
tivent l'arrêté  de  nos  collègues  Prieur  et  Turreau;  d'un  autre  côte',  le  besoin  de 
ses  talents  le  rend ,  dis-tu ,  momentanément  nécessaire.  Il  est  une  mesure  qui  con- 
cilie et  la  justice  et  les  égards  que  mérite  ta  demande  :  que  Montcarville  conserve 
l'exercice  provisoire  de  ses  fonctions ,  mais  qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation  cliez 
lui.  11  appartiendra  alors  tout  à  la  fois  à  la  patrie,  qu'il  peut  servir,  et  à  la  justice, 
qui  doit  éclairer  sa  conduite."  —  Arch.  nat.,  ibid.] 


LE  HEPRESENTA.NT  CHARGE  DE  LA   LEVEE  DE   CHEVAUX  A  ROUEN 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  18 frimaire  an  11-8  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  i4  décembre.) 

[itAlquier  rend  compte  de  ses  opérations  dans  la  17'  division ,  dont  il  était  chargé 
pour  la  levée  de  chevaux,  ainsi  que  des  raisons  qui  ont  retardé  jusqu'à  ce  jour 
ce  compte.  Comme  il  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  particuhères  et  comme 
son  travail  a  été  contrarié  par  des  obstacles,  il  prie  le  Comilé  de  prolonger  de 
([uinze  jours  au  plus  son  séjour  dans  la  17'  division."  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a68. 
Analyse.] 


LES  REPRESENTASiTS  DA!\S  LA  SEINE-INFERIEliRE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Havre,  1 8  frimaire  an  u-8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

Nous  avons  reçu,  citoyens  coUègues,  votre  iellre  du  1  fi  de  ce  mois; 
nous  sommes  au  Havre,  et  nous  allons  encore  une  fois  faire  baisser  la 
tôle  à  l'arislocratie.  Reposez-vous  sur  nous  du  soin  d'y  défendre  les 
patriotes,  de  maintenir  et  prolonger  le  mouvement  révolutionnaire. 
L'épuration  des  autorités  constituées  va  nous  occuper,  et  nous  nous 
concerterons  sur  le  tout  avec  la  Société  populaire,  dont  vous  connaissez 
les  excellents  principes. 

Notre  apparition  subite  au  Havre  y  a  occasionné  une  grande  sur- 
prise. On  y  avait  répandu  depuis  longtemps  que  nous  étions  en  état 
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d'arrestation,  et  l'on  en  concluait  que  toutes  les  mesures  vigoureuses 
que  nous  avions  prises  dans  cette  commune  lors  de  notre  premier 
voyage  ne  devaient  pas  subsister.  Notre  arrivée  a  fait  cesser  tous  les 
propos,  et  les  intrigants  qui  les  avaient  tenus  sont  on  ne  peut  plus 
déconcertés.  Nous  allons  profiter  du  découragement  des  aristocrates 
pour  faire  triompher  les  patriotes. 

Les  députés  de  la  Société  populaire,  qui  se  sont  présentés  au  Comité 
de  salut  public,  nous  assurent  que  Robespierre  leur  a  promis 
10,000  francs  pour  disposer  le  local  des  Capucins,  où  la  Société  se 
dispose  à  tenir  ses  séances;  nous  avons  bien  accordé  l'église  des  Capu- 
cins, et  nous  attendons  votre  réponse  pour  délivrer  le  mandat  de 
1  0,000  francs. 

Salut  et  fraternité,  Delacroix,  Legendbe. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  iSa.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
À   LA    CONVENTION  NATIONALE. 

Nantes,  18  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS. 

Citoyens  mes  collègues. 
Je  vous  transmets  avec  empressement  les  nouveaux  succès  que  les 
troupes  de  la  République  viennent  d'obtenir  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  contre  les  brigands.  Le  1 4 ,  notre  avant-garde  a  battu  complète- 
ment Charette  devant  Beauvoir,  et  s'est  mise  en  possession  de  cette 
commune.  La  retraite  précipitée  des  rebelles  a  été  dirigée  sur  l'île  de 
Bouin,  que  le  général  Haxo  a  fait  attaquer  le  16,  sur  deux  colonnes, 
l'une  partant  de  Beauvoir,  et  l'autre  du  bois  de  Cené;  les  attaques  ont 
été  vigoureuses;  l'ennemi,  sur  deux  fronts  de  bataille,  n'a  pu  les  sou- 
tenir; il  s'est  mis  dans  une  déroute  complète;  il  eût  été  entièrement 
exterminé,  si  la  nature  du  terrain  ne  se  fût  opposée  à  sa  poursuite. 
Cette  horde  s'est  jetée  dans  les  marais,  qu'elle  a  parcourus  dans  l'éten- 
due de  plus  de  deux  lieues;  puis,  se  portant  tout  à  coup  sur  la  gauche, 
elle  s'est  enfoncée  dans  les  bois  de  Cené,  oti  était  le  général  Haxo  avec 
moins  de  200  hommes;  alors,  il  lui  livra  un  combat;  nos  braves 
républicains,  ne  calculant  pas  le  nombre  de  leurs  ennemis,  ont  pour- 
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suivi  environ  1,000  brigands  pendant  près  de  deux  lieues  dans  les 
bois  sans  perdre  un  seul  homme. 

Tous  ces  combats  ne  coûtent  pas  dix  citoyens  à  la  République  ;  elle  peut 
se  glorifier  d'avoir  les  soldats  les  plus  patients,  les  plus  infatigables  et 
les  plus  courageux;  rien  ne  les  étonne,  nul  obstacle  ne  les  arrête; 
malgré  la  rigueur  de  la  saison,  ils  sont  continuellement  dans  l'eau 
jusqu'à  la  ceinture,  pour  fondre  à  coups  de  baïonnette  sur  les  brigands. 
Nous  leur  avons  pris  quatre  pièces  de  k  et  une  de  18,  des  chevaux, 
une  quantité  étonnante  de  subsistances,  de  fourrages,  et  nous  sommes 
en  possession  de  l'île  de  Bouin.  Les  débris  de  la  bande  de  Charette 
sont  en  pleine  déroule;  j'espère  vous  en  apprendre  bientôt  l'extermina- 
tion totale  et  définitive. 

Salut  et  fraternité.  Carrier. 

[  Arch.  nat,  C,  983.] 


LE   REPRESENTANT  AUX  RIVES  DE  LA  LOIRE   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  18  fnmaire  an  11 -8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  a 8  décembre.) 

[fLevasseur  (de  la  Sarthe)  rend  compte  des  visites  par  lui  faites  poar  connaître 
la  skualion  du  Pont-de-Cô,  qu'il  a  Irouvë  en  bon  élat,  de  Saint-Florent,  d'Ancenis 
et  du  Ibur  à  chaux  de  Merlin,  etc.  —  Arcli.  nal.,  AF 11,  a68.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saumur,  18  frimaire  an  11 -8  décembre  t*jg3. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

Aussitôt  la  levée  du  siège  d'Angers,  mes  collègues  réunis  ont  jugé 
convenable  de  m'envoyer  à  Saumur.  L'armée  catholique,  d'après  tous 
les  rapports,  devait  s'y  porter.  J'étais  particulièrement  chargé  de  l'y 
devancer  et  de  préparer  les  habitants  à  une  vigoureuse  résistance. 

Les  brigands  catholiques  à  mon  arrivée  n'étaient  plus  qu'à  cinq  lieues 
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de Sauniur;  mes  collègues,  par  uncourrier  extraordinaire,  m'écrivaient  : 
«Tiens-toi  sur  tes  gardes,  tu  vas  être  attaqué.» 

La  générale  a  aussitôt  battu.  Chacun  à  son  poste  se  disputait  vi- 
goureusement à  recevoir  vigoureusement  l'ennemi.  Les  faubourgs 
étaient  évacués.  Quelques  maisons,  qui  pouvaient  incommoder  nos 
batteries,  ont  été  incendiées;  j'avais  fait  préparer  dans  les  autres  des 
matières  combustibles.  A  l'approche  de  l'ennemi,  des  soldats,  la  torche 
à  la  main,  devaient  y  porter  la  flamme;  avant  qu'il  pût  pénétrer  au 
pont  de  Saumur,  un  rempart  de  feu  arrêtait  sa  marche. 

Les  brigands,  instruits  qu'ils  trouveraient  la  mort  sous  les  murs  de 
cette  commune,  comme  sous  ceux  d'Angers,  pressés  en  même  temps 
par  la  cavalerie  qui  les  poursuivait,  et  dont  les  efforts  ont  été  bientôt 
secondés  par  une  colonne,  se  sont  vus  forcés  de  changer  leurs  projets 
et  de  se  diriger  vers  la  Flèche.  Ils  ont,  dans  leur  fuite  précipitée,  perdu 
beaucoup  de  monde;  la  route  d'Angers  à  Baugé  est  jonchée  de  leurs 
morts. 

Toute  la  masse  de  l'armée  ne  tardera  p;is  à  les  atteindre  ;  en  vain 
tenteront-ils  de  repasser  la  Loire;  les  communications  sont  coupées; 
partout  une  vigoureuse  résistance  leur  sera  opposée. 

La  Convention,  instruite  de  la  conduite  républicaine  des  habitants 
d'Angers,  apprendra  avec  satisfaction  que  la  commune  de  Saumur  et  la 
garnison  avaient  juré  de  périr  sur  les  ponts  avant  que  les  brigands 
pussent  y  passer. 

Je  rap|)clals  aux  citoyennes  l'exemple  de  celles  d'Angers,  qui,  pendant 
l'attaque,  portaient  aux  soldats  des  subsistances,  et  qui,  sur  les  remparts, 
déchiraient  les  cartouches  et  les  présentaient  à  leurs  maris  :  Nous  en 
ferons  autant,  s'écrient-elles;  plutôt  la  mort  que  de  voir  les  brigands  dans 
nos  foyers! 

En  un  mot,  l'amour  delà  République  était  passé  dans  toutes  les  âmes; 
rien  ne  l'égalait  que  l'horreur  qu'inspirent  les  brigands.  Les  habitants, 
la  garnison,  tous  brûlaient  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie. 

L.   TURREAU. 

[Ministère  delà  guerre;  Année  de  l'Ouest.] 
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LES   REPRESENTAJiTS   À   L'ARMEE  DE  L'OUEST 
ET  LS  DES  REPRÉSENTANTS   À  BREST  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  18  frimaire  an  11-8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  19  décembre.) 

Nos  affaires  continuent  à  bien  aller,  citoyens  collègues;  la  journée 
a  été  heureuse,  notre  cavalerie  a  mis  en  déroule  i'arrière-garde  de 
l'armée  des  brigands,  et  3,000  de  ces  scélérats  ont  mordu  la  poussière. 
Parmi  les  morts  sont  Ixo  cavaliers,  dont  nous  avons  pris  les  chevaux,  et 
un  chef  à  panache  blanc  et  ceinture  blanche  et  noire;  il  avait  5oo  louis 
d'or  dans  sa  bourse.  Nous  attendons  des  nouvelles  sur  l'attaque  qui  a 
eu  lieu  aujourd'hui. 

Le  dernier  arrêté  que  vous  nous  avez  envoyé  est  exécuté  relative- 
ment aux  généraux.  Le  brave  Rossignol  va  partir  pour  défendre  les 
côtes  de  l'Océan  et  organiser  une  armée,  qui  sera  utile  à  la  République. 
Le  général  Marceau,  désigné  par  la  lettre  du  ministre  pour  commander 
jus(|u'à  l'arrivée  du  général  Turreau,  est  arrivé  ce  soir  à  Saint- Ma- 
thurin  et  a  pris  le  commandement  de  l'armée  de  l'Ouest.  Nous  partons 
avec  lui  demain  matin  pour  Rangé.  La  nouvelle  direction  que  paraît 
prendre  l'ennemi  a  déterminé  une  nouvelle  marche  pour  nos  troupes; 
les  colonnes  se  rapprochent,  et,  au  moment  011  un  succès  certain  se  pré- 
sentera, elles  se  jetteront  sur  les  brigands.  Il  ne  nous  manque,  pour 
répondre  de  leur  destruction  totale,  que  l'arrivée  de  i5,ooo  hommes 
de  l'armée  du  Nord  à  Alençon  ou  Laval.  Hâtez  leur  marche  le  plus 
possible;  en  les  attendant,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  qu'ils  n'aient 
qu'à  se  féliciter  avec  nous  de  la  destruction  totale  de  l'armée  des  brigands. 
Marceau  nous  assure  que  vous  pouvez  être  tranquilles  sur  le  passage  de 
la  Loire. 

P.-S.  —  Du  ig  frimaire  (g  décembre),  à  g  heures  du  malin.  Les 
nouvelles  d'aujourd'hui  sont  encore  favorables;  les  ennemis  ont  été 
attaqués  entre  Rangé  et  la  Flècho  par  notre  infanterie;  ils  ont  été 
mis  en  pleine  déroute,  ils  ont  été  repoussés  pendant  trois  lieues,  les 
chemins  sont  jonchés  de  cadavres  de  brigands;  ils  sont  actuellement 
à  la  Flèche,  oii  nos  troupes  vont  les  poursuivre.  Nous  partons  avec  le 
général  Marceau  pour  les  rejoindre. 
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On  nous  a  amené  hier  soir  un  prêtre  de  la  Vendée,  déguisé  en 
brigand;  il  recevra  aujourd'hui  le  prix  de  ses  forfaits. 

Prieur  (de  la  Marne),  Bodrbotte,  Fbancastel. 

Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  de  Haxo ,  qui  nous  annonce  qu'il 
a  mis  en  déroute  l'armée  de  Cbarette,  qu'il  est  à  la  poursuite  de  ses 
débris  et  que  bientôt  il  les  aura  exterminés.  Nous  ferons  imprimer  cette 
lettre  pour  la  faire  distribuer  à  nos  braves  soldats  et  ranimer  encore 
par  là  leur  courage. 

[Arch.  nat.,  C,  983. —  Lepost-scriptumestde  lamaindePrieur[delaMarne.)] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Moissac,  18  frimaire  an  11- 8  décembre  ijgS. 

[Paganel  mande  que  la  commune  de  Moissac  se  plaint  de  ia  composition  du 
Comitë  de  surveillance ,  dont  la  plupart  des  membres  sont  fonctionnaires  publics. 
(T Partout  oii  aura  lieu  une  semblable  organisation,  les  désordres  les  plus  révoltants 
se  manifesteront ,  puisque  la  surveillance  ne  sera  exercée  que  par  ceux  qui  doivent 
surtout  y  être  soumis.  Si,  dans  le  nouveau  plan  du  gouvernement  révolutionnaire, 
la  Convention  conserve  des  Comités  de  surveillance,  je  crois  qu'elle  doit  en  inter- 
dire l'entrée  aux  fonctionnaires  publics.  Je  vous  invite  à  provoquer  un  décret  à 
cet  égard,  si  les  réflexions  que  je  vous  soumets  vous  paraissent  solides.»  — 
Arch.  nat.,  AFu,  171.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  EN  SAÔNE-ET-LOIRE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mâcon,  18  frimaire  an  11-8  décembre  lygS. 
(Reçu  le  16  décembre.) 

Citoyens  collègues. 
Je  n'ai  reçu  deux  de  vos  lettres  que  vous  m'avez  adressées  à  Arme- 
Commune ''>,  en  date  des  37  brumaire  et  3  frimaire  '^',  que  le  jour 
d'hier;  je  m'empresse  d'y  répondre. 

'■'  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  Sainl-Étienne,  qu'on  appelait  aussi  Armeiille.  — 
"'  Nous  n'avons  pas  ces  lettres. 
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Par  la  première,  vous  mo  demandez  les  motifs  d'arrestation  des 
citoyens  Movion  et  Duroux,  chargés  d'une  mission  de  la  part  du  dé- 
partement de  l'Isère.  Les  voici  : 

J'avais  autorisé  les  citoyens  Movion  et  Duroux ,  qui  m'avaient  demandé 
G  chefs  d'atelier  pour  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à 
Grenoble,  à  les  choisir  dans  Arme-Commune.  J'apprends  que  ces  com- 
missaires trahissent  la  confiance  que  je  leur  avais  donnée,  débauchent 
60  ouvriers,  qui  déjà  avaient  quitté  leurs  foyers,  en  leur  promettant 
un  louis  par  jour.  Je  crus  voir  dans  cette  manœuvre  une  désorga- 
nisation qui  aurait  pu  devenir  très  préjudiciable  à  la  chose  publique, 
surtout  dans  un  moment  où  l'on  a  le  plus  besoin  d'activité.  J'ai  cru 
devoir  m'assurer  de  ces  deux  commissaires:  d'après  le  rapport  exact, 
vous  ferez  ce  que  vous  jugerez  convenable.  J'ai  écrit  aux  autorités 
constituées  d'Arme-Commune  et  à  l'administration  des  armes  pour 
leur  donner  connaissance  de  votre  seconde  lettre  et  pour  les  prévenir 
des  abus  qui  se  commettent  journellement  par  ceux  qui  encaissent  avec 
des  objets  de  quincaillerie  des  canons,  des  platines  et  des  pièces  de 
garniture.  J'ai  recommandé  avec  vigueur  à  la  manufacture  d'armes 
de  veiller,  à  ce  qu'on  travaillât  sans  relâche  et  exclusivement  à  l'arme- 
ment de  la  première  réquisition.  J'espère  assez  du  patriotisme  de  cette 
commune  pour  que  dorénavant  elli;  ne  donne  lieu  à  aucune  j)lainte. 

Je  suis  depuis  environ  trois  semaines  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire.  Mon  premier  objet  a  été  de  m'occuper  de  l'approvisionne- 
ment des  armées  de  la  République  et  de  Commune-Affranchie;  la 
cupidité,  l'incivisme  et  la  mauvaise  foi  des  accapareurs  et  l'inertie  des 
autorités  constituées  faisaient  concevoir  quelques  alarmes  :  j'ai  pris  un 
arrêté  révolutionnaire,  qui  a  diminué  toutes  craintes  et  a  assuré  abon- 
damment les  subsistances  de  Commune-Affranchie  et  des  troupes  de 
la  Fiépublique. 

Les  autorités  constituées  étaient  paralysées  par  quelques  fédéralistes 
ou  quelques  hommes  faibles;  je  les  ai  remplacés  par  les  meilleurs 
républicains  que  j'ai  pu  trouver.  Les  prisons  et  maisons  nationales  re- 
gorgent de  prisonniers  et  de  malveillants;  j'ai  créé  une  Commission 
populaire  pour  les  juger. 

Le  district  de  Bellevue-les-Bains'",  département  de  Saône-et-Loire , 

">  C'éUil  lo  nom  révolutionnaire  dp  la  ville  de  Bourlion-Lancy. 
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est  trop  petit  pour  pouvoir  supporter  les  frais  considérables  d'une 
administration;  ce  pays  est  le  foyer  de  raristocralie  et  de  l'accapa- 
rement. J'ai  supprimé  ce  district  pour  en  réunir  une  partie  à  celui  de 
d'Autun  et  l'autre  à  celui  de  CharoUes. 

L'opinion  publique  accusait  la  commune  de  Chalon-sur-Saône;  les 
patriotes  y  ont  été  en  horreur,  la  Convention  nationale  outragée,  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  Roussin,  Blanchet  et  Gonord  incar- 
cérés '".  J'ai  transféré  le  tribunal  criminel  établi  dans  cette  commune 
à  Autun,  dont  la  brûlante  énergie  ne  s'est  jamais  démentie  et  qui  n'a 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

J'ai  aussi  pris  un  arrêté  pour  faire  démolir  les  châteaux  forts;  j'ai 
ordonné  que  les  matériaux  qui  proviendront  de  ces  démolitions  seront 
distribués  aux  sans-culottes  pour  se  construire  des  chaumières. 

De  toutes  parts,  les  prêtres  viennent  déposer  sur  l'autel  de  la  phi- 
losophie et  de  la  raison  les  signes  ridicules  avec  lesquels  ils  trompaient 
le  peuple;  ils  s'empressent  de  faire  amende  honorable  et  d'abjurer 
leur  charlatanisme.  Les  vils  métaux  d'or  et  d'argent  pleuvent  en  quan- 
tité. Les  communes  viennent  en  foule  apporter  les  simulacres  de 
la  vanité  et  de  l'orgueil,  avec  lesquels  les  charlatans  de  la  cour  de 
Rome  lient  les  peuples  qui  ne  sont  point  libres  à  leur  berceau  et  à 
leur  tombeau. 

Parmi  les  communes  marquantes,  celle  de  ci-devant  Saint-Aubin 
tient  le  premier  rang;  elle  a  pris  le  nom  de  Mont-Marat;  elle  a  justifié 
par  des  actions  le  nom  adoptif  de  ce  héros  de  l'humanité.  C'est  cette 
commune  qui  était  la  première  à  franchir  d'un  pas  hardi  les  barrières 
de  la  superstition;  c'est  elle  qui  la  première  a  chassé  son  curé,  brisé 
les  idoles  du  Vatican  et  fait  de  la  ci-devant  église  une  Société  popu- 
laire. J'ai  cru  devoir  donner  à  cette  commune  des  marques  de  la  re- 
connaissance nationale  en  lui  faisant  don  de  3oo  livres  pour  se  pro- 
curer les  papiers  publics  et  cultiver  les  germes  du  républicanisme  qui 
se  développent  si  fortement  dans  son  sein. 

Gouttes,  ex-constituant,  ci-devant  évêque  d'Autun,  a  sans  doute  eu 
honte  de  l'infâme  rôle  qu'il  jouait  et  a  pris  la  fuite. 

Je  vous  envoie  la  liste  des  dons  qui  m'ont  été  faits  en  argenterie . 
en  argent  et  en  or  monnayé.  Je  vous  annonce  que  la  commune  d'Autun 

(')   Voirt.  IV,  p.  12/1. 


[8 DEC.  «793.]  REPRÉSENTANTS  KN  MISSION.  273 

envoie  à  la  Convention  nationale  environ  3oo  marcs  d'argenterie 
et  'io,ooo  livres  en  espèces;  vous  voudrez  bien  faire  décréter  mention 
honorable  de  la  conduite  des  communes. 

J'ai  pris  un  arrêté  pour  que,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de 
maison  commune,  l'édifice  national  destiné  au  ci-devant  curé  servît 
d'institution  et  de  maison  commune,  et  qu'il  y  eût  un  feu  public  pen- 
dant l'hiver  pour  le  soulagement  des  sans-culottes ,  dont  les  frais  seront 
supportés  par  les  communes.  J'ai  fait  mettre  sous  scellés  les  biens  des 
nommés  Mont-Revel  et  Lerozan ,  qui  peuvent  assurer  un  gage  aux  sans- 
culottes  au  moins  de  i  a  millions.  Les  visites  domiciliaires  faites  par 
un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris  ont  produit  le 
plus  grand  bien;  les  marchandises  nfouies  reparaissent,  la  loi  sur 
le  maximum  s'exécute,  et  le  sans-culotte  commence  à  respirer. 

Voilà  près  de  cinq  mois  que  je  suis  en  commission  '";  ayant  été 
obligé  de  travailler  nuit  et  jour  pour  faire  l'ouvrage,  ma  santé  est 
exténuée,  et  j'ai  besoin  de  prendre  quelque  repos.  Je  vous  demanderai 
donc  mon  rappel;  mes  forces  au  moral  et  au  physique  sont  épuisées; 
je  ne  puis  plus  y  tenir.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  l'accorder. 
Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  chaque  arrêté  que  j'ai  pris  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire. 

Salut  et  fraternité,  Javoccrs. 

[Arch.  nal. ,  AK  ii,  i86.  —  De  la  main  de  Javoffue».] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   LYON 
\   COUTHON,    MEMRRE    DU    COMITE   DE   SALUT    PUBLIC. 

Mande,  i8  frimaire  an  ii-8  décembre  lygS. 
(Reçu  le  i6  décembre.) 

Je  t'envoie,  mon  cher  ami,  la  copie  d'une  lettre  que  j'écris  au  Co- 
mité de  salut  public'^'  sur  l'état  de  ce  département'''.  Je  suis  obligé  de 
repartir  pour  Commune-Affranchie,  malgré  mon  état,  et  ensuite  pour 
aller  aux  Alpes.  —  Je  n'en  puis  plus,  ...  En  partant  je  fais  une  expé- 

C  C'est  par  décret  du  ao  juillet  1793  '''  <'est  sa  lettre  de  la  veille:  voir  plus 

que  Javuf^es  avait  été  envoyé  eu  mission.         haut,  p.  aliS. 
Voir  t.  V,  p.  .Sic.  '"  C'eut-à-dire  de  la  LK>zère. 

COHITé  DE  SALUT  PUBLIC.   —   IX.  l8 
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dition  sur  Sainl-Flour,  qui  a  fermé  ses  porl(;s,fnit  une  redoute  contre 
Aurillac,  et  qui  arrête  toute  exportation  de  denrée  de  son  départe- 
ment dans  ceux  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Lozère.  —  Tu  sais  comme 
cette  ville  est  formidable  par  sa  position  et  (ju'elle  est  une  des  clefs  de 
nos  départements  du  midi.  —  C'est  ainsi  que  Lyon  commença.  —  Je 
suis  tout  prêt  et  je  te  promets  bien  que  le  siège  ne  sera  pas  long;  et 
malgré  qu'ils  soient  bien  armés,  bien  approvisionnés  et  bien  fermés, 
ils  seront  désarmés,  recensés  et  ouverts  de  tous  côtés.  Je  ne  crois  pas 
que,  sans  danger  pour  la  chose  publique  et  pour  nos  départements, 
cette  opération  puisse  se  retarder.  —  Quoique  j'aie  des  pouvoirs,  le 
dernier  décret  pour  les  Alpes  et  Commune-Affranchie  semble  me  les 
ôter.  Je  devrais  avoir  des  scrupules;  mais,  fort  de  ma  conscience  de 
l'amour  de  mon  pays,  je  dois  avant  tout  le  sauver.  Néanmoins  je  prie 
le  Comité  de  faire  approuver  ce  que  je  fais ,  avant  que  l'intérêt  de  ce 
département  me  permette  de  retourner  à  Ville-Affranchie  ou  de  re- 
venir dans  le  sein  de  la  Convention,  où  je  te  prie  toujours  de  me  faire 
rappeler,  si  tu  as  quelque  amitié  pour  moi. 

Je  t'embrasse,  toi,  ta  chère  femme,  si  elle  le  permet,  la  bonne  amie, 
les  bons  amis ,  et  Maignet. 

Châteaunbuf-Randon. 
[Arch.  nat.,  AF  n/iSe'''.] 

LE  BEPRÉSENTANT  CHARGÉ   DE   LA   LEVEE   DE   CHEVAUX   À   VIENNB 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Grenoble,  18  frimaire  an  11 -8  décembre  lygS. 

[ffPelitjean  donne  avis  qu'il  a  fait  arrêter  le  citoyen  Dosnnet-Riveste,  ingénieur 
de  la  marine  et  chargé  par  le  ministre  de  la  marine  de  l'inspection  des  bois  des 
départements  de  l'Isère  et  du  Mont-Blanc,  lequel  est  frère  du  commandant  de  la 
place  de  Toulon  et  a  deux  de  ses  fils  auprès  de  ce  dernier.  11  s'empresse  d'en 
donner  avis,  afin  que  le  Comité  puisse  en  instruire  le  Comité  de  sûreté  générale  et 
lui  faire  passer  les  ordres  nécessaires  pour  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  et 
transférer  oiî  il  appartiendra  le  détenu.  11  fait  passer  copie  d'une  lettre  qui  a  été 

<''  Bien  que  celte  lellre,  par  la  plirase  36  frimaire  (iG  décembre).  —  Rcpondpeà 
finale,  ait  tous  les  caractères  d'une  lotire  Cliâteauneiif  pour  approuver  sa  conduite 
particulière,  nous  avons  cru  devoir  la  don-  et  particulièrement  l'arrèlé  par  lequel  il 
ner,  vu  que  le  Comité  la  considéra  comme  s'oppose  aux  forlilicalions  élevées  à  Saint- 
une  IcUrcolTicielle.  On  liten  oITeten  marge.  Fleur.»  —  On  trouvera  celte  réponse  plus 
de  la  main  de  Billaud-Varenuo  :  «Paris,  le  loin,  à  la  date  du  lO  décembre  1793. 
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reçue  ce  matin  h  rirenol>lc,  de  laquelle  il  r(îsiilto  (jiie  le  ciloycii  Beauvais  existe  h 
Toulon ''N.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  171.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  D'IT.ALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  18  frimaire  an  11 -8  décembre  ijgS. 

[ffRobespicrre  jeune  et  Fre'ron  transmettent  copie  d'une  lettre  qu'ils  ont  reçue 
du  quartier  général  à  Ollioulos,  relative  à  un  parlementaire  envoyé  h  Toulon  pour 
visiter  les  prisonniers  républicains  '".»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  devant 
Toulon.  Analyse.] 


COMITE   DE  SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1  g  frimaire  an  n-g  décetnbre  ijgS. 

Présents  :  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Barère,  B.  Lindct,  Billaiid-Va- 
renne,  Robespierre. 

1.  Le  Comité  fie  salut  public,  en  cvécution  du  décret  du  9 5  bru- 
maire''',  arrête  que  les  lettres  et  paquets  adressés  collectivement  ou 
individuellement  aux  membres  composant  la  Commission  des  subsis- 

<■>  Celte  pièce  manque.  qui  font  une  f . . . .  figure;  ils  se  louent  de 

<')  Voici  l'analyse  de  celle  lellrc  :  it   L'  la  pcnérosilé  des  Anglais,  mais  non  pas  de 

parletnciilaire,  un  Irompelte,  envoyé  par  le  celle  des  antres  nations.  —  Les  prisonniers 

général  Diigommier,  eut  les  yeui  liandés  snr  le  ThÀmitlnclt  ont  été  conduits  à  Gi- 

dcpiiis  le  pont  jusqu'à  ta  ville.  On  lui  permit  lirallar.   Il  n'a   rien   pn    apprendre  sur  le 

d'aller  au  fort  Ijmalgue,  où  il  demanda  )\  fn're  do  lîaillc;  rien   sur  le   capitaine  de 

voir  le  représentant  Beauvais;  il  l(>  trouva  navire   Laugier,  snr  un   nommé  Oranier, 

occupé  à  lire.   Il  lui   demanda    s'il   avait  dit  Marlignes.n — Ministère  de  la  guerre; 

tiesoin  de  quelque  chose;  il  a  répondu  que  Année  tlevaiU  Toiilnn. 
non.  Il  lui  demanda  s'il   voulait  écrire  à  W   Le  a.')  brumaire _an  u-i.S   novembre 

ses  collègues  à  l'armée  devant  Toulon;  il  1 793,  la  Convention  nationale availdécrctc 

répondit  qu'il  ne  les  connaissait  pas.  Il  lui  «que   l'administration    des    postes    ferait 

demanda  des  renseignements  sur  son  col-  jouir   la   Commission    des  subsistances  et 

lègue  l'ierre  Raille;  il  a  n'pondu  que  ce  approvisionnements  de  la  République   de 

dernier   était   inquiet  sur  le  sort  de   son  la  franchise  des  port»  de  lettres,  et   qu'il 

frère,  qu'il  croyait  au  cachot,  et  qu'eu  se  y  aurait  un  contre-seing  particulier  pour 

reveillant  un  matin,  il  le  trouva  |>endu  ii  nn  rr-lle  (îommissionn.  {Proeèë-veihat ,  t.  XXV, 

clou.  Il  a  vu  dix -sept  autres  prisonniers  p.  a '10.) 

18. 
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tances  et  approvisionnements  de  la  Répul)li(|iie  seront  exempts  de  taxe 
et  remis  francs  de  port. 

B.  BaRÈRE,  CaBNOT,   B.  LlNUET,  C.-A.  PniElB'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  Comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  d'Aire  a  trouvé  dans  la  maison  du  citoyen  Tor- 
tauval  plusieurs  malles  contenant  des  cartes  et  plans  de  la  République, 
arrête  que  le  Comité  de  surveillance  de  la  commune  d'Aire  expédiera 
sans  délai  ces  cartes  et  plans  à  l'adresse  du  directeur  du  dépôt  général 
de  la  guerre,  place  des  Piques,  n°  17,  lecjuel  ne  pourra  ouvrir  les  malles 
qu'en  présence  du  directeur  du  dépôt  des  fortifications ,  pour  être  les  cartes 
et  plans  répartis  par  eux  dans  les  dépôts  auxquels  ils  doivent  appartenir. 

Cabnot,  C.-A.  Prieur,  Bûbespierre'^>. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  le  représentant  du  peuple  Guillemardet  des  opérations  de  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  à  Versailles  et  environs  relativement  aux  chevaux  de 
l'armée,  arrête  qu'il  est  autorisé  à  les  continuer  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois. 

C.-A.  Prieur'^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de. la  République  et  la  pressante 
nécessité  qu'il  y  a  de  débarrasser  celte  Commission  de  tous  les  obstacles 
qui  entravent  la  marche  rapide  que  doivent  avoir  ses  opérations, -ar- 
rête que  tous  les  logements  et  lieux  de  la  ci-devant  maison  Toulouse 
sont  à  la  disposition  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements; que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  évacuer  dans 
cinq  jours  pour  tout  délai,  par  les  personnes  étrangères  à  la  Commis- 
sion, tous  les  lieux  dépendants  de  cette  maison,  comme  aussi  de  faire 
avec  la  même  célérité  lever  les  scellés  et  transporter  toutes  les  pièces 
et  effets  (pii  y  sont  contenus,  et  de  la  mettre  promptement  en  état  de 
servir  aux  besoins  de  la  commission. 

Billaud-Varenne,  b.  Lindet,  C.-A.  Pbieub, 
B.  BabèbeW. 

W   Arcli.  liai.,  AFii,  a'i.  —  Cf.  Cata-  ■''>   Arcli.  nal.,  XF  n.  ^M.  —  De  lamain 

hgue  FiUon,  n-  63 1,  S  38.  <le  C.-A.  Prieur. 

■A  Arcli.  liai,  AFii,  G7.  -*'  Arcli.  nal.,  AFii,  a/i. 
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5.  Sur  ic  ra|)port  dii  ministre  de  l'intérieur,  le  Comité  arrête  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  nommer  deu^x  commissaires  qui 
sur-le-champ  se  transporteront  à  Louveciennes,  à  l'efTet  de  procéder, 
avec  l'assistance  d'un  membre  du  directoire  du  district  de  Versailles,  du 
maire  et  du  juge  de  paix  de  Loufeciennes,  aux  recherches  que  pourra 
nécessiter  la  déclaration  de  la  femme  Dubarrv.  de  faire  lever  tous  les 
scellés  qui  pourraient  nuire  à  ces  recherches,  de  se  faire  remettre  tous 
les  procès-verbaux  et  inventaires  qui  ont  pu  être  dressés  des  objets 
précieux  qui  se  trouvent  à  Louveciennes,  de  faire  sur-le-champ  porter  à 
la  Trésorerie  nationale  tout  ce  qui  s'y  trouve  en  assignats  et  espèces 
monnayées,  et  entre  les  mains  de  l'administration  des  biens  nationaux 
tout  ce  qui  consistera  en  diamants,  bijoux,  argenterie  et  effets  pré- 
cieux; de  prendre,  par  rapport  aux  personnes  désignées  par  la  femme 
Dubarry  pour  être  dépositaires  d'objets  à  elle  appartenant,  toutes  les 
mesures  de  sûreté  convenables  pour  s'assurer  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  dépôts,  à  la  charge  de  dresser  de  leurs  opérations  des  procès-ver- 
baux authentiques  et  désignatifs  de  tous  ces  objets. 

Garnot,  B.  Barkre,  R.  LtNDET,  C.-A.  Priedr'". 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  considérant  que 
les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  le  département  du  Bec- 
d'Ambès'^'  se  sont  concertés  avec  plusieurs  maisons  de  commerce  avan- 
tageusement connues  pour  leur  attachement  à  la  République  et  leurs 
correspondances  ou  relations  commerciales  sur  les  moyens  de  tirer  des 
subsistances  de  l'étranger'^',  qu'ils  ont  fait  choix  de  François-Hippolyte 
Lecomte,  citoyen  français,  domicilié  à  Bordeaux,  et  de  Richard  Ger- 
non,  Américain,  pour  faire  des  achats  de  subsistances  dans  les  Elals- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale;  que  ces  deux  citoyens  sont  accré- 
dités par  les  citoyens  Jonas  Joh.  Feger,  Gramont  et  compagnie,  Bonafé 
et  fils,  Copping  et  fils,  Vandhon  et  fils,  Mac  Carthy  frères,  négociants 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  leur  donnent  un  crédit  de  a,5oo,ooo  li- 
vres payables  à  Amsterdam  ou  Londres,  en  les  autorisant  de  tirer  sur 
ces  places  pour  valeur  censée  pour  tabac,  en  les  rendant  porteurs  de 
lettres  ostensibles  pour  assurer  et  constater  leur  crédit;  que  les  repré- 

"'  Arch.  nal.,  AF  ii,  ao.  —  O  Celait,  comme  on  l'a  vu,  le  nouveau  nom  du  dépar- 
tement de  la  (lironde.  —  ">   Voir  I.  VIH,  p.  670. 
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sentants  du  peuple,  dont  le  choix  a  été  déterminé  par  l'étendue  du  crédit 
accordé  aux  citoyens  Lccomte  et  Gernon  par  six  négociants  de  Bor- 
deaux, ont  déjà  ordonné  le  départ  du  citoyen  Gernon  ;  qu'ils  ont  arrêté 
que  le  citoyen  Lecomte  se  rendra  au  plus  tôt  dans  les  Etats-Unis  sur  la 
frégate  la  Charetite;  qu'ils  ont  fait  acheter  1,000  pièces  d'eau-de-vie 
moyennant  5oo,ooo  livres,  qui  ont  été  acquittées  sur  leur  ordre  par  le 
payeur  général  du  département;  qu'ils  les  ont  fait  charger  sur  quatre 
bâtiments  américains  pour  trois  destinations  différentes; 

Que  ces  1,000  pièces  d'eau-de-vie,  dont  on  a  assuré  le  transport 
contre  tous  les  événements  de  la  guerre  par  les  précautions  usitées  dans 
le  commerce,  seront  à  la  disposition  des  deux  agents,  qui  en  effectueront 
la  vente  en  Amérique  et  employèrent  le  prix  en  achat  de  subsistances; 

Que  les  représentants  du  peuple  ont  arrêté  de  tirer  1  5 0,0 00  piastres 
de  la  Monnaie  de  Bordeaux  et  les  ont  fait  transporter  à  Rochcfort  pour 
être  chargées  sur  la  frégate  la  Charente  et  être  mises  à  la  disposition  des 
deux  agents; 

Qu'ils  ont  fait  transporter  de  Bordeaux  ii  Rochefort,  pour  être 
chargés  sur  le  même  bâtiment  et  être  mis  à  la  disposition  des  mêmes 
agents,  a  millions  en  écus  provenant  d'un  emprunt  fait  à  Toulouse  au 
nom  de  la  nation; 

Que,  pour  l'entière  exécution  de  ce  plan,  les  représentants  du 
peuple  attendront  que  le  Comité  de  salut  public  en  approuve  les  dis- 
positions et  autorise  le  départ  de  la  frégate  qui  doit  transporter  l'un 
des  agents,  les  9  millions  en  écus  et  les  i5o,ooo  piastres; 

Que  les  représentants  du  peuple  ont  fait  partir  pour  Hambourg  le 
citoyen  Pohls,  de  Bordeaux,  pour  acheter  des  grains;  que  ce  citoyen 
leur  a  été  désigné  par  les  mêmes  négociants  (|ui  lui  ont  donné  sur  Ham- 
bourg un  crédit  d'un  million,  avec  faculté  de  tirer  plus  forte  somme, 
s'il  peut  faire  des  achats  qui  excèdent  un  million; 

Qu'il  a  été  convenu  avec  les  représentants  du  peuple  ([u'aussitôl 
qu'il  y  aura  avis  que  le  citoyen  Pohls  aura  effectué  les  achats  proposés, 
le  gouvernement  fera  passer  à  Hambourg  le  prix  des  achats;  que,  si 
les  négociants  de  Hambourg  acquittent  les  lettres  de  change  tirées  sur 
eux  avant  que  le  gouvernement  ait  fait  parvenir  les  fonds  à  leur  desti- 
nation, la  République  remboursera  les  intérêts  des  avances; 

Que  la  même  convention,  relative  aux  intérêts  des  avances,  a  été 
stipulée  et  consentie  pour  l'expédition  d'Amérique, 
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Approuve  les  dispositions  et  les  mesures  prises  par  les  représentants 
(lu  peuple  pour  tirer  des  subsistances  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
approuve  le  choix  qu'ils  ont  fait  des  citoyens  Lecomte  et  Gernon,  qui 
rempliront  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  comme  agents  de  la  Répu- 
blique; arrête  que  le  ministre  de  la  marine  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  mettre  à  la  voile  la  frégate  la  Charente,  qui  est 
dans  le  port  de  Rochefort  et  qui  transportera  en  Amérique  le  citoyen 
Lecomte,  les  9  millions  en  écus  et  les  i5o,ooo  piastres. 

Le  ministre  réglera  le  départ,  le  voyage  et  la  marche  de  la  frégate, 
fixera  sa  destination,  pour  concilier  le  succès  de  la  mission  des  citoyens 
Lecomte  et  Gernon  avec  les  intérêts  de  la  République  et  les  dispositions 
générales  du  gouvernement  pour  le  voyage  et  le  retour. 

Les  deux  agents  se  présenteront  à  la  légation  et  lui  communique- 
ront l'objet  de  leur  mission  j»our  concerter  leur  départ,  soit  qu'ils 
fassent  transporter  sur  des  bâtiments  américains  les  subsistances  qu'ils 
auront  achetées,  soit  qu'ils  les  fassent  transporter  sur  des  bâtiments 
français,  et  dans  ce  dernier  cas  les  bâtiments  seront  convoyés  par  des 
vaisseaux  de  la  République  et  ne  pourront  faire  route  autrement. 

Si  les  agents  de  la  République  ne  peuvent  trouver  des  bâtiments 
français,  ou  si  on  ne  peut  pas  les  convoyer,  ils  se  serviront  de  bâti- 
ments américains  et  feront  neutraliser  les  cargaisons;  ils  les  feront 
assurer. 

Ils  chaîneront  l'équipage  d'une  destination  ostensible  pour  une  ville 
ou  port  au  nord  de  la  France. 

Les  bâtiments  français  ou  étrangers,  chargés  de  subsistances  de  leurs 
achats,  se  rendront  dans  les  ports  de  Rochefort,  de  Lorient,  de  Brest, 
ou  dans  les  ports  de  la  Manche,  et  ils  ne  pourront  se  rendre  dans  au- 
cun autre  port  de  la  République  au  midi  de  la  Rochelle. 

Les  citoyens  Lecomte  et  Gernon  se  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  par  le  ministre  de  la  marine. 

Rs  se  concerteront  pendant  leur  mission  en  Amérique  avec  la  léga- 
tion ,  de  laquelle  ils  recevront  les  instructions  (|ue  les  circonstances  ren- 
dront nécessaires. 

Le  Comité  approuve  pareillement  les  dispositions  et  les  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple  pour  faire  acheter  pour  un  million  de 
grains  et  plus  dans  le  Nord  parle  citoyen  Pohls,  envoyé  à  Hambourg, 
sur  le  crédit  des  mêmes  négociants; 
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Approuve  la  convention  arrêtée  par  les  représentants  du  peuple, 
concernant  l'indemnité  ou  le  payement  des  intérêts  qui  seront  dus  aux 
négociants,  en  cas  que  leurs  correspondants  avancent  leurs  fonds  avant 
que  le  gouvernement  leur  en  ait  fait  parvenir. 

La  destination  ostensible  des  bâtiments  chargés  dans  le  Nord  sera 
pour  les  villes  et  ports  d'Espagne  ou  de  Portugal,  et  néanmoins  les 
bâtiments  entreront  dans  les  ports  désignés  pour  les  bâtiments  chargés 
dans  les  Etats-Unis. 

R.   LlNDET,  CaHHOT,  C.-A.   PaiEUH,  B.   BaRÈRE, 

Billaud-VabennkI^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Saint-Just  et  Le  Bas,  re- 
présentants du  peuple  envoyés  près  les  armées  du  Rhin,  sont  revêtus 
du  même  pouvoir  près  les  années  de  la  Moselle. 

Ils  se  rendront  de  suite  près  les  deux  armées  pour  faire  exécuter  les 
mesures  et  les  mouvements  résolus  par  le  Comité. 

Ils  sont  autorisés  à  pourvoir  aux  besoins  des  armées  et  à  assurer  la 
quantité  de  fourrages  nécessaire  au  service  par  la  voie  de  la  réquisition 
dans  les  départements  où  sont  les  armées  et  dans  ceux  de  la  Meurthe, 
de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Mont-Terrible.  Ils 
adresseront  un  double  de  leurs  réquisitions  à  la  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  ia  Républi(jue. 

Les  autorités  constituées  sont  tenues  de  se  conformer  à  leurs  réqui- 
sitions et  de  les  faire  exécuter,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

R.  Lindet'-'. 

8.  Le  Comité  de  salut  pubbc,  sur  la  demande  de  Merlin'^',  repré- 
sentant du  peuple,  d'une  lame  de  sabre  pour  remplacer  celle  qu'il  a 
cassée  dans  la  Vendée  en  se  battant  contre  les  rebelles,  arrête  que 
l'administration  centrale  est  chargée  de  donner  à  Merlin  une  lame  de 
sabre  pour  remplacer  celle  qu'il  a  cassée. 

Carhot,  C.-A.  Priedr''*'. 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  75.  —  De  la  main  ("  C'est  Merlin  (de  Tliionvillc),  rcpré- 

de  R.  Liiidel.  sentant  près  l'armée  de  Mayence  en  Vendée. 

(-'  Arch.  nal.,  AI""ii,  244.  —  Ue  la  main  '*'   Arcli.  nat. ,  AFir ,  2i4. —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  gislré. 
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9.  Le  Coniili^  de  salut  public ,  considérant  que  bcaucou|)  d'armuriers 
de  Paris  s'isolent  pour  travailler  et  ne  rendent  pas  à  ia  fabrication  des 
armes  tout  le  service  qu'elle  doit  attendre  d'eu\;  qu'il  est  nécessaire 
(jue  tous  les  artistes  qui  ont  des  connaissances  dans  la  fabrication  des 
armes  enseignent  ce  genre  particulier  de  travail  à  ceux  qui  n'y  sont 
pas  encore  habitués,  afin  de  former  simultanément  le  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  et  obtenir  ainsi  la  plus  grande  quantité  d'armes  pos- 
sible, arrête  : 

1°  Que  tous  les  armuriers  de  Paris  sont  requis  de  faire  des  élèves, 
soit  dans  leur  boutique,  soit  dans  les  ateliers  publics; 

9"  Que  les  Comités  civils  des  sections  de  Paris  sont  chargés  d'en- 
voyer à  ia  section  des  armes  du  Comité  de  salut  public  ie  recensement 
des  armuriers  qui  sont  dans  l'arrondissement  de  leurs  sections,  dix 
jours  après  avoir  reçu  le  présent  arrêté; 

3°  Que  le  recensement  contiendra  les  noms,  prénoms,  âges,  lieux 
de  naissance,  demeures  des  armuriers,  leurs  déclarations,  s'ils  veulent 
faire  des  élèves  chez  eux  ou  dans  les  ateliers,  le  nombre  d'élèves  qu'ils 
pourront  faire  chez  eux  et  l'espèce  de  travail  qu'ils  suivront  de  préfé- 
rence; 

4°  Que  la  journée  de  l'armurier  qui  fera  des  élèves  dans  les  ate- 
liers y  sera  déterminée  par  l'administration  dont  dépendra  l'atelier,  et 
cela  en  raison  de  ses  connaissances  et  de  sa  capacité; 

5°  Que  les  armuriers  qui  feront  des  élèves  dans  leur  boutique  fe- 
ront enregistrer  les  élèves  qu'ils  prendront  et  feront  constater  par  les 
trois  administrations  de  la  fabrication  des  armes  et  par  le  Comité  civil 
de  la  section  que  l'élève  n'est  point  armurier  et  n'a  travaillé  dans  aucun 
atelier  de  Paris; 

6°  Qu'il  sera  accordé  5o  livres  aux  armuriers,  pour  chaque  élève 
en  état  d'entreprendre  des  canons,  des  platines  ou  des  pièces  de  gar- 
nitures, après  toutefois  avoir  fait  constater  par  les  trois  administrations 
la  capacité  de  l'ouvrier; 

7°  Que  le  ministre  de  la  guerre,  le  département  de  Paris,  la  Com- 
umne  de  Paris  et  les  trois  administrations  des  armes  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne"'. 

"'  Arcli.  nal.,  AK  il,  ai'i.  —  Non  enregitlré. 
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CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


QUINZIEME  SEANCE  (357*). 
1 9  frimaire  an  11-9  décembre  1 798. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  18  frimaire''',  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
se  faire  rendre  compte  sans  délai  par  les  généraux  et  autres  agents  mi- 
litaires des  contributions  levées  par  eux  en  pays  ennemi  et  d'en  pré- 
senter le  tableau  au  Conseil  exécutif,  avec  les  observations  qui  lui  seront 
parvenues  sur  les  abus  qui  ont  pu  être  commis  à  cet  égard,  pour  en 
être  par  le  Conseil  rendu  compte  au  Comité  de  salut  public. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION  DE  BOURET  A  CHERBOURG  EN  REMPLACEMENT  DE  MEAULLE. 

Convention  nalionale,  séance  du  1  g  frimaire  an  n- 
g  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  décrète  que  Bouret  (des  Basses-Alpes)'-'  se  rendra  à 
Cherbourg  et  dans  le  département  de  la  Manche,  au  lieu  et  place  de 
Méaulle '*',  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  et  qu'il  aura  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  représentants  près  les  armées. 


<"  Voir  plus  haut,  p.  353,  l'arrêté  n'  i.  siéger  le  i3  juin  1798,  en  remptacemeni 

''^'  Heniy-Gaspard-Cbarlcs  Bourcl,  né  à  de  Jacques  Vcrdollin,  décédé,  membre  du 

Riez  (B.isses- Alpes)  le   lO   juillet   1752,  (loaseii    des    Anciens,    mort   à    Paris   le 

liomnic  de  loi,  député-suppléant  des  Basses-  3  juillet  i8o5. 

Alpes  à  la  Convention  nationale,  admis  à  '''  Voir  plus  haut,  p.  s55. 
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DÉCRET  RELATIF  À  LA  MISSION  DE  DU  BOUCHET 
DANS  LA  SEINE-ET-MARNE  ET  LE  LOIRET. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  auComilé  de  salut  public 
de  toutes  les  pétitions,  demandes  et  dénonciations  contre  les  délégués 
par  le  représentant  du  peuple  Du  Bouchet  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  charge  le  Comité  de  nommer  dans  les  vingt-quatre 
heures  deux  représentants  à  l'effet  de  se  transporter  dans  les  différents 
districts  de  ce  département  pour  informer  et  examiner  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  délégués  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
confiés  et  de  rendre  à  la  Convention  nationale  un  compte  général  de 
la  situation  politique  de  ce  déparlement  et  des  ahus  de  pouvoir  qui 
ont  été  et  seront  dénoncés. 


DÉCRET  RELATIF  ACX  MISSIONS  EN  GÉNÉRAL. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  discussion  ayant  été  rouverte  sur  le  décret  rendu  dans  la  séance 
d'hier'"  sur  les  arrêtés  des  représentants  du  peuj)le  près  les  armées  et 
dans  les  départements  ou  des  Comités  révolutionnaires,  portant  taxes 
sur  des  citoyens  ou  réquisition  de  matières  d'or  et  d'argent,  la  Conven- 
tion nationale  rapporte  ce  décret  dans  toutes  ses  parties.  Ce  décret  de 
rapport  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  demain,  pour  servir  de  promul- 
gation. 


LB  COMITE    DE  SALUT  PUBLIC 
À  DUQUESNOY,  REPRESENTANT  À  L*ARMÉE  DU   NORD,   À   AMIENS. 

Paris,  1  g  frimaire  an  ii-g  décembre  iJ'jS. 

[  Le  Comité  a  reçu  la  lettre  |)ar  laquelle  Duqucsnoy  le  consulte  sur  le  parti  à 
prendre  a  IVjfard  des  nobles  Iwlges'*'.  sNous  pensons,  avec  loi,  qu'il  ne  faut  point 
en  admettre  dans  la  nouvelle  organisation  des  bataillons.  Nous  l'engageons  de  plus 

"'  Voir  plusiiaut,  p.  9,17.  de  Duqiiesnoy  du  iiwiue  jcHir.  (Voir  plus 

'')  Nous  n'avoD»  à  ce  suj«l  qu'une  lettre         loin ,  p.  1 87.  ) 
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h  presser  celte  organisation  et  à  faire  partir  de  suite  ces  corps  pour  l'armée  dirigée 
contre  les  rebelles'''.»  —  Arch.  nat. ,  AFii,  ahh.  —  De  la  main  de  Cariwt.  —  Voir 
lu  Correspondance  générale  de  Carnol.^ 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  À  PRIEUR   (dE  LA  MARNe), 

liOURBOTTE  ET  FRANCASTEL, 

REPRÉSENTANTS    À  BREST  ET    À    L'ARMEE    DE    L'OUEST,    À    ANGERS. 

Paris,  iQ  frimaire  an  ii-g  décembre  lygS. 

Citoyens  collègues, 

Des  députés  de  Blois  sont  venus  déposer  au  Comité  leurs  craintes 
de  l'attaque  des  brigands.  Nous  leur  avons  fait  donner  des  canons  et 
des  munitions.  Nous  leur  avons  annoncé  qu'une  partie  de  l'armée  de 
la  République  allait  côtoyer  les  rives  de  la  Loire  pour  en  défendre  tous 
les  passages,  et  Blois  sera  par  conséquent  défendu.  Nous  vous  faisons 
part  des  craintes  de  cette  ville,  pour  que  vous  avisiez  c^  sa  défense  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir.  Ils  demandent  des  fusils, 
mais  ils  appartiennent  aux  troupes  exercées,  et  nous  ne  pouvons  en 
donner  aux  habitants  de  Blois.  Guimberteau  nous  annonce  qu'il  se  ras- 
semble dans  celte  ville  des  défenseurs  ;  veuillez  vous  concerter  avec  lui 
pour  la  partie  de  la  Loire  qui  avoisine  Blois.  La  défense  des  passages 
de  la  Loire  est  le  grand  objet  (|ui  doit  vous  occuper. 

Salut  et  fraternité, 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  Barèr£. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  380.  —  De  la  main  de  Barère.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC  A  INGRAND, 
REPRÉSENTANT  DANS  L'INDRE,  LA  CREUSE  ET  LA  VIENNE. 

Paris,  1  g  frimaire  an  11 -g  décembre  ijgS. 

Tu  t'occupes,  citoyen  collègue,  d'une  dénonciation  fabriquée  dans 
l'ombre'-';  poursuis  ta  course  révolutionnaire.  De  la  hauteur  des  prin- 

"'  C'esl-à-dire  contre  les  Vendéens.  —  W  Voir  plus  haut,  p.  i5. 


[9  DEC.  1793.]  REPRKSKNTANTS  EN  MISSION.  285 

cipes  tu  n'apercevras  plus  ces  misérables  objets.  Tu  dois  planer  d'ail- 
leurs au-dessus  d'euv  par  ce  courage  que  donnent  une  conscience  pure 
et  l'amour  de  la  patrie,  qui  fait  tout  supporter. 

Laisse  les  idées  religieuses  s'affaisser  et  tomber  d'elles-mêmes.  C'est 
(le  la  persécution  que  sont  nées  ces  guerres  horribles,  appelées  sacrées. 
En  nous  faisant  saisir  à  contretemps  l'arme  de  la  philosophie,  nos 
ennemis  ont  cherché  à  engager  un  combat  mortel  pour  elle.  Les  per- 
fides, en  évoquant  au  milieu  de  nous  l'intolérance,  ont  voulu  vêtir  ia 
Liberté  de  la  robe  de  Nessus.  Le  rapport  de  notre  collègue  Robes- 
pierre"', au  nom  du  Comité  de  salut  public,  a  dû  te  dévoiler  ces  vérités 
et  t'apprendre  comment  ce  système  se  liait  au  machiavélisme  des  puis- 
sances étrangères. 

Continue  ii  présenter  la  lumière,  mais  qu'il  ne  tombe  du  flambeau 
aucune  flammèche  sulfureuse. 

Nous  rendons  justice  d'ailleurs  à  tes  travaux. 

Salut  et  fraternité. 

[Arch.  nat.,  AFn,  171.] 


UN  EX-BEPRÉSENTAPiT  À  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE  BREST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  1  g  frimaire  an  11- q  décembre  JjgS. 
(Reçu  le  2C  janvier  1794.) 

[Giilet  croit  devoir  informer  le  Comilë  que,  d'après  des  lettres  qu'il  reçoit,  la 
révolte  qui  avait  éclata  dans  le  Morbihan,  près  de  Vannes,  vient  d'être  comprimée. 
t  L'exécution  de  la  loi  sur  la  ré|iiisition  de  la  première  classe  '''  paraît  avoir  encore 
servi  de  prélexlc  ii  ce  soulèvement;  ce  fut  la  même  chose  au  mois  de  mars  dernier 
pour  le  recrulement.  On  me  mande  aujourd'hui  du  district  de  Rocheforl  (Mor- 
hilinn)  que  celle  loi  s'exécute  maintenant  sans  difficulté,  que  les  jeunes  g'ons  vont 
eux-mêmes  s'inscrire  au  district.  —  Mais  que  le  Comité  ne  s'y  trompe  pas  :  celle 
démarche  est  pour  la  majeure  partie  l'elTet  de  la  terreur,  elils  ne  seront  pas  plus  lot 
rendus  à  leur  destination,  si  on  les  laisse  dans  le  pays,  qu'ils  déserteront  et  se 
réuniront  aux  rebelles ,  au  lieu  de  les  combattre.  Voilà  ce  qui  est  arrivé  dans  la  cara- 

'')  Il  s'agit  (le  la  liéponte  de  la  Conveitr-  Les  violences  anlirt'li(jieiisos  y  élaienl  désa- 

tùut  nnlionale  nu.r  numijetlet  de*  roi»  ligué»  vouées.  —  Cf.  Le  culte  de  la  Rnisou  et  le 

contre  la  Ri^/iiiliiiiie,  que  Robespierre  avait  culte  de  l'Élvf  tuprème,  par  K.-A.  Aulard, 

fait  voler  le  i  5  frimaire  an  n-.'i  décembre  p.  33o. 
1793  au  nom  du  Comité  de  salul  public.  ''>  Voir  l.  VI,  p.  73. 
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pagnfi  dernière  pour  les  l'ecrues  levées  au  mois  Je  mars ,  qui  furent  incorporées 
dans  Tannée  des  côtes  de  Brest.  Je  l'avais  prévu  au  mois  de  mai,  lorsque  j'arrivai 
dans  cette  armée  ;  j'avais  proposé  en  conséquence  d'envoyer  ces  recrues  à  l'armée 
du  Nord,  et  de  faire  passer  des  recrues  de  l'intérieur  k  celle  des  côtes  de  Brest.  Les 
circonstances  ne  permirent  pas  alors  d'ado|)tor  cette  mesure;  je  la  représente  au- 
jourd'hui au  Comité,  et  je  l'invite  à  l'adopter,  s'il  veut  tirer  parti  de  ces  jeunes  gens. 
Les  Bretons  sont  en  général  très  braves;  ils  feront  d'excellents  soldats  à  100  lieues 
de  chez  eux;  ils  oublieront  leur  fanatisme  et  leurs  prêtres;  ils  deviendront  hommes, 
et,  lorsqu'à  la  fin  de  la  guerre  ils  retourneront  dans  leurs  foyers,  ils  seront  autant 
d'apôtres  de  la  liberté,  au  lieu  qu'en  les  laissant  dans  le  pays  ils  seront  toujours 
fanatiques  et  ignorants.  Il  y  a  encore  une  raison  politique,  c'est  qu'il  convient  à 
l'indivisibilité  de  la  République  de  ne  laisser  que  le  moins  possible  dans  un  dépar- 
tement une  force  qui  a  été  levée  dans  ce  dépai-tement.  J'en  ai  vu  les  inconvénients 
lors  de  la  crise  du  mois  de  juin  dernier.  J'appliquerai  presque  les  mêmes  motifs 
aux  corps  qui  composaient  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  qui  tous  renferment  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  du  pays.  ^  — Arch.  nat. ,  AFii , 
974.  —  De  la  main  de  Gillet.] 


(JN  E\-REPRESE!NTANT  A  MONTPELLIER  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Paris,  1  g  frimaire  an  n-g  décembi'e  ijgS. 
(Reçu  le  lù  décembre.) 

[trServière  transmet  le  tableau  des  dépenses  et  recettes  qu'il  a  faites  pendant  le 
cours  de  sa  mission  à  Marseille '">. ti  —  Arch.  nat.,  AFn,  i5a.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Réunion-siir-Oise  (Guise),  1  g  frimaire  an  11 -g  décembre  lygS. 

[  trBollet  expose  qu'en  exécution  du  décret  par  lequel  il  a  été  envoyé  à  l'année 
du  Nord  pour  le  complément  des  hommes  et  des  chevaux  des  différents  régiments 
de  cavalerie  dépendant  de  cette  armée,  il  s'est  rendu  à  Réunion-sur-Oise,  à  l'efTet 
d'en  conférer  avec  le  général  en  chef  et  le  chef  de  l'étal-major;  qu'il  a  trouvé  les 
militaires  des  bataillons  d'ancienne  et  nouvelle  levée  qui  se  faisaient  inscrire ,  d'après 
le  décret  du  3  brumaire,  pour  les  régiments  de  cavalerie,  et  s'en  retournaient 
dans  leurs  foyers,  en  attendant  (disent-ils)  qu'on  leur  donnât  des  ordres  pour  se 
rendre  au  dépôt  des  régiments  dans  lesquels  ils  doivent  servir,  et  que  ceux  de  nou- 
velle levée  suivaient  aussi  cette  même  marche,  en  attendant  qu'on  les  incorpore 
dans  les  anciens  bataillons.  Il  transmet  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  faire  arrêter  cette 

'■'   Il  avait  roçii  3a,'i3i  livres  i3  sols,  et  avait  dépensé  exnclcinent  pareille  somme. 
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ddserlion  et  inviln  le  Comilé  h  le  faire  approuver  par  la  Convention,  s  —  Arcli.  nat , 
AFii,  a34.  Analyse.] 


UN  DES  nEPBESENTAMS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aviietis,  1  g  frimaire  an  ii-g  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  li  décembre.) 

[rrDuquesnoy  pn^vient  le  Coniilë  que  le  chef  d'état-mnjor  de  rarméc  du  Nord  avait 
envoyé  a  Amiens  l'adjudant  jjénéral  Emonot  pour  réorganiser  les  Belges,  Bataves 
et  Liégeois  sous  sa  sui'veillance.  Cet  individu  vient  d'être  arrête  et  incarcéré  i>ar 
ordre  du  Comité  de  surveillance  de  cette  commune.  D'après  les  dépositions  faites 
à  sa  charge,  si  elles  sont  vraies,  il  pourrait  bien  mettre  la  tête  à  la  fenêtre.  Il  ex- 
pose, en  outre, que  dans  la  nuit  du  17  au  1 8  la  générale  a  été  battue;  les  citoyens 
ont  passé  la  nuit  sous  les  armes;  on  a  fait  beaucoup  d'arrestations,  entre  autres 
d'une  itilinitt-  de  prêtres  inconnus  dans  cette  commune  et  de  beaucoup  d'officiers 
belges  de  la  ci-devant  caste  nobiliaire.  Son  opinion  serait  qu'on  n'en  admît  aucun 
dans  la  nouvelle  organisation  des  bataillons  belges'"'.  Il  joint  copie  de  la  réquisition 
qu'il  a  adressée  au  chef  de  l'état-uiajor  pour  y  survriller  l'organisation  des  Belges, 
ainsi  qne  co()ie  de  la  récjuisition  ([u'il  a  adressée  au  Comité  secret  {sic)  pour  faire 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  l'adjudant  général  Emonot.»  —  Arch. 
nat.,  AFii,  -iha.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  1  g  frimaire  an  11- g  décembre  lygS. 

[Laurent  fait  passer  98  arrêtés  qu'il  a  pris  tant  au  bureau  central  à  Arras  qu'à 
Cambrai,  du  3o  brumaire  au  la  courant,  relativement  à  divers  objets  d'adminis- 
tration ou  de  défense  nationale.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a34  '*'.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS   LE   PAS-DE-CALAIS   AU   COMITé   DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint-Omer,  1  g  frimaire  an  ii-g  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i4  décembre.) 

Uno  multitude  de  muscadins  s'étaient  jetés  dans  le  ci-devant  état 
ecclésiastique  pour  échappera  la  réquisition  :  je  les  ai  rendus  aux  fron- 

'"  Voir  plus  haut,  p.  288,  la  lettre  que  '*'  Celle  lettre  est  éf^atemcnt  sifrnée  de 

le  (Comité  de  snlut  piiiilic  écrivit  lo  moine         Florent  Giiiot,  quoique  Laurent  ne  s'y  ex- 
jour S  Duqiiosnoy  sur  ce  sujet.  prime  qu'à  la  première  personne. 
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tières  par  un  arrêl(5  du  9 y  brumaire,  dont  j'ai  oublié  de  vous  parler 
dans  le  temps.  Il  serait  peut-être  bon  de  généraliser  celle  mesure. 
Le  représentant  du  peuple, 

Joseph  Le  Bon. 

Dans  une  lettre  d'hier,  je  vous  ai  parié  des  étincelles  que  le  fédéra- 
lisme jetait  encore,  notamment  à  Lille.  J'en  ai  écrit  sur-le-champ  à 
Isoré,et  je  vous  fais  passer  copie  de  sa  réponse'".  Veuillez  m'en  accuser 
la  réception.  Je  le  répète,  veuillez  m'en  accuser  la  réception. 

[Arch.  nat. ,  F7,  477^'.  —  De  la  main  (le  Le  Bon.] 


UN  DES  REPBKSENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NOBD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cassel,  iQ  frimaire  an  ii-g  décembre  l'/gS. 

[Deux  lettres  d'Isord  :  1°  Il  envoie  des  tristes  moyens  éci'its  de  l'ennemi  pour 
corrompre  nos  frères;  c'est  une  semence  qui  ne  lèvera  pas;  voyez-en  l'échantiHon, 

et  vous  direz  comme  moi  :  Cobourg  et  York  sont  de  pauvres  b '''  b  —  Arch. 

nat.,  AFn,  934.  —  De  In  main  d'isoré.  —  9°  Il  transmet  divers  arrêtés  et  mande 
qu'à  Bergues  il  a  trouvé  tout  en  bon  ëtat.  —  tr  Repoussez  les  chimères  qu'on  débite 
sur  les  intentions  des  Sociétés  populaires  du  Nord;  les  querelles  sont  suscitées  par 
des  faiseurs  d'adresses  h  Gapet  et  à  Roland,  parce  qu'ils  sentent  trembler  leurs 
tôtes.  Je  m'occupe  de  vous  donner  les  éclaircissements  que  vous  désirez.  Joseph  Le 
Bon,  notre  collègue,  est  à  Calais  et  à  Saint-Omer  et  y  travaille  comme  moi,  et, 
malgré  les  calomnies,  le  Nord  va  bien.  Faites  en  sorte  de  rae  remplacer:  je  com- 
mence h  être  bien  fatigué,  malgré  mes  forces  physiques.  Réservez-moi,  si  vous  le 
jugez  à  propos,  pour  la  campagne  du  printemps;  vous  me  ferez  plaisir.  J'attends 


'''  Dans  celle  lellre,  Isoré  déclare  qu'il 
ne  croit  pas  au  fédéralisme  cl  tourne  en  dé- 
rision les  craintes  de  son  collègue  Le  Bon 
à  cet  égard. 

W  11  s'agit  d'une  longue  procliinialion 
imprimée,  que  l'ennemi  répandait  parmi  les 
soldats  français.  En  voici  quelques  passages  : 
ttSoldals  français,  on  vous  trompe  indigne- 
ment depuis  cinq  ans.  A  force  de  promesses, 
de  calomnies ,  de  mensonges ,  d'espérances  et 
de  fausses  nouvelles,  on  vous  conduit  à  être 
les  champions  et  les  défenseurs  de  quelques 
scélérats  qui  bouleversent  et  déshonorent 
votre  patrie...  Ils  vous  disent  que  vous 
êtes  partout  vainqueurs.  Déirompez-vons.  De 


tels  régicides  ne  sont  pas  faits  pour  con- 
duire à  la  victoire  des  soldats  français.  Ils 
vous  disent  que  la  France  est  tranquille. 
Détrompez-vous  encore  :  elle  est  malheu- 
reuse et  bouleversée.»  Après  avoir  parlé  du 
bon  traitement  qui  attend  les  déserteurs, 
l'auteur  de  la  proclamation  conclut  ainsi  : 
rr  Venez!  Tous  les  militaires  du  monde  sont 
frères;  même  les  armes  à  la  main,  ils  s'es- 
timent; ils  s'embrassent  en  les  posant.  Il 
n'y  a  que  les  Français  d'aujourd'hui  qu'on 
rougit  de  nommer  camarades  et  des  (sic) 
soldais.  Sauvez  votre  réputation,  votre  hon- 
neur, votre  patrie  :  venez!')  (Arch.  nat., 
AFii,  a3'i.) 
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de  vous  une  r(<ponse  satisfaisante  sur  cela,  et  je  vous  invile  à  ne  pas  perdre  de  vue 
les  remarques  que  je  vous  ai  adressées  depuis  quejesuisen  mission.?)  Il  ne  lardera 
pas  à  se  rendre  à  Douai  :  l'ennemi  semble  convoiter  cette  place.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  loa.  —  De  ta  main  d'Isoré.] 


C.N  DES  REPRESEÎiTANTS  À  L'ABMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  1  g  frimaire  an  11 -g  décembre  ijgo. 
(Reçu  le  i3  décembre. ) 

[  Deux  lettres  de  Cliâles  :  1  °  Il  adresse  deux  pièces ,  qui  contiennent  quelques 
détaib  sur  la  situation  actuelle  de  la  Belgique  "'.  tOu  m'a  promis  un  tableau 
raisonne,  propre,  m'a-t-on  dit,  à  éclairer  la  diplomalie  des  Pays-Bas  et  de  la  Hol- 
lande ;  quand  il  me  sera  parvenu ,  je  m'empresserai  de  vous  le  renvoyer.  ■^  —  Minis- 
tère de  la  guciTC;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  a°  <r\\  propose  de  faire 
décréter  au  plus  lot  quelques  dis|)ositions  pénales  contre  les  fripons  qui  s'enrichissent 
aux  dépens  du  pauvre. 71  —  Arch.  nat.,  AFii,  i5-2.  —  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L'EURE-ET-LOIR , 
LA   SAHTHE   ET   LA  MAYENNE  AL   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chartres,  1  g  frimaire  an  11- g  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  98  décembre.) 

[Thirion  reçoit  à  l'instant  une  dépêche  du  Mans,  qui  lui  annonce  que  les  rr bri- 
gands "  ont  rétrogradé  sur  la  Flèche.  ^Si  vous  avez  quelque  chose  à  ordonner  dans 
le  déjiartement  d'Eure-et-Loir,  vous  pourrez  me  le  mander  au  retour  du  courrier; 
je  diUérerai  mon  départ  d'un  jour.»  —  Ministère  de  In  guerre;  Année  des  Côtes 
de  Brest.  —  De  ta  tnam  de  Thirion.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Coutances,  1  g  frimaire  an  11 -g  décembre  lygS. 
(Reçu  Je  28  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Le  Carpentier  :  1°  frll  expose  qu'il  était  à  Saint-Lô  lorsque  son 
secrétaire  lui  remit  la  (lé|)éche  dans  la(|uelle  le  ('.omit''  l'engageait  à  rester  à  Gran- 


'"  Ces  pièces  manquent. 
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ville.  Il  y  retourne,  et,  aussilôl  qu'il  y  aura  fait  quelques  dispositions  dernières,  il 
se  rendra  dans  les  districts  d'Avraiiches  et  de  Mnriain,  que  son  collègue  Garnier 
n'eut  pas  le  temps  d'apurer.  Le  Coinit(i  peut  compter  sur  son  zèle  et  son  activité, 
et,  si  les  brigands  de  la  Vendée  ont  fui  loin  de  ce  département,  la  République  ne 
comptera  plus,  à  son  tour,  d'ennemis  d'aucune  espèce,  n  —  Arch.nat.,AF  u,  968. 
Analyse.  —  2°  11  transmet  divers  arrêtés,  (rdont  le  plus  important  est  celui  par 
lequel  il  a  fait  abattre,  outre  les  maisons  des  faubourgs  de  Granville  consumées 
parles  llain  mes  lors  du  siège  de  cette  place,  toutes  celles  subsistantes  dans  les 
mêmes  faubourgs,  qui  auraient  pu  fournir  encore  une  retraite  à  l'ennemi  en  cas 
d'une  nouvelle  attaque.»  —  ^ Cette  mesure,  violente,  mais  nécessaire,  réclamée 
par  les  officiers  du  génie,  et  qui  était  une  suite  du  premier  ordre  d'incendier  les 
faubourgs,  a  occasionné  un  supplément  considérable  à  l'indemnité  sollicitée  pour 
Granville;  de  sorte  que  j'ai  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  le  secours  provi- 
soire, qui  n'avait  d'abord  été  fixé  qu'à  i5o,ooo**,  a  été  porté  à  300,000**.  Cepen- 
dant, je  ne  puis  vous  dissimuler,  citoyens  collègues,  que  la  perte  qui  est  résultée 
du  siège  de  Granville,  pour  les  habitants  de  la  partie  basse  de  celle  cité,  est 
infiniment  supérieure  à  la  proportion  de  l'indcmnifi  actuelle.  Vous  en  serez 
aisément  convaincus  en  considérant  cpie  la  grande  rue  du  faubourg  des  Juifs 
était  composée  presque  en  entier  de  boutiques  et  magasins  garnis;  mais  les 
3oo,ooo  livres  feront  face  aux  besoins  les  plus  pressants,  cl  cette  somme,  promp- 
lement  versée,  sera  un  véritable  bienfait,  si  elle  n'est  pas  un  acte  complet  de 
justice  nationale.  Je  reviendrai  sur  cet  objet  important,  et  je  vous  ferai  part  d'un 
projet  que  j'ai  conçu  pour  rebâtir  les  faubourgs  dans  la  ville  même.  1  —  Il  de- 
mande au  Comité  de  venir  au  secours  du  département  de  la  Manche.  «Ce  dépar- 
tement a  alimenté  lui  seul  plusieurs  armées;  la  gêne  est  terrible,  et  l'épuisement 
approche.  Dans  un  mois  ou  six  semaines ,  si  les  ressources  nationales  ne  refluent 
pas  ici,  on  verra  des  républicains,  qui  ont  prodigué  leurs  subsistances  à  leurs 
frères  d'armes,  réduits  h  l'extrémité,  non  pas  d'en  regretter  l'emploi,  mais  d'en 
manquer  absolument.  1  —  11  se  félicite  du  zèle  des  citoyens  qui  dirigent  provisoi- 
rement la  fonderie  de  canons  établie  à  Saint-Lô ,  sous  la  surveillance  du  district. 
«C'est  un  atelier  miraculeux,  qui  s'est  formé  tout  à  coup  et  qui  réussit  parfaite- 
ment, sans  d'autres  secours  que  ceux  du  génie  simple  et  de  la  bonne  volonté.  Cet 
établissement  est  trop  intéressant  pour  ne  pas  le  développer  tout  à  fait.  Je  tra- 
vaille en  ce  moment  h  un  plan  d'organisation  pour  vous  le  soumettre  ensuite. 
Saint-Lô  peut  fournir  à  la  République  une  manufacture  d'armes  digne  de  toutes 
celles  qui  existent  en  ce  genre  sous  la  direction  nationale,  n  —  Arch.  nal.,  AF  11, 

191.] 
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LES  REPRESENTANTS  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Havre,  1  g  frimaire  an  11- g  décembre  tjgS. 
(Reçu  ie  18  décembre.) 

[Delacroix  et  Legendre  adressent  el  recommandent  au  Comitë  le  citoyen 
Gallois,  officier  municipal  du  Havre.  irDes  affaires  l'appellent  à  Paris;  il  y  va  pour 
des  objets  qui  intéressent  la  République.  C'est  un  bon  citoyen ,  et  nous  l'invitons  à 
vous  voir;  il  pourra  vous  donner  des  renseignements  sur  l'esprit  public  actuel 
qui  règne  dans  celte  commune.»  —  Areb.  nat. ,  AF  11,  i5a.  —  De  la  main  de 
Delacroix.  1 


CN  DES  REPRESENTANTS  A   BREST  ET  A  LORIENT 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  1  g  frimaire  an  11- g  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

f  irBréard  transmet  des  pièces ,  parmi  lesquelles  quatre  lettres  anglaises ,  un  état- 
journal  des  nouvelles  maritimes  dans  les  papiers  anglais,  mois  d'août,  septembre, 
octobre,  jus<prau  4  novembre  1798.  Il  transmet  aussi  un  arrêté  du  18  frimaire, 
relatif  aux  farines.^  —  Arcb.  nat.,  AFii,  99/1.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  CHARENTE 
ET  LA  DORDOGNE  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pér^uetix,  ig  frimaire  an  n-g  décembre  ijgS. 

Citoyens  mes  collègues , 
Les  habitants  de  ce  pays  ont  plus  de  [)eine  que  je  ne  le  pensais  à 
abandonner  l'usage  du  dimanche  el  à  transporter  le  jour  du  re[)Os  au 
décadi.  Ce  n'est  pas  que ,  dans  mon  opinion ,  il  ne  doive  être  libre  à 
tout  citoyen  de  travailler  et  de  se  reposer  quand  bon  lui  semble;  mais, 
ie  dimanche  étant  consacré  à  la  superstition,  il  faut  le  détruire  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  le  plus  sûr  est  d'éloigner  les  citoyens,  au 
moins  par  les  voies  de  ta  douceur,  de  leurs  travaux  ordinaires  le 
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dernier  jour  de  chaque  décade.  C'est  pour  cela  que  désormais,  à 
chacun  de  ces  jours,  je  donnerai  des  bals  publics.  J'ai  commencé 
aujourd'hui;  les  femmes  aristocrates  mêmes  s'y  sont  rendues,  et,  plus 
par  crainte  sans  doute  que  pur  amour  de  l'égalité,  elles  se  sont  hu- 
manisées jusqu'à  danser  avec  de  véritables  sans-culottes.  A  ce  petit 
moyen  je  vais  joindre  quelques  spectacles,  et,  pour  le  coup  d'essai  de 
(pielqucs  amateurs,  je  leur  ferai  jouer  la  Morl  de  César,  Brulus,  etc. 

Demain  j'installerai  provisoirement  les  instituteurs  et  les  institutrices 
des  écoles  primaires.  Je  suis  informé  que  ces  établissements  plaisent 
ici  beaucoup  à  la  classe  indigente  du  peuple;  c'est  vainement  qu'on 
aurait  consacré  le  principe  de  l'égalité  des  droits,  si  tous  les  citoyens 
ne  pouvaient  acquérir  indistinctement  les  mêmes  connaissances.  Si  les 
Assemblées  constituante  et  législative,  et  même  la  Convention  natio- 
nale, n'eussent  pas  toujours  différé  d'organiser  l'instruction  publique, 
le  peuple  serait  plus  avancé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  et  la  révolution 
(les  préjugés  religieux  serait  absolument  terminée.  Membres  du  Comité 
de  salut  public!  vous,  en  qui  la  République  a  placé  toutes  ses  espé- 
rances, faites  réparer  promptemenl  cette  faute  et  cet  oubli  de  trois 
Assemblées  législatives. 

Faites  aussi  exécuter  le  salutaire  et  bienfaisant  décret  sur  la  distri- 
bution des  secours  et  sur  l'extinction  de  la  mendicité'";  il  est  bien  plus 
facile  de  faire  même  un  bon  décret  que  de  le  faire  exécuter,  et,  à  ce 
propos,  je  voudrais  qu'il  v  eût  dans  la  Convention  nationale  un  Comité 
d'exéculion,  qui,  sans  exécuter  cependant  lui-même,  s'informerait 
chaque  jour  de  ce  qu'auraient  fait  les  ministres,  les  bureaux  et  les 
corps  administratifs,  après  que  les  décrets  auraient  été  rendus  et  en- 
voyés dans  les  départements;  ce  ne  serait  pas,  je  crois,  le  moins  utile 
des  Comités. 

Pour  moi,  comme  je  vous  l'ai  déjà  annoncé,  je  vais  m'occuper  des 
secours  pour  les  pauvres  invalides  et  des  travaux  à  donner  aux  men- 
diants valides.  Les  fonds  ne  me  manqueront  pas  pour  cet  objet;  cepen- 
dant, comme  vous  le  verrez  dans  le  dernier  arrêté  que  j'ai  pris,  dont 
je  joins  ici  un  exemplaire,  j'invite  les  Comités  révolutionnaires  à  ne 
faire  porter  les  impôts  extraordinaires  sur  les  riches  patriotes  que  quand 
les  bourses   des  aristocrates  seront  épuisées.  L'impôt   extraordinaire 

'')  C'est  le  décret  du  1 5  octobre  1 798. 
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que  j'ai  demandé  à  ce  département  pour  faire  travailler  et  secourir  les 
pauvres  est  d'un  million;  tout  étant  calculé,  il  n'était  point  exorbitant; 
mais,  faute  de  nous  être  concertés,  Lakanal  et  moi,  nous  avons  un 
peu  épouvanté  les  districts;  car,  dans  le  moment  même  où  je  deman- 
dais ce  million  à  répartir  proportionnellement  sur  le  département 
pour  le  soulagement  des  pauvres  qu'il  renferme,  et  ils  sont  en  grand 
nombre,  mon  collègue  demandait  à  chacun  des  neuf  districts  que 
renferme  ce  département  une  somme  de  5o,ooo  livres  pour  la  ma- 
nufacture d'armes  dont  la  Convention  nationale  a  ordonné  l'établis- 
sement à  Bergerac.  H  existe  en  général,  entre  les  chefs-lieux  des 
districts  du  même  département,  une  grande  rivalité;  chacun  d'eux 
voudrait  renfermer  dans  son  sein  tous  les  établissements  publics  qui 
sont  dans  les  autres.  Cette  disposition  des  esprits  étant  connue,  il 
est  difficile  de  croire  qu'on  persuadera  aisément  à  des  communes 
éloignées  de  lo,  i5  ou  ao  lieues,  qu'une  manufacture  d'armes 
établie  à  Bergerac  doit  les  intéresser  autrement  que  par  l'intérêt  que 
tous  les  citoyens  doivent  prendre  à  la  chose  publique,  et  que  par  ce 
motif  d'intérêt  particulier  ils  doivent  volontiers  souscrire  aux  demandes 
qui  leur  sont  faites  des  sommes  qu'ils  avaient  destinées  à  des  intérêts 
plus  rapprochés.  Q'ioi  qu'il  en  soit,  persuadé  que  des  représentants  ne 
doivent  pas  même  paraître  divisés  d'o|)inion,  mais  qu'au  contraire 
ils  doivent  se  concerter  pour  les  grands  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
j'ai  invité  Lakanal  à  se  rendre  ici  le  q3,  ou  à  y  envoyer  un  homme 
investi  de  sa  confiance.  J'ai  convoqué  pour  ce  jour  un  membre  de 
chaque  administration  de  district  et  des  Comités  révolutionnaires, 
pour  prendre,  de  concert  avec  eux,  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  organiser  les  secours  publics,  former  des  établissements  et  dé- 
truire la  mendicité.  J'ai  même  écrit  à  mon  collègue  que,  si  nous  nous 
abouchions,  nous  ferions  plus  ensemble  en  deux  heures  qu'en  un  mois 
par  la  médiation  de  personnes  intéressées.  Quel  que  soit  le  parti  qu'il 
prendra,  je  crois  de  mon  devoir  de  dire  à  un  Comité  au(|uel  un  re- 
présentant en  mission  ne  doit  rien  taire  que  je  crains  que  le  désir  et 
l'amour  d'avoir  un  établissement  dans  leur  commune  n'ait  fait  dissi- 
muler aux  habitants  de  Bergerac  les  obstacles  que  doit  rencontrer 
celui-là.  Et  j'ose  dire  au  Comité  de  salut  public  qu'il  est  de  son  devoir 
d'y  envoyer  sans  délai  un  homme  qui  [luisse  lui  en  rendre  compte. 
Les  administrateurs  du  district  de  Périgueux  m'ont  communi(|ué 
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une  lettre  que  vous  leur  avez  écrite  et  qu'ont  signée  Carnot  et  Prieur, 
au  sujet  de  la  manufacture  d'armes  établie  dans  cette  commune;  elle 
le  fut  par  Elie  Lacoste  et  Jeanbon  Saint-André;  tout  s'y  fait  à  bras, 
elle  est  peu  de  chose,  presque  rien.  Cependant,  comme  Guyton-Mor- 
veau  m'a  dit  plus  d'une  fois  que  la  dilliculté  du  moment  était  d'avoir 
des  platines,  je  dirige  l'industrie  des  ouvriers  de  ce  côté;  vous  aurez 
des  renseignements  plus  détaillés  au  prochain  courrier. 

Roux-Fazillac. 
[Arch.  nat. ,  AF 11,  171.  —  De  la  main  de  Boux-Fazillac] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  1  g  frimaire  an  11- g  décembre  tygS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

[rcLequinio  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris,  avant  le  départ  de  Laifjnelot,  pour 
la  sûreté  du  port  contre  les  détenus  du  bagne  '''.  11  transmet  également  copie  d'une 
lettre  qu'il  a  l'eçue  du  commandant  de  la  frégate  V Androviaque ,  dans  la(juelle  il 
donne  des  détails  sur  l'arrivée  prochaine  du  convoi  de  subsistances.  L'ennemi  ayant 
tenté  de  s'en  emparer,  il  a  été  forcé  de  mouiller  à  la  rade  de  Socoa.  11  invite  le 
Comité  à  penser  aux  subsistances. «  —  Arch.  nat.,  D  111,  353.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Toulouse,  1  g  frimaire  an  n-g  décembre  ijgB. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  collègues,  l'un  des  arrêtés  les  plus 
importants  que  j'aie  cru  devoir  prendre  durant  la  mission  que  je  viens 
de  remplir  dans  le  département  du  Lot'-'.  Il  est  relatif  à  la  levée  en 
masse  ordonnée  par  le  décret  du  28  août  dernier;  je  dois  vous  dire 
que  ses  principales  dispositions  m'ont  été  suggérées  par  un  arrêté  pris 
le  7  brumaire  dernier'*',  sur  le  même  objet,  par  nos  collègues  près  de 

'''  Cette  pièce  manque,  ainsi  que  la  sui-  m  lettre,  analyse  cet  arrêté  assez  clairement 
vante.  pour  qu'il  soit  inutile  de  le  reproduire. 

'^'  On  verra  que  Paganel,  au  cours  de  '^'   28  octobre  1798. 
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l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  qui  vous  l'auront  sûrement  com- 
muniqué. J'y  ai  seulement  a|)porté  des  modifications  que  demandaient 
les  localités  et  surtout  les  besoins  et  la  situation  actuelle  du  départe- 
ment du  Lot.  J'ai  considéré,  avant  de  prendre  cet  arrêté,  que,  dans 
un  moment  où  l'on  éprouve  presque  partout  et  surtout  dans  les  dé- 
j)artcments  méridionaux  une  grande  pénurie  de  subsistances,  le  départ 
d'un  nombre  d'hommes  aussi  considérable  que  celui  de  la  levée  en 
masse  pourrait  être  une  mesure  désastreuse,  parce  qu'elle  augmente  les 
consommations.  Un  homme  qui  reste  chez  lui  consomme  peu,  parce 
(|u'il  vit  comme  le  reste  de  sa  famille  et  avec  une  économie  qui  est  bien 
recommandée  à  l'égard  des  denrées  par  leur  rareté  et  par  leur  cherté, 
tandis  que  la  consommation  de  ce  même  homme,  devenu  soldat,  double 
et  triple  peut-être,  parce  qu'il  fait  plus  de  mouvements  et  parce  qu'il  ne 
vit  plus  à  l'accoutumée,  ni  à  ses  dépens,  mais  à  ceux  de  la  République. 

Ces  raisons  seraient  de  peu  de  considération,  si  les  dangers  de 
celte  partie  de  nos  frontières  exigeaient  qu'on  fit  marcher  tout  ce  que 
la  levée  en  masse  a  produit,  mais  j'ai  été  informé  par  notre  collègue 
Cassanyès  et  par  d'autres  renseignements  ([uc  presque  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  de  l'Aude,  du  Gard  et  de  l'Hérault  étaient 
encombrés  d'hommes  de  cette  levée,  la  plupart  sans  armes,  sans  équi- 
pement et  sans  discipline,  qui  y  consommaient  à  pure  perle  les  denrées 
et  les  deniers  de  la  République,  et  qui  y  perdaient  de  plus  peut-être, 
dans  une  oisiveté  dangereuse  pour  le  soldat,  et  leurs  moeurs  et  leur 
santé.  Or,  comme  en  exécutant  dans  le  département  du  Loi  la  levée 
en  masse,  sans  la  modifier,  on  n'aurait  pu  faire  partir  que  des  hommes 
la  plupart  sans  équipement  et  sans  discipline,  c'eût  été  grossir  une 
foule  déjà  trop  nombreuse  d'une  autre  foule  très  inutile. 

Je  dois  ajouter  que  la  levée  de  tous  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  avait  porté  le  deuil  dans  les  campagnes  du  Lot;  on  avait 
obéi  sans  résistance,  mais  des  villages  entiers  accouraient  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  pour  y  proposer  leurs  réclamations,  et  une  très 
grande  quantité  de  terres,  dans  un  moment  où  la  République  a  tant 
de  besoins  de  subsistances,  menaçaient  de  rester  incultes.  Vous  pen- 
serez sûrement,  citoyens  collègues,  qu'un  pareil  danger  réclamait  un 
prompt  remède,  et  qu'une  levée  qui  enlevait  tant  de  bras  à  la  terre, 
qui  mettait  tant  de  familles  au  désespoir,  et  qui  couvrait  les  routes  et 
les  chemins  de  solliciteurs  et  de  réclamants,  exigeait  qu'on  la  tempérât. 
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C'csl  ce  c|uc  j'ai  fait  par  l'arrôté  que  je  vous  envoie,  et  dans  lequel 
vous  verrez  que  je  n'ai  presque  fait  que  rappeler  le  déparlement  du 
Lot  à  l'exécution  littérale  du  décret  de  la  Convention  en  date  du 
9  3  aoiît.  Elle  a  voulu  par  ce  décret  que  chaque  département  ne  mît 
en  levée  que  le  nombre  d'hommes  qu'il  pouvait  armer,  équiper  et 
nourrir.  Le  département  du  Lot  ne  pouvait  dans  ce  moment-ci  armer, 
équiper  et  habiller  que  de  800  à  900  hommes;  c'est  à  cette  levée  de 
(joo  hommes  que  l'article  1"  de  mon  arrêté  l'autorise  à  restreindre, 
quant  à  présent,  le  nombre  de  jeunes  gens  de  la  première  réquisition 
qui  marcheraient,  et  j'ai  eu  soin  par  l'article  3  que  cette  recrue,  qui  va 
grossir  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  n'eût  pas  l'inconvénient 
qu'ont  eu  jusqu'à  présent  la  plupart  des  autres,  qui  est  de  contribuer 
à  l'affamer,  car  j'ai  imposé  au  département  du  Lot  l'obligation  de 
pourvoir  à  la  subsistance  par  une  quantité  de  grains  qui  la  suivra  et 
qui  est  calculée  sur  cinq  mois  de  campagne. 

En  renvoyant  tout  le  reste  de  la  levée  en  masse  dans  ses  foyers,  j'ai 
eu  soin,  par  les  autres  articles  de  mon  arrêté,  démontrer  que  ce  n'est 
que  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre.  Ainsi  je  pourvois  au 
besoin  momentané  de  bras  qu'éprouve  l'agriculture,  et  je  laisse  à  la 
République,  à  nos  généraux  et  à  nos  collègues  le  droit  de  mettre  en 
réquisition  tout  le  reste  de  la  levée,  si  quel(|ue  danger  inopiné  leur  en 
faisait  sentir  le  besoin,  et,  comme  j'impose  en  même  temps  au  dépar- 
lement du  Lot  l'obligation  de  faire  travailler  sans  relâche  à  l'arme- 
ment et  à  l'équipement  de  toute  cette  levée  et  d'instruire  du  progrès 
de  cette  mesure  les  généraux  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et 
nos  collègues  près  de  cette  armée,  il  s'ensuit  que  les  uns  et  les  autres 
sauront  sans  cesse  quel  est  le  nombre  d'hommes  qu'ils  peuvent  mettre 
en  réquisition;  que,  lorsqu'ils  les  requerront,  ils  les  auront  armés, 
habillés  et  équipés,  au  lieu  de  les  avoir  sans  armes  et  presque  nus, 
comme  ils  auraient  eu  tous  ceux  de  cette  levée  que  j'ai  renvoyés  provi- 
soirement dans  leurs  foyers. 

Tels  sont,  citoyens  collègues,  les  motifs  (|ui  m'ont  fait  prendre  cet 
arrêté;  j'ose  espérer  qu'ils  auront  votre  approbation. 

Salut  et  fraternité,  -  Pagankl. 

[Ai-cli.  nal.,  AF  11,  268. J 
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LE   REPRÉSENTANT   DANS  LA   SEINE-ET-MARNE,   LE   LOIRET  ET   L'YONNE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Tonnerre,  ig  frinuiire  an  ii-g  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  i5  de'cembre.) 

Citoyens  collègues, 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  rendu  à  la  séance  du  1 5  fri- 
maire, casse  et  annule  un  arrêté  du  département  de  l'Yonne  portant 
établissement  d'un  Comité  central  de  subsistances,  avec  un  correspon- 
dant dans  cliaque  district.  La  situation  où  se  trouve  ce  département 
par  rapport  aux  subsistances  a  seule  provoqué  cette  mesure,  que  tous 
les  districts  avaient  adoptée,  excepté  celui  de  Sens;  j'avais  pris  un  ar- 
rêté confirmatif,  les  citoyens  applaudissaient  comme  au  seul  moyen 
de  diviser  les  grains,  amoncelés  dans  certains  points,  entre  tous  les 
administrés.  Je  vous  avais  envoyé,  ainsi  qu'au  Comité  d'agriculture, 
à  l'administration  des  subsistances  et  au  ministre  de  l'intérieur,  copie 
de  cet  arrêté.  Cette  démarche  doit  vous  prouver  ma  bonne  foi;  une 
simple  observation  de  votre  part  aurait  sulli  pour  le  faire  retirer.  Je 
j)ensc  encore  qu'il  aurait  été  utile,  mais  je  respecte  les  décisions  de  la 
Convention. 

Salut  et  fraternité,  Maure  aîné. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  iSa.] 

UN  DES   REPRESENTANTS  À   L'ARMEE  DE   LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sans  lieu,  ig  frimaire  an  ii-g  décembre  ijg3. 

Mes  sollicitudes  et  la  confiance  que  m'ont  accordée  les  patriotes  des 
frontières  m'ont  fait  découvrir  un  noyau  de  nouvelle  Vendée,  qui  s'éta- 
blissait dans  les  forêts  de  Briey.  Ce  rassemblement  était  d'autant  plus 
dangereux  que  ce  bois  a  sept  lieues  de  circonférence,  et,  en  traversant 
(|uclques  grands  chemins  et  quelques  ravins,  l'on  peut  se  porter  jus- 
([u'aupièsdu  Luxembourg.  Cette  communication,  que  j'ai  reconnue  par 
moi-même,  m'a  mis  dans  le  cas  de  prendre  les  mesures  suivantes. 

Je  demandai  au  commandant  de  la  place  de  Thionvillc  l]oo  hommes 
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d'infanlerie  et  3o  hommes  de  cavalerie,  avec  lesquels  je  sortis  sans 
bruit  à  10  heures  du  soir;  je  pris  sur  la  route  tous  les  patriotes  sur 
qui  je  pouvais  compter  pour  m'éclairer  dans  ma  marche.  Arrivé  à 
Moyeuvre  sur  les  trois  heures  du  matin,  je  m'investis  de  ceux  qui 
m'avaient  prévenu  de  ce  rassemblement  pour  me  conduire  sûrement 
au  lieu  de  leur  repaire;  nous  arrivâmes  à  l'aube  du  jour  à  la  lisière  de 
ce  bois,  où,  avec  le  commandant  Aubert  du  bataillon  du  Lot,  nous 
prîmes  les  positions  les  plus  convenables  pour  les  arrêter  dans  leur 
retraite.  Je  marchai  avec  ce  qui  me  restait  de  disponible  et  mes  guides 
patriotes  au  lieu  indiqué;  l'on  voulut  bien  me  laisser  marcher  le 
premier  dans  un  bois  si  épais  par  son  taillis,  qu'il  fallait  le  courage  ré- 
publicain pour  s'ouvrir  un  passage.  Après  deux  heures  de  déchirement, 
nous  découvrions  des  cabanes  dans  lesquelles  nous  avons  trouvé  un 
ménage  digne  des  conspirateurs,  c'est-à-dire  l'extrême  misère,  une 
seule  chaise,  des  souliers  de  femme,  des  papiers  qui  ne  m'ont  donné 
d'autre  renseignement,  sinon  qu'ils  révèrent  tant  l'ancien  régime  qu'ils 
en  conservent  les  titres  vexatoires.  Après  avoir  fait  débarrasser  ces 
beaux  ménages,  j'ai  fait  mettre  le  feu  à  ces  tanières,  ce  qui  a  satisfait 
ces  braves  volontaires,  indignés  de  ne  trouver  personne  à  combattre; 
c'est  une  justice  à  rendre  aux  républicains  soldats,  qui  ne  sont  las  que 
lorsque  l'ennemi  fuit  sans  les  attendre.  Je  dois  aussi  la  justice  à  ce 
brave  bataillon  que,  lorsqu'on  lui  a  ordonné  le  silence,  on  n'en  a  pas 
entendu  un  seul  tousser,  cracher  ni  moucher;  les  seuls  efforts  qu'on 
était  obligé  de  faire  ont  averti  les  assassins  de  la  France  de  notre 
venue.  Il  me  reste  un  souterrain  à  visiter,  lequel,  dit-on,  est  tapissé; 
c'est  là  sans  doute  où  sont  les  ci-devant  et  le  directoire  des  conspira- 
tions; tant  que  je  serai  ici  je  réponds  qu'ils  ne  se  réuniront  pas,  ayant 
surtout  les  patriotes  des  frontières  pour  moi.  Malgré  mes  pouvoirs  il- 
limités, néanmoins  je  demande  que  la  Convention  décrète  que  je  suis 
autorisé  à  les  faire  griller  au  besoin  dans  ledit  bois. 
Je  vais  faire  arrêter  ceux  qui  leur  portent  à  manger. 

CussET,  représentant  du  peuple. 

[Compte  rendu  à  mes  collègues ,  par  Cussel.  — Arch.  iial.,  AD  xvuii*,  ao.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  NIEVRE,  LE  CHER  ET  L'ALLIER 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Vierzon,  i g  frimaire  an  ii-g  décembre  ijgS. 

Je  dois  vous  rassurer,  citoyens  collègues,  sur  les  mouvements  reli- 
gieux ([ui  agitent  plusieurs  communes  dans  ces  départements. 

En  leur  laissant  acquérir  de  la  consistance,  sans  doute  ils  devien- 
draient funestes  et  très  dangereux  ;  mais ,  comme  je  vous  le  disais  hier, 
la  prudence  et  la  persuasion  sont  les  premières  armes  dont  il  faut  se 
servir  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  des  esprits  égarés.  Je  parcours 
tout  le  département,  et  jusqu'ici  je  n'ai  nui  besoin  des  baïonnettes. 
J'emploie  les  nuits  en  route,  et  les  jours  à  consulter  l'opinion  publique. 

J'agis  cependant  de  précaution  en  formant  une  force  armée  qui  au 
besoin  marcherait  pour  réprimer  les  désordres,  si  au  cas  il  fallait  en 
venir  aux  mesures  de  rigueur,  ce  que  je  ne  crois  pourtant  pas. 

Je  convoque  partout  des  assemblées  publiques,  et  partout,  lorsque 
je  demande  la  force,  le  peuple  veut  partir  en  masse;  mais,  comme  le 
besoin  n'est  pas  urgent,  je  me  contente  de  faire  inscrire  sur  un  registre 
un  nombre  de  soldats  volontaires,  qui,  au  moment,  formerait  une 
masse  imposante,  qui  marcherait  contre  les  insurgés,  bien  entendu 
aux  dépens  des  riches  qui  sont  les  instigateurs. 

Je  ne  perds  pas  un  instant,  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  le  calme 
se  rétablira  bientôt  sans  verser  une  goutte  de  sang. 

Salut  et  fraternité,  Noël  Pointe. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  98.  —  Delà  main  de  Noël  Pomte^'K] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOZÈRE  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Puy,  1  g  frimaire  an  11- g  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  16  décembre.) 

[Reynaud  poursuit  les  adminislrateurs  infidèles  et  prévaricateurs.  Il  a  fait  tra- 
duire ceux  du  distncl  de  Monislrol  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Loire. 

")  En  marge  :  «Renvoyé  le  6  nivôse  au  u-36  décembre  1793  au  Comité  de  salul  public 
|>ar  le  Comité  deti  dépêches.?) 
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—  cDes  adiuinislrateui-s  ilu  Hislrict  du  Tanarjfue  (Ardèclie)  m'ont  â.lô  (également 
dénoncés;  je  les  fis  mettre  en  état  d'arrestation;  mais,  élargis  par  un  Comité  de 
surveillance  créé  à  Joyeuse  et  par  des  collègues  sans  doute  complices,  ils  ont  été 
remis  en  liberté.  Ils  sont  de  suite  partis,  me  dit-on  ,  pour  Paris  et  réclamer  leur 
innocence  près  de  la  Convention.  Leur  fuite  est  une  preuve  certaine  de  leur  pré- 
varication. L'homme  innocent  respecte  la  loi  sans  la  craindre,  l'homme  coupable 
frémit  devant  elle  et  cherche  à  se  soustraire  à  sa  séVérité.  —  Je  vous  envoie  copie 
des  lettres  que  les  commissaires  que  j'avais  nommés  pour  l'exécution  de  mes  ar- 
rêtés ont  écrites.  Vous  jugerez  d'après  elles  et  les  pièces  que  vous  avez  dû  recevoir 
si  des  hommes  coupables  méritent  d'être  accueillis  à  la  Convention.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  qu'elle  ne  désapprouvera  pas  les  mesures  que  j'ai  prises,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'elles  sont  nécessaires,  ainsi  que  vous  en  jugerez  par  vous-mêmes, 
si  vous  voulez  bien  prendre  soin  de  lire  attentivement  les  pièces  concernant  cet 
objet,  d'après  lequel  il  me  semble  que  cette  insubordination  d'une  part  et  les  pré- 
varications de  l'autre  tiennent  a  un  caractère  formel  de  contre-révolution.  —  Instruit 
par  le  décret  de  la  Convention  que  Boisset ,  notre  collègue ,  était  revenu  près  de 
ce  pays  plus  contre-révolutionnaire  que  républicain,  j'ai  donné  des  ordi-es  de  lui 
envoyer  un  courrier  extraordinaire ,  pour  le  prévenir  des  désordres  qui  se  mani- 
festent dans  l'Ardèche  et  lui  annoncer  que  je  m'y  rendrai  aussi  pour  lui  aider  à 
dissiper  ces  nuages,  qui  pourraient  devenir  dangereux,  si  on  n'y  mettait  ordre  dans 
le  |)rincipe.  —  P.-S.  Les  noms  des  administrateurs  vigoui-euseraent  accusés  et 
prévenus  de  dilapidation  sont  Pavie  et  Thoulouse.  Ceux  ({ui  ont  donné  une  réqui- 
sition pour  mettre  les  premiers  en  liberté  sont  Eyraud ,  Baille  et  Blachère.  Ce 
dernier  seul  est  resté.  11  est  en  état  d'arrestation  provisoirement.»  —  Arch.  nat. , 
AF  M,  186.  —  De  la  main  de  Rcynaud.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  dit  ao  fnmaire  an  ii-io  décembre  ijgS. 

Présents  :  R.  Lindel,  Barèrc,  Billaud-Varcnne ,  Carnot,  Couthon, 
Robespierre. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  considérant  que 
les  traités  passés  avec  les  cinq  munitionnaires  pour  la  fourniture  de 
la  viande  aux  armées,  doivent  e\[)irer  à  la  lin  de  décembre  (vieux 
style),  qu'il  a  été  impossible  à  la  Commission  de  préparer  et  d'orga- 


[loDKc.  1793.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  301 

niser  une  régie  ou  nno  nouvelle  administration  pour  ce  service  avant 
l'expiration  trop  prochaine  des  traités,  que  ce  n'est  qu'en  renouvelant 
les  traités  que  l'on  peut  prévenir  la  suspension  ou  l'interruption  du 
service,  autorise  et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  renouveler  ces 
marchés  avec  les  cinq  munitionnaires  des  armées  pour  la  fourniture 
de  la  viande. 

II.   LiNDET,   B.  BaRÈRE,  CaRNOT,  BiLLAOD-VaRENNE '*'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  effets  de  l'acte 
de  navigation  sont  naturellement  suspendus  pendant  la  guerre,  arrête 
que  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique est  autorisée  à  faire  connaître  par  ses  agents  à  toutes  les  nations 
neutres  ou  alliées  qu'elles  peuvent  im[)orter  en  France  des  matières  ou 
denrées  de  première  nécessité  dans  le  pays. 

B.  Barâre,  Cahnot,  R.  Lindet'^*. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  par  la  Tré- 
sorerie nationale  aux  citoyens  Saint-Just  et  Le  Bas,  représentants  du 
peuple  envoyés  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  la  somme 
de  vingt-cinq  mille  livres,  à  prendre  sur  les  cinquante  millions  mis 
par  la  Convention  nationale  à  la  disposition  du  Comité. 

6.  Barère,  Robespierre,  Coutuon,  R.  Lindet '^'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  nécessité  pressante  d'envoyer 
de  prompts  secours  à  Blois  pour  défendre  tout  passage  aux  brigands, 
autorise  le  minisire  de  la  guerre  à  donner  sur-le-champ  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  bataillon  occidental  du  district  de  Melun,  déjà 
organisé,  armé  et  équipé,  soit  envoyé  en  garnison  à  Blois  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

B.  Barère,  Carnut,  R.  Linuet,  Robespierre'"'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  bataillon  de  première 

"1  Arch.  nal.,  AF  ii,  aSa.   —  De  la  W  Arcli.  nat.,  AF  il,    «44.  —  De  la 

main  île  R.  Lindel.  main  de  Barère. 

'')   Arrii.  liai. ,  AF  ii,  ']i>.  —  De  la  main  '*!   Aicli.  liai.,  AF  il,  «78.    —  De  la 

de  Barère.  main  de  Barère. 
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réquisition  qui  est  à  Senlis  sera  provisoirement  conservé  et  envoyé  à 
Blois. 

Carnot"'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Vialle  comman- 
dera provisoirement,  en  qualité  de  générai  de  division,  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg. 

B.  BARÈnE,  Cabnot,  R.  Lindkt,  Robespierre,  BiLLAnD-VARENNE*^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  trois  batail- 
lons de  Marseille,  qui  sont  dans  l'armée  près  Toulon,  soient  remplacés 
par  trois  bataillons  de  l'armée  des  Alpes,  et  que  les  bataillons  de  Mar- 
seille ne  partiront  qu'aussitôt  que  les  bataillons  de  remplacement  seront 
arrivés  près  Toulon. 

Billacd-Varenne,  R.  Rarère,  Carnot,  Robespierre,  R.  Lindet''\ 

8.  Le  Comité  de  salut  public  considérant  :  1°  que  les  trois  admi- 
nistrations '*'  ont  arrêté  dans  la  séance  du  1  ■j  frimaire  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  salut  public,  pour  l'inviter  à  accorder  à  Bricart,  ouvrier 
de  Maubeuge,  malade  depuis  longtemps,  ayant  femme  et  enfants,  le 
tiers  de  sa  journée  lorsqu'il  travaillait  et  ce  jusqu'il  ce  qu'il  puisse  tra- 
vailler; 9°  que,  dès  le  moment  où  l'on  a  fait  venir  des  ouvriers  de 
Maubeuge  à  Paris,  où  ils  sont  sans  habitudes  et  sans  connaissances, 
il  est  nécessaire  que  la  République  vienne  à  leur  secours;  3°  que  ces 
secours  doivent  être  donnés  avec  réserve,  pour  ne  point  encourager  la 
paresse;  arrête  :  1°  que  le  secours  demandé  par  les  administrations 
sera  accordé  à  Bricart,  pourvu  qu'il  ne  passe  pas  3  livres  par  jour, 
somme  accordée  aux  ouvriers  qui  travaillent  comme  élèves  dans  les 
ateliers  et  qui  ont  aussi  des  femmes  et  des  enfants;  9°  que  ce  secours, 
accordé  dans  ce  moment  h  un  ouvrier  que  la  République  a  fait  venir 

'■'  Arch.  liât.,  AF  11,  198.  —  De  la  autre  minute  du  même  arrêté,  signée  : 

main  de  Carnot.  Billacd-Varenne,    Cabnot,    B.    BARène, 

<^'  Arch.  nat.,  AF  ii,  378.  —  De  la  B.  Lindet. 

iiuiin  de  Barère.  '"  H  s'agit  sans  doute  des  trois  admi- 

'■''  Arcli.  nat.,  AF  n,  3oi.  —   De   ta  nistralions   de   ia   fabrication   des  armes, 

main  de  Barère,  Au  Ministère  de  la  guerre,  dont  il  sera  question  plus  loin  dans  l'arrèlé 

dans  la  CotTetpondance générale ,  il  y  a  une  n"  6  du  11  décembre  1798. 
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à  Paris,  oii  il  est  en  ce  moment  comme  isol(5,  ne  pourra  servir  de 
prétexte  à  aucun  autre  pour  ni^ev  le  même  secours;  3°  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  trois  administrations  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Carnot  '". 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  :  1°  que  le  prix  des 
fusils,  que  l'on  paie  aujourd'hui  à  Armeville  (Saint-Etienne),  est  le 
même  que  celui  qui  existait  avant  la  loi  du  maximum,  quoique 
d'après  cette  loi  le  prix  des  matières  premières  et  des  journées  de 
travail  soit  diminué,  et  ([ue  conséquemment  le  prix  des  fusils  aurait 
dû  l'être  dans  la  même  proportion;  9°  que,  depuis  la  délivrance  du 
département  de  Rhône-et-Loire  par  les  troupes  de  la  République,  les 
représentants  du  peuple,  qui  se  sont  succédé  dans  cette  commune,  et 
les  commissaires  qu'ils  y  ont  envoyés  s'étant  plus  occupés  des  moyens 
d'avoir  promptement  des  armes  que  d'organiser  cette  manufacture, 
elle  est  tombée  dans  un  état  de  langueur  qui  exige  pour  ainsi  dire  une 
création  nouvelle,  une  réorganisation  complète,  arrête  :  1°  que  le 
représentant  du  peuple  Girard'-',  du  département  de  l'Aude,  se 
transportera  à  Armeville,  département  de  Rhône-et-Loire;  2° qu'il  fera 
fixer  le  prix  de  chaque  partie  de  fusil;  3°  que,  pour  parvenir  à  cette 
fixation  d'une  manière  équitable,  il  le  fera  débattre  par  une  représen- 
tation d'ouvriers  et  d'entrepreneurs  stipulant  pour  eux  et  par  une 
députation  des  membres  du  conseil  d'administration  de  la  manufac- 
ture et  des  autorités  constituées,  stipulant  pour  les  intérêts  de  la 
République;  4°  que  la  députation  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs 
sera  composée  de  9  canonniers,  9  maîtres  d'usines,  a  garnisseurs, 
9  platineurs,  9  forgeurs  et  limeurs  de  garnitures,  9  monteurs  et  ajus- 
teurs et  4  entrepreneurs;  5°  que  la  députation  stipulant  pour  les 
intérêts  de  la  République  sera  composée  de  6  membres  de  l'admi- 
nistration, 5  membres  de  la  commune  et  5  membres  du  district; 
6'  que  la  discussion  pour  cette  «fixation  se  fera  dans  la  salle  du  direc- 
toire du  district,  en  présence  du  représentant  du  peuple  Girard  (de 

'"'  Arch.  nal..  AF  11,  aiA.  —  Non  m-  faire,  député  de  l'Aude  à  la  Convention 

regiitré.  iialionale,  inenii)rc  du  Conseil  dos  Anciens , 

*   Antoine- Marie- Anne  Girard,   né  3  rentré  dans  la  vie  privée  en  1797.  Mort 

Narbonne  le  7  décembre  i7i)3,  propric-  à  Narbonnc  le  16  août  1808. 
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l'Aude);  7°  qu'après  avoir  fixé  les  prix  de  toutes  les  parties  de  l'arme, 
on  délibérera  sur  le  prix  que  les  entrcprezieurs  qui  recueilleront  ces 
parties  des  ouvriers  pour  livrer  les  fusils  finis  recevront  de  la  Ré- 
publique; 8°  qu'il  établira  un  ordre  de  réception  d'armes,  tel  que 
tous  les  fusils  fabriqués  à  Armeviile  seront  reçus  par  la  République, 
livrés  au  ministre  de  la  guerre  et  payés  par  lui,  que  les  fournisseurs 
n'éprouveront  aucun  retard  dans  la  réception  et  dans  le  payement  des 
armes  qu'ils  fournissent;  9°  qu'il  prendra  des  mesures  pour  que  tous 
les  ouvriers  puissent  travailler  sans  interruption,  et  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  du  fournisseur,  ils  soient  assurés  de  la  réception  et  du  paye- 
ment de  leur  travail;  10°  que,  quel  que  soit  le  rapport  du  travail  des 
ouvriers  de  chaque  espèce,  il  les  pressera  tous  également;  1 1°  qu'il 
prendra  des  mesures  pour  envoyer  à  Paris  l'excédent  de  ce  qui  pourra 
se  trouver  dans  quelques  parties  et  qui  ne  pourrait  pas  être  employé 
de  suite  à  mouler  et  à  ajuster  des  fusils;  19"  qu'il  fera  déterminer 
quelle  proportion  sur  le  prix  accordé  aux  ouvriers  on  donnera  aux  en- 
trepreneurs qui  enverront  à  Paris  les  parties  excédentes;  1 3°  qu'il  fera 
rassembler  sur-le-champ  toutes  les  parties  de  fusils  existant  à  Armeviile 
et  aux  environs  qui  excéderont  ce  dont  les  apprêteurs  monteurs  ont  be- 
soin dans  le  moment  actuel,  pour  compléter  les  fusils  qu'ils  peuvent 
monter,  et  qu'il  enverra  cet  excédent  à  Paris,  en  prévenant  la  direction 
centrale,  quai  Voltaire,  n°  4 ,  de  l'envoi  et  du  prix  des  pièces;  1 4°  que 
le  représentant  du  peuple  Girard,  du  département  de  l'Aude,  rendra 
compte  tous  les  cinq  jours  au  Comité  de  salut  public  du  résultat  de 
ses  opérations'". 

Carnot  '"-'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  s'étant  fait  représenter  le  rapport 
fait  par  les  citoyens  Geber,  Tisseur,  Favart  et  Thomas ,  sur  l'état  des 
usines  du  Moulin-Roucher  et  du  Moulin-Galand ,  situées  dans  le  district 
de  Corbeil,  et  sur  le  parti  que  l'on  pourrait  en  tirer  pour  la  fabrica- 
tion extraordinaire  d'armes  à  Paris;  considérant  que  le  Moulin-Roucher, 
qui ,  indépendamment  des  roues  propres  à  l'établissement  des  foreries 
et  émouleries,  présente  encore  des  emplacements  propres  à  former 
des  boutiques  de  forges,  pourrait  concourir  à   une   fabrication  de 

'''  Cet  arrête,  assez  incorrectement  écrit,  "'  Arcli.  nal.,  AFii,  21 4.  — Non  «1- 

est  textuel.  regUtré. 
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baïonnettes,  et  que  le  Mouiin-Galand,  qui  est  garni  de  forges  et  de 
martinets,  pourrait  être  préparé  à  l'établissement  d'une  martinerie 
d'acier  et  d'usines  pour  forer  et  blancbir  les  canons  de  fusils;  mais,  ne 
voulant  prendre  un  parti  définitif  à  cet  égard  sans  avoir  des  renseigne- 
ments plus  détaillés,  et  ayant  lieu  d'avoir  confiance  dans  le  patriotisme 
et  les  lumières  du  citoyen  Vandermonde,  qui  connaît  l'établissement 
de  Klingenthall  pour  la  fabrique  des  baïonnettes,  et  celui  de  Libre- 
ville'" pour  la  fabrication  des  canons  de  fusils,  arrête  :  i°  que  le 
citoyen  Vandermonde  sera  envoyé  au  Moulin-Boucher  et  au  Mouiin- 
Galand,  afin  d'examiner  si  le  premier  de  ces  établissements  peut  être 
destiné  à  une  fabrique  de  baïonnettes,  et  si  le  second  peut  l'être  à  une 
forerie  et  émoulerie  de  canons;  qu'après  avoir  pris  la  connaissance  la 
plus  détaillée  des  localités,  Vandermonde  présentera  sur  cet  objet  au 
Comité  un  projet,  accompagné  d'un  rapport  qui  puisse  mettre  le  Co- 
mité à  portée  de  tirer  de  ces  deux  établissements  le  parti  le  plus  avan- 
tageux à  la  fabrication  des  armes  nécessaires  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique, en  ayant  soin  de  ne  pas  changer  la  destination  des  moulins  à 
farine;  9°  que,  pour  faciliter  et  abréger  les  opérations  de  Vander- 
monde, l'administration  centrale  lui  donnera  communication  de  tous 
les  renseignements  qu'elle  peut  avoir  sur  cet  objet;  3°  que  le  ministre 
de  la  guerre  procurera  à  Vandermonde  les  moyens  d'accomplir  la 
mission  dont  le  charge  le  présent  arrêté. 

Carnot,  C.-A.  Pbikcb'^'. 


UEPRESENTANTS  EN   MISSION. 


UN   DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amiens,  a  o  frmaii-e  an  ii-io  décembre  lygS. 

[Deux  lettres  de  Diiquesnoy  :  »°  itll  fait  passer  deux  rëquisitions  par  lui  faites 
le  19  du  courant,  l'une  à  l'administralion  du  département  de  la  Somme,  de  metlre 
à  la  disposition  du  citoyen  Desmoulins,  garde-magasin  de  l'habillement,  cinq 
cent  paires  de  souliers  pour  la  division  du  général  Crouzat;  l'autre,  audit  citoyen 
Desmoulins,  de  fournir,  le  aS  frimaire,  à  la  colonne  du  général  Crouzat  tous  objets 


'')  C'ctail   le   nom   révolutionnaire   de 

'•)  Arch.  nal.. 

AF  n,  3ii.  —  Non 

Charieviile. 

regittré. 

COaiTK  DE  SiLOT  PUBLIC.   —   IX. 

30 

iMramikti   «itloiAkl. 

306  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [lo  déc.  1798.] 

dont  elle  a  le  plus  grand  besoin.  —  Il  transmet  deux  arrêtés  en  date  du  1 9  du 
courant,  l'un  rapportant  son  précédent  arrêté  qui  destituait  de  ses  fonctions  le 
citoyen  Lecourbe,  chef  du  7'  bataillon  du  Jura,  l'autre  portant  que  divers  géné- 
raux de  brigade  et  de  division  seront  jugés  par  la  Commission  révolutionnaire 
établie  à  Arras.n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a^a.  Analyse.  —  2°  rrll  annonce  que  la 
députation  des  commerçants  d'Amiens  part  à  l'instant  pom-  présenter  au  Comité 
les  habits  de.  . .''',  dont  il  a  parlé  il  y  a  quelques  joure,  ainsi  que  les  trois  habits 
que  lui  a  remis  le  chef  du  8"  régiment  d'infanterie ,  conformément  à  l'arrêté  qu'il 
a  pris  à  ce  sujet.n  —  Arch.  nat.,  AFii,  242.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Abbeville,  10"  jour  de  la  s"  décade  du  mois  de  frimaire  an  11- 
10  décembre  ijgS.  (Reçu  le  23  décembre.) 

Citoyens  collègues, 
J'ai  quitté  Amiens  cette  nuit,  après  y  avoir  balayé  les  étrangers  et 
incarcéré  les  agents  des  rebelles.  Arrivé  ici  pour  y  célébrer  la  fête  de 
la  Raison  et  de  la  Vérité  et  lui  consacrer  un  temple,  je  reviens  de 
cette  cérémonie,  qui  se  fit  dans  le  plus  bel  ordre  possible.  Sur  la  mon- 
tagne, je  fis  le  mariage  d'un  ci-devant  prêtre,  qui,  après  des  médita- 
tions que  je  lui  fis  faire  en  des  maisons  d'arrêt,  sentit  tout  l'odieux 
du  rôle  de  charlatan  qu'il  avait  joué.  Il  en  fit  la  déclaration  à  plus  de 
six  mille  personnes,  et  ce  fut  alors  qu'il  épousa  une  veuve,  mère  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  qu'il  adopta  sur-le-champ.  Après  ce  mariage, 
je  fis  un  baptême;  le  père  de  l'enfant  se  nommait  Le  Roy;  il  déclara 
que,  les  rois  ne  vivant  que  pour  la  guerre  et  dans  le  sang,  il  abhorrait 
son  nom  ;  je  l'appelai  La  Paix.  Comme  Abbeville  avait  eu  le  malheur 
de  voir  exécuter  dans  ses  murs  le  malheureux  Labarre ,  j'ai  fait  mettre 
un  vase  enflammé  à  la  place  du  Calvaire  infernal  que  j'avais  dès  long- 
temps fait  briser,  et  j'ai ,  dans  la  cérémonie  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  proclamé  à  cette  place  la  loi  qui  réhabilite  Labarre  '"^'. 
Sur  le  vase  on  lisait  l'article  2  de  cette  loi  '''.  Rentré  au  temple  de  la 

W  II  y  a  ici  un  mot  illisible.  '''  Cet  article  de  la  loi  du  i5  novembre 

(^'   C'est  la  loi  du  ab  brumaire  an  ii-  1793  clait  ainsi  conçu  :  «La  mémoire  de 

i5   novembre    1798.  On  en   trouvera  le  Labarre  et  d'Étalon,  dit  de  Morival ,  vicli- 

le^le  dans  \q  Procès-verbal  delà  Convention,  mes  de  la  superstition  et  de  l'ignorance, 

t.  XXV,  p.  2a8.  est  réhabilitée.)) 
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Raison,  duquel  on  avait  fait  disparaître  tous  les  soi  disant  saints  et 
saintes,  dont  les  figures  ignobles  semblaient  annoncer  le  peu  de  cas 
qu'on  devait  en  faire,  on  lisait  autour  les  inscriptions  les  plus  répu- 
blicaines. Le  temple  était  parfaitement  illuminé;  on  avait  représenté 
tous  les  attributs  de  la  liberté  en  caractères  de  feu,  par  le  moyen  de 
lampes  placées  avec  le  plus  grand  goût.  Au  fond  et  au  lieu  où  avait 
existé  une  cage  appelée  tabernacle,  on  lisait  :  La  Vérité  et  la  Raison 
ont  terrassé  le  Fanatisme.  Au  milieu  de  quatre  pyramides  et  à  environ 
dix  pieds  de  hauteur  était  placé  un  fauteuil,  sur  lequel  alla  se  poser  la 
déesse  de  la  fête.  Après  un  prône  républicain  et  des  hymnes  patrio- 
tiques, tous  les  memJjres  des  autorités  constituées  et  le  peuple  prêtè- 
rent le  serment  de  poursuivre  les  tyrans  et  les  prêtres.  Une  troisième 
salve  d'artillerie  annonça  cette  heureuse  régénération  de  l'esprit  public; 
elle  fut  répétée  par  les  acclamations  les  plus  générales. 

Une  chose  remarquable,  c'est  qu'en  brûlant  les  saints  et  les  saintes 
avec  tous  les  harnais  ecclésiastiques,  la  flamme  en  était  tricolore,  de 
manière  que  l'équipement  même  de  ces  animaux  noirs  a  montré  au  peuple 
les  couleurs  nationales,  comme  pour  dire  :  La  conversion  des  prêtres 
ne  peut  s'opérer  qu'à  leur  dernière  heure.  Une  infinité  de  sans- 
culottes,  égarés  par  la  vermine  religieuse,  avaient  été  incarcérés.  Ils 
m'avaient  fait  demander  à  assister  à  la  fête;  ils  ont  admiré  le  nouvel 
évangile,  ils  ont  prêté  le  serment  de  n'en  jamais  reconnaître  d'autre, 
et  je  les  ai  mis  en  liberté  en  les  embrassant,  au  milieu  des  cris  de  : 
Vive  la  République!  Vive  la  Montagne!  Jamais  fête  ne  fut  plus  gaie  et 
ne  se  termina  mieux. 

P.-S.  Le  i"  jour  de  la  3'  décade-a i  décembre.  ^-  Je  finis  cette  lettre 
à  Amiens,  où  je  suis  déjà  de  retour;  tout  y  est  calme;  mon  coup  de 
filet  et  l'arrêté  que  j'ai  pris  consternent  assurément  les  malveillants. 

Salut  et  fraternité , 

DUMONT. 

Ârch.  nat.,  AF  ii,  i53.  —  De  la  main  d'André  Dumont. 


•0. 
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LES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Arras,  s 0  frimaire  an  ii-io  décembre  ijgS. 

[Laurent  et  Florent  Guiot  mandent  que  ie  bataillon  des  Tuileries  '''  est  arrivé 
à  Arras  le  20  courant.  Un  adjoint  aux  adjudants  gënciraux  '*'  de  l'armée  du  Nord, 
envoyé  au  devant  de  ce  corps  et  qui  avait  été  l'attendre  à  Amiens,  leur  a  dit  que 
ce  bataillon  s'était  bien  conduit  à  Amiens  et  sur  toute  sa  route.  Les  représentants 
sont  embarrassés.  Comment  doivent-ils  ti'aiter  ces  soldats?  Gomme  des  piisonniers 
prévenus  d'un  crime  capital?  Ou  doit-on,  en  les  jugeant  d'après  leur  obéissance, 
la  discipline  qu'ils  ont  observée  dans  la  marche  et  les  signes  de  républicanisme 
qu'ils  ont  montrés  en  entrant  à  Arras,  leur  accorder  une  certaine  latitude  de 
liberté?  —  Ministère  de  la  guerre;  Aiiiwes  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main 
de  Florent  Guiot.  ] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  a  0  frimaire  an  11-10  décembre  ] y g3. 

Citoyens  collègues, 
Je  vous  ai  ëcrit'^'  dans  le  temps  relativement  aux  dénonciations  for- 
mées contre  Peterinck  par  le  Comité  de  surveillance  de  Boulogne-sur- 
Mer.  La  même  dénonciation  vient  de  se  renouveler  avec  chaleur  à  la 
Société  populaire  d'Arras,  et  elle  nous  a  député  quatre  membres,  à 
mon  collègue  et  à  moi,  pour  en  avoir  copie''"',  dans  l'intention  de  vous 
la  porter  à  Paris  avec  d'autres,  dirigées  contre  les  représentants  du 
peuple.  Nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  leur  délivrer  cette  copie, 
attendu  qu'il  est  des  dénonciations  qu'il  faut  vérifier  dans  le  secret,  et 
que  leur  donner  de  l'éclat,  c'est  mettre  les  dénoncés,  s'il  ont  mauvaise 
intention,  dans  le  cas  de  déployer  plus  promptement  leur  perfidie. 
Nous  avons  en  même  temps  pris  des  mesures  pour  nous  assurer  de  la 
conduite  du  général  Peterinck  en  envoyant  un  courrier  à  Isoré,  qui  est 
à  Dunkerque  et  qui  prendra  les  renseignements  nécessaires  sur  sa 
conduite. 


(')  On  se  rappelle  que  ce  bataillon  avait  Charavay,  Les  grades  militaires  sous  la  Ré- 

eu  une  attitude  séditieuse.  Voir  t.  VIII,  volution,  Paris,  1894,  in-S",  p.  16. 
p.  694,  495.  '"  C'est  Laurent  qui  tient  la  plume. 

'■'■'1  Les  adjoints  aux  adjudants  généraux  '*'  Cette   phrase    un    peu    obscure  est 

étaient  des  oiTiciersd'clat-major.  Cf.  Etienne  textuelle. 


[lo  DEC.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  309 

Nous  croyons  devoir  vous  annoncer  en  même  temps  un  trait  de 
vigueur  qu'il  a  fait  vis-à-vis  d'un  bataillon  du  Calvados ,  qui  est  sous 
son  commandement;  vous  en  lirez  le  récit  dans  sa  lettre,  dont  copie 
ci-jointe  '",  et  verrez  ce  qui  l'a  motivé  dans  la  pétition  qui  l'accom- 
pagne. 

Le  versement  des  subsistances  se  fait  avec  une  lenteur  alarmante 
et  menace  notre  armée  d'une  disette  prochaine.  Les  administrations 
s'emparent  malgré  cela  d'une  partie  de  ce  versement  pour  nourrir 
leurs  administrés.  Cela  vient  de  se  pratiquer  dans  la  commune  d'Arras, 
et  demain  nous  nous  proposons  d'en  faire  arrêter  les  auteurs. 

Tandis  que  mon  collègue  Guiot  restera  à  la  correspondance,  je  me 
propose  de  faire  çà  et  là  des  courses  dans  les  campagnes  pour  électri- 
ser  le  cultivateur,  et,  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  à  la  raison,  il  faudra 
malheureusement  le  faire  rendre  à  la  force.  Je  sens  combien  cette  me- 
sure est  désagréable  et  avec  quelle  prudence  il  faudra  l'employer; 
mais  il  n'est  plus  temps  de  pérorer,  il  faut  agir. 

Cependant  il  est  des  districts  qui  fourniront  avec  célérité,  parce  que 
les  administrations  sont  actives;  ceux-là  nous  mettront  à  même,  pen- 
sons-nous, de  subvenir  au  nécessaire  en  attendant  quelques  amas  (»ic). 

La  ville  de  Douai  est  assez  tranquille.  Il  était  temps  que  l'armée 
révolutionnaire  s'en  éloignât  :  les  esprits  s'échauffaient.  Le  calme  qui 
s'est  établi  est  dû  à  la  Société  populaire ,  qui  m'a  paru  assez  bonne  et 
dans  les  principes.  Vous  les'"^'  connaîtrez  dans  un  petit  imprimé  qui 
émane  d'elle  en  réponse  de  celle  de  Lille. 

En  général,  le  système  des  dénonciations  parait  trop  établi  dans 
ces  assemblées,  qui  ne  s'occupent  que  de  récriminations  masquées  et 
de  haines  personnelles.  Je  vous  ai  mandé  dans  le  temps  qu'elles  veu- 
lent aussi  voir  ce  que  contiennent  nos  arsenaux  et  en  parler  en  public. 
J'ai  combattu  ce  double  système  à  Douai  avec  quelque  succès.  La  So- 
ciété a  pris  à  cet  égard  des  mesures  sages,  et  j'ai  eu  la  satisfaction 
d'entendre  de  toutes  parts  les  cris  répétés  de  Vive  la  République!  et 
Vive  la  Montagne! 

Avant  de  quitter  cet  objet,  je  dois  vous  demander  ce  que  je  dois 
faire  d'Ailhot,  ci-devant  Darnicourt,  sociétaire  de  Bouchain,  qui  a 
voulu  à  toute  force  connaître  l'état  des  magasins  de  cette  place,  sous 


'•'  Celte  pièce  manque.  —  <"  C'esl-à-dire  fe»  prmeiptt. 
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les  yeux  de  l'ennemi.  Il  est  en  état  d'arrestation,  et  ses  collègues 
prennent  sa  cause  avec  la  plus  grande  chaleur. 

Les  mesures  que  vous  nous  recommandez  pour  la  rentrée  du  bétail 
sont  déjà  prises  sur  certains  points,  et  sur  d'autres  elles  étaient  pré- 
méditées. Nous  avions  cru  devoir  faire  autour  de  nos  places  une  cein- 
ture de  misère  qui  en  éloignât  l'ennemi. 

Encore  une  solution  :  la  loi  qui  dit  que  tous  les  administrateurs 
suspendus  ou  destitués  rentreront  dans  l'intérieur  est-elle  applicables 
à  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  par  défaut  de  talents  ou  d'inconduite,  sans 
soupçon  néanmoins  d'incivisme?  Gela  ne  me  paraît  pas  devoir  être. 

Nous  avons  en  détention  des  prêtres  non  déprêtrisés,  mais  reconnus 
patriotes  depuis  la  Révolution;  ceci  me  paraît  assez  incompatible,  mais 
enfin  le  public  le  croit.  Quelques-uns  de  nos  collègues  les  ont  fait  ar- 
rêter, le  peuple  les  redemande  et  croit  avoir  perdu  le  paradis.  Faut-il 
les  leur  rendre  contre  du  bon  grain  et  de  bonnes  denrées? 

La  Gazette  d'Arras  vient  d'annoncer  ce  matin  avec  profusion  l'ar- 
restation des  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord.  Ceci  n'est 
que  le  prélude  des  dénonciations  qu'on  fait  pleuvoir  sur  nous  à  la 
veille  des  versements.  Jugez  de  toute  la  perfidie  du  système  de  nos 
ennemis  et  des  entraves  qu'on  nous  prépare,  pour  ne  rien  dire  de 
plus.  Vive  la  République  ! 

Salut  et  fraternité,  Laurent,  Florent  Gdiot. 

[Ministère  de  la  Guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardenncs.  —  De  la  main  de 
Laurent.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  s  0  frimaire  an  ii-io  décembre  lygS. 

[Bar  a  supprimé  un  tribunal  militaire  particulier,  qui  existait  pour  la  division 
de  Maubeuge  :  trEn  conséquence,  j'ai  arrêté  que  le  juge  se  transporterait  sur  les 
lieux  du  délit,  pour  éviter  le  déplacement  des  soldats  et  officiers  cpii  sont  souvent 
obligés  de  s'absenter  en  grand  nombre.  Vous  voudrez  bien  peser  cette  disposition 
et  la  soumettre  à  la  Convention.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  234.  —  D^ta  main  de 
Bar.] 
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UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cassel,  ùo  frimaire  an  ii-io  décembre  lygS. 
(Reçu  le  i4  de'cembre.) 

[Isoré  mande  que  irrarmëe  de  gauche  du  Nordn  est  toujours  dans  les  meilleures 
dispositions;  mais  l'incorporation  ne  se  fait  pas,  et  on  n'envoie  pas  d'étoffes  ou 
d'habit?.  fJ'ai  trouvé  le  moyen  de  chausser  nos  frères;  mais  ce  n'est  pas  assez, 
secondez-moi ,  je  vous  prie.  —  L'ennemi  rétablit  toutes  ses  communications  vers 
Furnes,  entre  Ostende  et  Dunkerque;  il  raccommode  ses  chemins  et  remplit  ses 
redoutes.  Je  sais  qu'il  exerce  mieux  que  jamais  ses  troupes ,  et  que  sa  malice  vou- 
(h-ait  nous  amuser  pour  prendre  un  quartier  d'hiver,  i  —  Il  craint  toujours  pour 
Cambrai  et  Douai!  itDepuis  que  j'ai  quitté  cette  ville  pour  aller  dans  la  Flandre 
maritime,  elle  est  entrée  dans  la  plus  triste  apathie,  et  la  Société  populaire  est 
rentrée  dans  ses  anciennes  erreurs.  Celte  Société  est  froide  comme  le  sol  où  elle 
est  posée.  On  craint  d'y  admettre  des  soldats,  et  les  officiers  s'en  échappent.  On 
a  pour  règle  dans  ce  pays  de  dire  que  les  Sociétés  populaires  doivent  être  compo- 
sées de  citoyens,  et  non  de  mihtaires,  comme  si  les  militaires  n'étaient  pas  des 
citoyens.  51  —  itLes  aristocrates  de  Douai  ont  su  trouver  un  décret  du  i5  mai  der- 
nier, qui  empêche  l'exécution  de  mon  arrêté  sur  la  formation  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire'''.  Les  contre-révolu  lion  noires  vont  devenir  en  force,  si  vous  ne  me  se- 
condez. »i  Le  général  Ferrand  \ient  d'arriver  à  Cassel.  —  Ministère  de  la  guerre; 
Années  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L'EURE-ET-LOIR, 
LA  SARTHE  ET  LA  MAYENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chartres,  20  frimaire  an  11-10  décembre  l'jgS,  7  heures  après  midi. 
(Reçu  le  28  décembre.) 

[  Ijps  nouvelles  que  Thirion  reçoit  sur  les  mouvements  des  Vendéens  lui  inspi- 
rent des  crainles  pour  le  département  d'Eiire-el-Loir,  qui  est  le  grenier  de  Paris; 
c'est  au  Comité  de  salut  public  d'y  envoyer  des  forces.  Dans  un  post-scriptum, 
daté  du  1 1  df'cembre,  il  mande  qu'on  lui  annonce  que  la  ville  du  Mans  est  occu- 
pée pr  l'ennemi.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


'"  Ce  décret  du  i5  mai  179.3  annulait  toute  crc^alion  de  tribunal  extraordinaire  faite 
sans  l'autorisation  expresse  de  la  Convention  nationale. 
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LE  REPRESENTANT  À  BREST  ET  À  CHERBOURG  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Chei'bourg,  20  frimaire  an  11-10  décembre  iJÇjS. 
(Reçu  le  19  de'cembre.  ) 

J'ai  peu  de  choses  encore  à  vous  dire,  citoyens  collègues,  sur  mes 
opérations.  Avant  tout  je  travaille  à  m'instruire.  J'entrevois  cependant 
avec  plaisir  que  l'esprit  qui  règne  ici  est  bon,  ot  vraisemblablement' il 
y  aura  bien  peu  de  coups  de  force  à  frapper.  Cherbourg  est  attaché  à 
la  Révolution,  sans  doute  par  patriotisme,  mais  aussi,  autant  que  j'ai 
pu  le  comprendre,  par  l'espoir  qu'il  a  de  devenir  un  port  très  intéres- 
sant. L'intérêt  particulier  qui  lie  les  hommes  à  la  chose  publique  est 
au  moins  digne  d'indulgence. 

Il  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  sur  cette  partie  de  nos  côtes  toutes 
les  forces  qui  y  seraient  nécessaires,  et  celles  qui  y  sont  n'ont  encore 
aucune  expérience  de  la  guerre.  Ce  sont  de  nouvelles  levées,  et  vous 
savez  qu'en  général,  dans  tout  le  département  de  la  Manche,  il  n'y  en  a 
point  d'autres.  Je  m'efforce  de  les  rendre  capables  de  servir  la  pairie, 
en  encourageant  l'instruction,  dont  elles  ont  tant  besoin.  J'ai  fait  à  cet 
égard  mes  observations  aux  chefs ,  et  je  vais  prendre  des  mesures  pour 
qu'ils  ne  les  perdent  pas  de  vue;  mais  je  vous  répète  qu'il  nou^faut 
incessamment  un  général  pour  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg;  hâtez- 
vous  d'en  désigner  un  digne  de  notre  confiance,  et  qui  ait  les  qualités 
propres  à  la  justifier.  Il  faudrait  encore  un  officier  général  attaché 
spécialement  à  la  presqu'île  du  Cotentin  et  résidant  à  Cherbourg.  Ce 
serait  avec  ces  deux  hommes  que  devraient  être  concertées  toutes  mes 
opérations,  et  il  est  à  craindre  que,  faute  de  ce  concert,  allant  à 
tâtons ,  je  ne  fasse  trop  ou  trop  peu.  Je  ne  vous  demande  pas  de  troupes 
exercées,  quoiqu'il  en  fallût  sur  ce  point  important  du  territoire  de  la 
République;  je  sais  combien  nous  sommes  pressés  par  les  circon- 
stances, mais  du  moins  ne  négligez  pas  d'y  en  faire  passer  aussitôt 
qu'il  sera  possible. 

Dans  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  l'état  du  port,  j'ai  vu  avec 
surprise  qu'on  se  dispose  à  mettre  en  chantier  deux  frégates  de  3o  ca- 
nons de  2/1.  Quoique  le  Comité  ne  puisse  guère  donner  son  attention 
aux  détails  de  la  marine,  je  le  prie  de  ne  pas  passer  trop  légèrement 
sur  les  observations  que  j'ai  à  lui  faire  sur  cette  construction.  Elle  est 
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mauvaise  sous  tous  les  rapports.  D'abord,  pour  construire  ces  frégates, 
il  faudra  du  bois  d'un  échantillon  très  fort,  c'est-à-dire  qu'avec  le 
même  bois  qui  y  entrera  vous  feriez  deux  vaisseaux  de  7/i ,  qui  assu- 
rément vaudraient  mieux  que  les  deux  frégates.  Ensuite  le  port  de 
Cherbourg  n'est  pas  propre  pour  l'armement  de  ces  bâtiments,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  assez  d'eau.  Les  frégates  toucheront  nécessairement  à 
moitié  marée  et  sur  un  fond  très  dur;  or  une  frégate  qui  touche  est  à 
peu  près  une  frégate  perdue.  Ajoutez  qu'il  est  impossible  que  des  fré- 
gates de  cette  force  soient  d'une  bien  grande  utilité;  elles  ne  peuvent 
pas  se  battre  en  ligne  comme  des  vaisseaux,  et  leur  marche  est  en 
général  très  médiocre.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  elles  ont  un  très  gnmd 
désavantage ,  car  la  première  et  la  principale  force  d'une  frégate  doit 
être  la  supériorité  de  sa  marche.  Mais  avez-vous  assez  de  bois  pour 
sacrifier  celui  qui  est  destiné  aux  vaisseaux  de  ligne?  Ou  avez-vous  re- 
noncé au  projet  d'en  construire?  Je  vous  le  répéterai  mille  fois,  jusqu'à 
ce  que  vous  m'ayez  entendu  :  que  nous  faut-il  maintenant?  des  fré- 
gates d'une  construction  facile,  et  par  conséquent  prompte,  pour  que 
nous  puissions  remplir  le  vide  qu'éprouve  notre  marine  à  cet  égard. 
Si  vous  aviez  besoin  pour  vos  armées  de  terre  d'un  renfort  de  troupes 
légères,  vous  méprendriez-vous  au  point  de  les  monter  et  de  les  armer 
comme  la  cavalerie  pesante?  L'erreur  est  ici  la  même;  je  vous  l'ai  écrit 
de  Brest,  je  vous  le  dis  encore  de  Cherbourg,  et  je  vois  avec  regret 
que  le  temps  s'écoule  et  que  des  idées  systématiques  reculent  le  but 
auquel  nous  devons  tendre.  Cherbourg  peut  construire  de  bonnes  cor- 
vettes, peut-être  des  frégates  ordinaires;  il  serait  possible  d'y  faire 
ces  canonnières  comme  on  en  fait  à  Brest,  portant  à  une  seule  batterie 
la  canons  de  18  et  G  de  8.  Voilà  les  bâtiments  qu'on  peut  construire 
à  Cherbourg.  Dans  la  suite,  si  l'on  fait  à  ce  port  les  grands  travaux 
projetés  depuis  (juehjue  temps,  il  recevra  peut-être  les  plus  gros  vais- 
seaux, mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  à  ce  point-là. 

Notre  situation  sur  mer  est  vraiment  déplorable.  Nous  n'avons  pas 
un  seul  bâtiment  de  force  respectable  à  croiser  dans  la  Manche.  La 
Levrelle,  de  18  canons,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant;  encore  faut- 
il  qu'elle  parte,  pour  conduire  à  Brest  quelques  cargaisons  intéres- 
santes. Cependant  cette  station  mériterait  bien  de  fixer  vos  regards, 
car  d'ici  on  peut  aisément  inquiéter  le  commerce  ennemi;  mais  il 
faudrait  pour  cela  trois  fortes  frégates  et  deux  corvettes,  outre  les 
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petits  avisos  qui  sont  déjà  ici,  et  qui  doivent  être  comptés  pour  peu  de 
chose. 

Je  vous  invite  à  ne  pas  perdre  un  moment  pour  nous  envoyer  des 
fusils.  Vous  savez  que  nous  en  manquons.  Veuillez  exciter  sur  ce  point 
la  sollicitude  du  ministre  de  la  guerre.  Il  nous  faudrait  au  moins 
3,00  0  fusils;  cette  quantité  ne  suffira  pas,  mais  du  moins  elle  pourra 
fournir  aux  premiers  besoins. 

Jeanbon  Saint-Andbé. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  a  0  frimaire  an  11-10  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  Î28  de'cembrc.) 

[rtLaplanche  fait  passer  copie  de  la  lettre  qu'il  écrit  au  ministre  de  la  guerre 
pour  l'inviter  h  envoyer  h  Caen  trois  cents  hommes  d'infanterie  bien  armés  et 
ayant  fait  ia  guerre,  et  surtout  un  délachemont  de  l'ancienne  cavalerie,  ces  troupes 
lui  étant  nécessaires  pour  ia  suite  de  ses  opérations  et  on  assurer  le  succès.  11  prie 
le  Comité  de  donner  l'ordre  au  ministre  de  précipiter  le  départ  de  ces  troupes.» 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  q68.  Analyse.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  3  0  frimaire  an  11-10  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

Citoyens  collcgnes, 

Le  sans-culotte  Philippe,  qui  vous  remettra  ma  lettre,  est  envoyé 
vers  vous  par  la  Société  populaire  révolutionnaire  de  cette  ville;  c'est 
un  citoyen  probe  et  vraiment  républicain.  Vous  pouvez  prendre  con- 
fiance à  ce  qu'il  vous  dira  sur  la  situation  de  la  ville  de  Brest,  sur  la 
nécessité  d'y  établir  un  tribunal  révolutionnaire,  que  je  vous  avais 
demandé  par  ma  lettre  du  ao  octobre  dernier  (vieux  style),  laquelle 
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est  demeurée  sans  réponse  *".  Il  vous  parlera  d'une  affaire  particulière 
à  moi,  de  laquelle  jusqu'à  ce  moment  je  n'avais  pas  pensé  devoir  vous 
occuper.  Si  on  avait  osé  me  calomnier  auprès  de  vous,  au  moment 
même  où  je  régénérais  ici  les  autorités  administratives  et  faisais  em- 
prisonner les  gens  suspects,  et  si,  dans  la  vue  de  me  faire  perdre  la 
confiance  des  patriotes  de  Brest,  on  répandait  le  bruit  que  vous  m'a- 
viez dénoncé,  le  citoyen  Philippe  vous  produira  des  pièces  qui  vous 
apprendront  la  vérité  sur  mon  compte,  et  vous  verrez  peut-être  que 
tel  homme  qui  a  cherché  me  nuire ,  a  menti  à  sa  conscience  en  signant 
les  contraires  (^sic). 

Breabd. 
[Ministère  de  la  marine;  BB',  38.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DE  L'OUEST 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Nantes,  a  o  frimaire  an  ii-io  décembre  tjgS. 

Citoyens  mes  collègues, 
Voici  la  huitième  victoire  que  les  troupes  de  la  République  viennent 
de  remporter  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  contre  la  bande  des  bri- 
gands commandée  par  Charette.  Cette  horde,  chassée  de  l'île  de  Bouin, 
et  forte  encore  de  cinq  à  six  mdles  hommes,  est  venue  le  17,  par  la 
forêt  de  Touvois,  joindre  la  route  de  Nantes  et  attaquer  le  poste  de 
Légé,  confié  aux  ordres  de  l'adjudant  général  Guillaume.  L'attaque 
a  été  très  vive  et  très  opiniâtre.  L'ennemi  a  soutenu  notre  feu  pendant 
deux  heures  et  demie.  Trois  cents  coups  de  canon  affaiblissant  ses 
forces,  il  a  commencé  à  s'ébranler.  Alors  le  pas  de  charge  a  été  battu; 
sur-le-champ  le  110'  régiment  a  franchi  ses  retranchements  du  côté 
de  la  route  de  Nantes;  le  bataillon  de  la  Charente  s'est  précipité  à 
travers  les  haies  et  les  buissons  qui  couvraient  les  brigands,  et  ceux-ci, 
enfoncés  de  toutes  parts,  se  sont  enfuis  dans  les  bois.  Les  braves  dé- 
fenseurs de  la  République,  que  ie  défaut  de  souliers  avait  retenus 
dans  les  tentes,  se  sont  enveloppés  les  pieds  avec  du  linge  et  ont 
combattu  avec  leurs  camarades.  Quelle  bravoure! 

">  Cette  lettre  nous  manque. 
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Parmi  les  courageux  républicains  qui  se  sont  signalés  dans  cette 
journée,  il  en  est  un  surtout  qui  s'est  acquis  un  titre  glorieux  à  la  re- 
connaissance nationale,  c'est  le  citoyen  Mathurin  Tandy,  sous-lieute- 
nant du  génie.  Atteint  d'une  balle  qui  lui  a  percé  l'épaule,  il  n'en  est 
pas  moins  resté  parmi  les  soldats;  il  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
les  encourager  et  de  leur  distribuer  des  cartouches. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  cet  événement  ait  été  accompagné  d'un 
autre  qui  n'est  plus  d'un  genre  nouveau?  Cinquante-huit  individus, 
désignés  sous  la  dénomination  de  prêtres  réfractaires,  sont  arrivés 
d'Angers  à  Nantes;  aussitôt  ils  ont  été  enfermés  dans  un  bateau  sur 
la  Loire;  la  nuit  dernière,  ils  ont  été  tous  engloutis  dans  cette  rivière. 
Quel  torrent  révolutionnaire  que  la  Loire! 

Salut  et  fraternité.  Carrier. 

[Collection  de  M.  Etienne  Charavay  '''.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  BREST 

ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DE  L'OUEST 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Baugé,  3  0  frimaire  an  11-10  décembre  ijgS. 

[Prieur  (de  la  Marne)  et  BourboKe  viennent  d'arriver  ë  Baugé  avec  le  gt'néral 
Marceau.  Ils  apprennent  que  les  crbrigands?)  ont  dté  repoussés  jusqu'à  la  Flèche 
et  ont  évacué  celle  ville  ce  matin,  pour  se  porter  sur  le  Mans.  rrDans  toutes  les 
attaques  qui  ont  eu  lieu  depuis  Angers ,  où  l'ennemi  a  perdu  un  nombre  considé- 
rable d'hommes,  nous  avons  à  regretter  dix  rcj)ublicains,  parmi  lesquels  se  trouve 
Boiiin-Marigny,  général  de  brigade,  commandant  la  cavalerie.  11  a  été  tué  d'un 
boulet  de  canon  en  harcelant  les  brigands  sur  leurs  derrières  au  moment  m(?me  de 
l'attaque  d'Angers;  il  élait  d'un  courage  audacieux,  et  l'armée  regrette  en  lui  un 
excellent  commandant  de  troupes  légères.  —  Dans  toutes  les  communes  où  ont 
passé  les  brigands,  nous  avons  consulté  le  peuple  sur  l'impression  que  cette  horde 
avait  faite  sur  lui  ;  partout  ils  sont  en  exécration  comme  voleurs ,  en  horreur  comme 
fanatiques  et  royahstes;  et  cette  armée,  composée  de  prêtres  réfractaires,  de  gabe- 
lous,  (le  banqueroutiers,  de  rats  de  cave,  de  clercs  de  procureurs,  de  valets  d'émi- 

'•)  Le  Procès -vei-bal  de  la  Convention,  marge,  avec  la  signature  de  M.-J.  Chénier): 
t.  XXVII,  p.  ao4.  donne  une  courte  analyse  (rRenvoyé  au  Comité  de  salut  public,  et 
de  celte  lettre  de  Carrier,  cl  la  fait  suivre  de  l'insertion  au  Btdletin  de  la  lettre  de  Car- 
celte  mention  (qui  se  trouve  également  en  rier.» 
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grés,  de  religieux,  de  religieuses,  de  marquises,  de  comtesses,  de  ci  devant 
nobles,  laisse  après  elle  une  telle  infection  morale  et  physique  qu'elle  est  appelée 
dans  tous  le  pays  qu'elle  parcourt  l'Armée  des  puants,  n  —  Dans  un  post-scriptum 
daté  de  la  Flèche,  le  ii  décembre,  ils  annoncent  la  triste  nouvelle  de  l'arrivée 
des  Vendéens  au  Mans,  et  transmettent  un  échantillon  des  assignats  royaux  que 
fabriquent  les  rebelles.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Cotes  de  Brest.  — 
De  la  main  de  Bourbotte.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  EN  VENDEE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Fontenuy-le-Peup^e ,  20  frimaire  an  11-10  décembre  lygS. 
(Reçu  le  20  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Lequinio  :  1°  «11  prévient  qu'à  l'instant  se  présentent  à  lui  les 
citoyens  Jean  Joseph ,  Jean  Cadet  Garcassonne  et  Michel  Grémieu ,  capitaine  en  chef 
dans  les  charrois,  munis  d'une  autorisation  des  représentants  Pomme,  Servière  et 
Gharljonnier,  en  date  du  20  octobre  dernier,  pour  parcourir  les  départements  afin 
d'y  acheter  des  chevaux  et  mulets.  Il  dit  qu'il  en  prévient  le  minisire  par  le  même 
courrier.n  —  Arch.  nat.,  D  m,  353.  Analyse.  —  a°  U  envoie  un  mémoire  qui 
soulève  des  questions  importantes,  qu'il  faut  résoudre  sans  délai'''.  «D'après  la  loi 
qui  vous  confie  tous  pouvoirs,  vous  voudrez  me  mettre  à  même  de  terminer  cette 
affaire,  où  les  intérêts  de  la  République  se  trouvent  compromis;  la  simple  lecture 
vous  fera  sentir  combien  cela  est  urgent,  puisque  chaque  jour  de  retardement  em- 
porte q5  florins  au  Trésor  national.»  —  Arch.  nat..  Dm,  353.] 


LES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Chauvirp-Dragon  (Saint-Jean-de-Luz),  a  0  frimaire  an  11- 
10  décembre  ijgS.  (Reçu  le  18  décembre.) 

[Garrau,  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  et  Pinet  ont  appris  avec  surprise  et 
douleur  la  démarche  illégale  du  conseil  général  de  la  commune  de  Rayonne, 
qui  s'est  permis  d'envoyer  une  délégation  au  Comité  de  salut  public.  Ils  donnent 
des  détails  sur  la  situation  de  l'armée.  Us  s'occupent  toujours  d'en  extraire  les 
dix  mille  hommes  demandés  par  le  Comité  pour  l'armée  de  l'Ouest,  mais  ils 

'''  II  s'agit  d'un  navire  chargé  de  fro-  laiac  demande  qu'on  lui  paye  son  fret  ou 
meni,  pris  en  mer  et  déclaré  de  mauvaise  qu'on  l'autorise  à  prendre  un  fret  d'eau- 
prisc  par  ie  tribunal  compétent.  Le  capi-         de-vie. 
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n'ont  pas  encore  reçu  d'ordre  du  Conseil  exécutif  à  ce  sujet.  Ils  ont  appris  avec 
plaisir  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à  Rergerac  :  Garrau  se  propose 
de  se  rendre  dans  cette  ville  avec  un  officier  d'artillerie.  —  Arch.  nat. ,  AF 11,  262. 
—  De  la  main  de  Monestier  {du  Puy-de-Dôme).] 


m  DES  BEPR]ÉSEMANTS  X  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Blieskasiel,  a 0  frimaire  an  11-10  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

Etant  seui  ici,  j'ai  reçu  et  ouvert,  citoyens  collègues,  votre  lettre  du 
i5  aux  représentants  près  l'armée  de  la  Moselle'^'.  Le  général  Hoche 
m'a  communiqué  celle  que  vous  lui  avez  écrite.  Il  verra  arriver  avec 
plaisir  les  dix  mille  hommes  des  Ardennes  que  vous  lui  annoncez. 
Il  espère  cependant  agir  avant  leur  arrivée.  On  me  dit  beaucoup  de  bien 
de  ce  général,  et,  quoique  je  l'aie  encore  peu  vu,  j'augure  bien  de  lui. 

Je  vais  m'occuper  ici,  citoyens  collègues,  de  l'objet  de  ma  mission'"'"; 
j'y  mettrai  tout  le  zèle  et  l'activité  possible;  mais  je  vous  observe  que, 
n'y  ayant  ici  aucun  autre  représentant ,  je  suis  à  tout  instant  interrompu 
dans  mon  travail.  Ehrmann  est,  dit-on,  malade  à  Saarbrûck;  Baudot 
et  Lacoste  sont  à  Strasbourg,  et  je  m'aperçois  déjà  que  les  choses  iront 
mal,  si  vous  ne  donnez  pas  à  cette  armée  des  représentants  bien 
choisis.  Le  soldat  est  bon ,  mais  il  y  a  bien  des  officiers  mauvais  et  qui 
doivent  être  surveillés  ;  ceux-ci  donnent  souvent  aux  soldats  l'exemple 
du  pillage,  ainsi  que  celui  de  la  désorganisation. 

Salut  et  fraternité,  votre  collègue,  Faure. 

[Ministère  de  la  marine,  BB',  38.  —  De  la  main  de  Faure  '''.] 

C  Voir  plus  haut,  p.  a  où.  <''  Nous  ignorons  à  quel  litre  cette  let- 

f''  Faure  avait  été  envoyé  à  rannée  de  tre  d'un  représentant  à  l'armée  de  la  Mo- 

la  Moselle,  par  décret  du  17   novembre  selle  se  trouve  dans  les  archives  du  ministère 

1798,  pour  y  organiser  les  troupes  à  che-  de  la  marine ,  quoiqu'elle  ne  se  rapporte  en 

val.  (Voir  t.  VIII,  p.  igi.)  rien  à  la  marine. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS   DANS  LE  JURA  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Dôle,  '2  0  frimaire  an  11-10  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

[Prost  a|)pren<l  que  (rie  nommd  Bonque,  de  Dôle,  destitué  de  ses  fonctions 
forestières  et  échappé  à  la  réclusion ,  a  trouvé  le  secret  de  s'introduire  dans  les 
Comités ,  qu'il  y  répand  doucement  le  poison  de  la  calomnie  contre  les  meilleurs 
patriotes  et  les  représentanis  du  peuple.  1  —  rr  11  sera  facile  à  reconuaître,  il  est  petit  de 
taille,  d'une  figure  noire,  triste,  sombre,  taché  de  petite  vérole.  C'est  un  royalistfi 
enragé,  qui  se  déguise  sous  le  vernis  patriotique,  intrigant,  faussaire  et  escroc. 
Il  a  été  secrétaire  du  club  Lameth,  séant  h  Dôle  aux  Cordeliers,  lequel  a  fourni 
sept  présidents  pour  Cohlentz;  il  a  été  chassé  de  la  Société  populaire  pai-  l'una- 
nimité; on  ignore  comment  il  s'y  était  glissé.  Je  fais  passer  pareU  avis  au  ministre 
de  l'intériem-,  chez  qui  il  a  trouvé  le  secret  de  s'inlroduire;  il  est  essentiel  qu'uu 
pareil  homme  soit  signalé  et  connu.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  186.  —  De  la  niain  de 
Prost.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ai  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijgS. 

Présents  :  R.  Lindet,  Barère,  Carnot,  Couthon,  Billaud-Varcnne, 
Robespierre. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  compagnie  de  garde 
nationale  à  cheval,  qui  s'est  formée  dès  le  commencement  de  la  Révo- 
lution dans  la  commune  d'Yvetot,  et  qui  avait  pour  objet  d'escorter  les 
grains,  d'assurer  la  navigation  et  de  proléger  les  bâtiments  qui  remon- 
taient la  Seine  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  est  composée  de 
pères  de  familles,  de  chefs  de  manufactures,  de  fabriques  et  d'ateliers 
qui  entretiennent  un  grand  nombre  d'ouvriers;  que  l'exécution  litté- 
rale du  décret  du.  .  J^\  qui  met  en  réquisition  et  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  les  corps  et  compagnies  de  cavalerie  de  garde 

'■"  Il  s'agit  sans  doute  du  décret  du  3  5  juillet  1793,  qui  mettait  en  réquisition  les 
gardes  nationales  à  cheval  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 
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nationale,  serait  très  préjudiciable  aux  fabriques  et  aux  manufactures; 
que  l'on  ne  pourrait  enlever  à  celles  d'Yvetot  les  citoyens  qui  sont 
à  leur  tête  sans  compromettre  les  moyens  de  subsistances  de  cinq  ou 
six  mille  ouvriers,  et  sans  porter  à  ces  fabriques  et  manufactures  une 
atteinte  qui  opérerait  leur  anéantissement  et  occasionnerait  à  la  Répu- 
blique une  perte  difficile  à  réparer; 

Considérant  que  ces  chefs  de  fabriques  et  de  manufactures  sont  eux- 
mêmes  en  réquisition  pour  soutenir  et  continuer  leur  profession,  en- 
tretenir l'industrie,  employer  les  ouvriers,  fournir  aux  besoins  et  à  la 
consommation; 

Considérant  qu'ils  offrent,  en  continuant  leurs  travaux,  de  se  faire 
remplacer  par  un  pareil  nombre  de  citoyens,  qui  ne  seront  pas  pris 
dans  la  première  classe,  qui  seront  montés,  habillés  et  armés  à  leur 
frais  sans  occasionner  aucune  dépense  à  la  République;  que  ces  offres 
remplissent  le  double  objet  que  l'on  se  propose  en  procurant  pour  les 
armées  la  cavalerie  nécessaire  et  en  maintenant  dans  la  plus  grande 
activité  toutes  les  fabriques  et  manufactures; 

Arrête  que  les  citoyens  de  la  commune  d'Yvetot,  pères  de  familles, 
chefs  de  fabriques,  de  manufactures  ou  d'ateliers,  pourront  se  faire 
remplacer  individuellement  en  fournissant  un  citoyen  armé,  habillé  et 
monté  à  leurs  frais,  qui  sera  reçu  par  le  directoire  du  district  et  sera 
dès  lors  à  la  solde  de  la  République. 

Les  citoyens  qui  sont  autorisés  à  se  faire  remplacer  se  présenteront 
au  directoire  du  district,  auquel  ils  justifieront  qu'ils  sont  dans  le  cas 
prévu  par  le  présent  arrêté,  et  se  soumettront  à  continuer  d'entretenir 
leurs  ouvriers  et  à  maintenir  leurs  fabriques  et  manufactures. 

R.  Lindet'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  la  commune  du  Blanc- 
Mesnil,  district  de  Gonesse,  fait  abattre  des  arbres  dont  la  disposition 
est  réclamée  par  des  propriétaires  riverains;  que  cet  abattage,  fait 
sans  les  soins  convenables,  peut  empêcher  que  le  bois  soit  employé 
utilement  au  charronnage,  et  qu'il  convient  de  le  suspendre  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  droit,  qui  a  été  différemment  résolue  par  plusieurs 
autorités  constituées,  soit  suflisament  éclaircie, 

"'  Arcb.  nat.,  AF  11,  iy8.  —  De  la  main  de  R.  Liitdet. 


[n  DEC.  1793.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  321 

Arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  empêcher  que 
l'abattage  des  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics  de  ladite  com- 
mune, autres  que  les  grandes  routes,  puisse  être  continué  avant  que 
le  droit  de  propriété  ait  été  ultérieurement  décidé,  et  à  réprimer  par 
tous  les  moyens  qu'il  croira  convenables  tout  rassemblement  ou  toute 
opposition  qui  pourraient  avoir  lieu  à  ce  sujet. 

CaBNOT,  BiLLAnD-VABENNE,  B.  BaRÈRE,   R.   LiNDET '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  présentation  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  a  nommé  pour  commissaires  civils  et  nationaux  des 
îles  du  Vent  les  citoyens  Sijas,  Chrétien  et  Bétrine.  Ils  sont  chargés'-' 
de  partir  incessamment. 

B.  Barère,  Billaud-Varenivk,  R.  Lindet'^'. 

k.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  9°  bataillon  du  dis- 
trict de  Lille,  de  la  première  réquisition,  est  complètement  armé  et 
équipé,  instruit  et  organisé,  arrête  que  ce  bataillon  sera  provisoire- 
ment conservé,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  ce  bataillon  se  rende  sur-le-champ  à  Toulon. 

Carnot  '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  peut  être  important 
de  faire  connaître  aux  peuples  avec  lescjuels  la  République  avait  (sic) 
des  relations  le  nouveau  système  de  poids  et  mesures  qu'elle  a 
adopté,  arrête  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  fera  remettre 
au  citoyen  Dombey '^',  qui  part  pour  l'Amérique  septentrionale,  un  mètre 
en  cuivre  divisé  et  un  grade  pareUlement  divisé,  dans  la  forme  arrêtée 
pour  les  étalons,  dont  elle  passera  la  dépense  en  compte  sur  les  fonds 
délivrés  à  cette  fabrication. 

C.-A.  Priedr,  Billaud-Varenne,  B.  Barère,  R.  Lindet'*'. 

6.  Le  Comité  de   salut  public,   considérant  qu'il   est   nécessaire 

<■'   Arcb,  nal.,  AF  II,  20.  "'  II  s'.ngit  du  botaniste  Joseph  Dombey. 

'*'  Textuel.  Il  fut  pris  en  route  par  des  corsaires  et 

'''  Arcb.  nat. ,  AF  11,  3oa.  —  De  la  mourut  an  prison.  Voir  plus  loin  l'arrêté 
main  de  Barère.  n°  7,  du  1 6  décembre. 

(*)  Arcb.  nal..  AF  11,  3oi.  —  De  la  '"  Arcb.  nat.,  AF  11,  67.  —  Z)e /a  mai» 

main  de  Carnot.  de  R.  Lindet.  —  Non  enregùlré. 

comté  DE  SALUT  POBLIC.  —   II.  SI 
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d'établir  des  usines  à  bras  dans  1  église  des  Quatre -Nations,  arrête 
que  le  département  de  Paris  mettra  la  ci-devant  église  des  Quatre- 
Nations  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  et  des  trois  adminis- 
trations de  la  fabrication  des  armes,  pour  y  établir  des  usines  à  bras. 

C.-A.  PriedrW. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'une  des  armes  les  plus 
meurtrières  que  les  troupes  ennemies  emploient  contre  nous  est  l'obusier, 
qu'il  se  fabrique  partout  un  très  grand  nombre  de  canons,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  fabriquer  des  obusiers  de  préférence;  arrête  :  1°  que  les 
fonderies  de  Paris  seront  occupées  pendant  deux  mois,  à  commencer 
du  1"  nivôse  (21  décembre),  à  ne  fondre  que  des  obusiers;  9°  que 
les  directeurs  des  fonderies  rendront  compte  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, toutes  les  décades,  des  quantités  d'obusiers  qu'ils  auront  fondus 
et  livrés;  3°  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

R.  LiNDET,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  28  août  tous  les  ouvriers  sont  en  réquisition  pour  travailler 
aux  armes;  que  plusieurs  des  ouvriers  mis  en  réquisition  dans  un  ate- 
lier en  sortent  quelque  temps  après  pour  exécuter  des  ouvrages  par- 
ticuliers et  privent  ainsi  la  République  des  armes  qu'ils  auraient  pu 
fabriquer;  que  d'autres  vont  courant  sans  cesse  d'un  atelier  à  l'autre, 
et  empêchent  par  ce  déplacement  continuel  que  l'on  puisse  juger  de 
leur  capacité  et  compter  sur  leur  travail;  qu'il  en  est  enfin  qui  ne 
changent  d'atelier  que  pour  y  apporter  un  esprit  de  désordre  et  de 
désorganisation;  arrête  :  1°  que  l'on  ne  recevra  dans  aucun  atelier 
que  des  ouvriers  ayant  au  moins  deux  ans  d'apprentissage  d'un  travail 
analogue  à  celui  qu'ils  feront  dans  l'atelier  oii  ils  voudront  travailler; 
2°  que  le  prix  des  journées  de  travail  sera  uniforme  dans  tous  les  ate- 
liers; que  le  minimum  sera  de  3  livres  et  le  maximum  de  5  livres; 
3°  que  le  prix  de  la  journée,  entre  ces  deux  extrêmes,  sera  déterminé 
par  le  directeur  ou  inspecteur  de  l'atelier,  en  raison  de  la  capacité  de 
chacun;  4°.  qu'aucun  ouvrier,  travaillant  déjà  dans  un  atelier  pour  les 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  21/1.  —  iVon  eure-  '"  Arch.  nat.,  AF 11,  ai4.  —  Non  enre- 

gittré.  gittré. 
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armes,  n'en  pourra  sortir  pour  travailler  ailleurs,  même  dans  un  autre 
atelier,  sans  la  permission  du  directeur,  du  régisseur  ou  de  l'inspec- 
teur; 5°  comme  la  loi  du  28  août  met  tous  les  ouvriers  en  réquisition 
pour  travailler  aux  armes,  et  que  celle  du  18  brumaire*"  punit  de 
deux  années  de  fers  ceux  qui  empêchent  l'exécution  des  réquisitions, 
les  directeurs,  régisseurs  et  inspecteurs  seront  chargés  de  faire  revenir 
dans  leur  premier  atelier  ceux  qui  en  seraient  sortis  pour  aller  tra- 
vailler ailleurs;  6°  les  Comités  révolutionnaires  des  sections  de  Paris, 
les  trois  administrations  des  armes,  les  directeur,  régisseur,  inspec- 
teur de  chaque  atelier,  seront  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  7°  le  présent  arrêté  sera  affiché 
dans  chaque  atelier,  envoyé  aux  Comités  révolutionnaires  des  sections 
et  aux  administrations. 

Carnot'^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  le  citoyen  Vauquelin  a 
mis  en  réquisition  plusieurs  chaudières  qui  étaient  dans  l'inactivité  à 
Orléans,  pour  être  employées  aux  travaux  du  salpêtre,  et  que  ces 
chaudières  exigent  des  réparations,  arrête  que  le  citoyen  Jars,  pro- 
priétaire des  martinets  à  Essonnes,  est  autorisé  à  faire  travailler  un 
de  ses  martinets  pour  les  ustensiles  nécessaires  à  la  fabrication  du 
salpêtre,  sous  la  condition  expresse  que  les  autres  seront  employés 
à  la  fabrication  des  lames  de  fusil  dont  il  est  chargé,  et  à  livrer  les 
calandres  des  chaudières  qui  sont  nécessaires  aux  ateliers  de  poudre 
et  salpêtre. 

C.-A.  PmEnR»), 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  à  la  Ré- 
publique de  donner  la  plus  grande  activité  aux  travaux  du  salpêtre, 
charge  le  citoyen  François  Guillemin,  apothicaire  aide-major  à  l'armée 
de  l'Ouest,  de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  donner  à 
la  mission  dont  Vauquelin  et  Jacotot  son  chargés  '*'  toute  l'énergie  que 
les  besoins  exigent,  de  se  concerter  avec  les  autorités  constituées  pour 

'■'  On   trouvera   le   texte  de  celle  loi ,  <^'  Arrh.  nat. ,  AF  ii ,  u  1 7.  —  Non  enre- 

l.  VIII,  p.  393.  gittré. 

'«  Arch.  nal.,  AF  11,  ai4.  —  Non  enre-  '♦>  Voir  t.  VII,  p.  601,  et  l.  VIII,  p.  19 

giltré.  et  ao. 
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accélérer  l'exploitation  du  salpêtre  dans  le  département  d'Indre-et- 
Loire  et  autres  circonvoisins,  et  lui  donne  en  conséquence  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  mettre  en  réquisition  les  choses  et  les  personnes  et 
pour  lever  les  obstacles  que  pourraient  opposer  à  la  récolte  du  sal- 
pêtre la  malveillance,  l'inertie  et  les  préjugés. 

C.-A.  PmEon  (!'. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


SEIZIEME  SEANCE  (358'). 
ai  frimaire  an  11-11  décembre  1798. 

Présidence  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  contributions,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  nomme  à  la  place  de  directeur  de  la  régie  nationale  de 
l'enregistrement  à  Nevers,  département  de  la  Nièvre,  vacante  par  la 
destitution  du  citoyen  Camuzat-Riauzé,  le  citoyen  Garnier,  ci-devant 
inspecteur  dans  la  même  [régie] ,  et  actuellement  employé  dans  la  régie 
centrale. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  du  décret  du  18  fri- 
maire '^',  nomme  le  citoyen  Thévenet  à  la  place  de  garde-magasin  gé- 
néral des  effets  provenant  de  la  dépouille  des  églises. 

Sur  la  communication  faite  au  Conseil  exécutif  provisoire  par  le 
tribunal  du  1"  arrondissement  du  département  de  Paris,  concernant 
une  pièce  légalisée  par  Châteaufort,  ci-devant  consul  général  de  France 
à  Lisbonne; 

Considérant  que,  le  6  août  1798  (vieux  style),  époque  de  la  léga- 
lisation de  la  susdite  pièce,  Châteaufort  n'était  revêtu  d'aucune  fonction 
consulaire,  ayant  été  destitué  dès  le  91  septembre  1792; 

Considérant  en  outre  que  Tibère  Leblanc,  chancelier  du  consulat, 
provisoirement   chargé   des  fonctions  consulaires   à  Lisbonne,  s'est 

'')  Arch.  nat.,  AFn,  217.  — Nonenre-  nommer  nu  garde-magasin  général  et  un 

gittré.  contrôleur  spour  recevoir  les  dons  palrio- 

>')  Parce  décret,  la  Convention  avait  tiquesprovenantdeladépouille  deséglises», 

chargé  le  Couseil  exécutif  provisoire   de  (Procès-verbal,  t.  XXVII,  p.  70  et  71.) 
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permis,  non  seulement  de  légaliser  une  pièce  rédigée  suivant  les  formes 
de  l'ancien  régime,  mais  de  faire  certifier  sa  signature  par  un  consul 
destitué  et  d'y  faire  apposer  le  sceau  royal; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Tous  les  actes  consulaires  signés  par  Châteaufort  après  le  com- 
mencement de  février  1793,  époque  de  la  notification  de  sa  destitu- 
tion, doivent  être  considérés  comme  nuls; 

2°  Tibère  Leblanc,  chancelier  du  consulat  de  Lisbonne,  qui  a  osé 
faire  certifier  sa  signature  par  Châteaufort,  au  mépris  des  ordres  du 
Conseil ,  et  y  apposer  le  sceau  royal ,  sera  destitué  sur-le-champ  et  sommé 
de  se  rendre  en  France  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  sous  peine 
d'être  traité  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  contre  l'émigration; 

3°  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de 
cet  arrêté; 

4°  Les  copies  de  cette  décision  et  du  rapport  qui  y  a  donné  lieu 
seront  envoyées  au  trihunal  du  1"  arrondissement  du  département  de 
Paris. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à  la  pétition  pré- 
sentée par  le  citoyen  Pontèves,  ci-devant  chevalier  profès  de  l'ordre 
de  Malte,  pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie  de  sa  commanderie 
de  Sainte-Anne,  le  Conseil  a  adopté  un  projet  d'arrêté  portant  que  ce 
citoyen  doit  être  considéré  comme  bénéficier  supprimé,  et  qu'à  ce  titre 
le  bail  à  vie,  qui  lui  a  été  passé  le  a 7  mai  1786  par  l'ordre  de  Malte 
de  la  ci-devant  commanderie  de  Sainte-Anne,  est  résilié  à  partir  du 
1"  janvier  1798,  aux  termes  de  la  loi  du  ai  décembre  1790;  or- 
donne en  conséquence  à  l'administration  du  département  du  Gard 
d'exécuter,  à  l'égard  des  biens  de  ladite  commanderie,  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  relatives  aux  domaines  nationaux. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil,  informé  que 
le  département  de  la  Marne  a,  par  ses  arrêtés  des  sU  et  28  vendé- 
miaire (i5  et  19  octobre  1798),  confisqué  au  profit  de  la  Répu- 
blique la  maison  du  citoyen  Ricard ,  cultivateur,  et  celle  de  la  citoyenne 
veuve  Sagney,  situées  sur  la  commune  de  Moncelz,  sur  le  motif  que 
ces  propriétaires  n'avaient  pas  effacé  les  signes  féodaux  desdites  mai- 
sons, conformément  à  la  loi; 

Considérant  que  les  certificats  et  procès-verbal  de  la  municipalité 
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de  Moncetz  attestent  qu'à  l'époque  de  i'arrivée  des  commissaires,  en- 
voyés le  7  vendémiaire  (98  septembre)  par  le  département  pour  con- 
stater s'il  existait  .des  armoiries  sur  les  maisons  et  édifices,  la  loi  du 
1"  août  qui  les  proscrit  n'avait  pas  encore  été  promulguée  dans  ladite 
commune  et  ne  le  fut  que  six  jours  après; 

A,  sur  la  proposition  du  ministre,  adopté  un  projet  d'arrêté  por- 
tant cassation  desdits  arrêtés  du  département  de  la  Marne  des  2/1  et 
28  vendémiaire  derniers. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire a  adopté  un  projet  d'arrêté  tendant  à  déclarer  nulle  toute  délibé- 
ration des  municipalités  qui  ont  ordonné  ou  ordonneraient  l'arrestation 
de  marchandises  dont  l'exportation  pour  le  compte  de  négociants 
suisses  et  genevois  ou  autres  citoyens  de  nations  neutres  n'est  point 
prohibée,  et  a  arrêté  en  conséquence  que  quinze  ou  vingt  ballots  de  toile 
fine  appartenant  au  citoyen  Sarrazin,de  Bâle,  et  autres  marchandises 
illégalement  arrêtées,  seront  relâchées  conformément  à  la  loi;  a  or- 
donné en  outre  que  ledit  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité 
de  salut  public. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


I,E  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  EN  MISSION  JAVOGUES, 
SÉBASTIEN  DE  LAPORTE,  HERAULT-SÉCHELLES ,  BASSAL,  PROST,  EUR- 
MANN,   JEAN-BAPTISTE  LACOSTE. 

Paris,  ai  frimaire  an  n-11  décembre  lygS. 

Le  Comité  pense  que  ta'''  mission  est  finie,  que  tu  dois  rentrer  au 
sein  de  la  Convention  nationale;  il  t'invite  donc  à  revenir  sur-le- 
champ  au  poste  que  le  peuple  t'a  confié. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  36.] 
"'  C'est  une  lettre-circulaire. 
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I,E   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC   k  TALLIEN  ET  YSABEAU, 
REPRÉSENTANTS  EN  MISSION  À  BORDEAUX. 

Parts,  ai  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijgS. 

Il  faut,  citoyens  collègues,  arracher  Toulon  aux  tyrans  et  aux  satel- 
lites; la  République  le  veut  et  tente  un  grand  effort. 

De  nouvelles  troupes  vont,  de  toutes  parts,  fondre  sur  cette  ville 
rebelle. 

Bordeaux  fournira  des  armes;  Toulouse  et  les  villes  voisines,  des 
hommes.  Les  ordres  sont  donnés.  Faites  partir  sur-le-champ  dix  mille 
fusils  pour  les  armer.  Point  d'obstacles,  point  de  délai;  l'envoi  est 
annoncé,  il  est  attendu. 

Continuez  de  marcher  avec  vigueur  dans  la  carrière  populaire;  rap- 
prochez-vous souvent  du  peuple;  l'arme  la  plus  imposante  auprès  de 
lui  sera  la  dignité  de  votre  caractère;  vos  actions,  voilà  votre  pompe 
la  plus  belle. 

[Areli.  nat.,  AF  11,  36.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  À  PAGANEL, 
REPRÉSENTANT  EN  MISSION  DANS  LE  LOT,  PRÉSENTEMENT  À  TOULOUSE. 

Paris,  ai  frimaire  an  11-11  décembre  ijg3. 

Les  soldats  de  la  liberté,  citoyens  collègues,  vont  s'élancer  sur 
Toulon. 

Peignez  aux  citoyens  de  Toulouse  la  gloire  qui  attend  ceux  qui 
triompheront  de  celle  infâme  cité,  devenue  le  repaire  des  tyrans  et  des 
esclaves.  Echauffez  leur  patriotisme,  et  levez  tout  ce  que  vous  pouvez 
d'hommes  de  bonne  volonté.  Qu'ils  aillent  rejoindre  aussitôt  sous  les 
murs  de  Toulon  les  cohortes  républicaines. 

Bordeaux  vous  enverra  des  armes. 

[Arcb.  nat.,  AF  11,  36.] 
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LE   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRÉnÉES  ORIENTALES,  À  PERPIGNAN, 

Paris,  SI  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijgS. 

Un  nouveau  noyau  de  forces,  citoyens  collègues,  doit  se  former 
autour  de  Toulon. 

Faites  partir  sur-le-champ,  pour  se  rendre  sous  ces  murs  rebelles, 
tout  ce  que  vous  pouvez  détacher  des  troupes  qui  vous  couvrent,  sans 
compromettre  la  défensive. 

Toulon  rebelle  est  trop  longtemps  impuni. 

[Arch.  nat.,  AFii,  36.] 


LE    COMITE   DE    SALUT   PUBLIC    A   ROBESPIERRE   JEUNE   ET   RICORD, 
REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE,  À  NICE  OU  À  MARSEILLE. 

Paris,  21  frimaire  an  11-11  décembre  lygS. 

Toulon  est  depuis  trop  longtemps  aux  tyrans.  La  République ,  ci- 
toyens collègues,  réclame  une  vengeance  éclatante. 

Faites  marcher  sur-le-champ  vers  les  murs  de  cette  ville  rebelle 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  rigoureusement  disponible  dans  l'armée  d'Italie. 
Vous  vous  tiendrez  alors  sur  la  défensive. 

Puisse  bientôt  la  chute  des  remparts  de  Toulon  satisfaire  à  la  liberté 
indignement  trahie  ! 

Votre  zèle  répond  de  votre  activité,  vos  lumières  garantissent  votre 
prudence. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  36.] 

LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER  DE  LA  LISTE  CIVILE 
À  RAMROUILLET  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  ai  frimaire  an  u-11  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i3  décembre.) 

[Couturier  envoie  le  rdcëpissé  du  receveur  qui  constate  le  trbeau  dëpAtî)  qu'il  a 
fait,  tant  en  or  et  en  argent  qu'en  lingots.  Il  dénonce  n l'aristocratie  sacerdotale  et  le 
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fanatisme»  qui  régnent  à  Chartres  et  dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  Il  a  vai- 
nement essayé,  hier,  d'être  reçu  par  ie  Comité  de  salut  public;  dès  demain  ou 
après-demain,  il  lui  redemandera  une  audience.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  162.  —  De 
la  main  de  Couturier.] 


LES  REPRESENTANTS  EN  SEINE-ET-OISE  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Versailles,  ai  frimaire  an  11-11  décembre  lygS. 
(Reçu  le  i3  décembre.) 

[Charles  Delacroix  et  Musset  mandent  que  les  friches»  ont  occasionné  des  trou- 
bles dans  la  commune  de  Meulan.  «Cent  cinquante  hommes  de  l'armée  révolution- 
naire, vingt  gendarmes,  quelques  braves  canonniers  de  Mantes,  réunis  à  ceux  de 
l'arsenal  de  Meulan ,  ont  à  l'instant  déjoué  leurs  complots.  Les  riches  cherchent 
aussi  à  troubler  la  tranquillité  publique  dans  le  district  de  Corbeil  ;  nous  venons 
d'y  former  un  Comité  révolutionnaire,  composé  de  sans-culottes  montagnards, 
qui  les  veilleront  de  près.»  —  Mais  Delacroix  et  Musset  se  demandent  si  ces  sans- 
culottes  doivent  irsacrifier  tout  leur  temps  h  observer  et  réprimer  les  projets  libcr- 
ticides  du  riche  insolent  sans  aucun  espoir  d'indemnité.»  —  frNous  avons  pensé 
au  contraire  que  ceux  qui  nécessitaient  des  mesures  extraordinaii'es  de  sûreté 
publique  doivent  en  payer  les  frais.  Nous  avons,  d'après  ce  principe,  imposé  sur 
les  riches  de  Meulan  une  taxe  de  vingt-cinq  mille  livres,  et  une  de  trente  raille 
sur  ceux  du  districl  de  Corbeil.  Nous  vous  prions  d'approuver  ces  mesures,  qui 
nons  ont  paru  commandées  par  l'intérêt  national  et  la  justice.»  —  Arch.  nat., 
AFii,  i53.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Arras,  ai  frimaire  an  11-11  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  i5  de'cembre.) 

Citoyens  collègues, 
Encore  une  entreprise  à  l'ëgard  des  subsistances,  de  la  part  de  la 
Commission  révolutionnaire  du  dëpartement  de  la  Somme!  Celle-ci  est 
infiniment  grave,  puisqu'elle  ne  permet  guère  de  douter  que  son  but 
est  de  former  un  magasin  de  réserve  à  Amiens,  et  que  les  commissaires 
envoyés  par  la  Commission  dans  les  communes  du  déparlement  se 
croient  autorisés  à  délier  les  fermiers  des  biens  nationaux  de  l'obli- 
gation de  verser  dans  les  magasins  militaires  les  grains  provenant  de 
leurs  fermages,  et  qu'ils  leur  garantissent  qu'il  leur  suOira  d'en 
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compter  ie  prix  entre  les  mains  du  préposé  à  la  régie  des  biens 
nationaux.  Pour  ménager  votre  temps ,  j'adresse  directement  à  la  Com- 
mission des  subsistances  les  pièces  relatives  à  ce  nouvel  acte  départe- 
mental, et  je  l'engage  à  nous  en  rendre  compte.  Mais  je  vous  dois  une 
réflexion  :  ce  que  j'observe  depuis  mon  arrivée  dans  ce  pays-ci  me  fait 
craindre  que  les  malveillants  ne  se  servent  du  prétexte  des  subsis- 
tances pour  faire  renaître  l'hydre  du  fédéralisme,  terrassée  par  la 
révolution  des  3i  mai  et  2  juin. 

Vous  nous  avez  recommandé  de  surveiller  les  mouvements  de  l'armée 
révolutionnaire;  nous  ne  la  perdons  point  de  vue,  en  attendant  le 
moment  favorable  pour  faire  disparaître  cette  institution,  qui  peut 
faire  cent  fois  plus  de  mal  qu'elle  n'opère  de  bien.  Je  vois  avec  peine 
que  des  détachements  de  cette  armée  s'établissent  à  poste  fixe  dans  nos 
places  de  guerre.  Quelle  peut  y  être  leur  utilité?  Si  la  garnison  est 
républicaine,  elle  suffit  pour  y  assurer  l'exécution  de  la  loi,  et,  si  par 
malheur  elle  ne  l'était  point,  seraient-ils  en  état  de  la  contenir?  Mais 
voici  le  danger.  Des  malveillants  peuvent  mettre  de  la  division  entre  la 
garnison  et  les  détachements  révolutionnaires ,  et  l'on  ne  saurait  cal- 
culer quelles  en  seraient  les  suites.  Ils  y  trouveront  d'autant  plus  de . 
facilité  que  l'armée  révolutionnaire  est  composée  en  grande  partie 
d'hommes  tirés  des  corps  militaires,  et  qu'on  peut  les  accuser  d'y  être 
entrés  moins  pour  réprimer  les  contre-révolutionnaires  de  l'intérieur 
que  pour  s'éviter  les  dangers  et  les  fatigues  d'un  service  actif  contre  les 
ennemis  du  dehors.  D'ailleurs,  il  me  paraît  que  cette  armée  a  été 
traitée  un  peu  en  enfant  gâté  pour  la  partie  de  l'habillement  et  de 
l'équipement,  pendant  que  nos  troupes  cantonnées  dans  nos  avant- 
postes  manquent  de  vêlements  de  première  nécessité.  C'est  cette  riva- 
lité qui,  en  partie,  a  excité  une  querelle  violente  entre  la  garnison  de 
Douai  et  l'armée  révolutionnaire,  querelle  qui  aurait  fait  couler  le 
sang,  si  le  civisme  et  la  prudence  de  la  Société  populaire  de  cette 
commune  n'en  avaient  point  prévenu  l'effusion.  A  Cambrai,  on  a  de  la 
peine  à  étouffer  la  mésintelligence  sans  cesse  renaissante  entre  la  gar- 
nison et  un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire.  Tracez  nous, 
d'après  ces  faits,  la  conduite  que  nous  devons  tenir,  et  soyez  sûrs  que 
nous  saurons  allier  la  fermeté  à  une  sage  circonspection. 

Les  maisons  d'arrêt  de  la  commune  d'Arras  et  celles  de  toutes  les 
places  voisines  sont  encombrées  de  détenus.  Il  s'y  en  trouve  un  très 
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grand  nombre  qui  ne  sont  point  dans  la  série  des  personnes  déclarées 
suspectes  par  la  loi  du  1 7  septembre,  et  qui  ont  été  arrêtés  sous  divers 
motifs  ou  prétextes.  Il  est  à  désirer  que  vous  présentiez  incessamment 
à  la  Convention  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  Point  de  pitié  pour  les 
ennemis  de  la  liberté,  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se  couvrent; 
mais,  s'il  se  trouve  cependant  parmi  eux  quelques  patriotes,  empres- 
sons-nous de  les  rendre  à  la  République. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Gdiot. 

P.-S.  On  nous  amène  ici  de  temps  à  autre  des  prisonniers  de 
guerre,  des  déserteurs  et  des  chevaux.  La  garnison  de  Cambrai  se 
distingue  surtout  dans  cette  petite  guerre. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  iSa.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A   RBEST   ET  A   LORIENT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lonerit,  ai  frimaire  an  11- 11  décembre  ijgS. 

[Trois  lettres  de  Tréhouart  :  1°  Il  rend  compte  en  détail  de  ses  opérations  a 
Dol  et  aux  environs  contre  les  Vendéens.  —  Ministère  de  la  marine;  BB',  38.  — 
a°  Il  a  quitté  Saint  Malo  le  1 1  poui'  se  rendre  à  Vannes,  où  il  a  trouvé  apaisés  les 
mouvements  qui  avaient  nécessité  la  marche  du  général  Tribout  sur  le  Morbihan. 
Il  y  a  dans  ce  département  deux  armées  révolutionnaires  organisées  par  des  dé- 
légués (le  Carrier,  lequel  a  dû  en  rendre  compte  au  Comité.  Tréhouart  insiste  pour 
qu'on  éloigne  de  Bretagne  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  L'esprit  pu- 
blic est  ici  très  mauvais  dans  la  campagne;  il  est  à  espérer  que  les  nouvelles 
administrations  sans-culottes  le  relèveront.  Tréhouart  va  rejoindre  à  Brest  son 
collègue  Bréard,  qui  est  malade.  —  Ministère  de  la  marine,  ibid.  —  3°  Il  rend 
compte  au  Comitif  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  de  Belle-Isle.  — 
Ministère  de  la  marine,  ibid.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   UË   L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  ai  frimaire  an  ii-ii  décembre  tjgS. 

Ma  dernière  lettre,  chers  collègues,  a  dû  vous  apprendre  qu'il  y  a  déjà 
quelque  temps  que  j'ai  levé  la  suspension  de  l'expédition  de  Noirmoutier, 
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que  j'avais  provoquée  moi-même  le  premier.  Depuis  cette  époque  nous 
avons  pris  Beauvoir  et  Bouin,et  nous  venons  encore  de  battre,  à  Légé, 
les  brigands  échappés  de  cette  île,  commandés  par  Charette;  ils  se  sont 
jetés  dans  la  forêt  de  Grande-Lande  et  dans  les  bois  environnants.  Le 
général  Haxo  a  fait  fortifier  ce  poste  de  Légé  et  a  marché  sur-le- 
champ,  avec  Dutruy,  sur  Noirmoutier;  j'attends  des  nouvelles  à  tout 
instant  de  la  prise  de  ce  dernier  refuge  des  brigands. 

Ne  concevez  nulle  inquiétude  sur  la  défense  de  Nantes.  Lcvasseur, 
qui  est  resté  ici  deux  jours,  vous  en  rendra  compte.  Sa  garnison  est 
faible  dans  ce  moment,  parce  qu'elle  occupe  plusieurs  postes  impor- 
tants; mais  les  brigands  se  trouvent  loin  de  ses  murs.  Il  vaut  bien 
mieux  qu'elle  garde  des  postes  à  portée  de  battre  les  rassemblements 
partiels  des  brigands  que  de  rester  oisive  dans  Nantes,  surtout  quand 
elle  peut  se  porter  facilement  de  ces  postes  sur  cette  place.  Au  surplus, 
trois  mille  hommes  des  troupes  commandées  par  Haxo,  servant  à  en- 
tretenir sa  communication  avec  Nantes  et  à  faire  face  aux  brigands  aux 
ordres  de  Charette,  peuvent  s'y  repHer  d'un  instant  à  l'autre.  Nantes 
est  même  imprenable  du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Au  reste 
vous  voyez  que  mes  mesures  s'accordent  parfaitement  avec  les  vôtres  ; 
je  ne  fais  que  les  devancer,  je  suis  aussi  intéressé  que  vous  à  la  prompte 
extermination  des  brigands.  Je  crois  que  vous  pouvez,  que  vous  devez 
même  compter  sur  moi;  j'entends,  oui,  j'entends  aujourd'hui  le  métier 
de  la  guerre;  je  suis  sur  les  lieux;  restez  donc  tranquilles,  et  laissez- 
moi  faire.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Noirmoutier  me  sera 
parvenue,  j'enverrai  un  ordre  impératif  aux  généraux  Dutruy  et  Haxo 
de  mettre  à  mort  dans  tous  les  pays  insurgés  tous  les  individus  de  tout 
sexe  qui  s'y  trouveront  indistinctement,  et  d'achever  de  tout  incendier; 
car  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  ce  sont  les  femmes  avec  les  prêtres 
qui  ont  fomenté  et  soutenu  la  guerre  de  la  Vendée,  que  ce  sont  elles 
qui  ont  fait  fusiller  nos  malheureux  prisonniers,  qui  en  ont  égorgé  beau- 
coup ,  qui  combattent  avec  les  brigands  et  qui  tuent  impitoyablement 
nos  volontaires,  quand  elles  en  rencontrent  quelques-uns  détachés  dans 
les  villages.  C'est  une  engeance  proscrite,  ainsi  que  tous  les  paysans, 
car  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  porté  les  armes  contre  la  Répu- 
blique, dont  (s/c)  il  faut  absolument  et  totalement  purger  son  sol. 

Ne  vous  alarmez  pas  non  plus  sur  le  passage  de  la  Loire.  Depuis 
Nantes  jusqu'à  Angers,  Levasseur  vous  annoncera  qu'il  n'a  vu  nul 


[il  DEC.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  333 

bateau  dans  cette  partie  de  la  rivière,  qu'il  n'y  a  aperçu  que  des  bateaux 
armés  en  station  sur  la  rive  gauche,  pour  s'opposer  à  la  rentrée  des 
brigands  dans  la  Vendée.  Il  a  trouvé  à  son  retour  quelques  bateaux  du 
côté  d'Ancenis,  mais  ils  y  étaient  par  mon  autorisation,  pour  procurer 
du  bois  à  Nantes  et  du  charbon  de  terre  aux  manufactures  d'Indret  et 
de  Lorient;  j'en  avais  confié  le  soin  à  deux  marins  très  patriotes  et  très 
expéditifs.  Les  brigands  étant  du  côté  de  la  Flèche,  les  armées  de 
l'Ouest  et  de  Cherbourg  se  trouvent  loin  d'Ancenis,  mais  entre  cette 
commune  et  les  brigands;  ceux-ci  ne  pouvant  diriger  leurs  mouve- 
ments vers  Ancenis,  en  vérité  c'est  plus  que  de  vaines  sollicitudes 
d'en  avoir  conçu  de  ces  bateaux ,  dont  la  conduite  a  été  confiée  à  deux 
braves  et  vigilants  patriotes. 

Les  cinquante-huit  prêtres  arrivés  d'Angers  ont  péri  sur  la  Loire. 
Que  sont  devenus  les  cent  trente  contre-révolutionnaires  que  j'ai 
envoyés  en  échange  à  Angers?  On  ne  m'en  donne  pas  de  nouvelles 
aussi  positives. 

Je  fais  faire  beaucoup  de  souliers,  mais  il  en  faut  une  si  grande 
quantité  pour  les  colonnes  d'Haxo  et  pour  les  différents  postes  des 
environs  de  Nantes,  qu'il  m'est  impossible  de  fournir  à  l'armée  de  l'Ouest 
celle  qui  lui  serait  nécessaire.  Je  lui  en  fais  passer  demain  par  la  poste 
sept  cents  paires;  mais  que  cette  quantité  est  insuffisante!  Faites-lui 
parvenir  les  dix  mille  paires  que  je  vous  ai  demandées  avec  mes  col- 
lègues; faites  faire  cet  envoi  par  la  poste;  ne  perdez  pas  un  moment; 
il  est  plus  nécessaire  que  vous  ne  pensez.  De  la  diligence,  de  l'activité 
dans  cet  envoi  ! 

Je  recommande  très  expressément  à  la  vengeance  nationale  les 
scélérats  et  contre-révolutionnaires  Beysser,  Baco,  Beaufranchet  et 
Letourneux;  les  têtes  de  ces  quatre  coquins  ne  cicatriseront  jamais  les 
plaies  profondes  qu'ils  ont  faites  à  leur  patrie.  Il  serait  à  désirer,  il 
faut  même  que  le  Tribunal  révolutionnaire  les  condamne  tous  quatre 
promptement  à  la  mort,  et  renvoie  leur  exécution  à  Nantes;  elle  serait 
inutile  à  Paris,  elle  produira  le  plus  grand  bien  à  Nantes.  Envoyez- 
nous,  tandis  que  j'y  suis,  ces  quatre  grands  conspirateurs,  et  je  vous 
réponds  de  faire  bientôt  tomber  leurs  têtes. 

Montant,  ancien  capitaine  de  canonniers  à  Rennes,  et  qui  com- 
mandait l'artillerie  dans  la  force  départementale  à  Vernon,  doit  subir 
le  même  sort;  mais,  si  vous  voulez  le  lui  assurer,  envoyez-le  moi  à 
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Nantes  après  i'avoir  fait  condamner;  je  l'enverrai  faire  exécuter  à 
Rennes.   Il  faut  absolument  que   la  mort   de  ces   grands  scélérats 
épouvante  tous  les  petits  qui  pourront  échapper  à  notre  vigilance. 
Salut  et  fraternité, 

Carrier. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE    SALUT  PUBLIC. 

Angei's,  ai  frimaire  an  11-11  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  27  janvier  179^.) 

[Francastel  mande  qu'hier  les  brigands  ont  quitté  la  Flèche,  que  les  républi- 
cains ont  occupé  ce  matin;  ils  se  portent  sur  le  Mans.  Il  s'occupe  à  dissiper  les 
rassemblements  qui  se  sont  produits  dans  les  environs  de  Baupréau  et  de  Cheraillé. 
—  Les  succès  du  général  Haxo,  du  côté  de  Noirmoutier,  tiennent  en  respect  l'in- 
solent Charette.  —  Arch.  nat. ,  D  m,  847.  —  De  la  main  de  Francastel.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LQT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  (Toulouse),  ai  frimaire  an  ii-ii  décembre  lygS. 
(Reçu  le  90  décembre.) 

Citoyens  mes  collègues, 
La  lettre  que  je  vous  ai  écrite  de  Montauban,  pour  vous  rendre  compte 
de  mes  opérations  dans  le  département  du  Lot,  ne  vous  a  donné 
qu'une  faible  idée  des  criminelles  vexations  dont  quelques  communes 
et  un  district  entier  ont  été  le  théâtre.  C'est  surtout  à  Moissac  que  j'ai 
recueilli  des  renseignements  qui  prouvent  combien  le  faux  patriotisme 
voile  de  scélératesse  et  favorise  l'avarice  et  la  cupidité.  J'ai  vu  des 
communes  entières  glacées  de  terreur,  des  agriculteurs,  de  nombreux 
patriotes  vexés  et  dépouillés  ;  en  un  mot  j'ai  vu  l'oppression  poussée  à 
de  tels  excès  qu'un  grand  soulèvement  prochain  était  infaillible.  La 
plupart  des  victimes  sont  des  sans-culottes  et  des  habitants  des  cam- 
pagnes. 
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J'ai  frémi  d'horreur  à  la  seule  pensée  des  dangers  que  court  la  li- 
berté, lorsque  les  mesures  révolutionnaires  sont  confiées  à  des  hommes 
sans  républicanisme  et  sans  probité.  Les  mesures  que  j'ai  prises  ont 
ranimé  la  confiance  des  citoyens  des  villes  et  des  campagnes,  et  la 
justice  qu'ils  obtiennent  a  rendu  à  la  Révolution  bien  des  hommes 
qui  auraient  mis  sur  son  compte  les  crimes  de  quelques  brigands. 

Les  Comités  de  surveillance  ont  sauvé  la  chose  publique;  mais,  dans 
les  villes  où  le  sans-culottisme  ne  dominait  pas ,  il  s'est  introduit  dans 
la  composition  de  ces  autorités  révolutionnaires  des  hommes  très  mal- 
intentionnés, qui  ont  donné  à  des  mesures  passagères,  nécessitées  par 
les  circonstances ,  un  appareil  de  tyrannie  et  un  caractère  d'oppression 
qui  révolte  les  citoyens  et  les  dégoûte  des  sacrifices  que  nous  demande 
encore  la  Révolution.  Hâtez-vous,  citoyens  mes  collègues,  hâtez-vous, 
je  vous  en  conjure,  au  nom  de  cette  liberté  si  chère  aux  Français,  de 
décréter  le  gouvernement  révolutionnaire  '^'.  Que  les  fonctionnaires 
publics  demeurent  à  leur  poste,  et  qu'un  imprudent,  à  la  tête  d'un 
Comité  de  surveillance,  cesse  de  se  croire  au-dessus  de  la  loi  et  des 
représentants  du  peuple. 

Je  vous  envoie  avec  la  présente  deux  lettres  coUationnées  sur  les 
originaux,  qui  vous  prouveront  quels  abus  ont  été  faits  de  l'autorité 
révolutionnaire.  Elles  ont  été  écrites  par  un  officier  municipal  de 
Cahors,  et  membre  du  Comité  de  surveillance  que  j'y  ai  trouvé  établi. 
Cet  homme  immoral,  et  qui  a  dilapidé  sa  propre  fortune,  a  cru  trouver 
l'occasion  de  la  réparer  par  un  mariage  avec  une  citoyenne  riche  et 
déjà  promise.  Ses  lettres  vous  disent  le  reste.  J'ai  fait  arrêter  et  tra- 
duire à  Toulouse  ce  citoyen ,  qui  bientôt  entrera  dans  le  domaine  de  la 
justice  révolutionnaire. 

J'ai  fait  arrêter  aussi  deux  membres  du  Comité  de  surveillance  de 
Moissac,  l'un  procureur  de  la  commune,  l'autre  juge  de  paix,  et  un 
prétendu  gendarme  de  leur  création.  Ces  trois  hommes  taxaient  les 
citoyens,  imposaient  des  contributions  odieuses  en  comestibles  de  toute 
espèce  et  en  effets,  qu'ils  ont  tournés  à  leur  profit.  Les  mantclets  de 
drap  rouge  qu'ils  ont  enlevés  à  des  femmes  et  mères  de  patriotes, 
comme  aux  autres  femmes,  excepté  aux  leurs,  ont  servi  à  leur  faire 
des  bonnets  rouges,  des  gilets,  etc.,  ainsi  qu'à  leurs  satellites. 

*''  On  voit  que  Pafraiipl  n'avait  pas  encore  reçu  le  décret  du  i  II  frimaire  an  ii-4  dé- 
cembre 1793,  qui  organisait  le  gouvcraement  révolutionnaire. 
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La  joie  des  citoyens,  le  jour  où  ma  présence  a  fait  cesser  le  cours 
de  cette  espèce  de  tyrannie  et  de  brigandage,  vous  dirait  mieux  que 
tous  les  faits  que  je  vous  rapporte  combien  il  était  temps  d'y  apporter 
un  remède. 

Ce  qu'il  est  bon  de  vous  dire,  c'est  que  ces  trois  hommes  ont  été, 
pendant  les  deux  premières  années  de  la  Révolution,  des  aristocrates 
enragés,  et  que  leur  patriotisme  n'a  été  de  leur  part  qu'une  perfidie  et 
une  spéculation  de  fortune  et  peut-être  aussi  de  contre-révolution. 

J'ai  formé  dans  le  département  du  Lot  une  Commission  pour  revoir 
toutes  les  opérations  qui  excitent  la  clameur  publique.  Les  trois  ci- 
toyens qui  la  composent  réunissent  au  suprême  degré ,  par  leur  patrio- 
tisme, leurs  lumières  et  leur  probité,  la  confiance  publique.  L'un  d'eux 
est  le  père  de  notre  collègue  Cavaignac,  aussi  pur  montagnard  que 
son  fds. 

Dans  l'exécution  des  mesures  révolutionnaires,  que  ma  correspon- 
dance avec  vous  prouve  que  je  n'ai  pas  négligées,  j'ai  constamment 
cherché  à  saisir  l'esprit  de  la  Montagne  et  de  vos  propres  opérations. 
J'ai  les  yeux  fixés  sur  le  Comité  de  salut  public,  parce  que  tous  nos 
mouvements  doivent  correspondre  à  ce  point  central,  et  je  me  rends 
compte  tous  les  jours  de  l'usage  que  j'ai  fait  de  mon  pouvoir,  pour  ne 
pas  oublier  un  seul  moment  ce  qu'attend  de  moi  la  Convention  natio- 
nale. 

Salut  et  fraternité,  Paganel. 

[  Arcli.  nat. .  AF 11,  171.] 

LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  ai  frimaire  an  11-11  décembre  fjgS. 
(Reçu  le  20  décembre.) 

[Paganel  appuie  une  pétition  du  général  Nucé,  lequel,  suspendu  jadis  par  les 
représentants  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales ,  se  trouve  dans  une  affreuse  mi- 
sère et  demande  que  sa  retraite  lui  soit  accordée.  —  Arcb.  nat.,  AF  n,  258.] 
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L'N  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE,  LE  LOIRET  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tonnerre,  si  frimaire  an  11-11  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

[  Maure  transmet  des  arrêtés  qui  renouvellent  les  membres  de  la  commune  et  du 
district  de  Tonnerre.  Garnier  (de  l'Aube)  et  lui  vont  parcourir  tous  les  districts  de 
l'Yonne.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  iSa.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Saarbrûck,  ai  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

[Ehrmann  donne  des  détails  sur  les  arrêtés  qu'il  a  pris  pendant  sa  maladie.  Pour 
[junir  les  habitants  de  Saarbriick  de  u'avoir  pas  obéi  à  l'ordre  d'échanger  un  mil- 
lion de  numéraire  contre  des  assignais,  il  leur  a  imposé  une  forte  contribution.  — 
Il  va  partir  pour  Strasbourg.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  i5j.  —  De  la  main  d' Ehrmann.] 


LES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  RHIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Strasbourg,  21  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  19  décembre.) 

[Raudot,  Lémane  et  J.-B.  Lacoste  prennent  des  mesures  révolutionnaires.  irSi  les 
Strasbourgpois  et  les  Alsaciens  ne  sont  point  repentants ,  du  moins  sont-ils  trem- 
blants, b  Us  donnent  fpielques  détails  sur  les  opérations  militaires.  —  trLe  brave 
bataillon  de  l'Indre  n°  1 ,  après  s'être  distingué  par  un  acte  de  bravoure  extraordi- 
naire ,  reçut  une  grati  (ication  de  douze  cents  livres  du  général  Pichegru  ;  mais ,  plus 
sensible  à  combattre  pour  la  gloire  de  la  patrie  qu'h  la  récompense  qu'il  avait  mé- 
ritée, il  nous  a  fait  passer  les  douze  cents  livres  en  y  ajoutant  six  cent  quarante- 
deux  livres  dix  sols,  qu'il  destine  au  soulagement  des  veuves  et  orphelins  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Témoins  du  courage  de  ce  bataillon  et  de  ses  principes  vrai- 
ment républicains,  nous  demandons  que  la  Convention  décrète  qu'il  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  C'est  un  encouragement  qui  produira  ici  le  meilleur  effet.  Nous  vous 
faisons  passer  les  titres  qui  prouvent  la  justice  de  cette  demande,  avec  la  somme.» 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  i5q.] 

COMITi  Dl  SiLUT  PDIMC.  IX.  IS 

tHMlKEMI    tATlOXALI, 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS   LA  NIEVRE,   L'ALLIER  ET  LE   CHER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  ai  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  iC  décembre.) 

[Noël  Pointe  s'est  rendu  à  Decize,  pour  y  rétablir  la  concorde.  —  Il  donne  des 
détails  techniques  sur  ses  opérations  dans  les  manufactures  d'armes.  —  Arch. 
nat. ,  AF  II ,  171.  —  Delà  main  de  Noël  Pointe.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  LYON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Chély,  21  frimaire  an  11-11  décembre  ijq3. 
(Reçu  le  19  décembre.) 

Citoyens  chers  collègues , 
Par  suite  de  ma  dernière,  concernant  la  position  de  Saint-Flour'",  je 
m'empresse  de  vous  faire  passer  les  arrêtés  contenant  les  mesures  que 
j'ai  prises  pour  déjouer  la  conspiration  qui  paraît  s'être  formée  encore 
par  les  égoïstes,  les  accapareurs,  esclaves  des  Pitt,  des  Cobourg,  à 
l'aide  des  subsistances.  Vous  y  verrez  que  je  n'ai  pas  pu ,  sans  dangers 
pour  la  chose  publique,  sans  crainte  de  plus  grands  maux  dans  ce  dé- 
partement, et  sans  trahir  votre  confiance,  m'empêcher  d'agir  subite- 
ment et  avec  fermeté  pour  détruire  tout  espoir  à  ces  machinations 
de  s'établir  dans  une  place  vraiment  formidable  de  l'intérieur,  et  de 
venir  y  égarer  et  séduire  le  peuple  toujours  bon  de  ces  cinq  départe- 
ments, toujours  pur  et  toujours  chérissant  les  principes  d'une  révolu- 
tion que  la  Convention  nationale  affermit  de  plus  en  plus  par  ses  sages 
décrets  révolutionnaires.  Vous  y  verrez  que,  pour  éviter  les  hostilités 
que  pourraient  suggérer  des  meneurs  muscadins  en  voyant  entrer 
dans  cette  place  des  troupes  que  toujours  l'on  y  a  vues  avec  inquiétude, 
surtout  avec  leurs  hostilités,  leurs  intentions  et  leur  conduite*'^',  j'ai  fait 
ordonner  (en  apparence)  le  départ  des  bataillons  qui  sont  dans  la 
Lozère  pour  se  rendre  dans  la  Vendée,  passant  à  un  jour  de  distance 
à  Saint-Flour,  Par  ce  moyen,  j'espère  que  les  troupes  y  entreront  sans 

(')  Voir  plus  haut,  p.  978,  276.  —  '*'  Textuel. 
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coup  férir,  et,  en  supposant  qu'il  ne  réussît  pas  ou  qu'il  fût  éventé,  les 
mesures  ont  été  prises  pour  que  cette  forteresse  intérieure,  établie 
par  l'art  et  la  nature,  et  que  les  habitants  viennent  de  nommer  le  Fort- 
Cantal,  nouveau  délit  dans  le  territoire  de  la  liberté,  qui  ne  doit  plus 
en  conserver  ni  la  réalité  ni  la  dénomination  dans  son  intérieur,  ne 
tînt  pas  longtemps.  Je  crois  d'ailleurs  que  le  peuple  y  ouvrirait  bientôt 
les  yeux  et  qu'il  triompherait  de  ses  ennemis.  Plus  le  peuple  de  ces 
départements  a  été  fanatisé  depuis  la  Révolution  par  les  prêtres  et  les 
nobles,  envers  lesquels  les  lois  n'avaient  pas  été  assez  sévères,  plus 
aujourd'hui  il  se  lève  à  la  hauteur  des  principes  de  raison  et  de  mo- 
rale qu'on  lui  prêche.  Les  communes  de  la  Lozère  surtout  sont  déga- 
gées de  tous  ces  genres  de  malveillants,  et  leurs  églises,  dépouillées 
des  images  et  figures  inventées  par  l'erreur  et  la  superstition,  sont 
devenues  les  temples  de  la  Liberté ,  c'est-à-dire  des  Sociétés  populaires, 
oh  le  seul  culte  de  la  Raison  est  professé.  Servière,  mon  collègue,  en 
passant  à  Mende,  avait  emporté  l'argenterie  de  l'église  de  Monde;  je 
vais  vous  envoyer  toute  celle  du  département,  que  je  porte  à  près  de 
quatre  à  cinq  cents  marcs.  Il  vous  demande  en  entier  de  lui  permettre 
de  changer  son  nom  de  Lozère,  qu'il  ne  mérite  plus.  Les  plus  hautes 
montagnes  de  ce  territoire  de  la  République  s'appellent  Cévennes;  elles 
étaient  particuHèrement  habitées  par  un  peuple  patriote  et  opprimé 
longtemps  pour  son  culte  soi-disant  protestant.  La  partie  dite  catho- 
lique (^sic)  demande  en  conséquence  que  le  département  porte  le  nom  de 
HaïUes-Cévennes.  Des  mandataires  infidèles  de  ces  habitants  à  l'Assem- 
blée constituante,  les  Rivière,  Charrier  et  Bruges,  s'opposèrent  à  ce 
premier  nom,  qui  lui  avait  été  donné  par  le  Comité  de  constitution  à 
ma  sollicitation ,  à  cause  de  leurs  projets  fanatiques  et  royalistes  dont 
ils  ont  été  punis.  Le  peuple  le  redemande  aujourd'hui  pour  preuve  de 
sa  conversion,  que  dis-je?  de  sa  conviction  et  de  son  amour  pour  le 
culte  sacré  de  la  raison ,  des  lois  et  de  la  fraternité.  Adhérez  à  sa  de- 
mande, vous  comblerez  ses  vœux.  En  1792,  il  n'avait  pas  encore  un 
seul  défenseur  de  la  patrie  inscrit;  depuis  ce  temps,  au  milieu  des 
efforts  des  royalistes,  des  muscadins,  des  prêtres,  des  fédéralistes  et 
des  accapareurs,  il  a  formé  deux  bataillons,  qui  combattent  et  se  signa- 
ient aux  frontières.  Présentement,  la  belle  jeunesse  de  la  première 
réquisition,  formant  sept  bataillons,  et  que  j'ai  cru  prudent  de  faire 
partir  dans  ces  circonstances  de  disette,  d'inaccessibilité  de  saison,  de 
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fermentation,  de  conspiration  et  de  mouvements,  dans  l'Aveyron ,  l'Ar- 
dèche  et  le  Cantal,  pour  éviter  toute  subornation,  est  en  marche  pour 
aller  s'organiser  près  de  l'armée  des  Alpes. 

Ce  département  est  donc  entièrement  régénéré  et  mérite  d'autant 
plus  de  confiance  qu'il  est  éprouvé  par  le  malheur.  Sa  position  mérite 
votre  sollicitude,  car  il  est  sans  grains;  du  côté  de  Saint- Flour,  dit 
le  Fort-Cantal,  on  lui  en  interdit  l'entrée,  et,  du  côté  de  l'Ardèche, 
district  du  Tanargue,  canton  de  Vans,  on  y  arrête  les  muletiers  portant 
du  vin,  ainsi  que  leurs  mulets,  parce  qu'on  veut  les  forcer  à  porter  du 
grain,  sans  qu'il  leur  soit  possible  d'en  trouver.  En  effet,  la  récolte  y 
a  été  très  mauvaise.  Les  blés  étant  sur  pied  lors  de  l'entreprise  de 
Charrier,  ils  furent  dévastés  par  l'avènement  (si'c)  de  vingt-cinq  mille 
hommes  qui  entrèrent  dans  ce  département. 

Venez  donc  à  son  secours,  et  promptement,  car  ils  périront  de  faim 
au  milieu  des  obstacles  que  présentent  les  neiges  et  les  glaces  dans 
cette  saison.  C'est  en  vain  qu'encore  le  Comité  des  subsistances  a  été 
sollicité  pour  ce  département.  11  attend  donc  tout  de  votre  justice.  En 
attendant,  je  prends  toutes  les  mesures  pour  assurer  la  libre  circula- 
tion des  subsistances  et  du  commerce.  J'ai  envoyé  quatre  cents  hommes 
dans  le  district  du  Tanargue,  avec  un  commissaire,  pour  réprimer  les 
violations  faites  à  cette  liberté  et  déjouer  de  ce  côté  le  complot  sur  les 
subsistances.  J'aurais  voulu  pouvoir  y  aller,  mais  je  ne  puis  être  par- 
tout, surtout  dans  ce  pays  de  montagnes  inaccessibles  dans  cette  sai- 
son; d'ailleurs  l'opération  du  Fort-Cantal  m'a  paru  plus  importante  et 
plus  urgente.  D'un  autre  côté,  mes  collègues  à  Commune-Affranchie  me 
rappellent  et  viennent  de  m'envoyer  le  dernier  décret  de  la  Convention 
qui  m'adjoint  à  eux'",  et  il  faut  qu'après  la  réduction  de  Fort-Cantal,  j'y 
obéisse,  si  vous  ne  me  rappelez  pas,  comme  je  le  sollicite  pour  ma 
santé,  après  les  opérations  indispensables  de  ces  contrées,  si  vous  y 
jugez  mes  mesures  utiles  et  ma  présence  nécessaire.  Je  pense  en  outre 
qu'il  est  important  d'avoir  dans  ces  départements,  et  surtout  dans  l'Avey- 
ron, le  Cantal  et  l'Ardèche,  un  de  nos  collègues.  Les  châteaux  forts, 
innombrables  dans  ce  pays,  croulent  sous  la  massue  du  peuple;  les 
forêts  épaisses,  servant  ou  propres  à  servir  de  repaires,  sont  éclairées. 
Sévérac  et  Saint-Flour,  ou  Fort-Cantal,  toutes  deux  places  formidables 

(')  Voir  t.  VIU,  p.  6a3. 
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de  l'intérieur  et  convoitées  par  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
devraient  servir  d'instruction  aux  canonniers  des  bataillons.  J'envoie 
les  grosses  pièces  de  36,  qui  sont  à  Sévérac,  aux  Pyrénées-Orientales. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire,  et  je  crois 
beaucoup  de  nouveaux  complots  contre  la  marche  et  l'établissement  du 
gouvernement  révolutionnaire  déjoués.  Approuvez-vous  toutes  ces  me- 
sures? Je  vous  expédie  un  courrier  pour  recevoir  plus  promptement 
vos  instructions  et  les  ordres  de  la  Convention  nationale.  Le  peuple, 
les  vrais  sans-culottes  et  les  Montagnards  les  trouvent  bonnes,  mais  les 
modérés  tremblent,  n'osent  rien  dire,  ne  pardonnent  jamais ,  agissent 
en  dessous,  mais  sans  fruit,  car  je  vous  réponds  bien  de  déjouer  toutes 
leurs  manœuvres. 

Salut  et  fraternité  à  mes  chers  collègues,     Châteauneuf-Randon. 

Vous  trouverez  ci-joint  encore  une  délibération  des  administrateurs 
du  district  de  Saint-Flour,  dit  Fort-Cantal ,  qui,  inquiets  de  quelques 
mouvements  dont  on  s'y  est  aperçu,  députent  vers  moi  deux  commis- 
saires pour  m  inviter  à  me  rendre  à  la  ville  de  Saint-Flour  pour  me  con- 
certer avec  l'administration  sur  dijférentes propositions  qui  doivent  m'être  com- 
muniquées. Ne  trouvez-vous  pas  que  cette  rédaction  sent  furieusement 
la  muscadinerie  de  Lyon?  Oui,  sans  doute,  je  me  rendrai  dans  cette 
commune,  mais  au  milieu  du  peuple,  avec  qui  je  ne  manquerai  pas  de 
me  concerter  pour  punir  cette  administration  de  sa  téméraire  audace. 

Les  gorges  ou  la  plaine  au-dessus  de  ce  fort  étant  assurées  par  les 
mesures  que  j'ai  fait  exécuter,  j'ai  rétabli  avec  la  sûreté  la  communica- 
tion des  départements  du  Puy-de-Dôme  et  partie  de  celui  du  Cantal 
avec  la  Lozère,  l'Avcyron  et  le  Gard,  etc.;  car  le  détour  par  la  Haute- 
Loire  était  trop  long.  Quant  à  la  division  des  courriers  passant  par  ce 
prétendu  Fort-Cantal,  elle  se  fera  dans  un  faubourg  de  la  plaine,  ainsi 
que  vous  le  verrez  par  l'arrêté  que  j'ai  pris  en  conséquence. 

Châteauneuf-Randon. 
[Arcb.  nat.,  AFn,  186"'.] 

(')  Les  nombreuses  incorrections  et  obs-  sujet,  une  lettre  particulière,  qu'on  trou- 

curitës  qu'on  a  remarquées  dans  celle  lettre  vora  aux  Archives  nationales,  dans  AF  ii, 

sont  textuelles.  —  Le  même  jour,  Château-  1 86 ,  et  qui  n'ajoute  rien  d'essentiel  à  celle 

neuf-Randon  écrivit  à  Couthon,  sur  le  mtoe  qu'on  vient  de  lire. 


U2  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [la  oéc.  1798.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'HERAULT  ET  L'AYEYRON 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Montpellier',  si  frimaire  an  11-11  décetnhre  lygS. 

[Boisseta  trouvd  dans  l'Hérault  «l'esprit  public  remonté  au  plus  haut  degi-é». 
Il  s'occupe  de  l'approvisionnement  de  l'armée,  mais  celte  question  des  subsistances 
lui  donne  beaucoup  de  peine.  «Dans  Montpellier,  il  y  a  un  certain  nombre  de  riches 
égoïstes,  hommes  froids,  qui  conspirant  contre  la  liberté  auraient  volontiers  payé 
pour  en  précipiter  la  chute.  Je  puis ,  sans  beaucoup  les  fâcher,  en  tirer  h  peu  près 
deux  millions  au  moins.  Voyez,  collègues,  ce  rpie  je  dois  faire;  ils  auraient  payé 
pour  donner  la  mort  à  la  République,  ne  serait-il  pas  juste  de  les  faire  contribuer 
pour  assurer  son  existence?  J'attends  votre  décision».  —  Arch.  nat.,  AF  11,  186.] 


COMITE  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ùa  frimaire  an  ii-ia  décembre  i'jgS. 

Présents  :  Carnot,  Barère,  Biliaud-Varenne,  C.-A.  Prieur, 
R.  Lindet,  Robespierre. 

t.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  faite  par  le  maire  de 
Paris,  par  sa  lettre  de  ce  jour,  d'un  million  pour  envoyer  dans  les 
divers  départements  nourriciers  de  cette  cité ,  afin  d'y  faire  fabriquer 
les  sacs  nécessaires  pour  l'approvisionnement  et  préparer  les  maga- 
sins, arrête  que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
maire  et  des  administrateurs  des  domaines  et  finances  de  la  munici- 
palité de  Paris  la  somme  d'un  million,  à  prendre  sur  les  cinquante 
millions  à  la  disposition  du  Comité,  qu'elle  leur  délivera  sur  leurs 
quittances. 

Carnot,  B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varekne'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  qu'il  doit  arriver  incessam- 
ment dans  la  commune  de  Versailles  sept  cents  prisonniers  du  nombre 

(')  Arch.  nat,  AF  11,  68. 
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des  détenus  comme  suspects,  qui  ont  été  conduits  de  la  commune  de 
Chartres,  de  plusieurs  départements  voisins*'';  arrête  que  le  ministre 
de  l'intérieur  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ces  prisonniers  soient  provisoirement  renfermés  dans  des  lieux  sûrs  de 
la  commune  de  Versailles ,  pour  être  ensuite  répartis  dans  différents 
lieux  les  plus  propres  à  les  recevoir,  et  à  pourvoir  à  leurs  aliments. 

Carnot,  Billaud-Varenne  ,  B.  Barèbe'^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  pour  que  les  deux  colonnes  qui  composent  ledit 
détachement  tiré  de  l'armée  du  Nord  se  réunissent  à  l'instant  à  Dreux 
pour  marcher  en  masse  sur  les  brigands  de  la  Vendée.  Il  confiera  le 
commandement  de  cette  force  au  plus  ancien  générai  de  brigade  des 
deux  colonnes,  à  défaut  du  général  Duquesnoy. 

Carnot,  Billadd-Varenne,  C.-A.  Prieur'''. 

A.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  à  Chartres  une  pièce  de  canon  de  1 9 ,  deux  de  8  et  deux 
de  li ,  avec  des  munitions  et  cent  canonniers. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère**'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public ,  informé  par  le  représentant  du  peuple 
Le  Bon'^'  que  le  deuxième  bataillon  du  district  de  Saint-Pol,  de  la  pre- 
mière réquisition,  est  complètement  organisé,  habillé  et  équipé,  arrête 
que  ce  bataillon  sera  provisoirement  conservé  et  envoyé  de  suite  à 
Chartres,  pour  joindre  le  détachement  de  l'armée  du  Nord  envoyé 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne^^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  pubhc,  informé  que  les  brigands  de  la 
Vendée  se  sont  portés  sur  la  ville  du  Mans  qu'ils  occupent,  arrête  que 
le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que 

(')  Textuel.  <*'  Arch.  nat.,  AF  11,  378.  —  De  la 

'''  Arch.   nat.,    AF  11,    99.  —  De  la         main  de  Camol. 
main  de  Billaud -Varenne.  '''   Celle  lettre  de  Le  Bon  nous  manque. 

("   Arcli.  nat.,  AF  ii,   378.  —  De  la  '"'  Arch.   nat,    AF  11,   198.  —  De  la 

main  de  Camol.  main  de  Carnot. 
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le  détachement  tiré  de  l'armée  du  Nord,  et  qui  devait  se  rendre  à 
Alençon,  vienne  se  rendre  en  toute  diligence  à  leur  rencontre,  et  à 
cet  effet  il  fera  partir  des  courriers  extraordinaires  pour  porter  ces 
ordres  à  ce  détachement,  qu'on  assure  être  en  ce  moment  aux  environs 
de  Houdan,  entre  Versailles  et  Dreux. 

Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet'''. 

7.  Vu  la  proposition  à  nous  [sic)  faite  par  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République,  d'autoriser  le  citoyen 
Gaston,  représentant  du  peuple  près  de  l'armée  du  Midi,  à  se  concerter 
avec  le  citoyen  Desprez,  administrateur  de  l'habdlement  militaire  à 
Perpignan,  pour  faciliter  l'importation  en  France  de  fers-blancs  que 
ledit  Desprez  propose  de  tirer  d'Allemagne  et  d'Italie  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'armée  du  Midi;  le  Comité,  considérant  qu'une  négo- 
ciation entre  ladite  Commission  et  le  citoyen  Desprez  entraînerait,  à 
cause  de  la  distance  qui  les  sépare ,  des  délais  incompatibles  avec  les 
besoins  de  l'armée,  arrête  que  le  citoyen  Gaston  demeurera  autorisé  à  se 
concerter  avec  ledit  Desprez  pour  opérer  ladite  importation ,  s'il  la  juge 
nécessaire,  s'en  rapportant  le  Comité,  quant  à  l'exécution,  au  patrio- 
tisme et  aux  vues  d'économie  du  représentant  du  peuple  Gaston ,  qui 
rendra  compte  de  toutes  ses  opérations  et  en  informera  successivement 

le  Comité. 

Billaïd-Varenne,  R.  Lindet,  Carnot,  B.  Barère*-'. 

8.  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  17  de  ce  mois  par  le  juge  de  paix 
de  la  section  de  Mutins  Scevola  dans  la  maison  qu'habitait  le  général 
Meusnier,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  du  1 0  '^',  pour  la  recherche 
des  mémoires  par  lui  recueillis  et  rédigés,  comme  commissaire  de  la 
ci-devant  Académie  des  sciences,  sur  les  ballons  aérostatiques  et  les 
moyens  de  les  rendres  utiles;  lequel  procès-verbal  constate  que  la 
partie  la  plus  considérable  et  la  plus  essentielle  des  papiers  dont  il 
s'agit  n'existe  point  dans  ce  domicile,  d'où  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'ils  auront  pu  être  transportés  et  laissés  par  le  général  à  Cherbourg, 
à  la  suite  de  la  résidence  qu'il  y  faisait  précédemment  pour  son  service; 

Arrête  que  l'officier  du  génie  commandant  à  Cherbourg  se  trans- 

<i)  Arch.  nat.,  AF  n,  978.  —  De  la  W  Arch.  nat.,  AF  11,  76. 

main  de  Carnot.  (*'  Voir  plus  haut,  p.  61,  l'arrêté  n°  7. 
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portera  en  la  maison  qu'occupait  le  général  Meusnier,  accompagné  du 
juge  de  paix  de  la  section,  dont  il  requerra  l'assistance,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  recherche  desdits  papiers,  même  en  levant  les  scellés, 
s'ils  ont  été  apposés,  et  les  rétablissant  en  ce  cas  sur-le-champ; 

Desquelles  opérations  il  sera  dressé  procès-verbal  en  présence  des 
gardiens  ou  dépositaires  des  clefs,  avec  description  sommaire  des 
plans,  mémoires  et  manuscrits  qui  seront  reconnus  avoir  trait  à  l'objet 
dont  est  question,  lesquels  papiers,  après  avoir  été  ainsi  décrits  et 
paraphés ,  seront  emballés  et  cachetés  pour  être  adressés  au  Comité  de 
salut  public  avec  le  procès-verbal,  dont  l'expédition  sera  laissée  aux 
gardiens  ou  dépositaires,  pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  aux  héritiers  dudit 
général  Meusnier. 

Gabnot'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  le  citoyen  Gaspard 
Monge,  ex-ministre  de  la  marine'^',  est  compris  sur  la  liste  des  émigrés 
actuellement  à  l'impression,  considérant  qu'il  est  notoire  qu'à  l'époque 
du  mois  d'avril  011  cette  liste  a  été  faite,  ce  citoyen,  alors  ministre  de 
la  marine,  n'avait  pas  émigré,  et  qu'il  est  à  la  connaissance  du  Comité 
qu'il  ne  l'a  pas  fait  depuis,  arrête  que  l'administration  des  biens  natio- 
naux est  autorisée  à  suspendre  l'impression  du  nom  du  citoyen  Monge 
sur  la  liste  des  émigrés,  jusqu'à  ce  que  ce  citoyen  ait  pu  remplir  les 
formalités  exigées  par  la  loi. 

Cabnot,  C.-A.  Priedr'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  construction  des 
usines  confiées  à  Quienne'**  et  Genty  éprouve  des  retards  par  la  trop 
grande  entreprise  qui  leur  est  confiée,  arrête  :  1°  que  Bouchot,  cliar- 
pentier,  rue  et  barrière  de  Sèvres,  sera  chargé  de  la  construction  d'une 
des  foreries  sur  bateaux;  9°  qu'il  contractera  l'engagement  de  mettre 
ce  bateau  en  étal  d'aller  dans  l'espace  d'un  mois;  3°  que  Genty  et 
Quienne  recéderont  à  Bouchot  un  des  bateaux  qu'ils  ont  achetés  pour 
cette  construction,  ainsi  que  les  matériaux  qui  étaient  destinés  aux 

"'  Arcb.  nat. ,  AF  11,  aao.  —  Non  en-  '^'  Arcli.  nal.,  AF  11,  Co.  —  Non  enre- 

rtgitlré.  gittré, 

'''  Voir  I.    I ,  p.  3 ,  la   notice  biogra-  '*'  Nous  ne  sommes  pas  sûr  d'avoir  pu 

phique  sur  Monge.  bien  lire  ce  nom  propre. 
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bateaux;  lx°  que  le  ministre  delà  guerre,  la 'direction  centrale,  l'agent 
chargé  de  la  surveillance  des  ateliers  seront  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

C.-A.  Pbiedr'i'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  à  la  Répu- 
blique de  profiter  de  toutes  les  ressources  pour  augmenter  la  récolte 
du  salpêtre ,  arrête  que  les  citoyens  Vauquelin  et  Jacotot  sont  autorisés 
à  faire  exploiter  par  les  salpêtriers  toutes  les  parties  de  châteaux, 
murs  et  édifices  nationaux,  sans  remplacement  de  construction,  après 
avoir  fait  constater  par  un  commissaire  nommé  par  le  district  du  lieu 
que  le  remplacement  est  inutile  aux  intérêts  de  la  République,  sauf  à 
eux  à  en  référer  au  Comité  de  salut  public,  lorsqu'ils  se  trouveront 
d'un  sentiment  opposé  à  celui  du  commissaire  du  district,  et  que  ce 
pouvoir  leur  est  accordé,  non  seulement  pour  le  département  d'Indre- 
et-Loire,  mais  pour  les  départements  voisins  où  ils  pourront  étendre 
leurs  opérations'^'. 

C.-A.  Prieur'". 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  proportion  de 
canons  forgés  est  très  considérable,  et  que  les  usines  ne  peuvent  en 
forer  dans  la  même  proportion  ;  qu'il  est  nécessaire  d'établir  promptc- 
ment  des  machines  provisoires  pour  forer  et  émoudre  dans  la  même 
proportion  que  les  canons  sortant  de  la  forge;  qu'il  est  prudent  de 
prendre  à  l'avance  des  mesures  pour  prévenir  l'effet  de  la  gelée,  et  d'a- 
voir des  machines  à  bras  qui  suppléeraient  dans  ce  moment  aux  usines 
à  eau;  arrête  :  1°  qu'il  sera  construit  5o  forets  neufs,  à  bras;  2°  que 
ces  forets  seront  placés  dans  l'église  des  Quatre-Nations;  3°  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  département  de  Paris  et  l'administration  seront 
chargés  de  l'exécution  du  susdit  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Carnot  '**'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  :  1°  qu'il  est  nécessaire 
que  le  régisseur  des  magasins  de  fer  et  les  principaux  employés  soient 

'■'  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 4. —  Non  enre-  '■'''  Arch.  nat.,  AF  11,  317  —  Non  enre- 
gistré, gisiré. 

W  Voir  plus  haut,  p.  3a3,  l'arrêté  n°  10,  <*>  Arch.  nat.,  AF  11,  21  S.  —  Non  enre- 

en  date  du  1 1  décembre  1 798.  gUtré. 
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logés  près  de  leurs  magasins;  2°  que  l'église  des  Jacobins,  rue  Saint- 
Dominique,  destinée  à  servir  de  magasin  aux  fers  ne  contient  aucun 
emplacement  propre  à  loger  ces  employés;  3°  que  l'ancien  logement 
du  curé  de  cette  ci-devant  église  est  à  portée  du  magasin  et  peut  servir 
de  logement  à  quelques  employés;  arrête  :  1°  que  la  partie  disponible 
de  la  maison  qu'occupait  le  curé  de  la  ci-devant  église  des  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Dominique  sera  mise  à  la  disposition  de  la  régie  du  ma- 
gasin des  fers  de  la  fabrication  d'armes;  a°  que  le  département  de 
Paris,  la  régie  des  magasins  des  fers,  Tessier,  ingénieur  pour  la  con- 
fection des  ateliers,  et  les  trois  administrations  des  armes,  seront 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Carnot  ('\ 

14.  Sur  l'observation  de  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 
pour  la  3°  division'^',  qu'il  craint  que  la  responsabilité  des  commissaires 
du  bureau  de  comptabilité  de  la  fabrication  extraordinaire  des  armes 
ne  soit  pas  assez  prononcée,  le  Comité  du  salut  public  arrête,  comme 
article  additionnel  à  son  arrêté  du  2 a  brumaire <'',  que,  les  commis- 
saires du  bureau  de  comptabilité  étant  responsables  de  tous  les 
fonds  qui  seront  mis  à  leur  disposition  pour  la  fabrication  des  armes, 
leurs  visa  mis  sur  les  arrêtés  des  comptes  à  rendre  par  les  trois  admi- 
nistrations réunies  opéreront  la  décharge  entière  de  la  responsabilité 
du  ministre. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  cet  article  additionnel  sera  commu- 
niqué aux  trois  administrations  de  la  fabrication  des  armes  et  aux 
membres  du  bureau  de  la  comptabilité. 

Carnot  '*'. 
* 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fabrication 
extraordinaire  des  armes  est  une  mesure  de  salut  public,  qui  fait  trem- 
bler les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  que,  le  jour  où  la  fabri- 
cation de  Paris  sera  dans  toute  sa  splendeur,  où  elle  aura  toute  son 
activité,  sera  un  jour  de  deuil  pour  nos  ennemis,  parce  qu'il  assurera 
l'armement  général  et  qu'il  détruira  tout  espoir  d'asservissement  du 

<■'  Arch.  nal.,  AFii,  ai4.  — ^oncnre-  '«  Voir  l.  VIII,  p.  SSg,  l'arrélé  n°  5. 

g«fr^.  '*'  Arch.  nat. ,  AFii,  21 4. —  Nonenre- 

W  Voir  l.  V,  p.  ao't.  gùtré. 
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peuple;  qiïe  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  emploient  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  arrêter  et  entraver  cette  fabri- 
cation, espérant  par  leurs  manœuvres  retarder  l'armement  général, 
prolonger  la  durée  de  la  guerre  et  lasser  le  peuple  français,  comme  si 
des  républicains  pouvaient  se  lasser  de  combattre  pour  la  liberté; 
qu'un  des  moyens  qu'ils  emploient  est  de  faire  placer  dans  les  ateliers 
des  intrigants  qui  leur  sont  dévoués,  qui  excitent  du  désordre,  retar- 
dent les  travaux,  font  perdre  du  temps  aux  ouvriers,  sèment  des  trou- 
bles, font  naître  des  mouvements,  échauffent  les  esprits  en  se  servant 
adroitement  de  l'influence  de  l'intérêt  particulier;  qu'il  faut  arrêter 
ces  mouvements  perfides  dans  leur  origine,  déjouer  les  manoeuvres  de 
nos  ennemis,  engager  les  ouvriers  à  fabriquer  le  fer  qui  doit  armer  les 
bras  des  défenseurs  de  la  République,  et  les  mettre  à  même  de  com- 
battre et  terrasser  les  tyrans  et  leurs  esclaves  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  à  Paris  assez  d'ouvriers  en  état  de  tra- 
vailler à  leurs  pièces  pour  la  fabrication  de  mille  fusils  par  jour,  on 
pourra  travailler  dans  les  ateliers  à  la  pièce  et  à  la  journée; 

9°  En  conséquence  de  l'article  premier,  le  local  de  chaque  atelier 
sera  divisé  en  deux  parties,  l'une  destinée  à  travailler  à  la  pièce, 
l'autre  destinée  à  travailler  à  la  journée; 

3°  La  partie  plus  ou  moins  grande  de  chaque  atelier  destinée  aux 
ouvriers  travaillant  à  la  journée,  sera  déterminée  toutes  les  décades 
par  un  commissaire  nommé  par  les  trois  administrations; 

à"  Les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  seront  obligés  d'entrer  et  de 
sortir  de  leurs  ateliers  aux  heures  qui  seront  fixées  et  proclamées 
dans  les  ateliers,  le  3 0  de  chaque  mois,  pour  la  durée  du  mois  sui- 
vant, et  [qui]  seront  écrites  au  bas  de  l'exemplaire  du  présent  arrêté 
qui  sera  affiché  dans  chacun  des  ateliers  ; 

5°  Après  l'heure  fixée  pour  l'entrée,  le  régisseur  fera  l'appel  des 
ouvriers  présents;  ceux  qui  ne  répondront  point  à  cet  appel  seront 
piqués,  et  aucun  ouvrier  ne  pourra  sortir  des  pièces  quelconques  de  son 
atelier  sans  la  permission  du  directeur  et  du  régisseur;  celui  qui  sera 
surpris  sortant  des  pièces  sans  une  permission  expresse  sera  cité  au 
tribunal  de  la  police  correctionnelle,  qui  le  condamnera  aux  peines 
portées  par  la  loi,  et  le  déclarera  incapable  d'être  employé  dans  les 
fabriques  et  manufactures  nationales; 
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6°  Les  trois  administrations  enverront  des  commissaires  visiter  les 
ateliers;  ces  visites  se  feront  à  des  jours  et  heures  que  l'on  ne  puisse 
prévoir  dans  les  ateliers;  les  commissaires  se  feront  représenter  le 
registre  de  présence  du  régisseur  ;  ils  feront  l'appel  nominal  des  ou- 
vriers ,  et  si ,  parmi  ceux  qui  auront  été  inscrits  comme  présents ,  il  y 
en  a  d'absents,  le  régisseur  payera,  par  forme  d'amende,  une  journée 
d'ouvrier  pour  chaque  ouvrier  absent  qui  aura  été  inscrit  ou  réputé 
présent  ;  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  de  la  part  du  régis- 
seur; elle  sera  triple,  s'il  commet  le  même  abus  une  troisième  fois;  elle 
sera  quadruple  pour  la  quatrième  fois  ;  le  régisseur  sera  remplacé  la 
cinquième  fois,  et  payera  la  valeur  de  cinq  journées  pour  chaque  ou- 
vrier absent  qu'il  aura  inscrit  comme  présent; 

7"  Le  régisseur  sera  chargé  de  fournir  aux  ouvriers  toutes  les  ma- 
tières et  les  outils  qui  leur  seront  nécessaires,  et  les  payera  chaque 
décade  en  raison  de  ce  qu'ils  auront  travaillé  et  de  la  valeur  de  leur 
travail,  qui  sera  déterminée  par  le  directeur,  par  le  régisseur  et  par 
l'administration  de  laquelle  dépend  l'atelier; 

8°  Les  directeurs  dirigeront  le  travail  de  l'atelier,  les  inspecteurs 
jugeront  de  la  bonté  des  pièces  rendues,  et  les  instructeurs  enseigne- 
ront à  chacun  la  manière  de  parvenir  à  perfectionner  les  pièces  qu'ils 
doivent  travailler,  chacun  sous  leur  responsabilité  particulière  ; 

9°  Toutes  coalitions  ou  rassemblements  d'ouvriers  sont  défendus; 
les  communications  que  le  travail  peut  rendre  utiles  ou  nécessaires 
entre  les  ouvriers  de  différents  ateliers  n'auront  lieu  que  par  l'inter- 
médiaire ou  avec  la  permission  expresse  de  l'administration  dont 
chaque  atelier  dépend  ; 

10°  Les  ouvriers  qui  auront  des  plaintes  particulières  et  person- 
nelles à  faire  adresseront  leurs  mémoires  ou  pétitions  à  l'administra- 
tion dont  dépend  chaque  atelier; 

1 1*  Si  les  ouvriers  se  croient  fondés  à  se  plaindre  de  la  décision  de 
l'administration,  ils  adresseront  leurs  pièces  et  mémoires  au  Comité 
de  salut  public; 

1  2°  Si  les  ouvriers  d'un  atelier  ont  des  plaintes  à  faire  pour  l'inté- 
rêt commun  de  tous  ceux  qui  composent  l'atelier,  ils  en  préviendront 
les  commissaires  chargés  de  faire  la  visite  des  ateliers  et  leur  deman- 
deront la  permission  de  s'assembler;  ils  ne  se  réuniront  qu'avant  ou 
après  les  heures  de  travail,  qui  ne  pourra  êtrç  suspendu  sous  aucun 
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prétexte  ;  ils  feront  présenter  leur  pétition  par  deux  commissaires  choisis 
entre  eux,  qui  se  rendront  à  l'administration  de  laquelle  l'atelier  dé- 
pendra; l'administration  examinera  si  elle  est  autorisée  à  décider  les 
questions  qui  lui  seront  soumises;  si  elle  ne  s'y  croit  pas  autorisée,  elle 
remettra  les  mémoires  ou  pétitions  aux  trois  administrations  réunies , 
qui  décideront  les  questions  qui  seront  susceptibles  de  recevoir  d'elles 
leur  décision,  en  s'adressant  au  Comité  de  salut  public  lorsque  la 
nature  des  questions  ou  des  demandes  l'exigera;  l'administration  qui 
aura  reçu  le  mémoire  des  commissaires  des  ouvriers  leur  fera  remettre 
une  réponse  par  écrit  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

i3°  Dans  aucun  cas,  les  ouvriers  ne  pourront  s'attrouper  pour 
porter  leurs  plaintes;  les  attroupements  qui  pourraient  se  former 
seront  dissipés ,  les  auteurs  et  les  instigateurs  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  punis  suivant  les  lois  ; 

1  h'  Les  directeurs ,  régisseurs,  inspecteurs  ou  chefs  d'atelier,  vivant 
continuellement  avec  les  ouvriers,  connaissant  leurs  habitudes,  devant 
mériter  leur  confiance,  seront  responsables  de  tous  les  mouvemenis 
des  ateliers  et  seront  punis  pour  ne  pas  les  avoir  prévenus  et  empêchés; 

1 5°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu  et  affiché  dans  chaque  partie 
d'atelier.  L'administration  centrale  est  chargée  d'en  assurer  l'exécution. 

Signé  à  l'original:  Robespierre,  Carhot,  C.-A.  Priecr,  Barère, 

BiLLAUD-VaHENKE  ,  R.   LiNDET. 

Bon  pour  imprimer  quatre  cents  exemplaires:  Carnot,  Billacd-Varenne, 
C.-A.  PrieorW. 


DEBAT  ET  DECRET 
RELATIFS   AU  RENOUVELLEMENT  DU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC, 

Convention  nationale, 
séance  du  2  a  frimaire  an  11 -1  s  décembre  lygS. 

Barère  expose  que  les  pouvoirs  du  Comité  de  salut  public  sont  expirés , 
et  invite  la  Convention  à  procéder  au  renouvellement  de  ses  membres. 
Plusieurs  voix  font  entendre  le  mot  continuation. 

'''  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  a  1 4.  —  Non  enregistré. 
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Bourdon  (de  l'Oise)  insiste  pour  une  nouvelle  nomination,  et  sou- 
tient que  si  la  majorité  a  l'entière  confiance  de  la  Convention  et  du 
peuple ,  il  s'y  trouve  quelques  membres  que  l'on  sera  bien  aise  de  n'y 
plus  voir. 

Merlin  (de  Thionville)  demande  que  chaque  mois  le  Comité  soit 
renouvelé  par  tiers. 

Gambacérès  croit  que  ce  serait  limiter  le  pouvoir  de  l'Assemblée, 
et  propose  la  question  préalable,  laissant  à  chaque  membre  l'exercice 
des  droits  que  lui  accorde  le  règlement. 

Décrété  qu'on  procédera  demain  à  la  nomination  du  Comité  de  salut 
public  <''. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


MISSION  DE  CHAUDRON-BOUSSAU 
DANS  LE  CANTAL,  L'AVEYRON,  LE  LOT  ET  LA  LOZERE. 

Convention  nationale, 
séance  du  a  a  frimaire  an  11 -m  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  décrète  que  Chaudron-Roussau  se  rendra  incessament 
dans  les  départements  du  Cantal,  de  l'Aveyron,  du  Lot  et  de  la 
Lozère,  pour  épurer  et  régénérer  les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités, ranimer  le  zèle  des  fonctionnaires  publics,  et  assurer  dans 
ces  déparlements  le  succès  et  la  prompte  exécution  de  toutes  les  me- 
sures prises  par  le  gouvernement  révolutionnaire;  qu'il  est  investi 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  du  peuple  dans  les 
autres  départements. 

'''  Ce  décret  et  ce  débat  ne  se  trouvent  procès-verbal  de  la  séance  du  lendemain, 

pas  dans  le  l'roch-rerbal  de  la  Convention.  il  est  dit  (p.  167)  que  la  Convention  na- 

Nous  les  donnons  d'après  le  Journal  de  la  lionalc  rapporta  le  décret  rendu  la  veille , 

Montagne,  1. 11,  p.  267.  Sans  doute,  il  ar-  et  qui  ordonnait  le  renouvellement  du  Co- 

rive  parfois  que  les  journaux  publient  des  mité  de  salut  public.  Voir  plus  loin,  à  la 

décrets  imaginaires;  mais  ici  ce  n'est  cer-  date  du  a3  frimaire  an  ii-i3  décembre 

tainement  pas  le  cas,  puisque,  dans  le  >793. 
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MISSION  DE  PFLIEGER   À  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
ET  DE  BEAUCHAMP  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Pflieger,  qui  avait  été  nommé 
par  le  décret  du  1 6  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales'",  continuera  à  remplir  à  celle  des  Ardennes  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  par  le  décret  du  97  brumaire'-';  et  que  Beauchamp 
se  rendra,  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  près  l'armée  des 
Pyrénées  orientales,  pour  y  surveiller  l'exécution  des  lois  des  3,  6  et 
27  brumaire,  concernant  l'enregistrement  des  militaires  et  autres  ci- 
toyens pour  le  service  des  troupes  à  cheval  et  l'encadrement  des  chevaux 
dans  les  différentes  armes.  Ce  représentant  est  investi  à  cet  effet  de 
tous  les  pouvoirs  déterminés  par  lesdites  lois. 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  LE   BON,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS,  À  CALAIS. 

Paris,  3  3  frimaire  an  Ji-12  décembre  l'jgS. 

Tu  demandes,  citoyen  collègue,  si  tu  dois  au  Comité  tous  les  détails 
de  tes  opérations. 

Le  décret  est  précis  à  cet  égard. 

Tu  dois  envoyer  au  Comité  de  sûreté  générale  ce  qui  concerne  les 
personnes,  et  adresser  le  reste  au  Comité  de  salut  public. 

Ton  zèle  infatigable  trouvera  des  moyens  pour  hâter  ces  travaux. 
Salut  et  fraternité, 

Billacd-Vareinne,  Cabnot,  B.  Barère. 
[Arch.  nat.,  F7,  ^772.] 


'''  Voir  plus  liaul,  p.  2i5.  —  i^'  Voir  t.  VIII,  p,  igi. 
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UN  EX-REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Paris,  2  9  frimaire  an  11 -m  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  16  décembre.) 

[ Simone! ,  de  retour  de  sa  mission,  s'est  présenté  vainement  au  Comité  de  salut 
public  pour  y  rendre  compte  de  ses  opérations  dans  ie  Mont-Rlanc  avec  Dumaz. 
Il  trace  à  grands  traits  le  tableau  de  cette  mission.  Il  offre  d'envoyer  à  Turin  une 
personne  sûre,  pour  y  espionner  les  émigrés.  —  Arch.  nat. ,  AF 11,  q5q.  —  De  la 
main  de  Simond.] 

m  EX-REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE 
ET    DÉPARTEMENTS    VOISINS    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Parts,  2  2  frimaire  an  11-12  décembre  tjgS. 
(Reçu  ie  i4  décembre.) 

[Poultier  a  essayé  vainement  d'être  reçu  par  le  Comité  de  salut  public,  pour  lui 
communiquer  une  lettre  de  Rovère,  dont  le  retour  ë  Paris  a  élé  retardé  par  des 
incidents  qui  se  rattachent  aux  troubles  de  Reaucaire.  —  Il  parait  que  dans  le  midi 
les  ai-istocrates  feignent,  par  tactique,  un  patriotisme  violent  et  s'insinuent  ainsi 
dans  les  Comités  révolutionnaires ,  où  ils  persécutent  les  vrais  patriotes.  —  Arch. 
nat.,  AF  H,  i56.  —  De  la  main  de  Poultier.] 


LES  REPRESENTANTS  EN   SEINE-ET-OISE  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  3  a  frimaire  an  11-12  décembre  lygS. 
(Reçu  le  i5  décembre.) 

[Trois  lettres  de  Ch.  Delacroix  et  Musset  :  1°  tIU  exposent  qu'en  traversant 
Paris  pour  se  rendre  à  Corbeil ,  ils  se  sont  aperçus  que  tous  les  chantiers  le  long 
do  la  rivière  sont  presque  entièrement  dénués  de  bois ,  et  qu'il  n'en  existe  pas  une 
seule  bûche  dans  l'île  Louviers.  Ce  spectacle  leur  a  rappelé  le  plan  qu'ils  avaient 
communiqué  h  la  Convention,  il  y  a  plus  de  trois  mois,  sur  l'exploitation  des  bois 
de  la  ci-devant  L'ste  civile  et  sur  les  moyens  de  la  faire  tourner  au  plus  grand 
avantage  de  la  marine  et  de  l'artillerie.  Ils  n'ont  reçu  aucune  réponse  du  Comité, 
mais  l'intérêt  de  la  République  ne  leur  a  pas  fait  craindre  de  prendre  sur  eux,  en 
faisant  commencer  en  partie  une  exploitation  aussi  essentielle  et  sur  laquelle  ils 

COMITÉ  DE  SILDT  PUBLIC.  —  II.  a3 
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ne  pouvaient  point  obtenir  de  réponse.  Celle  pour  la  marine  est  dans  la  plus  grande 
aclivilë,  et  le  ministre  de  la  marine  y  a  fait  passer  les  agents  nécessaires.  Le 
ministre  de  la  guerre  n'en  a  pas  fait  de  même,  quoiqu'ils  lui  eussent  écrit  de  la 
manière  la  plus  pressante.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  162.  Analyse.  —  2°  Ib  rendent 
compte  de  leurs  opérations  à  Gorbeil,  où  ils  ont  épuré  les  fonctionnaires  avec  le 
concours  de  la  Société  populaire ,  dont  ils  avaient  constaté  le  bon  esprit  en  assis- 
tant d'abord  incognito  à  ses  séances.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  3°  Ils  dénoncent  un 
abus  de  pouvoir  commis  par  le  citoyen  Chavelay,  commissaire  du  Conseil  exécutif, 
qui  s'est  permis  de  faire  arrêter  un  citoyen  porteur  d'une  dépêche  au  Comité  de 
salut  pubhc  et  relative  à  l'arsenal  de  Meulan.  —  Arch.  nat. ,  ibid.] 


m  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  3  2  frimaire  an  11-13  décembre  ijgS. 

[Châles  annonce  l'arrivée  de  dix-sept  déserteurs  liégeois,  hongrois  et  anglais. 
Il  transmet  un  extrait  de  gazette'"',  tf dans  laquelle  vous  pourrez  recueillir  quelques 
faits  dont  il  importe  que  vous  soyez  instruits.  Quant  à  la  désertion ,  il  est  très  vrai- 
semblable ,  d'après  tous  les  rapports  qu'on  nous  fait,  qu'elle  s'accroîtrait  de  plus  en 
plus  et  d'une  manière  étrange.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  289.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aviiens,  22  frimaire  an  11 -1  a  décembre  ijyS. 
(Reçu  le  19  de'cembre.) 

[trDuquesnoy  donne  avis  qu'il  va  faire  passer  la  revue  générale  des  35  ba- 
taillons belges  arrivés  en  cette  commune.  Il  est  de  ces  batadions  qui  ne  sont 
composés  que  d'officiers.  Comme  il  se  trouve  plus  de  Français  que  de  Belges 
dans  tous  ces  différents  corps,  il  demande  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'en  for- 
mer des  corps  séparés.  Il  obsene  qu'il  nous  manque  des  tirailleurs  sur  la  frontière 
du  Nord,  et  que  le  général  Souham,  commandant  la  1"  division  de  cette  armée, 
lui  en  demande  ;  si  l'on  adoptait  la  .mesure  qu'on  lui  propose ,  il  pourrait  faire 
rester  les  bataillons  de  Français  qu'il  formerait  ii  l'armée  du  Nord,  et  envoyer  les 
Belges  contre  les  rebelles  de  l'intérieur.  Il  annonce  l'envoi  de  deux  réquisitions 
par  lui  prises,  lesquelles  n'ont  point  été  remises  à  l'enregistrement.»  —  Arch. 
nat.,  AFn,  2/12.  Analyse.] 


'''  Celte  pièce  manque. 
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LE  REPRÉSENTANT   DANS   LE   PAS-DE-CALAIS  AU   COMrTE  DE   SALUT   PUBLIC. 

Saint-Omer,  2 ù  frimaire  an  11-12  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  3i  de'cembre.) 

Je  suis  dans  d'étranges  perplexités.  Mille  dénonciations  pleuvent 
autour  de  moi  suc  le  compte  d'Isoré  et  de  Châles,  notamment  sur  ce 
dernier  :  soustraction  des  muscadins  à  la  réquisition  pour  en  former 
une  armée  révolutionnaire;  Société  lilloise  influencée,  despotisée  par 
tous  les  épauletiers  du  monde;  Robespierre,  Guffroy,  Joseph  Le  Bon, 
taxés  par  Châles  de  payer  des  gens  pour  tout  bouleverser  en  s'oppo- 
sant  aux  réunions  dites  centrales;  les  magasins  de  nos  armées,  que 
la  prudence  d'Elie  Lacoste  et  Peyssard  retenaient  loin  des  frontières, 
rappelés  à  Lille  comme  au  temps  du  Dumouriez;  les  vieux  et  solides 
patriotes  d'.\rras,  que  la  Convention  et  le  Comité  de  salut  public  ont 
si  souvent  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  menacés  d'incarcéra- 
tion et  de  guillotine. 

Je  vous  le  demande,  puis-je  dormir  tranquille?  Puis-je  me  taire, 
et  ne  pas  vous  invoquer,  sous  votre  responsabilité?  Comité  de  salut 
public,  tu  as  cru  devoir  envoyer  quelques-uns  de  tes  membres  à  Stras- 
bourg, à  Ville-Affranchie,  etc.  Penses-tu  que  la  frontière  du  Nord, 
cette  frontière  si  intéressante,  puisse  se  passer  de  cette  mesure?  Je  ne 
le  crois  pas.  Arrive  donc ,  ou  sinon  je  fais  insérer  dans  tous  les  jour- 
naux copie  de  ma  présente  lettre,  pour  me  servir  un  jour  de  dé- 
charge. 

Je  ne  juge  point  mes  collègues;  mais  enfin  ils  sont  grièvement 
accusés,  et  ce  n'est  point  eux  qu'il  faut  considérer  d'abord,  c'est  la 
patrie. 

Mande-moi  la  réception  de  cette  missive,  et  agis  en  conséquence, 

Joseph  Le  Bon. 

P.-S.  —  Sache  qu'ici,  à  Saint-Omer,  la  Société  populaire  avait  déjà 
arrêté  de  se  rendre  à  Lille  j)ar  commissaires  pour  y  former  une  nou- 
velle Société  centrale;  mais  sache  aussi  que,  dans  cette  même  Société 
de  Saint-Omer,  on  a  mis  en  question  si  je  pouvais  requérir  l'apport 
de  ses  registres.  Cette  provocation  à  l'avilissement  de  la  représentation 
nationale  ne  restera  point  impunie,  je  le  jure. 

a3. 
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Je  joins  ici  une  nouvelle  copie  de  la  lettre  d'Isoré  en  réponse  à  celle 
que  je  lui  avais  écrite  au  sujet  de  la  convocation  lilloise'".  Tu  y  re- 
marqueras que,  selon  Isoré,  c'est  égarer  les  patriotes  que  de  leur  faire 
craindre  le  fédéralisme.  Qu'il  faut  être  maladroit  pour  écrire  cette  phrase 
innocemment! 

Au  reste,  j'apprends  avec  plaisir  qu'Arras,  Calais  et  plusieurs  autres 
communes  de  ce  département  ne  se  sont  pas  montrées  seules  contre 
cette  résurrection  des  complots  de  nos  ennemis,  et  que  Douai  a  jeté 
feu  et  flamme  contre  ces  institutions  proscrites  à  si  juste  titre  par  la 

Convention  nationale. 

Joseph  Le  Bon. 
[Arch.  nat. ,  F  7,  6772.  —  De  h  mntnd;  Le  Bon.] 


LE  MÊME   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint-Omer,  2 a  frimaire  an  ii-ia  décembre  17 qS. 
(Reçu  le  18  de'cembre.) 

Il  vient  de  passer  à  Saint-Omer  un  citoyen  nommé  Pourtois,  lieu- 
tenant d'artillerie  nationale  de  Dijon,  conduisant  un  détachement  de 
déserteurs  espagnols  à  Dunkerque,  et  ce  d'après  les  ordres  du  Conseil 
exécutif;  je  n'ai  point  entravé  la  route;  mais ,  comme  ces  déserteurs  me 
sont  et  me  seront  longtemps  suspects,  j'ai  cru  devoir  vous  avertir  de 
ce  que  j'ai  vu. 

Le  représentant  du  peuple ,  Joseph  Le  Bon. 

[Arch.  nat.,  F  7,  4776'.  —  Do  la  miinde  Le  Bon.] 


UN  DES  REPnÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  33  frimaire  an  ii-ia  décembre  fjgS. 

[Laurent  se  plaint  d'être  en  butte,  ainsi  que  Châles,  Isoré  et  Duquesnoy,  aux 
dénonciations  de  la  Société  populaire  d'Arras.  —  fies  Comités  de  surveillance 
commencent  à  ne  pas  épargner  nos  lettres.  On  les  ouvre  comme  celles  de  gens 
suspects.  Sentez  tout  l'effrayant  de  cette  mesure,  et  le  parti  cruel  qu'en  tireront 

'*'  Cette  pièce  manque. 
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nos  ennemis.  —  Hier  je  suis  allé  à  DouUens  pour  les  subsistances.  Ce  district  m'a 
paru  bon .  Tout  ce  qui  est  emmagasiné  dans  les  murs  de  cette  place  se  verse  sur 
Tai-nipe  du  Nord  ;  mais  j'ai  exigé  le  versement  nouveau  en  blé  et  en  foin  sur  Arras. 
Pour  approvisionner  Douai  et  pour  mettre  en  même  temps  cette  place  à  l'abri 
d'une  trop  grande  consommation,  comme  aussi  pour  rendre  les  versements  plus 
économiques,  j'en  fais  retirer  les  bœufs  et  les  moutons  qui  y  étaient  entassés  pour 
l'armée ,  et  ils  se  reporteront  sur  les  derrières.  Hâtez  vite  l'embrigadement ,  si  vous 
voulez  avoir  au  printemps  une  armée  disciplinée  et  qui  sache  manœuvrer  en  bon 
ordre.  J'ai  écrit  pour  cet  objet  au  ministre,  pour  mettre  promptement  la  loi  en 
exécution."  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  1 3i.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


UN  DES  REPRESEJiTAMS  A  L'ARMEE   DES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  aa  frimaire  an  ii-ia  décembre  ijgS. 

[Hentz  mande  que  des  commissaires  de  Sociétés  populaires  vont  dénoncer  à  la 
Convention  Cbâles,  Isoré  et  Duquesnoy.  "Quelque  fondées,  au  moins  en  appa- 
rence, que  paraissent  les  plaintes,  il  faut  absolument  renvoyer  les  dénonciateurs. 
Voici  pourquoi  :  l'ennemi  veut  avilir  la  Convention ,  et  il  avilit  les  représentants. 
Il  gagne  à  cela  le  défaut  de  confiance,  et  la  mesure  des  commissaires,  qui  a 
sauvé  la  liberté,  devient  nulle.  Entre  nous,  Duquesnoy,  Cliâles  et  Isoré  ont  de 
grands  torts,  et  nous  allons  les  engager  à  retourner  à  la  Convention.  Il  ne  serait 
pas  mal ,  pour  écraser  l'ennemi ,  que  la  Convention  décrétât  qu'ils  n'ont  pas  cessé 
d'avoir  sa  confiance.  Il  ne  faut  plus  tpi'ils  retournent.  1  11  se  plaint  de  l'armée  ré- 
volutionnaire, qui  est  déplacée  sur  la  frontière,  à  côté  de  l'armée,  qui  est  une  force 
publique  sullisante.  rElle  fait  murmurer  le  soldat,  qui  est  sous  la  toile,  qui 
souffre,  et  qui  voit  des  hommes  bien  vêtus,  bien  nourris,  à  quarante  sols  par  jour.» 

—  "Dans  le  département  du  Nord,  le  peuple  n'est  pas  républicain  à  la  façon  de 
Paris.  Là ,  chaque  citoyen  est  aisé ,  il  a  sa  propriété  isolée ,  il  communique  peu  avec  les 
voisins  ;  il  est  bien  éloigné  d'avoir  cette  énergie  qu'il  a  là  où  il  a  senti  la  misère.  Le 
département  du  Nord  a  besoin  de  bien  des  ménagements.  Il  ne  faut  pas  donner  de 
la  viande  h  l'estomac  d'un  enfant  accoutumé  à  ne  vivre  que  de  lait.  1  —  ir Envoyez 
ici  mon  collègue  Séb.  de  La  Porte,  (pii  est  inutile  et  hors  de  sa  place  à  Lyon.  Il  sera 
excellent  ici;  il  relèvera  la  dignité  de  la  représentation  nationale,  et  n'envoyez  plus 
près  de  l'armée  du  Nord  que  des  hommes  sûrs  et  bien  circonspects ,  car  les  aristo- 
crates sont  bien  fins  et  bien  adroits.  Tranquillisez-vous,  mais  soutenez  les  repré- 
sentants du  peuple  :  ou  veut  les  enterrer  dans  la  boue. r  —  Arch.  nat.,  AFii,  »3i. 

—  De  la  main  de  Uenlz.  | 
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LE    REPRESENTANT    A    BREST    ET    A    CHERBOURG 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Cherbourg,  s  s  frimaire  an  ii-ia  décembre  lygS. 
(Reçu  Je  16  décembre.) 

Citoyen  président, 
Quelques  nuages  s'étaient  élevés  dans  la  ville  de  Cherbourg;  la  mal- 
veillance, toujours  aux  aguets,  cherchait  sans  doute  à  y  opérer  quelque 
mouvement  dangereux;  les  opinions  religieuses  étaient  le  prétexte 
qu'on  avait  saisi  pour  troubler  quelques  esprits.  J'ai  cru ,  dans  ces  cir- 
constances, devoir  parler  à  mes  concitoyens  le  langage  de  la  raison  et 
travailler  à  les  ramener  par  la  force  des  principes.  C'est  ce  que  j'ai 
essayé  de  faire  dans  une  adresse  que  je  te  prie  de  soumettre  à  la  Con- 
vention *''.  J'ai  lieu  d'espérer  qu'elle  produira  un  bon  eflfet.  Le  patrio- 


W  Celle  adresse  est  trop  imporlanle 
pour  que  nous  ne  la  reproduisions  pas 
tout  entière ,  quoiqu'elle  soit  longue  : 

ftAu  nom  du  peuple  Français.  —  Cher- 
bourg, a  1  frimaire  an  r/  (  1 1  décembre 
1798).  Le  représentant  du  peuple  dam  les 
départements  maritimes  aux  citoyens  de  la 
ville  et  dudistrict  de  Cherbourg.  — Citoyens, 
appelé  dans  vos  murs  pour  y  prendre  de 
grandes  mesures  de  salut  public  et  pour- 
voir à  la  défense  intérieure  et  extérieure  du 
département  de  la  Manche,  je  me  félicite 
d'avoir  trouvé  parmi  vous  des  républicains 
courageux,  prêts  à  seconder  les  vues  de  la 
Convention  nationale,  et  à  concourir  avec 
elle  à  détruire  la  coalition  homicide  des 
rois  et  de  leurs  satellites.  Ces  sentiments 
honorables,  cette  noble  ardeur  pour  la 
ca  use  de  la  liberté  auraient  procuré  au  repré- 
sentant du  peuple  une  joie  bien  vive,  si 
elle  n'avait  été  mêlée  de  la  douleur  de 
trouver  des  citoyens,  qui  s'estiment  récipro- 
quement ,  prêts  à  se  diviser  pour  des  opi- 
nions religieuses. 

itLa  superstition  ferait  donc  encore  ce 
mal  à  la  terre,  de  désunir  les  patriotes!  Et 
ce  serait  un  nouveau  crime  que  nous  au- 
rions à  lui  reprocher  1  Non ,  citoyens ,  cela  ne 


sera  pas.  Fermes ,  invariables  dans  nos  prin- 
cipes, nous  écouterons  la  sainte  voix  de 
la  patrie,  et  toutes  les  erreurs,  tous  les 
préjugés  disparaîtront  à  l'éclat  vainqueur 
de  la  vérité. 

«  Le  règne  de  la  raison  s'avance  à  grands 
pas;  le  peuple,  fatigué  des  impostures  gros- 
sières par  lesquelles  on  avait  trop  longtemps 
abusé  de  sa  crédulité,  ne  veut  d'autre  des- 
pote que  la  loi,  d'autre  guide  que  la  mo- 
rale, d'autre  sacerdoce  que  celui  de  ses 
magistrats.  Elevé  par  la  sublimité  des 
conceptions  philosophiques,  deveimes fami- 
lières à  tous  les  esprits ,  à  ce  point  de  gran- 
deur qui  rend  l'homme  à  sa  dignité  pri- 
mitive, il  rougit  d'avoir  été,  pendant  des 
siècles  entiers,  enveloppé  dans  les  langes 
du  fanatisme,  et  il  brise  avec  mépris  ces 
honteuses  entraves  qui  s'opposaient  à  l'exer- 
cice naturel  de  ses  facultés.  L'homme, 
devenu  libre,  est  devenu  un  être  pensant. 

rMais  les  malveillants  abusent  de  celte 
disposition  des  esprits  pour  arrêter  la 
marche  de  la  Révolution;  et  peut-être  dans 
leurs  horribles  projets  ont-ils  osé  concevoir 
l'espérance  d'en  faire  mi  prétexte  pour  nous 
ramener  au  despotisme  par  les  convulsions 
de  ta  guerre  civile.  Ils  répandent  des  in- 
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tisme  de  cette  partie  de  nos  côtes  n'est  pas  douteux;  ils  [sic)  brûlent 
tous  du  désir  de  combattre  les  ennemis  extérieurs  de  la  République. 


culpations  d'athéisme,  ils  aiïectent  de 
craindre  le  renversement  de  ia  morale,  et 
ces  monstres,  qui  jamais  n'ont  été  connus 
que  par  les  crimes  de  leur  ambilion  et  de 
leur  cupidité,  s'établissent  tout  à  coup  les 
défenseurs  de  ia  vertu  et  les  soutiens  des 
bonnes  mœurs.  Hommes  atroces!  Vous 
pouvez  répandre  pour  un  moment  la  ter- 
reur dans  les  âmes  faibles,  mais  votre 
triomphe  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
Cette  nouvelle  trame,  ourdie  contre  le  bien 
pubhc,  sera  déjouée  comme  bien  d'autres, 
et  il  ne  vous  restera  que  l'opprobre  ineffa- 
çable d'avoir  voulu  arrêter  la  marche  de  la 
liberté  et  la  rage  d'avoir  été  démasqués. 

«Quelle  est  donc  cette  détestable  hypo- 
crisie ,  qui  s'annonce  par  un  si  tendre  inté- 
rêt pour  la  cause  du  Ciel?  N  élcs-vous  plus 
ces  mêmes  hommes  qui  avez  voulu  soutenir 
les  derniers  elforU  du  despotisme  expirant? 
N'êtes-vous  plus  ces  ennemis  déclarés  des 
droits  sacrés  de  l'humanité,  aux  yeux  de 
qui  toute  tentative  vers  la  liberté  était  un 
attentat,  qui,  vous  considérant  comme  des 
êtres  privilégiés,  vouliez  voir  la  terre  en- 
tière à  vos  pieds,  et  qui  rendiez  la  divinité 
même  complice  de  vos  forfaits?  Ji'êtes-vous 
plus  les  oppresseurs  des  peuples,  qui  tyran- 
nisiez le  faible, qui  trompiez  l'ignorant,  qui 
séduisiez  l'innocence,  et  qui ,  dans  votre  in- 
satiable avidité,  engloutissiez  la  sueur  du 
pauvre  pour  satisfaire  vos  caprices,  assouvir 
vos  passions,  et  étouffer,  s'il  vous  eût  été 
possible,  dans  les  excès  d'un  luxe  effréné 
les  remords  vengeurs  de  votre  conscience? 

R  Vous  parlez  d'outrages  faits  a  la  divinité. 
Est-ce  donc  à  vous  à  invoquer  ce  nom  re- 
doutable et  sacré?  Qui  ia  respecte  le  plus, 
de  vous,  qui  désolez  la  terre,  ou  de  nous, 
qui  voulons  la  rendre  heureuse?  Sera-ce 
par  des  mensonges  que  nous  lui  rendrons 
un  culle  digne  d'elle,  ou  par  la  pratiqué' 
des  vertus  sociales,  de  ces  vertus  douces 
et  bienfaisantes  qui  consolent  l'homme 
dans  ses  malheurs,  qui  l'encouragent  dans 


ses  efforts,  qui  agrandissent  son  être,  et 
le  rendent  digne  de  l'estime  de  ses  sem- 
blables? 

trVous  parlez  de  la  divinité.  Malheureux, 
transportez -vous  dans  les  contrées  de  la 
Vendée,  fumantes  de  carnage,  dégoûtantes 
du  sang  que  vos  mains  impies  ont  répandu, 
jonchéesdescadavresamoncelés  des  patriotes 
vertueux  que  votre  fureur  a  égorgés,  ou  des 
malheureuses  victimes  de  l'eiTeur  que  vous 
avez  sacrifiées.  C'est  là ,  c'est  dans  ces  affreux 
repaires  du  fanatisme  inoculé  par  vos  prédi- 
cations insensées,  que  nous  vous  appelons. 
Venez-y  contempler  votre  ouvrage,  et,  si  le 
cœur  des  tigres  peut  s'ouvrir  encore  à  un 
reste  de  pitié,  frémissez  en  calculant  le 
nombre  de  vos  crimes.  Ils  surpassent  ceux 
des  Néron  et  des  Caligida.  Hommes  bar- 
bares! Votre  Dieu,  ce  sont  vos  passions;  le 
nôtre  est  ia  justice. 

it  Et  vous,  consciences  timorées,  rassurez- 
vous.  La  Convention  nationale  ne  veut  point 
vous  ravir  les  objet»  de  votre  vénération.  Elle 
sait  tout  ce  qu'une  longue  habitude,  une 
éducation  théologique  .peuvent  avoir  d'em- 
pire sur  l'âme  de  l'homme.  Elle  sait  qu'un 
cœur  sensible  et  faible  a  besoin  d'un  appui; 
vous  croyez  le  trouver  encore  dans  les  vieux 
préjugés  que  vos  pères  vous  ont  inspirés; 
elle  ne  veut  point  le  briser  entre  vos  mains. 
Elle  désire  sans  doute  le  développement  de 
ces  grandes  maximes  qui  attachent  tous  les 
citoyens  à  leurs  devoirs  par  le  saint  et  bril- 
lant amour  de  ia  patrie  ;  mais  elle  ne  gêne 
point  vos  opinions,  elle  n'interroge  point 
votre  conscience,  et  la  première  des  lois 
qu'elle  a  rendues  au  nom  du  peuple  dont 
elle  est  l'organe  contient  formellement  la 
reconnaissance  de  la  liberté  de  tous  les 
cultes.  Suivez  donc  sans  crainte  les  prati- 
ques que  vous  croyez  bonnes.  Servez  à  votre 
manière  l'auteur  de  la  nature.  Juifs,  chré- 
tiens, musulmans,  disciples  de  Confucius 
ou  adorateurs  du  grand  Lama,  vous  êtes 
tous  égaux  aux  yeux  d'un  peuple  libre. 
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Le  nom  anglais  ne  se  prononce  ici  qu'avec  horreur,  et  la  Convention 
peut  être  assurée  que  l'erreur  ou  la  faiblesse  de  quelques  individus 


«Mais  vous  vous  devez  tous  les  uns  aux 
autres  d'être  fidèles  à  la  République,  de 
la  chérir,  de  combattre  et  de  vaincre  pour 
elle;  et,  dans  les  rangs  des  défenseurs  de 
la  patrie  (car  nous  le  sommes  tous),  les 
nuances  particulières  doivent  disparaître, 
et  l'on  ne  doit  compter  que  des  citoyens. 
Il  suit  de  la  liberté  absolue  des  cultes  qu'il 
ne  peut  pas  y  en  avoir  de  dominant,  que 
chaque  agrégation  religieuse  n'est  sous  ce 
rapport  qu'une  société  particulière,  libre 
dans  l'exercice  de  ses  rites,  mais  soumise 
aux  lois  de  police,  sans  l'observation  des- 
quelles il  n'y  a  pas  d'ordre  possible  dans 
les  sociétés  civilisées.  Dès  lors,  chaque  secle 
doit  se  renfermer  dans  les  lieux  destinés 
à  ses  assemblées;  au  dehors,  rien  ne  doit 
frapper  les  regards  que  le  culte  de  la  pa- 
trie et  les  symboles  chéris  de  la  liberté. 

rTels  sont,  ciloyens,  les  principes  in- 
contestables que  la  sagesse  dicte  sur  celte 
matière  trop  longtemps  embrouillée  par  des 
discussions  interminables,  et  par  les  pré- 
tentions orgueilleuses  d'un  culte  qui,  pour 
régner  sur  nous,  nous  demandait  pour  pre- 
mier sacrifice  l'abandon  de  notre  propre 
raison.  Ces  principes,  il  suffit  de  les  énon- 
cer pour  que  chacun  les  respecte  et  s'em- 
presse à  s'y  conformer.  Pontifes  de  toutes 
les  religions,  si  vous  n'avez  pas  renoncé  à 
tout  sentiment  de  pudeur,  vous  en  sentirez 
la  justesse;  vous  ferez  plus,  vous  profiterez 
de  l'ascendant  que  vous  pouvez  conserver 
encore  pour  les  étendre  et  les  propager. 
Osez  être  avec  nous  les  instituteurs  du 
genre  humain,  la  terreur  du  vice,  le  Oéau 
des  préjugés.  Dans  la  carrière  où  nous  vous 
admettons  à  combattre  à  nos  côtés,  la 
gloire  vous  attend ,  et ,  si  vous  avez  des  sa- 
crifices à  faire,  la  nation  vous  en  dédom- 
magera, et  le  sentiment  du  bien  que  vous 
aurez  fait  en  sera  la  plus  douce  récom- 
pense. Eh  !  ne  seriez-vous  pas  flattés  comme 
nous  du  spectacle  touchant  du  genre  humain 
libre,  et  Hbre  par  vos  soins! 


(t Malheur  à  l'âme  insensible  et  froide  qui 
oserait  se  compter  encore  pour  quelque 
chose,  quand  l'humanité  parle,  que  la  pos- 
térité s'avance,  et  qu'il  faut  sauver  toutes 
les  générations  à  venir  des  maux  dont  l'af- 
freux récit  souille  toutes  les  pages  de  l'his- 
toire de  nos  aïeux  ! 

«Pour  nous,  citoyens,  fidèle  à  notre 
mandat,  jaloux  de  remplir  la  tâche  que  la 
Convention  nationale  nous  a  donnée,  indul- 
gent pour  toutes  les  erreurs,  disposé  à  couvrir 
de  l'égide  de  la  loi  tous  ceux  qu'on  voudrait 
inquiéter  ou  persécuter  par  un  excès  de 
zèle  pour  la  liberté,  nous  serons  ferme 
pour  le  maintien  des  principes,  el,  en  sui- 
vant cette  marche ,  nous  sommes  assuré  que 
l'estime  des  bons  citoyens  nous  environnera 
et  forcera  les  méchants  à  l'observation  des 
règlements  que  nous  aurons  cru  devoir  pu- 
blier pour  la  conservation  des  droits  de 
tous. 

«Citoyens , que  la  paix  règne,  que  l'ordre 
public  soit  respecté,  que  la  loi  soit  vénérée, 
que  la  patrie  soit  adorée,  et  bientôt  ces 
légères  nuances  d'opinion,  épurées  au  feu 
d'un  patriotisme  brûlant ,  disparaîtront  pour 
faire  place  aux  douces  étreintes  d'une  fra- 
ternité commune. 

itArrêté  : 

«Article  1".  Il  est  défendu  à  tous  ci- 
toyens, sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  d'attenter  à  la  liberté  des 
cultes,  d'user  de  violence  ou  de  menaces 
pour  la  gêner,  la  restreindre  ou  la  modi- 
fier; le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  16  de  ce  mois  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution,  et  il  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  à  la  diligence  du  directoire  du 
district,  et  aura  force  de  loi  à  compter  de 
ce  jour,  sans  qu'il  soit  permis  d'alléguer 
qu'il  n'a  pas  été  reçu  officiellement. 

«Abt.  '2.  En  conséquence  de  l'article  ci- 
dessus,  les  ministres  du  culte  devront  se 
renfermer,  pour  en  célébrer  les  rites,  dans 
l'intérieur  des  lieux  destinés  à  leurs  assem- 
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n'empêche  pas  que  la  masse,  et  je  dois  presque  dire  l'universalité  des 
citoyens,  ne  soit  sincèrement  attachée  à  la  République. 
Salut  et  fraternité, 

JeANBON  SAINT-ÀNDRé. 

[Arch.  nat.,  C,  983.] 


va  DES  nEPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Granville,  22  frimaire  an  11- 1  a  décembre  jygS. 

[Trois  lettres  de  Le  Carpentier  :  i*  irll  fait  passer  l'arrêté  par  lui  pris  le 
QQ  du  courant,  par  lequel  il  a  conféré  le  grade  de  général  de  brigade  de  l'armée 
des  Côtes  de  Cherbourg,  pour  le  département  de  la  Manche,  au  citoyen  Varin,  in- 
specteur général  des  côtes,  en  remplacement  du  général  de  brigade  Peyre,  destitué 
par  le  Comité  de  salut  public.  H  prie  le  Comité  de  le  confirmer  au  plus  tôt.i  — 
Arch. nat.,  AFii,  968.  Analyse.  —  a*  irll  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  h  l'in- 
stant la  lettre  du  Comité  du  1 7  de  ce  mois''',  par  laquelle  il  est  chargé  de  se  rendre 
à  Saint-Malo,  qu'il  lui  annonce  être  menacé  d'un  siège.  Il  partira  demain,  après 
avoir  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  tenir  en  mesure  toutes  les  troupes 
dont  il  peut  disposer.  Il  en  a  donné  avis  à  ses  collègues  Jeanbon  Saint-André  et 
Laplanche,  afin  qu'ils  se  tiennent  aussi  prêts  de  leur  côté.  Chemin  faisant,  le  long 
des  côtes,  il  recueillera  des  subsistances,  ainsi  que  le  Comité  le  désire.  Il  transmet 
la  suite  de  ses  arrôlés  depuis  le  n°  33 1  jusque  et  compns  le  n°  35o.  Il  en  fera  par- 
venir vingt  autres  par  le  couirier  prochain.  »  —  Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.  — 
3°  Il  donne  des  détails  sur  les  nombreux  ateliers  de  fabrication  d'armes  établis 


blées ,  et  ne  paraitront  en  public  qu'avec  le 
coslume  ordinaire  des  ciloycns. 

itArt.  3.  H  sera  établi  une  forme  civile 
d'inhumation  pour  les  citoyens  décédés;  le 
directoire  du  district  en  présentera  le  mode 
au  représentant  du  peuple,  pour  être  pro- 
visoirement adopté,  en  attendant  la  déci- 
sion délinitivc  de  la  Convention  nationale. 
Pourront  néanmoins  les  citoyens  attachés 
è  une  croyance  particulière  célébrer  pour 
leurs  morts  toutes  les  cérémonies  qu'ils  ju- 
geront convenables;  mais  seulement  dans 
l'inlcrieur  de  leur  temple. 

Art.  a  Les  bons  citoyens,  les  corps  ad- 
ministratifs, les  municipalités,  les  Sociétés 
populaires  sont  exhortés  à  développer  les 
principes  de  la  morale  sociale  toutes  les  fois 
ipi'ils  en  trouveront  l'occasion ,  de  manière  à 


lui  préparer  le  triomphe  qu'elle  doit  avoir; 
mais  ils  sont  aussi  particulièrement  invités 
à  n'employer  d'autres  armes  que  celles  de 
la  raison ,  et  à  lémoif^er  en  tout  à  leurs 
fièrcs  cette  douce  condescendance  qui  as- 
surera leur  succès,  qui  leur  attachera  tous 
les  cœurs,  et  qui  renforcera  de  plus  en  plus 
ces  liens  d'amitié  et  de  fraternité  qui  doi- 
vent unir  tous  les  membres  de  la  grande 
famille. 

wArt.  5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
publié  el  aOicbé  doni  toute  l'étendue  du 
district  de  Cherbourg.  —  Jeasron  SiiNT- 
Amdré.  —  René  Bellakger  et  Labreucue, 
secrétaires  de  la  Commission.  Pour  copie 
conforme  :  Jeanbon  Saist-Audré.»  Arch. 
nat.,C,  983.  Imprimé  de  8  p.  in-8°. 

(>)  Voir  plus  haut,  p.  alio. 
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à  Granville.  rSi  le  bruit  des  enclumes  retentit  dans  une  partie  du  département  de 
la  Manche,  partout  l'ensemble  des  travaux  militaires  y  est  en  pleine  activité.  Les 
habits  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'équipement  du  soldat  sont  la  principale  occu- 
pation. Les  femmes  surtout,  cette  partie  intéressante  de  l'humanité,  ce  sexe  aussi 
propre  à  inspirer  la  passion  de  la  gloire  que  cet  autre  sentiment  de  la  nature  qui 
est  commun  aux  peuples  esclaves  et  aux  peuples  libres ,  mais  qui  fait  de  ces  der- 
niers un  peuple  de  héros,  les  femmes,  dis-je,  se  montrent  aussi  empressées  à 
entretenir  dans  l'âme  de  nos  jeunes  républicains  la  sainte  flamme  de  la  liberté, 
que  les  vierges  de  Vesta  avaient  de  soin  à  entretenir  le  feu  sacré  sur  l'autel  de 
l'antique  déesse.  Tandis  que  les  mains  viriles  s'occupent  aux  travaux  robustes,  on 
voit  nos  intéressantes  républicaines  employer  leurs  mains  délicates  aux  tâches  qui 
leur  conviennent.  On  voit  des  jeunes  filles  préparer  la  charpie  qui  doit  arrêter  un 
sang  précieux,  mais  qui  appartient  spécialement  à  la  patrie,  avec  autant  de  calme 
qu'elles  auront  de  joie  à  tresser  les  couronnes  civiques  destinées  à  des  vainqueurs 
chéris.  Oh  1  que  la  liberté  est  forte ,  quand  elle  est  secondée  par  les  mobiles  les  plus 
puissants  sur  le  cœur  humain  In  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de 
Cherbourg.  ] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE   CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  2  2  frimaire  an  11 -1-2  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  28  décembre.) 

[Guimberteau  a  appris  indirectement  qu'il  était  envoyé  en  mission  aux  Côtes  de 
Cherbourg,  puis  remplacé  dans  cette  mission  par  Bouret'''.  Doit-il  rester  à  Tours? 
11  insiste  pour  avoir  une  réponse  nette  et  prompte.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  268.  — 
De  la  main  de  Guimberteau.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Toulouse,  Si ù  frimaire  an  ii-is  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  22  décembre.) 

[irPagaBel  expose  qu'il  vient  d'être  instruit  que  le  Comité  de  Viilefranche  d'Avey- 
ron  venait  de  lui  dénoncer  un  ordre  qu'il  avait  donné  pour  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  J.  Molinier,  son  président.  Il  rend  compte  des  motifs  qui  l'avaient 
déterminé;  il  avait  envoyé  à  Rodez,  à  ses  collègues  Boisset  et  Châteauneuf-Randou , 
toutes  les  pièces  concernant  cette  affaire ,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  les  invi- 

(>)  Voir  plas  haut,  p.  ai/i  et  aSa,  les  décrels  des  6  et  g  décembre  I7g3. 
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tait  à  en  prendre  connaissance  et  à  lui  donner  suite  devant  les  tribunaux ,  ou  à  les 
juger  d'après  l'instruction  approfondie  ([u'ils  pourront  acquérir  sur  les  lieux.»  — 
Arch.nat.,  AFii,  lôg.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  ACX  ABICEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  sa  frimaire  an  ii-ia  décembre  lygS. 

[rr  J.-B.  Lacoste,  Baudot  et  Lëmane  transmettent  l'exemplaire  de  deux  arrêtés  pris 
par  eux,  relatifs  à  nombre  de  soldats ,  qui ,  après  que  l'ennemi  a  évacué  des  villes  et 
villages,  au  lieu  de  suivre  le  cours  de  la  victoire,  préfèrent  se  plonger  dans  les 
caves  pour  y  boire  avec  excès.  Nombre  d'autres  se  permettent  les  dilapidations  les 
plus  effrayantes.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  a 49.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  LYON  A   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Commune-Affranchie  (Lyon),  aa  frimaire  an  ii-ia  décembre  lygS. 
(Reçu  le  16  décembre.) 

Citoyens  collègues, 

Nous  sommes  arrêtés  sans  cesse  dans  la  rapidité  de  notre  marche 
révolutionnaire  par  de  nouveaux  obstacles,  qu'il  faut  franchir,  par  des 
complots  toujours  renaissants,  qu'il  faut  étouffer.  Notre  pensée,  notre 
existence  tout  entière  sont  fixées  sur  des  ruines,  sur  des  tombeaux,  où 
nous  sommes  menacés  d'être  ensevelis  nous-mêmes;  et  cependant 
nous  éprouvons  de  secrètes  satisfactions,  de  solides  jouissances;  la 
nature  reprend  ses  droits,  l'humanité  nous  semble  vengée,  la  patrie 
consolée,  et  la  République  sauvée,  assise  sur  ses  véritables  bases,  sur 
les  cendres  de  ses  lâches  assassins. 

Ah  !  si  une  sensibilité  aussi  mal  conçue  que  dénaturée  n'égarait  pas 
la  raison  publique,  ne  trompait  la  conscience  générale,  ne  paralysait 
quelquefois  le  bras  nerveux  qui  est  chargé  de  lancer  la  foudre  popu- 
laire, si  la  justice  éternelle  n'était  retardée  dans  son  cours  terrible  par 
des  exceptions,  qui,  pour  épargner  des  larmes  à  quelques  individus, 
font  couler  des  flots  de  sang,  si  une  sainte  et  courageuse  proscription 
contre  tous  les  oppresseurs  était  prononcée  avec  la  même  énergie 
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dans  toute  l'étendue  de  la  République,  demain  Toulon  serait  évacué, 
et  nos  infâmes  ennemis,  dans  leur  désespoir,  tourneraient  contre  eux- 
mêmes  leurs  poisons,  leurs  poignards;  ils  s'anéantiraient  de  leurs 
propres  mains. 

Nous  devons  donner  un  témoignage  public  d'estime  aux  travaux 
assidus  de  la  Commission  révolutionnaire  que  nous  avons  établie;  elle 
remplit  ses  devoirs  pénibles  avec  une  sévérité  stoïque  et  une  impartiale 
rigueur.  C'est  en  présence  du  peuple,  sous  les  voûtes  de  la  nature, 
qu'elle  rend  la  justice,  comme  le  ciel  la  rendrait  lui-même.  Des  applau- 
dissements nombreux  et  unanimes  sanctionnent  ses  jugements.  Les 
condamnés  eux-mêmes,  qui,  jusqu'à  la  lecture  de  leur  sentence ,  répan- 
dent l'or  et  l'argent  pour  acheter  un  voile  de  patriotisme  qui  puisse 
couvrir  leurs  crimes,  nous  écrivent  qu'ils  méritent  la  mort,  mais  qu'ils 
demandent  grâce  pour  ceux  qui  ne  furent  que  leurs  complices. 

La  terreur,  la  salutaire  terreur,  est  vraiment  ici  à  l'ordre  du  jour; 
elle  comprime  tous  les  efforts  des  méchants,  elle  dépouille  le  crime  de 
ses  vêtements  et  de  son  or;  c'est  sous  les  haillons  honorables  de  la 
misère  que  se  cache  le  riche  royaliste ,  fumant  encore  du  sang  des  répu- 
blicains; c'est  sous  la  bure  que  nous  avons  découvert  le  satellite  Bour- 
nissac,  conduisant  sa  femme  sur  un  àne,  dans  une  retraite  obscure, 
où  il  espérait  dérober  à  la  justice  les  attentats  dont  il  souilla  si  long- 
temps la  commune  de  Marseille. 

Nous  le  ferons  conduire  demain  dans  cette  commune  pour  qu'il  y 
expie,  en  présence  du  peuple,  sa  féroce  oppression. 

FoccHÉ,  Albitte,  Séb.  DE  Lapobte,  Collot-d'Herbois. 

[Arcli.  nat. ,  G,  288.] 

LE  REPBÉSENTANT  DANS  L'HERAULT  ET  L'AVEÏRON 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  22  frimaire  an  11- 1 2  décembre  lyyS. 
(Reçu  le  21  décembre.) 

[Tout  en  approuvant  l'article  du  décret  du  1 4  frimaire  qui  supprime  les  armées 
révolutionnaires  locales''',  Boisset  demande  une  exception  pour  le  bataillon  de 


(i) 


Voir  plus  haut,  p.  157,  article  18. 
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Montpellier,  qui  lui  est  indispensable  pour  contenir  les  aristocrates  et  niainlenir 
l'ordre;  on  pourrait  le  conserver  sous  une  autre  dénomination.  —  Arch.  nat. , 
AFii,i86'').] 


UN  DES  REPRESENTAPiTS  A  L'ARMEE   DEVAM  TOULON 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

OUtouks,  3  2  frimaire  an  11-12  décembre  ijgS. 

[Saliceli,  conformément  aux  ordres  du  Comité,  s'occupe  défaire  transférer  à 
Paris  le  général  O'Hara  et  les  autres  prisonniei's  de  manpie  qu'on  a  faits  devant 
Toulon  ''*.  Dugommier  va  commencer  demain  l'exécution  de  son  plan  d'attaque. 
—  Ministère  de  la  guerre;  Armée  devant  Toulon.  —  De  la  main  de  Saliceti.] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a 3  frimaire  an  ii-iS  décembre  lygS. 

Présents  :  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindel,  Billaud- 
Varenne,  Barère. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  des  services  que  le  Comité 
de  surveillance  du  département  de  Paris  a  rendus  à  la  chose  publique, 
et  convaincu  de  la  nécessité  de  surveiller  plus  que  jamais  les  ennemis 
de  la  patrie,  arrête  que  les  membres  composant  ce  Comité  continue- 
ront leurs  fonctions. 

Robespierre,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  lettre  à  lui  adressée  par  le  citoyen 
Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  représente  qu'il  reçoit 
tous  les  jours  des  réclamations  des  citoyens  chargés  de  l'exploitation  du 
salpêtre,  qui  se  plaignent  que  malgré  la  loi  du  98  et  du  3 1  août,  qui 
met  en  réquisition  tous  ceux  qui  travaillent  aux  poudres  et  salpêtres, 
les  ouvriers  qu'ils  employent  sont  obligés  de  partir  et  d'abandonner 

'''  En  marge  de  l'analyse  de  celle  leUre  '*>  Voir  plus  haut,  p.  7^. 

(Arcli.  nat.,  AF  11,  186)  est  écrit  :  «L'ex-  W   Arcli.  nat.,  AF  11,  57. —  De  la  main 

ception  est  impossible.  1  d>  Robetpierre. 
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leurs  travaux  ;  considérant  que  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres 
intéresse  la  sûreté  de  la  République;  que,  bien  loin  d'en  ralentir  les 
travaux,  il  est  important  de  leur  donner  la  plus  grande  activité; 
arrête  que  le  directoire  de  chaque  district  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  les  employés  et  ouvriers  des  ateliers  des  raffineries  de  salpêtre  et 
des  fabriques  de  poudre,  mis  en  réquisition  par  la  loi  du  98  août  der- 
nier, ne  soient  pas  détournés  des  travaux  dont  ils  sont  chargés,  d'in- 
former le  Comité  de  salut  public  des  infractions  qui  seront  faites  à 
cette  loi,  et  de  lui  envoyer,  dans  l'intervalle  de  dix  jours  après  la  récep- 
tion de  cet  arrêté,  le  nom  de  ceux  qui  seraient  partis  pour  l'armée  et 
celui  des  corps  oij  ils  se  trouvent,  afin  que  le  Comité  de  salut  public 
les  fasse  revenir,  s'il  y  a  lieu. 

C.-A.  Prieur  (!'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  étant  chargé  par  le  décret  du  1 A  fri- 
maire concernant  les  salpêtres,  de  la  surveillance  immédiate  de  tout 
ce  qui  concerne  cet  objet  important,  et  en  conséquence  du  décret  du 
même  jour  qui  met  en  réquisition  les  imprimeries,  qui  dans  les  dépar- 
tements étaient  employées  à  la  réimpression  des  lois,  arrête  que  chaque 
administration  de  district ,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  loi  du  1 4  fri- 
maire sur  les  salpêtres,  et  l'instruction  qui  y  est  annexée,  les  feront 
réimprimer  l'une  et  l'autre  en  placard,  pour  être  affichées  dans  toutes 
les  communes  en  assez  grand  nombre  pour  obtenir  une  très  grande 
publicité;  que  les  frais  de  cette  impression  seront  acquittés  dans  les 
départements  sur  les  fonds  précédemment  affectés  à  la  réimpression 
des  lois  et  dans  les  mêmes  formes;  enfin  que  chaque  administration 
de  district  informera  sans  délai  le  Comité  de  salut  public  de  ce  qu'elle 
aura  fait  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  <2). 

Ix.  Sur  la  demande  de  Tessier,  ingénieur  des  ateliers  de  la  fabrica- 
tion des  armes  de  Paris,  que  l'appartement  au  second  étage  de  la 
maison  de  Lechantre,  émigré,  place  de  l'Indivisibilité,  soit  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  être  donné  au  régisseur  de 
l'atelier  des  canonniers  établi  sur  cette  place; 

<"  Arch.  nat. ,  AFi;,  217. —  Non  enre-  <"  Arcli.  nat. ,  AF  11,   317.  — ■  De  la 

gitlré.  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 
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Le  Comité,  considérant  combien  il  est  important,  et  pour  les  inté- 
rêts de  la  République  et  pour  ceux  même  du  régisseur,  que  son  loge- 
ment soit  plus  à  portée  des  ouvriers  qu'il  surveille  et  des  magasins 
confiés  à  sa  responsabilité ,  arrête  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  est  chargé  de  faire  mettre  le  plus  promptement  possible  l'appar- 
tement au  second  étage  de  la  maison  de  l'émigré  Lechantre,  place  de 
l'Indivisibilité,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  régis- 
seur de  l'atelier  des  canonniers  établi  sur  cette  place;  et  qu'extraits  du 
présent  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'administration 
centrale  et  à  Tessier. 

Carnot'''. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  existe  dans  plu- 
sieurs magasins  de  la  République  des  fusils  hors  d'état  de  servir,  ainsi 
que  des  parties  de  fusils,  comme  canons,  platines,  pièces  de  garniture, 
baïonnettes,  etc.;  que  ces  fusils  et  parties  de  fusils  sont  perdus  pour  la 
Républi([ue  faute  d'être  réparés;  qu'il  faut  prendre  les  mesures  les  plus 
actives  pour  mettre  les  fusils  en  état  de  servir  aux  défenseurs  de  la 
République;  arrête  que  les  directeurs  des  magasins  et  arsenaux  de  la 
République  feront  dresser  l'état  de  tous  les  fusils  et  pistolets  hors  de 
service  et  de  toutes  les  parties  de  fusils  et  pistolets  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  qui  leur  sont  confiés;  que  cet  état  sera  envoyé  à  la  sec- 
tion des  armes  du  Comité  de  salut  public,  dix  jours  après  la  réception 
du  présent  arrêté;  que  l'on  joindra  à  cet  état  les  moyens  existant  dans 
la  commune  où  est  situé  le  magasin  pour  réparer  les  armes;  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  nombre  d'usines 
sur  bateaux,  destinées  à  la  fabrication  des  fusils  à  Paris,  n'est  pas  sufli- 
sant  pour  le  nombre  de  fusils  qui  devraient  être  fabriqués;  qu'il  est 
nécessaire  d'avoir  des  usines  mises  en  action  par  un  autre  moteur  que 
l'eau ,  afin  de  s'assurer  que  les  glaces  n'arrêteront  point  la  fabrication  ; 
arrête  que  la  machine  à  feu  située  à  l'île  Louviers,  affectée  à  la  Répu- 

"'  Arcli.  nat.,  AFii,  sii.  —  Nanetire-  '•'  Àrch.  nat.,  AFii.aiâ.  —  Nonmre- 

gittré.  gittré. 
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blique  par  Joseph  Gorentes,  servira  de  moyen  pour  faire  mouvoir  six 
meules  à  émoudre  les  canons;  que  Périer  sera  chargé  de  la  conduite  et 
de  la  direction  des  constructions  et  machines  nécessaires  pour  faire 
mouvoir  cette  émoulerie;  que  Périer  contractera  l'engagement  de 
mettre  cette  usine  en  activité  dans  l'espace  d'un  mois;  que  le  ministre 
de  la  guerre,  l'administration  centrale,  l'agent  chargé  de  l'inspection 
des  ateliers  seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Carnot"'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  existe  plusieurs  ate- 
liers de  réparation  d'armes,  distribués  dans  plusieurs  communes  de  la 
République ,  dont  il  est  nécessaire  qu'il  ait  1  état  et  la  situation ,  afin  de 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  opérations  de  fabrication  d'armes,  arrête 
que,  dix  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté,  le  ministre  de  la 
guerre  enverra  à  la  section  des  armes  du  Comité  de  salut  public  l'état 
des  ateliers  de  réparation  établis  dans  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique. 

Carnot'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'une  des  armes  avec 
lesquelles  les  ennemis  de  la  République  semblent  avoir  l'avantage  est 
la  carabine;  qu'il  est  nécessaire  que  les  troupes  de  la  République 
aient  des  armes  égales  à  celles  de  l'ennemi;  arrête  qu'il  sera  construit 
des  carabines  pour  armer  les  défenseurs  de  la  République;  que  cette 
construction  se  fera  à  Paris,  sans  diminuer  la  quantité  d'armes 
déjà  demandée  par  le  décret  du  28  août*'';  que  les  trois  administra- 
tions présenteront  sous  dix  jours  un  plan  pour  obtenir  promptement 
des  carabines,  et  en  quantité  considérable;  que  tous  les  ouvriers  en  état 
de  travailler  aux  carabines  seront  mis  en  réquisition  pour  ce  travail; 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  les  trois  admiiiistrations  des  armes 
seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Cahnot'*'. 

'')  Arcb.  nat. ,  AF  11 ,  2 1  '1.  —  Non  enre-  '^'   C'csl  ia  loi  sur  la  levée  en  masse. 

gistré.  '  '')  Arcb.  nat. ,  AF  ii ,  a  i  i.  —  Aon  enre- 

'^'  Ibid.  —  Non  enregistré.  gittré. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
remettre  dans  les  bureaux  du  Comité  de  salut  public,  section  des 
armes,  trois  e.vemplaires  du  Feuilleton  des  lois  et  trois  exemplaires  du 
Bulletin  de  la  Convention  nationale,  afin  que  les  commis  qui  y  sont 
employés,  apprenant  leurs  obligations,  puissent  s'en  acquitter,  arrête 
cpi'il  sera  remis  chaque  jour  par  l'imprimerie  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  bureaux  du  Comité  de  salut  public,  section  des  armes, 
trois  exemplaires  du  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 

Carnot'". 


DEBAT  ET  DECHET  RELATIFS  A  LA  PROROGATION   DES  POUVOIRS 
DU  COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 

Convention  nationale,  séance  du  a 3  frimaire  an  11- 
i3  décembre  lygS. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  renouvellement  du  Comité  de  salut 
public. 

Un  membre'-'  demande  la  parole  sur  l'ordre  du  jour  : 

«Il  s'agit,  dit-il,  de  changer  le  centre  du  mouvement  révolution- 
naire, et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment.  Ce  n'est  que  depuis 
quelques  décades  que  la  Révolution  marche  réellement,  que  nous  avons 
vu  rompre  la  chaîne  des  départements  coalisés,  étouffer  la  rébellion  de 
Marseille  et  de  Lyon,  où  nous  venons  de  voir  le  plus  grand  exemple 
de  justice  populaire  qui  ait  jamais  été  donné.  Tout  cela  est  l'ouvrage 
du  peuple;  mais,  si  le  Comité  de  salut  public  n'eût  pas  dirigé  son 
énergie,  elle  eût  avorté.  55 

Il  fait  remarquer  combien  il  serait  impolitique  de  changer  ce  Comité 
au  moment  où  l'aristocratie,  qu'on  n'avait  point  encore  atteinte,  l'aris- 
tocratie, qui,  il  n'y  a  qu'un  moment,  disposait  encore  de  nos  armées, 
de  nos  trésors,  de  l'opinion  publique,  l'aristocratie,  étonnée  des  fers 
dont  elle  a  été  accablée  tout  à  coup,  se  débat  et  rugit;  au  moment  où 
les  puissances  étrangères  perdent  toute  espérance,  réunissent  leurs 


'')  Arcli.  nal.,  AF  II,  ai4.  —  Nontnre-  <''  Celait  Jay  de  Sainle-Foy,  député  de 

gittrè.  la  Gironde.  (A/oni(e«r,  I.  XVIll.p.  661.) 

COMITÉ   DK  SiLUT   PUBLIC.   II.  1& 
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derniers  efforts  pour  nous  perdre  et  nous  placent  entre  deux  écueils 
également  dangereux,  le  patriotisme  exagéré  et  le  modéranlisme;  au 
moment  où  les  plus  grandes  opérations  sont  entamées,  où  le  midi  de 
la  France  veut  expier  son  égarement  en  soumettant  l'infâme  Toulon, 
au  moment  où  toutes  nos  armées  sont  en  présence  de  l'ennemi  et  où  les 
grandes  expéditions  se  préparent. 

Il  fait  remarquer  encore  qu'en  changeant  actuellement  le  Comité  de 
salut  public,  on  dispense  de  toute  responsabilité  les  membres  qui 
le  composent  et  ceux  qui  leur  succéderont;  car,  si  l'on  se  plaignait  de 
quelques  mesures  du  nouveau  Comité,  il  répondrait  qu'il  a  suivi  les 
opérations  du  premier;  si  l'on  se  plaignait  de  l'ancien,  il  répondrait 
que  ses  mesures  étaient  bonnes,  mais  qu'elles  ont  été  mal  exécutées 
par  ses  successeurs.  La  Convention  n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  le 
renouveler;  car,  en  le  prorogeant,  elle  le  renouvelle. 

Ce  membre  termine  en  demandant  le  rapport  du  décret  rendu 
hier'^',  qui  ordonne  le  renouvellement  du  Comité  de  salut  public,  et 
que  les  pouvoirs  des  membres  qui  le  composent  actuellement  soient 
prorogés  pendant  un  mois. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


DIX-SEPTIEME  SÉANCE  (359'). 
38  fiiinaire  an  n-i3  décembre  1793. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Conseil  exécutif  provisoire  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  touchant  la  prise  faite  par  le  corsaire 
le  Sans-Culotte,  de  Honfleur,  du  navire  américain  le  Lawrens,  actuelle- 
ment détenu  au  Havre; 

Considérant  que  ce  navire  est  de  construction  américaine,  que  les 
capitaine  et  équipage  sont  américains,  et  qu'il  est  de  la  justice  de  la 
République  française  de  respecter  la  neutralité  des  Etats-Unis  et  de 

'"  Voir  plus  haut,  p.  35o,  35 1. 
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maintenir  fidèlement  le  traité  de  1778  suivant  les  dispositions  de 
l'article  2  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  27  brumaire  ''': 

Considérant  en  outre  que  les  circonstances  impérieuses  dans  les- 
quelles se  trouve  la  République  à  l'égard  des  subsistances  lui  donnent 
le  droit  de  saisir,  même  sur  bâtiments  neutres,  les  comestibles  des- 
tinés à  ses  ennemis,  sauf  à  dédommager  les  propriétaires  en  leur 
payant  la  valeur  de  ces  comestibles; 

Le  Conseil  exécutif  provisoire ,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués  par  le  décret  du  1 8  brumaire  '^',  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Le  riz  et  autres  denrées  de  première  nécessité  qui  pourront  se 
trouver  à  bord  du  bâtiment  le  Lawrens,  ou  qui  en  auront  été  déchargés, 
seront  achetés  pour  le  compte  de  la  République  et  payés  aux  proprié- 
taires sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel  ils  étaient 
destinés,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  9  mai; 

9°  En  vertu  du  même  décret,  le  fret  de  ces  denrées  sera  payé  au 
capitaine  au  taux  stipulé  par  les  chargements,  et  il  lui  sera  accordé 
en  outre  une  juste  indemnité  à  raison  de  sa  détention; 

3°  Le  navire  le  Lawrem  sera  relâché  aussitôt  que  les  comestibles 
auront  été  déchargés; 

4°  Tous  les  jugements  et  arrêtés  rendus  concernant  ce  navire  sont 
et  demeurent  nuls  et  comme  non  avenus; 

5°  Il  sera  accordé  aux  armateurs  du  corsaire  le  Sans-Ctilotle ,  de 
Honfleur,  une  indemnité  suffisante  pour  les  frais  que  la  poursuite  de 
cette  affaire  peut  leur  avoir  occasionnés; 

Le  Conseil  charge  le  ministre  de  la  marine  de  faire  mettre  le  pré- 
sent arrêté  à  exécution  pour  ce  qui  concerne  son  département,  et 
renvoie  pour  le  surplus  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui 
de  l'intérieur. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
f intérieur,  nomme  le  citoyen  Camus,  employé  de  l'administration  des 
domaines  nationaux ,  à  la  place  de  contrôleur  du  magasin  des  effets 
provenant  de  la  dépouille  des  églises. 

")   Voir  plus  haut,  p.  5g.  itloutes  les  contestations   nées  et  à  naitre 

'')  Par  ce  décret ,  la  Convention  avait         sur  la  validité  des  prises  faites  par  les  cor- 
cliargé  le  Conseil  exécutif  de  décider  sur         saires.» 


•i. 


372  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i3  déc.  1798.] 

REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


DÉCRET   RELATIF   À    BONNET    (dE   L'AUDe), 
REPRÉSESTANT  A  L'ARMEE  DES  PÏRÉSÉES  ORIENTALES. 

Convention  nationale,  séance  du  2 3  frimaire  an ii-i3  décembre lyyS. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  autorise 
les  président  et  secrétaires  à  délivrer  un  certiticat  de  présence  à  son 
poste  pour  Pierre-François-Dominique  Bonnet,  député  du  départe- 
ment de  l'Aude,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées 
orientales,  à  Perpignan,  où  il  est  retenu  pour  cause  de  maladie'". 


LE  COMITE    DE   SALUT  PUBLIC 
À   DUQUESNOY,  REPRESENTANT  À  L'ARMEE   DU  NORD  À   AMIENS. 

Paris,  a 3  frimaire  an  n-i3  décembre  î'jg3. 

[Le  Comité  ne  veut  pas  avoir  des  corps  militaires  exclusivement  composés 
d'étrangers  et  désire  au  contraire  que  la  masse  des  soldats  français  domine  partout. 
—  Registre  de  correspondance  de  Carnot,  dans  les  archives  de  la  famille  fiarnot. 
Voir  la  Correspondance générak  de  Carnot.] 


LE    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC    A    LAPLANCHE , 
REPRÉSENTANT  DANS   LE   CALVADOS. 

Paris,  a 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  i'Jq3. 

Citoyen  collègue, 
Les  brigands  occupent  la  ville  du  Mans,  l'armée  de  l'Ouest  les  presse 
sur  les  derrières  par  la  Flèche,  et  la  Loire  est  gardée  de  tous  côtés. 
Tu  as  8,000  hommes  à  Caen;  marche  à  leur  tête  sur-le-champ  à 
Evreux.  De  nouveaux  secours  nous  arrivent  de  l'armée  du  Nord.  Dix 
mille  hommes  bien  disciplinés,  et  qui  ont  vaincu  à  Dunkerque  et  à 

(''  Bonnet  (do  l'Aude)  avait  été  rappnlé  de  sa  mission  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
par  décret  du  3  novembre  1798.  Voir  t.  VIII,  p.  aoo. 
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Maubeuge,  sont  depuis  hier,  la  moitié  à  Rouen,  l'autre  moitié  à 
Evreux.  Tu  vas  te  réunir  à  eux. 

Le  Comité  ne  permettra  jamais  de  disséminer  les  forces.  C'est  aux 
masses  qu'appartiennent  les  succès.  Ainsi,  des  ordres  du  Comité  sont 
partis  hier  dans  la  nuit  pour  que  les  dix  mille  hommes  se  réunissent,  et 
ne  marchent  qu'en  masse,  et  aillent  à  la  rencontre  des  brigands.  Ils 
sont  fugitifs  ;  il  faut  les  exterminer  entièrement  avant  peu  de  jours. 

La  gloire  de  purger  le  sol  de  la  liberté  de  ces  débris  infects  du 
royalisme  t'est  destinée.  Nous  te  sommons,  au  nom  du  salut  public, 
d'aller  te  placer  à  la  tète  de  cette  colonne  de  braves  républicains,  et 
d'aller  achever  ce  que  l'armée  de  l'Ouest  a  commencé  avec  peine. 

Enflamme  le  courage  du  soldat;  surveille  l'officier;  agis  en  masse; 
concerte-toi  avec  les  générauv  les  plus  anciens  de  cette  colonne  ;  envoie 
des  courriers  et  des  éclaireurs  vers  les  lieux  où  les  brigands  portent  leur 
ravage;  garantis  le  département  d'Eure-et-Loir  pour  Paris,  et  que  la 
victoire  se  rattache  à  tes  pas. 

Salut  et  fraternité,  B.  BAnÈnE,  Carnot,  Billaud-Varennb. 

P.-S.  —  Fais-nous  réponse  par  le  même  courrier,  qui  a  ordre  de 
revenir  en  diligence,  et  marque-nous  le  moment  de  ton  départ,  qui 
ne  saurait  être  assez  précipité. 

[Arch.  nat. ,  AF  ii,  968.  —  De  la  main  de  Barère.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  GlIMBERTEAU, 
REPRÉSEMAM  CHARGE  DE  LA  LEVEE   DE   CHEVAUX  À  TOURS. 

Paris,  a 3  frimaire  an  ii-iS  décembre  IJ^S. 

[  Le  Comité  reçoit  avec  satisfaction  l'assurance  que  Guiniberleau  lui  donne  du 
Ijon  esprit  des  Tourangeaux  et  de  la  disposition  qu'ils  annoncent  d'exterminer 
les  brigands.  irNous  regardons  cependant  comme  impoiitique  de  distribuer  des 
armes  à  des  personnes  qui  ne  savent  point  en  faire  usage,  et  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  les  brigands  n'en  ont  point  d'autres  que  celles  qu'ils  ont  prises  à 
des  citoyens  qui  les  leur  abandonnaient,  sans  savoir  ou  sans  vouloir  les  défendre. 
Nous  t'engageons  donc  à  suivre  les  principes  du  Comité,  en  ne  distribuant  les 
hoo  fusils  et  les  5oo  sabres  qui  t'arrivent  qu'aux  troupes  organisées.  —  Salut  et 
fraternité,  Gar!«ot.d  —  Arch.  nat.,  AF  11,  90:i.  —  Ùe  la  main  de  Cartwt.  — Voir 
la  Correspondance  générale  de  Carnol.  ] 
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LES  REPRÉSENTANTS  EN  SEINE-ET-OrSE  AU  COMITE  DE  SALL'T  PUBLIC. 

Versailles,  28  frimaire  an  11- 1 3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  16  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Ch.Deiacroix  et  Musset  :  t°  (tlls  transmettent  les  procès-ver- 
baux du  Conseil  général  de  la  commune  et  du  Comité  de  surveillance  de  Mon- 
tagne-Bon-Air (Saint-Germain-en-Laye),  relatifs  à  l'arrestation  d'un  officier  de 
l'armée  révolutionnaire,  nommé  Le  Clerc.  La  faute  qu'il  a  commise 'est  trop  légère 
pour  mériter  une  longue  détention,  et,  ayant  appris  qu'il  avait  été  transféré  à 
l'Abbaye,  ils  invitent  le  Comité  à  le  faire  mettre  en  liberté.i  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
i5a.  Analyse.  —  9°  Ils  transmettent  une  lettre  du  procureur-syndic  du  district 
de  Gonesse,  d'oîi  il  résulte  que  l'administration  de  ce  district  est  totalement  désor- 
ganisée p:ir  l'arrestation  de  ses  membres.  Levasseur'"'  s'occupe- 1- il  de  cette 
affaire,  ou  doivent-ils  s'en  occuper  eux-mêmes?  Ils  ont  jusqu'ici  évité  de  le  faire, 
de  même  qu'ils  ont  laissé  Couturier  agir  seul  dans  les  districts  de  Dourdan  et 
d'Étampes.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  162.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  a 3  frimaire  an  u-i3  décenïbre  ijgS. 

[itLaurent  expose  qu'il  vient  d'écrire  au  commissaire  Pinlhon,  pour  lui  recom- 
mander une  mesure  qu'il  croit  bien  utile  à  la  facilité  des  versements  quelconques  : 
en  faisant  verser  de  dépôt  en  dépôt,  de  districts  en  districts,  de  place  en  place,  il 
n'arrivera  pas  que  des  voitures  en  réquisition  voyagent  pendant  un  mois  entier. 
Un  nouveau  moyen  d'économie  serait  de  retirer  encore  les  bcEufs  et  moutons 
en  dernière  ligne,  au  lieu  de  les  laisser  dans  les  places  proches  de  l'ennemi. 
Il  soumet  ces  observations  au  Comité  et  l'invite  à  les  peser.  —  Il  a  transmis  à  son 
collègue  Bar  la  lettre  du  Comité  relative  à  la  dissolution  de  l'armée  révolution- 
naire établie  à  Lille;  il  sera  en  même  temps  destructeur  et  créateur. —  Il  transmet 
copie  d'une  sommation  faite  par  un  major  autrichien  aux  habitants  d'Elincourt, 
ainsi  que  la  lettre  de  félicitations  qu'il  a  écrite  à  cette  commune  sur  la  manière 
énergique  avec  la![uelle  elle  a  répondu  à  la  sommation  de  ces  brigands.  Il  trans- 
met aussi  une  lettre  de  d'Aubigny,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  qui  fait 
prendre  des  chevaux  de  remonte  à  Lunéville,  tandis  qu'il  s'en  trouve  de  très 
propres  à  Abbeville.»  — Arch.  nat.,  AF  11,  234.  Analyse.] 


C  Levasseur  (de  la  Sarthe)  avait  été  les  rives  de  la  Loire  d'Orléans  à  Nantes, 
envoyé  en  mission  à  Gonesse  par  décret  du  (Voir  plus  haut,  p.  Sg,  l'arrêté  du  Comité 
4  novembre  179.3  (voir  t.  VIII,  p.  aa5).  de  salut  public  n°  4,  en  date  du  2 y  no- 
Mais  depuis  il  avait  été  chargé  de  surveiller  vembre  1798.) 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cassel,  s 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  ijgS. 

On  vous  trompe,  mes  collègues,  sur  i'esprit  public  du  Nord;  vous 
m'avez  dit  de  faire  dans  celle  partie  de  la  République  tout  Montagne 
(sic);  cela  est  fait,  excepté  Douai. 

J'attends  Hentz;  il  est,  dit-il,  chargé  de  découvrir  un  fameux  com- 
plot à  Dunkerque.  Eh  bien,  qu'il  vienne  !  Il  y  trouvera  la  Montagne 
la  plus  saine.  Vous  êtes  inquiets  mal  à  propos;  je  vous  réponds  d'un 
approvisionnement  certain,  d'une  surveillance  exacte,  et  je  garantis 
que  rien  ne  peut  nous  vaincre  dans  la  division  de  Lille  et  de  (iassel- 
Dunkerque.  Les  villageois  iront  au  combat  à  la  première  afl'aire,  la 
fourche  à  la  main.  Que  les  despotes  tremblent!  Ils  n'auront  pas  beau  jeu. 

On  m'a  méprisé,  je  veux  me  justifier.  Si  vous  avez  à  vous  plaindre 
de  moi,  rappelez-moi,  comme  je  vous  l'ai  déjà  demandé  maintes  fois. 
Si  vous  croyez  que  je  me  laisse  endormir  par  des  intrigants,  vous  vous 
trompez;  car  je  suis  l'homme  qui  ne  fait  qu'à  sa  tête,  et  qui  n'obéit 
qu'à  la  voix  de  la  Convention.  Rappelez-moi,  je  vous  en  prie,  et  con- 
servez-moi un  poste  pour  retourner  à  l'ennemi  combattre  avec  des 
frères  qui  m'ont  marqué  l'estime  due  à  la  représentation  nationale.  Je 
veux  être  hors  de  la  servitude,  ou  mourir. 

Salut  et  fraternité,  Isoné. 

Je  vous  adresse  différentes  pièces  intéressantes,  prenez-en  lecture'". 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardenncs.  —  De  la  main 
d'Isoré.] 

UN  DES  REPRe'sENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Landrecies,  a 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  i'jg3. 

[Bar  a  réquisitionné  i.aoo  ouvriers  pour  exécuter  les  ouvrages  ordonnés  par 
le  géiiôral  Jourdan  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre.  Il  transmet  une  dénonciation 
de  son  collègue  Duquesnoy  contre  le  citoyen  Auberl,  que  la  Société  populaire  de 
Maubeuge  vient  de  députer  auprès  de  la  Convention  et  du  Comité  de  salut  public. 
—  Arcb.  nat.,  AF  ii,  a34.  —  De  la  main  de  Bar.] 


'■'  Ces  pièces  manquent. 
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LE  REPRÉSEINTANT  À  BREST  ET  À  CHERBOURG  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  a 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

J'aurais  déjà,  citoyens  collègues,  visité  le  fort  National,  celui  de 
la  Liberté  et  quelques  autres  postes  voisins  de  Cherbourg,  si  le  temps 
affreux  qu'il  fait  depuis  mon  arrivée  ne  l'eût  empêché.  Outre  l'incom- 
modité de  ce  temps-là,  il  n'est  pas  possible,  tant  qu'il  durera,  de  bien 
voir.  Et  ce  qui  importe,  c'est  de  bien  voir.  Mais,  par  toutes  les  notions 
que  j'ai  acquises,  en  me  faisant  remettre  des  états  de  situation  et 
questionnant  les  chefs  et  les  subordonnés,  j'ai  lieu  de  penser  que  cette 
partie  de  notre  défense  est  en  bon  état.  Il  y  aura  sans  doute  quelques 
additions,  changements  ou  améliorations  à  faire,  mais  tout  cela  ne 
sera  pas  bien  considérable. 

En  parcourant,  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable,  la  carte 
de  la  côte  depuis  Avranches  jusqu'à  la  Hougue,  et  examinant  la  posi- 
tion des  forts  et  batteries  et  des  effets  qu'ils  peuvent  produire,  je  me 
suis  convaincu  que  ces  moyens  d'empêcher  une  descente  de  la  part  de 
l'ennemi,  s'il  voulait  la  tenter,  sont  insuffisants.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
pas  de  point  sur  toute  cette  côte  où  la  descente  ne  fût  facile ,  au  moins 
en  été,  et  dans  quelques  endroits  même  en  hiver.  Heureusement,  le 
territoire  du  département  de  la  Manche  offre  partout  des  moyens 
faciles  de  la  repousser  et  de  forcer  l'ennemi  à  se  rembarquer  promp- 
toment;  mais,  pour  cela,  il  faut  une  armée,  et  nous  n'en  avons  pas;  il 
faut  des  généraux  qui  connaissent  parfaitement  le  terrain,  et  nous 
n'en  avons  pas  non  plus. 

Vous  êtes  déjà  instruits  que  j'ai  fait  passer  dix  bataillons  à  Morfain, 
et  que  ce  sont  toutes  troupes  de  nouvelle  levée ,  de  même  que  les 
bataillons  que  j'ai  envoyés  à  Avranches.  Voilà  donc  une  armée  sans 
organisation,  et  la  loi  du  a  frimaire  me  défend  de  lui  donner  celle 
que  permettent,  que  commandent  peut-être  les  circonstances.  Les 
articles  11  et  12  sont  impératifs  à  cet  égard"'.  Maintenant,  que 
dois-je  faire?  Laisserai-je  le  département  de  la  Manche  sans  défense 
réelle,  faute  de  pouvoir  donner  aux  troupes  qui  y  sont  l'organisation 
nécessaire  ?  Ou  bien  dois-je  modifier  dans  le  fait  les  dispositions  de 

'"  Jeanlran  Saint-André  doit  se  tromper  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  à  celte  date  de  décret 
sur  cet  ol)jet. 
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la  loi?  C'est  à  vous,  c'est  à  la  Convention  nationale  qu'il  appartient 
de  prononcer  ;  mais  il  en  sera  probablement  de  cette  dilïlculté  comme 
de  tant  d'autres;  vous  ne  me  répondrez  pas,  je  demeurerai  dans  l'em- 
barras, et  les  mesures  les  plus  pressantes  seront  retardées,  jusqu'à 
ce  que  les  événements  vous  forcent  de  faire  à  la  hâte  ce  que  nous 
aurions  dû  faire  d'avance  et  avec  réflexion.  Je  vous  parle  avec  fran- 
chise, parce  que  je  vois  bien  que  vous  faites  rendre  des  décrets  qui 
obligent  vos  collègues  à  vous  écrire  tous  les  dix  jours,  mais  je  ne  vois 
pas  que  le  Comité  se  soumette  à  la  même  obligation ,  et  il  se  dispense 
en  effet  beaucoup  trop  facilement  du  soin  de  la  remplir. 

Notre  défense  exigera  encore  un  corps  de  /ioo  à  5oo  honmies  de 
cavalerie.  Ceux  que  je  fais  rassembler  à  Valognes  se  porteront  proba- 
blement à  ce  nombre,  et  même  iront  au  delà  ;  mais  c'est  de  la  cavalerie 
bonne  à  encadrer,  et  non  à  faire  le  service  de  ce  pays.  Cette  difficulté 
est  la  même  que  la  précédente. 

Nous  formerons  assez  facilement  de  bons  canonniers  au  moyen  de 
gardes  nationaux  du  pays.  Je  travaille  à  en  organiser  trois  compagnies 
à  Cherbourg. Vous  sentez  qu'elles  devront  être  à  demeure  sur  leur  ter- 
rain, étant  formées  d'hommes  qui  n'appartiennent  point  à  la  réquisi- 
tion; mais  il  faudra  des  armes,  et  je  n'ai  ni  sabres  ni  pistolets.  Les 
trois  compagnies  de  Cherbourg  me  demandent  70  sabres,  343  bau- 
driers et  a/i3  pistolets,  et  elles  en  ont  besoin.  Puis-je  espérer  que 
vous  allez  donner  des  ordres  pour  que  ces  objets  me  soient  envoyés  ? 
Il  serait  nécessaire  même  que  l'envoi  surpassât  la  demande  de  beau- 
coup, car  j'ai  donné  ordre  de  compléter,  au  moyen  de  la  réquisition, 
une  compagnie  de  canonniers  de  Paris,  qui  est  à  Morlain.ot  il  faudra 
bien  l'armer  aussi;  sans  compter  que  je  dois  m'attendre  à  diverses 
autres  demandes  du  même  genre. 

\alognes,  se  trouvant  au  centre  de  la  presqu'île  du  Cotentin,  est 
par  cela  même  le  point  le  plus  favorable  pour  y  établir  un  dépôt 
d'artillerie  légère,  la  seule  dont  nous  ayons  besoin.  Nous  en  avons 
reçu  quelques  pièces  à  Cherbourg;  je  tâcherai  d'augmenter  cette  quan- 
tité de  tout  ce  que  pourra  me  fournir  la  fonderie  de  Saint-Lô  ;  mais 
c'est  un  établissement  naissant  qu'il  faut  encourager  et  qui  ne  pourra 
pas  encore  de  quelque  temps  fournir  à  tous  nos  besoins. 

J'ai  requis  le  citoyen  Beaufort  de  faire  désarmer  quelques  com- 
munes suspectes  des  environs  de  Fougères,  qui  ont  saisi  les  armes  de 
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nos  fugitifs,  abandonnées  dans  ia  dernière  déroute.  Cette  opération 
doit  s'exécuter  le  96.  Elle  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  se  forme 
du  côté  de  Vitré  un  noyau  de  rébellion  sous  la  dénomination  de 
Cliouins  [sic).  La  présence  de  ces  rebelles  rend  plus  indispensables 
encore  les  dispositions  que  j'ai  faites  à  Mortain. 

Mon  collègue  Le  Carpentier  m'envoie  copie  de  votre  dépêche.  Les 
précautions  sont  toujours  utiles,  mais  il  me  paraît  difficile  de  croire  à 
la  nouvelle  que  vous  lui  donnez.  La  frégate  la  Carmagnole,  entrée 
dans  la  rade  de  Cancale  le  20,  n'a  point  trouvé  d'obstacle  pour  y 
arriver;  elle  me  dit  bien  avoir  vu  un  convoi  sous  le  vent  à  elle,  mais 
elle  ne  me  dit  pas  que  ce  convoi  dirigeât  sa  route  sur  nos  côtes,  et  il 
me  semble  qu'une  pareille  circonstance  était  trop  importante  pour  être 
trop  négligée.  Quoi  qu'il  en  soit,  Crublier-Opterre  va  partir  pour 
Saint-Malo.  J'avais  déjà  donné  l'ordre  et  je  l'ai  réitéré  hier  aux  fré- 
gates la  Pomotie  et  la  Résolue  [de  se  rendre]  à  l'ouvert  de  la  baie  de 
Cancale.  Elles  pourront  nous  avertir  des  mouvements  de  l'ennemi,  et 
cette  mesure,  qui  dans  mes  vues  n'était  qu'une  simple  croisière,  de- 
viendra une  mesure  de  précaution.  Mais,  s'il  était  vrai  que  les  ennemis 
tentassent  quelque  chose  de  ce  côté,  que  ferions-nous  sans  général  et 
avec  une  armée  sans  organisation  ? 

Je  me  décide  à  vous  envoyer  cette  dépêche  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. Au  surplus,  il  est  très  essentiel  d'empêcher  les  rebelles  de 
rétrograder  vers  la  mer;  cette  idée  ne  vous  aura  pas  échappé. 

La  Carmagnole  a  fait  quelques  prises;  j'en  rends  compte  à  la  Conven- 
tion. Dans  le  nombre  est  une  corvette  de  2  a  canons.  J'avais  fait  quelques 
dispositions  maritimes  à  cet  égard,  que  je  vais  changer,  d'après  l'avis 
qui  m'est  donné.  Je  me  hâte  de  donner  ordre  de  décharger  la  corvette 
à  Granville  et  de  l'armer  sur-le-champ,  pour  ajouter  à  nos  forces  dans 
cette  partie. 

Jeanbon  Saint-André. 

P.-S.  —  Je  reçois  à  l'instant  l'ordre  de  retourner  à  Brest.  J'atten- 
drai néanmoins  l'arrivée  de  Méaulle,  annoncée  par  les  papiers  publics. 
Il  serait  temps  que  vous  me  donnassiez  du  repos  ;  les  circonstances  ne 
le  permettent  pas.  Je  passerai  à  Sainl-Malo. 

[  Ministère  de  la  guerre  ;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  -*-  Le  post-scriptum  est 
de  la  main  de  Jeanbon.] 
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LE   MÊME  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Cherbourg,  a 3  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Roçu  le  17  décembre.) 

[Jeanbon  Saint-André  énumère  h  la  Convention  les  prises  faites  par  la  frégate 
la  Carmagnole.  —  Arcli.  nat.,  G,  988.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cœn,  û  3  frimaire  an  11 -i3  décembre  ijqS. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Laplanche  :  1°  Il  a  eu  communication  de  la  lettre  que  le 
Comité  de  salut  public  a  écrite  à  Le  Carpentier  ''',  pour  l'inviter  à  se  rendre  à  Saint- 
Malo,  menacé  par  les  Anglais.  11  ne  croit  pas  à  un  projet  de  descente  sur  nos 
côtes,  dans  cette  saison  de  tempêtes.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Côtes  de 
Cherbourg.  —  a"  11  reçoit  à  l'instant  la  lettre  par  laquelle  le  Comité  lui  ordonne 
de  se  rendre  sans  délai  à  Evreux  et  ensuite  à  Dreux  :  il  va  obéir  aussitôt  à  cet 
ordre.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 , 1 7 1 .  ] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LA  SEINE-ISFERIELRE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  a 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  iyg3. 
(Reçu  le  17  décembre.) 

[«DeUcroix  et  Legendre  donnent  avis  qu'ils  ont  reçu  ce  matin  à  Montivilliers 
un  courrier  extraordinaire  du  directoire  du  département  de  l'Eure,  qui  leur  ap- 
porte copie  de  différentes  lettres  des  autorités  constituées  de  Bellême  et  de  Mor- 
tagne,  qui  leur  annoncent  que  la  ville  du  Mans  est  au  pouvoir  des  rebelles.  Le 
paquet  contenait  une  lettre  de  leur  collègue  Thirion ,  qu'ils  se  sont  empressés  de 
communiquer  au  général  commandant.  Une  colonne  est  arrivée  à  Rouen,  hier  aa. 
Ils  disent  qu'ils  vont  se  remettre  en  route  pour  hâter  le  succès  de  leur  mission  et 
leur  retour  dans  le  sein  de  la  Convention.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a68.  Analyse.] 


l"  Voir  plus  haut,  p.  a4o. 
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CN  DES  REPRÉSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET   L'ORNE  AU   COMITE   DE   SALL'T  PUBLIC. 

Alençon,  a 3  frimaire  an  11 -i3  décembre  tjgS. 

[irGarnier  (deSain'es)  annonce  la  confirmation  de  la  reprise  du  Mans  par  les 
répiiWirains,  l't'vacualion  sur  Laval  des  rebelles  malades,  et  la  probabiliti^  de  la 
retraite  des  brigands  vers  cette  ville.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côles 
de  Cherbourg.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bresl,  2 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  ijg3. 
(Reçu  ie  21  de'cenibre.) 

[  Deux  lettres  de  Bréard  :  1  "trll  expose  qu'un  bâtiment  expëdié  d'un  port  du  Nord, 
chargé  de  grains  destinés  pour  la  France,  quoique  ayant  des  expéditions  pour  le 
Portugal,  a  été  aiTêté  et  conduit  à  Brest  par  le  vaisseau  delà  République  V America. 
Il  s'est  trouvé  à  bord  trois  Français,  qu'il  a  eu  le  soin  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation. L'un  est  un  négociant  se  disant  de  Lyon, qui  revenait  en  France  avec  sa 
femme  et  un  enfant  de  trois  ans;  la  femme  est  morte  dans  la  traversée.  Le  second 
est  un  jeune  homme,  qui  revient  dans  sa  famille.  Us  sont  l'un  et  l'autre  munis  de 
passe-ports  signés  Grouvelie.  Dans  la  visite  qu'il  a  faite  de  leurs  papiers,  il  n'a 
rien  trouvé  à  leur  charge;  il  attendra  les  ordres  du  Comité  pour  les  mettre  en 
liberté  ou  pour  les  envoyer  à  Paris.  Il  annonce  leur  interrogatoire.  Quant  au  troi- 
sième, il  se  nomme  Vinay;  il  est  commissaire  de  la  marine  à  l'Ile-de-France.  Cet 
homme  lui  a  paru  suspect  sous  tous  les  rapports,  et  il  a  pris  le  parti  de  l'envoyer 
à  Paris  sous  escorte  d'un  gendarme,  qui  sera  chargé  de  ses  papiers.  La  lettre  ci- 
jointe  '"'  prouve  qu'il  est  lié  avec  un  certain  Pereyra,  qu'il  croit  intrigant  et  qu'il 
doute  {sic)  avoir  été  dénoncé  aux  Jacobins.  Il  invite  le  Comité  à  prendre  des  infor- 
mations précises  sur  son  compte.»  —  Ministère  delà  marine;  BB',  38.  Analyse. 
—  9°  rrll  adresse  au  Comité  de  salut  public  une  pétition  du  citoyen  Revel,  garde- 
magasin  d'artillerie  et  du  château  de  Brest,  tendant  à  lui  obtenir  des  brevets  dans 
la  forme  républicaine  et  à  brûler  ceux  qui  portent  l'empreinte  du  despotisme.  Ce 
citoyen  offre  aussi  une  médaille  d'or.  »  —  Arch.  nat.,  AF  u,  35.  Analyse.] 

'■''  Celte  pièce  manque. 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  ù3  frimaire  an  ii-i3  décenibre  lygS ,  sept  heures  du  soir. 

Citoyens  collègues, 
A  force  de  courir  après  la  horde  infernale  des  brigands,  nous  les 
avons  atteints  enfin  sous  les  murs  du  Mans,  où  ils  étaient  entrés  la  veille, 
comme  nous  vous  l'avons  marqué  dans  notre  dernière  lettre.  Notre 
cavalerie,  qui  ne  cessait  de  les  talonner  depuis  leur  déroute  d'Angers, 
les  serra  de  si  près  hier,  ainsi  que  la  petite  avant-garde  dont  elle  était 
appuyée,  qu'une  action  très  chaude  commença  à  s'engager  entre  eux 
et  nous.  D'abord  ils  nous  repoussèrent,  tant  à  cause  de  ia  supériorité 
de  leur  nombre,  que  parce  qu'ils  étaient  embusqués  avantageusement 
en  avant  de  Pontlieue.  Fiers  de  ce  premier  succès,  ils  s'avancent  rapi- 
dement, et  la  division  la  plus  rapprochée  de  notre  avant-garde  fut 
obligée  de  se  replier,  et  déjà  les  brigands  criaient  victoire.  Le  génie  de 
la  liberté  en  avait  décidé  autrement.  La  colonne  de  Cherbourg,  com- 
mandée par  le  général  Tilly,  était  là,  et,  loin  d'être  intimidée  par 
la  retraite  de  leurs  frères  d'armes  et  par  l'audace  des  ennemis  qui  les 
poursuivaient,  les  soldats  de  la  division  de  Cherbourg  fondent  sur  les 
brigands,  et,  après  une  première  décharge,  les  poursuivent  à  la  baïon- 
nette, les  mettent  en  fuite  et  en  tuent  un  grand  nombre.  Ce  n'est  pas 
tout.  Les  brigands  courent  se  retrancher  bien  vite  dans  différentes  re- 
doutes qui  étaient  pratiquées  par  échelons  sur  Pontlieue,  qui  parais- 
saient inexpugnables  et  rendre  le  passage  de  ce  pont  impossible. 
Impossible  !  Rien  ne  le  fut  à  la  valeur  de  nos  braves  soldats,  tant  infan- 
terie que  cavalerie  :  ponts,  retranchements,  redoutes,  fortifications, 
canons,  tout  fut  franchi  dans  un  instant.  Les  brigands  épouvantés 
reculent,  nos  troupes  les  poursuivent,  les  taillent  en  pièces  et  les 
atteignent  enfin  jusqu'au  milieu  de  la  grande  place,  où,  tous  leurs 
canons  dirigés  sur  nous,  y  fixant  l'ennemi''',  nous  fûmes  forcés  de 
nous  arrêter  un  instant.  Il  était  neuf  heures  du  soir.  Là,  une  fusillade 
terrible  s'engage  de  part  et  d'autre,  on  se  dispute  pied  à  pied  le  ter- 
rain dans  la  ville,  et  ce  combat  a  duré  jusqu'à  deux  heures  du  matin. 

C  Celle  plira^ie  est  teituclle. 
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De  part  et  d'autre  on  est  resté  en  observation;  les  brigands  profi- 
lèrent des  ténèbres  pour  évacuer  confusément  la  ville.  Us  avaient  laissé 
une  arrière-garde  pour  en  imposer  à  nos  troupes;  mais,  à  peine  le 
jour  paru,  que  les  chasseurs  des  Francs  et  de  Cassel,  réunis  à  l'avant- 
garde  de  la  colonne  de  Cherbourg,  les  chargent  à  la  baïonnette,  et 
tout  ce  qui  était  resté  dans  la  ville  tombe  sous  leurs  coups.  Des  chefs, 
des  marquises,  des  prêtres  à  foison,  des  canons,  des  caissons,  des 
carrosses,  des  bagages  de  toute  espèce,  un  nombre  considérable  de 
fusils,  tout  est  tombé  en  notre  pouvoir,  et  des  monceaux  de  cadavres 
sont  les  seuls  obstacles  que  l'ennemi  opposait  à  la  poursuite  de  nos 
troupes;  les  rues,  les  maisons,  les  places  publiques,  les  routes  en  sont 
jonchées,  et  depuis  quinze  heures  ce  massacre  dure  encore.  Toute  l'ar- 
mée court  après  cette  horde;  notre  cavalerie  est  sur  elle;  déjà  presque 
tous  ses  canons,  caissons  sont  pris,  depuis  qu'elle  est  sortie  du  Mans. 
Leur  trésor,  leurs  bagages,  leurs  effets,  leurs  malles,  tout  est  entre  les 
mains  de  nos  soldats,  jusqu'aux  croix  d'argent,  aux  mitres,  aux 
crosses,  aux  bannières,  aux  reliques  de  toute  espèce,  aux  étendards, 
signes  et  instruments  du  fanatisme  dont  ils  enivraient  leur  tourbe  in- 
sensée et  féroce.  Nous  ramassei'ons  tous  ces  signes  de  l'imposture  pour 
vous  les  envoyer,  parce  que  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  les  faire 
connaître  au  peuple,  afin  qu'il  vît  clairement  avec  quelle  astucieuse 
perfidie  les  prêtres  ont  jusqu'à  présent  cherché  à  égarer  sa  raison. 

Enfin,  citoyens  collègues,  voilà  la  plus  belle  journée  que  nous  ayons 
vue  depuis  dix  mois  que  nous  combattons  ces  brigands;  tout  nous 
présage  (jue  celles  qui  vont  la  suivre  ne  seront  pas  moins  heureuses. 

Il  est  bien  des  détails  oubliés  et  qui  seraient  encore  bien  intéres- 
sants; mais,  au  comble  de  la  joie,  excédés  de  fatigues,  nous  ne  pouvons 
saisir  l'ensemble  de  tous  les  faits,  et  vous  en  transmettre  avec  ordre 
les  détails.  Parmi  ceux  que  nous  ne  vous  tairons  pas  cependant,  ce 
sont  tous  les  traits  de  bravoure  et  de  courage  que  nos  troupes  ont  dé- 
veloppés (sic),  et  particulièrement  les  deux  régiments  ci-devant  Aunis  et 
Armagnac.  La  gendarmerie  nationale  à  pied,  attachée  à  la  colonne  de 
Cherbourg,  a  beaucoup  ajouté  à  la  réputation  que  ce  corps  s'est  acquise 
dans  la  Vendée.  Les  bataillons  de  l'Aube,  de  la  Dordogne,  et  générale- 
ment tous  ceux  aux  ordres  du  général  Tilly,  et  dont  nous  n'avons  pu 
encore  nous  procurer  les  noms,  se  sont  disputés  d'audace  et  d'inlrépi- 
dité.  Chaque  soldat  était  un  héros  dans  ces  légions  républicaines.  Mar- 
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*ceau,  général  en  chef,  Tilly,  commandant  la  division  de  Cherbourg, 
Westermann ,  qui  commande  la  cavalerie  depuis  noire  départ  de  Rennes , 
ont  eu,  parleur  bravoure  et  leur  valeur,  grande  part  au  succès  de  cette 
journée.  Ce  dernier  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui,  a  reçu  deux  bles- 
sures dans  le  combat  et  n'a  pas  voulu  pour  cela  quitter  son  poste. 
Dans  cet  instant,  il  est  encore  à  la  poursuite  des  brigands,  et  son  in- 
trépide cavalerie  jonche  la  terre  de  leurs  cadavres. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  satisfaisant,  c'est  qu'une  victoire  aussi  décisive 
n'a  pas  coûté  trente  défenseurs  à  la  République.  Nous  avons  environ 
cent  blessés,  parmi  lesquels  se  trouve  Vadelingue,  chef  (.s/c),  et  quelques 
autres  officiers  de  l'état-major  de  la  division  de  Cherbourg.  Nos  canon- 
niers  ont  continué  à  bien  mériter  de  la  patrie.  Vous  trouverez  ci-jointe 
une  croix  de  Malte,  qui  a  été  enlevée  à  un  des  chefs  par  les  gre- 
nadiers de  Marat,  qui  en  font  hommage  à  la  Convention.  Le  peuple 
du  Mans  a  accueilli  nos  soldats  comme  des  libérateurs.  Vive  mille  fois 
la  République!  Le  triomphe  de  ses  armes  a  été  complet  dans  cette 
journée.  Nous  marchons  à  la  poursuite  des  brigands;  leur  dernière 
heure  est  prête  à  sonner. 

BoDHBOTTE,  Prieur  (de  la  Marne),  L.  Turreau. 

P.-S.  —  Vous  trouverez  ci-joint  l'inventaire  des  pieuses  reliques 
traînées  à  la  suite  de  l'armée  catholique  et  qui  ont  été  saisies  sur 
les  brigands. 

[Ministère  de  la  (jiierre;  ylrwée  des  Côtes  de  Brest.  —  De  la  main  de  Bourbotte. 
Le post-scriptum  est  de  la  mata  de  Turreau '"'.] 


LE  BEPRKSE.NTAPiT  AUX  RIVES  DE  L\  LOIRE  AU  COMITE    DE   SALUT   PUBLIC. 

Tours,  a 3  frimaire  an  n-i3  décembre  îjgS. 
(Reçu  le  q8  décembre.) 

[Levasseur  (de  la  Sarthe)  a,  par  précaution,  fait  couper  une  arche  de  plus  au 
pont  de  Tours.  —  irMon  collègue  Guimberleau  a  surchauffe'  l'esprit  public  dans 


'''  On  trouvera  aux  Archives  nationales,  dans  le  carlon  AF  ii,  37»,  un  brouillon  de  cotte 
lettre,  de  la  main  de  Turreau. 
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cette  ville,  et,  d'après  ce  que  je  vois,  je  pense  que  les  brigands  ne  seraient  pas' 
bienvenus;  mais  des  paroles  ne  mo  suffisent  pas,  je  veux  des  fails.  Déjà  je  me  suis 
entouré  de  bons  patriotes,  et  je  travaille  à  l'épuration  des  autorités  constituées, 
qui ,  sur  les  rapports  qui  me  sont  faits ,  ne  sont  pas  bonnes.  Les  démonstrations  de 
patriotisme  ne  m'éblouissent  pas;  je  crois  que  les  brigands  seront  mal  venus  ici, 
mais  je  crains  pour  Rlois;  je  puis  me  tromper,  mon  erreur  ne  viendra  que  du 
désir  bien  sincère  de  répondre  aux  vues  du  Comité  de  salut  public.  —  Je  prépare 
dans  le  silence  les  grands  coups  que  je  vais  porter  à  l'aristocratie;  je  compte  sur 
les  sans-culottes  de  Tours.  Je  les  échaufferai,  et,  s'il  le  faut,  les  conduirai.  Soyez 
tranquilles  sur  Tours.  —  Si  le  Comité  de  salut  public  pouvait  envoyer  en  poste  des 
canonniers  et  dps  canons  à  Blois ,  je  ferais  filer  sur  Tours  les  canons  que  je  demande 
à  Beaugency.  »  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  a 4a.  —  De  la  main  de  Levasseur  (de  la 
Sarthe).] 


LE    REPRESENTANT    A    TULLE    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Bordeaux,  s 3  frimaire  an  ii-i3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  22  décembre.) 

[Brival  apprend  par  son  collègue  Lanot  qu'une  insurrection,  occasionnée  appa- 
remment par  le  fanatisme  et  excitée  par  l'aristocratie  expirante,  vient  de  se  mani- 
fester dans  les  districts  de  Brives  rt  d'Ussel,  département  de  la  Corrèze,  et  que  dans 
ce  dernier  lieu  deux  patriotes  ont  été  tués,  ft Notre  collègue  est  parti  à  l'instant  pour 
tout  apaiser  et  rétablir  l'ordre.  Je  pars  sans  délai  pour  le  joindre  et  je  ci'ois  pou- 
voir vous  assurer  que  cela  n'aura  pas  de  suites  plus  fâcheuses  par  les  précautions 
que  nous  prendrons  et  la  liberté  que  nous  maintiendrons  dans  l'exercice  de  tous 
les  cultes.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  186.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GERS,  LES  LANDES, 
LES  HAUTES  ET  LES  BASSES-PYRENEES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Auch,  2 3  frimaire  an  u-i3  décembre  i']g3. 
(Reçu  le  96  décembre.) 

Citoyens  collègues, 
La  malveillance  travaille  dans  l'ombre;  les  machinations  des  traîtres 
se  multiplient  en  raison  des  progrès  que  fait  la  Révolution.  On  cherche 
à  diviser  les  patriotes.  On  voudrait  opposer  les  Comités  de  surveillance 
aux  corps  administratifs,  et  établir  une  lutte  entre  les  Sociétés  popu- 
laires. 
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L'esprit  de  modérantisme  gagne  dans  certains  départements  et  pa- 
ralyse le  mouvement  révolutionnaire. 

La  révolution  sacerdotale  a  été  poussée  un  peu  trop  loin  par  de 
faux  patriotes  et  par  des  hommes  irréfléchis.  Le  peuple  en  général 
paraît  mûr  pour  tout  ce  qui  concerne  la  publicité  et  les  cérémonies 
bizarres  du  culte  catholique.  On  y  avait  renoncé  avec  une  satisfaction 
vive,  qui  annonce  le  sentiment  du  cœur.  Beaucoup  de  prêtres  se 
sont  déprêtrisés,  et  se  déprêtrisent  chaque  jour.  Le  peuple  s'éclaire 
de  plus  en  plus;  il  apprend  de  la  bouche  même  des  prêtres  qu'il 
fut  trompé  et  dupe  de  ces  cérémonies  qu'on  nomme  religieuses.  On 
devait  donc  laisser  à  la  raison  le  soin  de  se  développer  librement, 
on  devait  laisser  au  peuple  l'honneur  d'abattre  les  préjugés,  et  avec 
cette  marche  on  arrivera  d'une  manière  sûre  au  but  proposé;  car 
déjà  de  proche  en  proche  les  communes  se  disputent  à  qui  appor- 
tera les  vases  sacrés,  les  ornements,  etc.  Mais,  dans  quelques  en- 
droits, on  a  violenté  les  consciences.  On  a  fait  un  crime  à  l'homme 
faible  de  ses  idées  religieuses,  des  clubs  même  ont  abjuré  la  religion 
et  exigé  que  chaque  membre  fît  une  abjuration  solennelle  sous  peine 
d'exclusion. 

Vous  reconnaissez,  citoyens  collègues,  l'imprudence  de  ces  me- 
sures, et  combien  il  importe  de  bien  fixer,  mais  avec  précaution  et 
sagesse,  les  idées  sur  cette  matière. 

Monestier,  Pinet,  Garrau,  qui  ont  comme  moi  aperçu  les  ressorts 
secrets  de  la  malveillance,  viennent  de  m'écrire  pour  m'appeler  à 
Bayonne,  afin  de  concerter  un  plan  uniforme  qui  déjoue  les  intrigues, 
les  perfidies  des  traîtres.  Je  vais  partir,  et  soyez  assurés  que  nous  exé- 
cuterons avec  fermeté  les  mesures  que  nous  aurons  combinées  dans 
une  discussion  réfléchie.  Le  peuple  est  bon  ;  il  n'y  a  qu'à  le  bien  con- 
duire. Il  aime  les  Montagnards;  un  mot  de  notre  part  suffit  pour  le 
ramener. 

Les  fédéralistes  ont  encore  grand  nombre  d'amis.  Ces  scélérats  ont 
beaucoup  d'influence,  et  je  puis  assurer  que  demain  on  les  reporterait 
aux  places,  s'il  leur  était  permis  de  recommencer  leurs  manœuvres. 
N'espérons  pas  de  donner  au  gouvernement  une  assiette  stable  tant  que 
les  fédéralistes  ne  seront  point  déportés;  car  je  crains  qu'une  simple 
exclusion  des  places  ne  soit  un  palliatif  dangereux.  Ces  hommes, 
ennemis  de  l'égalité,  ne  renonceront  jamais  à  leur  système.  Ils  forrae- 

coani  oi  «alut  pdblic.  —  ii.  aS 
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ront  un  peuple  à  part,  et  tôt  ou  tard  peut-être  ils  nous  prépareraient 
des  regrets  amers,  mais  superflus. 

Saiut  et  fraternité ,  Dartigoeyte. 

[Arch.  nat.,  AFii,  171.] 

UN  DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE    SALUT  PUBLIC. 

BKeshastel,  sS  frimaire  an  n-i3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  ig  de'cembre.) 

[Trois  ieltres  de  Faure  :  1°  irl\  expose  qu'ayant  rempli  à  Epinal  pour  Mallarmé 
la  mission  dont  celui-ci  était  chargé  par  rapport  aux  subsistances ,  il  avait  pris  un 
arrêté  qui  tranquillisa  le  bon  peuple  du  département  des  Vosges.  Aujourd'hui  un 
envoyé  du  district  de  Remiremont  lui  apporte  un  arrêté  du  département  de  la 
Haule-Saône,  dont  il  joint  copie,  portant  refus  d'obéir  à  son  arrêté  '''.  —  Il  joint 
une  lettre  du  département  de  la  Haute-Saône,  ainsi  que  le  tableau  général  du  re- 
censement des  grains  de  ce  département.  Il  demande  que  la  Convention  prenne 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  venir  au  secours  des  habitants  des  Vosges,  n 
—  Arch.  nat.,  AF  n,  i5a.  Analyse.  —  2°  Des  soldats  du  8i'  régiment  se  sont 
plaints  à  Faure  du  mauvais  état  de  l'artillerie,  et,  en  même  temps  lui  ont  dénoncé 
le  capitaine  Saint -Germain,  ci- devant  noble.  Il  a  renvoyé  cette  plainte  et  cette 
dénonciation  h  son  collègue  Ehrmann.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a46.  —  De  la  main  de 
Faure.  —  3°  Il  reçoit  à  l'instant  la  réponse  d'Ehrmann,  qui  lui  renvoie  le  soin 
de  traiter  cette  afFaire.  Quoiqu'il  ne  soit  chargé  que  de  compléter  la  cavalerie  de 
la  Moselle,  il  va  faire  une  enquête  sur  les  plaintes  des  soldats  du  81"  régiment.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  9 46.  —  De  la  main  de  Faure.] 


\ 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMÉES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AO  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saarbriick,  28  frimaire  an  11 -i3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

[Conformément  à  la  lettre  du  Comité  du  92  brumaire,  Ehrmann  envoie  l'état  de 
ses  réquisitions  à  la  Commission  chargée  de  la  répartition  générale  des  réquisitions 

'■'  Celte  pièce  manque. 
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sur  les  divers  dëpartements  de  la  République  '"'.  —  H  transmet  diverses  pièces.  — 
Ai'ch.  nat.,  AF  ii,  ai6.] 


LE  REPBESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourg -Régénéré  (Bourg-en-Bresse),  a  3  frimaire  an  ii- 
l3  décembre  lygS.  (Reçu  le  19  décembre.) 

Citoyens  collègues, 

Hier  à  3  heures  j'arrivai  à  Bourg-Régénéré  ;  j'y  trouvai  Javogues  et 
environ  quatre  cents  hommes  de  l'armée  révolutionnaire  de  la  Répu- 
blique, qu'il  avait  amenés  avec  lui  le  ao  du  courant.  Cette  mesure  avait 
produit  la  plus  grande  agitation,  et  ce  qui  l'augmentait,  c'est  l'établis- 
sement d'une  Commission  populaire,  que  notre  collègue  allait  former 
dans  celte  commune.  Il  me  dit  qu'il  allait  partir  pour  Ville-Affranchie 
dans  deux  heures,  et  qu'il  serait  déjà  en  route,  si  la  Commission 
populaire  était  organisée;  que,  comme  j'étais  sur  les  lieux,  j'achèverais 
cette  opération,  si  je  la  jugeais  nécessaire;  que,  pour  lui ,  il  la  croyait, 
ainsi  qu'à  .Mâcon,  indispensable.  Je  lui  répondis  que  les  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  qui  ne  sont  point  et  n'ont  point  été 
en  rébellion  n'avaient  point,  à  mon  avis,  le  droit  de  constituer  un 
pareil  établissement,  qu'il  me  semblait  que  préalablement  il  devait 
faire  arrêter  les  gens  suspects  et  ceux  désignés  coupables  par  l'opinion 
publique,  vérifier  la  conduite  et  les  faits,  s'informer  à  quelle  hauteur 
était  l'esprit  public  dans  toutes  les  communes,  pour  ensuite  pouvoir 
déterminer  si  une  armée  révolutionnaire  et  une  Commission  populaire 
étaient  utiles  ou  nuisibles  au  bien  général  ;  qu'en  conséquence  il  fallait 
attendre  le  résultat  de  cet  examen,  tant  pour  laisser  rasseoir  les 
esprits  que  pour  éviter  une  insurrection  dans  un  département  aussi 
voisin  de  celui  du  Jura,  et  ne  pas  donner  par  cette  mesure  précipitée 
aux  malveillants  les  moyens  de  faire  naître  une  nouvelle  Vendée  sur 
nos  frontières. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  renvoyé  l'armée  révolutionnaire  et  ai 
suspendu  l'établissement  d'une  Commission  populaire. 

J'ai  de  suite  fait  promulguer  le  décret  du  li  du  courant,  relatif  à 
l'organisation  du  gouvernement  provisoire  révolutionnaire.  J'ai  supprimé 

"'  H  s'agit  sans  doute  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  créée 
parla  Convention  nationale  le  sa  octobre  1793. 

«S. 
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les  procureur  général  [syndic],  conseil  général  et  président  du  départe- 
ment. Je  prends  des  renseignements  auprès  des  vrais  sans-culottes  et 
de  la  Société  populaire  pour  former  un  Comité  de  surveillance ,  un 
directoire  du  département  et  une  assemblée  et  un  directoire  de  dis- 
trict dans  cette  commune,  et  de  suite  je  pars  pour  Belley. 

Le  fanatisme  dans  ce  département  a  besoin  de  grandes  mesures  et 
de  beaucoup  de  prudence  pour  être  anéanti  sans  commotion  dange- 
reuse. Je  crois  entrevoir  que  le  peuple  est  bon  et  confiant,  qu'il  a  be- 
soin d'instruction,  qu'il  verra  punir  avec  plaisir  les  machiavélistes  qui 
l'ont  égaré,  en  un  mot  qu'il  aime  la  Convention,  la  Montagne,  les 
Jacobins.  Je  me  propose  aussi  de  faire  épurer  toutes  les  Sociétés  po- 
pulaires; je  commence  ce  soir  par  celle  de  Bourg. 

Veuillez,  frères  et  collègues,  me  faire  connaître  vos  dispositions  sur 
ces  objets  le  plus  tôt  possible.  Elle  serviront  de  règle  à  ma  conduite, 
et  la  souveraineté  du  peuple  sans-culotte  se  consolidera  ici,  comme 
partout  ailleurs;  je  vous  l'assure,  il  faudra  bien  que  cela  aille. 

Salut  et  fraternité , 

B.  GoULY. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  186.  —  De  la  main  de  Gouly.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  L' ALLIER ,   LA  NIEVRE  ET  LE  CHER 
AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  3 3  frimaire  an  n~i3  décembre  iygS. 

[Noël  Pointe  remercie  le  Comilë  de  la  lettre  d'encouragement  qu'il  a  bien  voulu 
lui  écrire  ie  17  courant.  Obéissant  au  décret  de  la  Convention,  il  va  se  reiulrc 
dans  le  Clier,  quoiqu'il  soit  rtrès  indisposén.  —  Arch.  nat.,  AFii,  laS.  —  De  la 
main  de  Noël  Pointe.  ] 

UN  DES   REPRÉSENTANTS   À   L'ARMEE   DEVANT  TOULON 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  a 3  frimaire  an  u-i3  décembre  ijg3. 

[ctFréron  profite  d'un  courrier  extraordinaire  envoyé  par  Saliceti,  pour  trans- 
mettre au  Comité  de  salut  public  des  nouvelles  de  Gênes  qu'il  a  reçues  hier'''.  — 

W  Ces  pièces  manquent. 
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Marseille  est  tranquille  à  prdsent.  lis  '"'  ont  appelé  dans  ses  murs  l'ex-gamison  de 
Valenciennes ,  qui  y  sera  caserne'e.  —  Ils  partent  tous  pour  i'armde  sous  Toulon. 
—  L'attaque  générale  aura  lieu  après-demain  ;  tout  est  disposé.  —  Il  prépare  les 
pièces  qu'il  enverra  d'Ollioules,  sur  les  nouveaux  troubles  qu'on  a  voulu  produire 
à  Marseille  et  qu'ils  ont  étouffés  sur-le-champ. n  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  i4. 
Analyse.] 


COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  a â  frimaire  an  ii-iâ  décembre  tjgS. 

Présents  :  Carnot,  R.  Lindet,  Billaud-Varenne,  Robespierre,  Ba- 
rère,  Couthon. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  l'envoi  de  forces  dis- 
ponibles prises  dans  l'armée  révolutionnaire  et  dans  les  environs  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique  à  Coulommiers,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  et  y  garantir  les  magasins  de  subsistances  pour  Paris. 

B.   BaRÈRE,    BltLAUD-VAHENNE,  C.-A.   PbIECB,  CaRNOT '^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  indépendamment  des  mar- 
chandises énoncées  dans  la  délibération  du  Conseil  exécutif  provisoire 
du  1  5  de  ce  mois'",  approuvée  le  16  par  le  Comité  de  salut  public**', 
les  autres  marchandises  ci-après  énoncées  qui  se  trouveront  dans  les 
magasins  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes,  seront  mises  également 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour  les  opérations  dont 
l'exécution  lui  est  confiée  par  le  Comité  de  salut  public .  .  .  '*'. 

Carnot;  R.  Lindet,  Billadd-Varenne,  Bobespierre,  B.  Barère'*'. 

("  C'esl-à-dire  Fréron  et  ses  collègues  en  date  du  6  décembre  1798.  Voir  plus 

i  l'armée  devant  Toulon.  haut,  p.  21. 3. 

'*'  Arch.  nat.,  AF  II,  67. —  De  la  main  W  Suit  la   liste,  assez  longue,  de  ces 

de  Harère.  marchandises.  Comme  elle  n'olTre  aucun 

'"'  Il  n'y  a  pas  à  cette  date  d'arrêté  du  intérêt  historique ,  nous  ne  la  reproduisons 

Conseil  exécutif  sur  cet  objet.  pas. 

(♦)  Peut-être  s'agit-il  de  l'arrêté  n"  a,  <•'  Arch.  nat.,  AFii,  78. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  besoin  en  ce  moment  de  con- 
naître la  position  exacte  des  différents  corps  de  troupes  qui  sont  dans 
le  cas  d'agir  contre  les  brigands  fugitifs  de  la  Vendée,  arrête  que  le 
Conseil  exécutif  provisoire  rendra  compte  sans  délai  au  Comité  de  ce 
qui  a  été  fait  en  exécution  de  son  arrêté  du  1 3  de  ce  mois ,  relatif  à 
cette  guerre  '^'. 

Arist.  CoDTHON,  B.  Barèbe,  C.-A.  Prieur,  Billadd-Varenhe!^'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  à  Boulogne,  Calais,  le 
Havre  et  Uunkerque,  pour  ne  laisser  sortir  aucun  individu  qui  ne  soit 
porté  sur  le  rôle  de  l'équipage  ou  qui  ne  soit  porteur  d'un  passeport 
du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  dont  la  date  soit 
postérieure  à  ce  jour.  Les  autres  passeports  demeurent  nuls  et  de  nul 
effet.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  connaissance  du  présent  arrêté 
aux  municipalités  ci-dessus  désignées. 

B.  Barère,  C.-A.  Prieur,  Billadd-Varenne'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
voir la  plus  grande  quantité  de  fusils  possible,  qu'il  est  plus  nécessaire 
encore  de  retirer  ces  fusils  de  l'étranger,  afin  de  diminuer  les  moyens 
qu'ils  [sic)  ont  de  continuer  la  guerre,  arrête  :  1°  que,  sur  le  rapport 
de  l'administration  centrale  et  après  en  avoir  conféré  avec  la  Commis- 
sion des  approvisionnements,  les  /io,ooo  fusils  neufs  proposés  par 
Viviant,  sortant  de  l'étranger  et  livrables  à  Carouge,  pourront  être 
payées  3o  livres  en  numéraire;  9°  que  ce  payement  pourra  se  faire, 
partie  en  marchandises  et  partie  en  numéraire  ou  en  papier  sur 
l'étranger;  3°  que  les  marchandises  seront  estimées  par  la  Commission 
des  approvisionnements  ;  à°  que  la  proportion  payable  en  numéraire 
ou  en  papier  sur  l'étranger  se  fera  ...'*'  ou  de  toute  manière ,  à  la 
disposition  du  Gouvernement  français,  lors  de  la  livraison  des  fusils; 
5°  que  les  fournisseurs  de  fusils  auront  la  liberté  de  sortir  de  la  Ré- 

'■'  Voir  plus  haut,  p.  120.  "'  Arch.  nat. ,   AFii,   3oi.  —  De  la 

W   Arch.  nal.,   AF  11,  aoa.  —  Il  y  a  main  de  Barère. 
iine  autre  minute,  signée  :  C.-A.  PaiEUB,  '''  Ici  il  y  a  dans  l'original  deux  mots 

B.  Barèbe,  Arist.  Codthon,  R.  Lindet,  Bil-  illisibles.  D'ailleurs  la  plupart  des  arrêtés 

labd-Varenne,  dans  AF  11,  378,  de  la  main  qui  se  trouvent  dans  AF  11,  ai4,  sont  très 

de  C.-A.  Prieur.  difficiles  à  lire. 
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publique  ies  marchandises,  le  numéraire  et  le  papier  sur  l'étranger, 
donnés  en  échange  des  4o,ooo  fusils;  6°  que  le  ministre  de  la  guerre, 
la  Commission  des  approvisionnements  et  l'administration  centrale 
seront  respectivement  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Carnot'''. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  faut  avoir  des  fore- 
ries  prêtes  à  suppléer  celles  qui  sont  sur  l'eau,  dans  le  cas  où  les  glaces 
les  empêcheraient  de  se  mouvoir,  arrête  :  1"  qu'il  sera  établi  5o  foreries 
à  bras  dans  la  ci-devant  église  des  Quatre-Nations;  2°  que  Périer  sera 
chargé  de  cette  entreprise;  3°  que  Périer  contractera  l'engagement  de 
les  mettre  en  pleine  exécution  dans  l'espace  d'un  mois;  li°  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  l'administration  centrale  et  l'agent  chargé  de  la 
direction  des  travaux  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

C.-A.  Prieur  (2). 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  par  l'ar- 
chitecte Vignon,  qui  demande  qu'il  [lui]  soit  livré  dix  livres  de  poudre 
de  mine,  qui  est  nécessaire  pour  faire  sauter  les  pierres  qui  sont  tirées 
des  démolitions  de  la  Bastille,  arrête  que  les  régisseurs  des  poudres  et 
salpêtres  sont  autorisés  à  livrer  au  citoyen  Vignon  dix  livres  de  poudre, 
au  prix  prescrit  par  la  loi,  pour  l'usage  ci-dessous  indiqué. 

C.-A.  PmEnR*''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  faut  des  magasins 
pour  l'atelier  de  Bonne -Nouvelle,  des  logements  pour  les  régisseur, 
directeur,  inspecteur  de  ces  ateliers;  qu'il  y  a  des  bâtiments  nationaux 
près  de  cet  établissement  propres  à  cet  usage;  arrête  que  Begnier, 
membre  de  l'administration  centrale,  et  Tiremont,  membre  de  l'admi- 
nistration des  platines,  sont  chargés  d'aller  à  l'atelier  de  Bonne-Nou- 
velle et  de  s'adjoindre  deux  membres  du  Comité  civil  de  cette  section, 
avec  le  régisseur  et  l'inspecteur  de  l'atelier;  qu'ils  détermineront  quel 

'■'  AF  II ,  3 1 6.  —  Non  enregittré.  que  l'arrélé  n°  6 ,  en  date  de  la  veille.  Voir 

'"'  Arch.  nal.,  AF  ii,  aii.  —  Non  en-  plus  haut,  p.  867. 
regiftré.  On  remarquera  que  cet  arrêté  est  W   Arih.  nat.,  AF  11,  217.  —  Non  en- 

rédigé  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  regùtré. 
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bâtiment  national  doit  être  mis  à  la  disposition  de  l'atelier  pour  servir 
de  magasin  et  de  logement  aux  régisseur,  directeur  et  inspecteur  de 
l'atelier;  qu'ils  dresseront  procès-verbal  de  la  décision,  et  qu'ils  l'enver- 
ront au  Comité  de  salut  public;  que  l'administration  centrale  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PriedrC. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  y  a  plusieurs  mar- 
cbés  passés  par  l'administration  centrale  '-',  dont  les  prix  n'ont  pas  été 
fixés  et  doivent  l'être  par  des  arbitres,  arrête  :  1°  que  les  trois  arbitres 
déjà  nommés  par  la  commune  de  Paris  et  qui  ont  arbitré  les  fers, 
aciers,  etc.,  mis  en  réquisition,  arbitreront  les  prix  des  marchés  pour 
fabrication  d'outils  et  des  parties  de  fusils  qui  n'ont  point  été  arbi- 
trés; 9°  que  ces  arbitres  se  réuniront  à  l'administration  centrale, 
quai  Voltaire,  n°  k,  avec  deux  arbitres  nommés  par  les  ouvriers  pour 
débattre  les  prix  contradictoires;  3°  que  l'administration  centrale  sera 
chargée  de  réunir  les  architectes  des  deux  parties  ;  ù°  que  les  arbitres 
de  la  Commune  seront  payés  chacun  dix  livres  par  vacation ,  ainsi  qu'il 
a  été  précédemment  arrêté;  5°  que  tous  les  prix  doivent  être  fixés  dix 
jours  après  la  réception  du  présent  arrêté;  6°  que  l'administration 
centrale  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Garnot'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  connaisse  la  quantité  d'armes  qui  est  fabriquée  dans  chaque  ma- 
nufacture, afin  de  comparer  les  ressources  aux  besoins,  de  déterminer 
la  quantité  qu'il  est  nécessaire  de  faire  fabriquer  dans  de  nouvelles 
manufactures,  et  de  se  conformer  à  l'article  5  de  la  loi  du  a 3  août'*', 
arrête  : 

1°  Que  les  conseils  d'administration  des  manufactures  et  les  muni- 
cipalités de  Tulle,  de  Libreville  (ci-devant  Charleville) ,  d'Armeville (ci- 
devant  Saint-Étienne),  de  Moulins,  d'Autun,  lui  enverront,  toutes  les 
décades,  l'état  de  la  fabrication  d'armes  de  chacune  de  ces  villes; 

9°  Que  cet  état  indiquera  la  quantité  de  fusils  et  pistolets  qui  y 

(')  Arch.  nal.,  AF  ir,  21 4.  —  Non  en-  <"   Arch.  nat.,  AF  11,  aii.  —  Non  en- 

registré, registre. 

'-^1  C'est  l'administration  des  armes.  '*'   Voir  t.  VI,  p.  79. 
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auront  été  fabriqués,  livrés  au  ministre  de  la  guerre  et  restant  dans 
les  magasins  prêts  à  être  livrés; 

3°  Que  l'état  fera  connaître  les  parties  de  fusils,  comme  canons, 

platines,  garnitures  complétées,  baïonnettes,  baguettes,  etc ,  le 

tout  d'après  le  modèle  suivant  : 


Etat  des  armes  fabriquées  et  livrées  cette  décade  à 

NOMS 

DIS    iBVIS 

et 
des  pièce» 
d'armes. 

NOMS 
des 

FOtiaiUMIIBS 

qui 

ont  livré. 

QUANTITÉS 

LlfBKBS. 

AU  NOM 

de  qui 

MS  IBVtS 

ont 
été    reçues. 

QUANTITÉS 

restaut 

dans 

LR  MAQAStH. 

NOMS 
des 

PaOPRI^AlRBS. 

OBSERVATIONS. 

' 

' 

i"  Que,  dix  jours  après  la  réception  de  cet  arrêté,  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  la   Commune  de '"  enverra  l'état  des  armes 

livrées  cette  année; 

5°  Et  qu'ensuite  l'état  sera  envoyé  toutes  les  décades  suivantes. 

CaRNOT,   C.-A.  PfliEUR'^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  désirant  porter  dans  la  fabrication 
des  objets  relatifs  à  l'artillerie  la  perfection  nécessaire  pour  que  les 
armes  soient  d'un  service  assuré  pour  les  di-fenseurs  de  la  République 
et  d'un  effet  plus  terrible  pour  ses  ennemis,  considérant  que  le  pre- 
mier pas,  pour  atteindre  ce  but,  est  d'avoir  la  connaissance  des  pro- 
cédés de  fabrication  employés  dans  tous  les  arsenaux  et  fonderies 
au  service  de  l'artillerie,  et  celle  des  matières  employées,  afin  d'être 
à  portée  de  communiquer  partout  les  moyens  de  perfectionner  la 
fabrication  et  d'améliorer  les  matières,  arrête  que  X.  .  .  '''  enverra  les 
plans  détaillés  de  ses  fourneaux ,  des  foreries  et  des  machines  employées 
dans  son  établissement;  aussi  la  description  des  procédés  qu'il  emploie 


'')  C'esl-à-dire  de  chacune  des  com- 
munes susnommées. 

"'  Arch.  nal. ,  AF  il,  ai  4.  —  Non  en- 
regiêtré. 


'')  Ici,  il  y  a  dans  le  texte  original  de 
cet  arrêté  un  blanc  pour  y  placer  le  nom 
de  chaque  directeur  de  fonderie  à  qui  cet 
arrêté  sera  adressé. 
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dans  le  moulage  et  coulage  des  pièces,  et  des  observations  qui  puissent 
faire  connaître  la  nature  des  matières  qu'il  est  à  portée  d'employer;  et 
qu'il  effectuera  cet  envoi  dans  le  plus  court  délai  après  la  réception  du 
présent  arrêté. 

C.-A.  PbiedrC). 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'augmenter  la  quantité  de  fonderies  à  fondre  les  canons  de  fer,  parce 
que  les  besoins  de  ces  canons  augmentent,  arrête  que  Lefèvre,  ingé- 
nieur des  mines  de  France,  est  chargé  de  visiter  les  fonderies  de 
Périer,  Brezin  et  autres  fondeurs  de  Paris;  qu'il  lèvera  et  dessinera  les 
plans  des  moulins,  des  fourneaux  et  des  foreries;  qu'il  fera  faire  enfin 
tous  les  modèles  d'outils  à  employer  et  qu'il  jugera  nécessaires;  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pbiecr12). 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


DIX-HUITIEME   SÉANCE  (360'). 
ail  frimaire  an  n-i4  décembre  1798. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  exécutif  un 
paquet  cacheté  trouvé  chez  la  citoyenne  Valdec,mère  de  l'ex-ministre 
Delessart,  portant  la  suscription  suivante  :  Ce  paquet,  qui  intéresse  la 
liquidation  de  la  compagnie  des  Indes,  doit  être  remis  en  main  propre  à 
M.  de  Rabeck  ou  à  M.  de  Sainte-Catlierine.  A  Paris,  le  11  septembre  1 JJJ ; 
signé  :  Delessart. 

Ouverture  faite  en  Conseil  dudit  paquet,  il  a  été  fait  lecture  de 
son  contenu,  ci-après  transcrit  : 

'■)  Arch.  nat. ,  AF  11,  31 4.  —  Non  en-  Convention  nationale.   A  la  suite  de  ces 

registre.  plaintes,  la  Convention  avait  nommé,  pour 

<''  Arch.  nat,  AF  11,  91 4.  —  Non  en-  surveiller  ces  manufactures,  une  Commis- 
registre.  —  Ces  nombreux  arrêtés  sur  les  sion  de  six  membres,  qui  étaient  Peyssard, 
diverses  manufactures  d'armes  établies  à  Sallengros,  Maribon-Montaut,  MéauUe, 
Paris  sont  une  conséquence  des  plaintes  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Fayau.  Cf.  Procès- 
qui  s'étaient  produites,  le  même  jour,  à  la  verbal,  t.  XXVII,  p.  181  et  190. 
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J'ai  reçu  de  M.  de  Quatre/âges  la  somme  de  trente-trois  mille  deux  cent 
quarante-six  livres  treize  sols  un  denier,  laquelle  somme  provenant  du  héné- 
Jice  net  des  bulletins  fournis  aux  armateurs  du  commerce  de  l'Inde  pour  la 
vente  dernière  de  iJjG,  et  dont  je  promets  tenir  compte  à  la  liquidation  de 
la  compagnie  des  Indes  à  sa  volonté.  A  Paris,  le  21  août  1777;  signé  : 
Demery  d'Arcy. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire ,  après  en  avoir  délibéré,  arrête  que 
ledit  billet  avec  son  enveloppe  sera  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur 
au  Comité  des  finances. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  rendu  compte  au  Conseil  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  i3  frimaire,  relatif  à  la  guerre  de  la  Vendée *•'. 

Le  Conseil  arrête  que  le  compte  rendu  par  le  ministre  sera  com- 
muniqué au  Comité  de  salut  public,  conformément  à  son  arrêté  de  ce 
jour'^'. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur  l'invitation  de  la  section  du 
Contrat-Social,  arrête  que  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l'inté- 
rieur assisteront,  au  nom  du  Conseil,  à  la  fête  de  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat,  Le  Peletier  et  J.-J.  Rousseau,  qui  sera  célébrée  à  neuf 
heures  du  matin ,  le  a  5  frimaire ,  par  ladite  section. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  LE  CARPENTIER , 
REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HANCHE  ET  L'ORNE. 

Parts,  3 â  frimaire  an  ii-iâ  décembre  ijgS. 

De  nouveaux  renseignements  nous  annoncent  que  Saint-Malo  est 
menacé  à  la  fois  par  les  brigands,  qui  peuvent  se  diriger  de  nouveau 
vers  cette  place,  et  par  les  Anglais,  qui  doivent  tenter  une  descente 
dans  ces  parages.  Nous  savons  de  plus  que  les  Anglais  ont  des  intelli- 
gences dans  Saint-Malo.  Voilà  donc  de  quoi  exercer  ta  surveillance  et 

("  Voir  pins  haut,  p.  1  ao.  —  '*'  Voir  plus  haut,  p.  890,  l'arrêté  n"  3. 
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ton  courage.  Surtout  sois  en  garde  contre  les  hypocrites,  qui  jouent 
maintenant  un  patriotisme  exagéré  pour  mieux  faire  oublier  leur  pré- 
cédente aristocratie.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  achever 
d'exterminer  les  brigands.  Dix  mille  hommes  tirés  de  l'armée  du  Nord 
sont  déjà  à  leur  poursuite,  et  les  placent  dans  un  cercle  de  forces  impo- 
santes. Ainsi  le  moment  de  frapper  les  derniers  coups  est  arrivé.  Ta 
conduite  à  Granville  nous  assure  le  succès,  et  les  efforts  réunis  de  nos 
ennemis  ne  feront  qu'ajouter  à  la  gloire  de  les  avoir  combattus  et  ter- 
rassés. 

Billacd-Varenne,  B.  Barère. 

[  Arch.  nal. ,  AF  11,  980.  —  De  la  main  de  Billaud-Varenne.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  GARNIER , 
llErRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE, 

À  ALENÇON. 

Paris,  au  frimaire  an  ii-ià  décembre  ijgS. 

Citoyen  collègue. 

Nous  répondons  à  ta  lettre  datée  d'Alençon,  21  frimaire'".  Le 
premier  soin  que  tu  dois  employer,  c'est  d'établir  une  correspondance 
suivie,  par  des  courriers  circulant  vers  les  autres  parties  de  l'armée  de 
la  République  employées  contre  les  brigands.  Tu  ne  sais  pas  ce  qui  se 
passe  à  côté  de  toi,  et  il  est  de  première  nécessité  que  tu  te  concertes 
avec  les  autres  représentants  et  les  généraux. 

Le  second  objet  est  de  rassembler  toutes  les  forces  que  tu  pourras 
réunir  à  Alençon,  ville  fermée,  défendable,  si  tu  as  de  braves  républi- 
cains. Tu  dois  avoir  rassemblé  jusqu'à  ce  moment  toutes  les  forces  dis- 
ponibles. Excite  les  citoyens  à  une  défense  aussi  glorieuse  que  celle  de 
Granville.  Tu  dois  avoir  fait  couper  sans  ménagements  le  pont  d'Alen- 
çon, et  tu  résisteras  avec  énergie,  en  attendant  que  les  troupes  du 
Nord,  réunies  dans  ce  moment,  aillent  en  masse  détruire  le  noyau  des 
rebelles  et  les  attaquer  partout  où  ils  se  porteront. 

Les  rives  de  la  Loire  sont  défendues;  les  brigands  sont  au  Mans. 

C'  Cette  lettre  nous  manque. 
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L'armée  de  l'Ouest,  après  avoir  occupé  la  Flèche,  est  aux  portes  du 
Mans.  Il  importe  que  tu  instruises  Laplanche,  qui  part  pour  Évreux  ou 
pour  Dreux,  de  ce  qui  se  passe  à  Alençon,  afin  que  les  troupes  du 
Nord,  qui  arrivent  dans  cette  ville,  et  qui  ont  ordre  de  marcher  sur 
les  rebelles  partout  où  ils  se  porteront,  puissent  te  donner  l'appui 
nécessaire. 

Salut  et  fraternité,  Carnot,  B.  Barère,  Billaud-Varenne. 

P.-S.  Le  Comité  de  salut  public  a  ordonné  que  les  dix  mille  hommes 
venus  de  l'armée  du  Nord  se  réunissent  en  masse  pour  poursuivre  les 
brigands  partout  où  ils  peuvent  fuir. 

Nous  apprenons  à  l'instant,  g  heures  du  soir,  que  les  rebelles  ont 
été  complètement  battus  au  Mans,  qu'ils  ont  été  forcés  d'évacuer,  que 
l'armée  républicaine  les  poursuit  à  la  baïonnette. 

[Arch.  n.t.,  AF  ii ,  980.] 

LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  À  LAPLANCHE, 
BEPBÉSENTANT  DANS  LE  CALVADOS. 

Pans,  ùà  fnmaire  an  n-iâ  décembre  ijgS. 

Citoyen  collègue, 
Des  rapports  infidèles  avaient  annoncé  au  Comité  que  tu  avais  une 
force  de  huit  mille  hommes  à  Gaen,  et  c'est  ce  qui  nous  fit  te  mander, 
par  notre  lettre  d'hier,  de  la  réunir  au  plus  tôt  au  renfort  arrivant  de 
l'armée  du  Nord.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  erreur,  qui  a  pu  venir  d'une 
équivoque  sur  les  nouvelles  levées,  nous  avons  été  bientôt  détrompés, 
et  ta  lettre  datée  du  ao  '"  a  achevé  de  nous  en  convaincre.  II  ne  s'agit 
donc  plus  maintenant  d'autre  chose,  pour  rempHr  les  vues  du  Comité, 
que  de  te  transporter,  de  ta  personne  seule  et  sans  aucun  retard, 
à  Evreux,  où  doivent  passer  les  différents  corps  composant  les  dix  mille 
hommes  tirés  de  l'armée  du  Nord,  et  qui  ont  reçu  nouvellement  l'ordre 
de  se  réunir  à  Dreux  pour  marcher  ensuite  en  masse  sur  les  brigands. 
Il  est  extrêmement  important  que  cette  expédition  s'exécute  avec  célé- 
rité, et  c'est  à  toi  qu'en  est  confiée  la  survedlance.  Hâte-toi  d'arriver  à 

(')  Voir  plus  haut,  p.  3i5. 
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Evreux,  lève  tous  les  obstacles  que  l'inertie  ou  la  malveillance  pour- 
raient opposer  à  l'énergie  de  nos  troupes,  et  que  bientôt  nous  appre- 
nions que  ce  corps  d'armée  formidable  est  conduit  avec  audace  contre  le 
reste  impur  des  brigands.  Le  Comité  va  faire  un  rapport  à  la  Conven- 
tion sur  l'état  de  la  Vendée;  tous  nos  braves  soldats  vont  être  instruits 
par  la  voie  publique  que  la  France  a  les  yeux  ouverts  sur  eux  et  qu'elle 
les  appelle  à  la  victoire.  Enflamme  leur  courage  de  plus  en  plus,  et 
annonce-leur  les  récompenses  que  la  patrie  se  plaira  à  verser  sur  ceux 
qui  l'auront  bien  servie. 
Salut  et  fraternité, 

C.-A.  Prieur,  B.  Barêre,  Arlst.  Cocthon. 

[Arch.  naf.,  AF  u,  968.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.^ 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISB 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Amiens,  û'  jour  de  la  3'  décade  du  mois  de  frimaire  an  11- 
là  décembre  lygS.  (Reçu  le  17  décembre.) 

Les  citoyens  de  Montagne  (ci-devant  Saint-Valery-sur-Somme), 
dégagés  de  tous  ces  préjugés  qui  avilissent  l'existence  humaine,  détes- 
tent les  fourberies  ecclésiastiques  et  offrent  leurs  hommages  à  la  vérité 
et  à  la  raison.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  la  brûlure  de  tous  les  magots 
appelés  saints;  ils  demandent  que  le  local  qui  servait  de  manège  aux 
prêtres  et  aux  fanatiques  soit  à  l'instant  converti  en  une  halle.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir  résister  à  leur  vœu,  et  j'ai  arrêté,  sous  votre  approbation, 
que  la  ci-devant  église  servirait  de  halle  au  blé.  Ainsi,  si  vous  l'ap- 
prouvez, les  citoyens  de  Montagne  iront  chercher  la  nourriture  dans  le 
lieu  où  ils  allaient  avaler  à  longs  traits  le  poison  de  la  superstition,  du 
fanatisme  et  du  ridicule. 

Tout  est  ici  fort  tranquille,  malgré  toutes  les  menées  sourdes  des 
rebelles;  ils  avaient  conçu  le  fol  espoir  de  soulever  le  peuple,  mais  le 
peuple  est  sage  et  il  est  calme. 

Dans  les  arrestations  que  j'ai  fait  faire  le  18,  il  y  a  un  troupeau 
do   femmes  qui  suivaient  les  bataillons  passant  par  Amiens;  elles 
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ne  verront  pas  ie  feu  de  l'ennemi  et  ne  sèmeront  plus  la  contagion 
et  la  peste  parmi  nos  frères;  il  est  temps  d'écumer  les  armées  de  ces 
femmes. 

DUMONT. 

[Arcb.  nat.,  AF  ii,  i5a.  —  Delà  main  d'André  Dumont.] 


CJi  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Amiens,  a â  frimaire  an  ii-iù  décembre  ijg3. 

[ffDuquesnoy  demande  s'il  peut  commencer  ses  opérations  pour  la  réorganisa- 
tion des  Belges  avant  l'entière  arrivée  de  tous  ces  corps.  Il  annonce  que  son  défaut 
de  connaissances  dans  la  comptabilité  ne  le  mettra  pas  à  portée  de  remplir  digne- 
ment cette  mission.  Il  joint  deux  arrêtés  particuliers'''»).  —  Arch.  nat.,  AFn,  aie. 
Analyse.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  a â  frimaire  an  ii-iâ  décembre  fjgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

[«Laurent  donne  avis  que  les  nouvelles  des  versements  deviennent  assez  satis- 
faisantes, et  qu'il  est  des  districts  très  riches  qui  s'exécutent  à  merveille.  Son  col- 
lègue Guiot  vient  d'aller  à  Dunkerque  avec  Ilentz.  11  observe  que  sa  santé  se 
délabre  et  qu'il  imitera  ses  prédécesseurs.  Le  citoyen  Roger,  qu'il  a  envoyé  à 
Saint-Quentin  sur  l'invitation  du  Comité,  est  fort  en  peine  du  courrier  qu'il  lui  a 
expédié.  —  11  fait  passer  des  lettres  de  correspondance  commerciale  au  nombre 
de  cinq,  toutes  datées  de  Valenciennes,  le  a4  novembre  1793,  ainsi  qu'une 
autre  pièce  timbrée  du  sceau  de  l'EnipLi'e,  dans  laquelle  se  trouve  une  lettre  de 
change  de  1,9^5  livres  tournois,  ainsi  qu'un  protêt  de  ladite  lettre  de  change  fait 
par  Tavernier,  habitant  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n°  17.  Il  prie  le  Comité  de 
renvoyer  ces  pièces  au  Comité  de  sûreté  générale.  Il  annonce  l'envoi  d'une  lettre 
d'un  général  qui  lui  donne  la  nouvelle  que  l'ennemi  affaiblit  son  année  pour  grossir 
un  nombre  considérable  de  troupes,  qui  s'embarquent,  dit-on,  à  Ostende,  pour 
se  joindre  à  l'armée  des  rebelles.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  i5a.  Analyse.] 


'*>  Ces  pièces  manquent. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cassel,  sa  frimaire  an  ii-iâ  décembre  lygS. 
(Reçu  le  2  9  décembre.) 

[Isoré  avait  fait  traduire  au  Tribunal  rdvolutionnaire  de  Paris  cinq  Lillois,  qui 
ont  été  acquittés.  Il  apprend  qu'il  à  été  dénoncé  h  ce  propos,  auprès  de  la  Con- 
vention, comme  ayant  agi  avec  légèreté,  sous  l'influence  de  La  Valette  et  de 
Dufresse'''.  Il  proteste  de  l'indépendance  et  de  la  pureté  de  ses  intentions.  — 
Arch.  nat. ,  AF 11,  162.  —  De  la  main  d' Isoré.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Landrecies,  2/1  frimaire  an  ii-ià  décembre  i^gS. 
(Reçu  ie  2  9  décembre.) 

[Bar  a  pris  un  arrêté  pour  approvisionner  de  bois  la  commune  de  Landrecies, 
au  moyen  de  coupes  dans  les  forêts  nationales.  —  Les  sommes  que  la  Convention 
a  fait  délivrer  aux  municipalités  de  Maubeuge ,  d'Avesnes  et  de  Landrecies  pour 
organiser  un  service  d'espionnage  restent  sans  emploi;  il  propose  d'envoyer  de 
Paris  des  sans-culottes  pour  organiser  ce  service.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  162.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  u à  frimaire  an  11- là  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

[Hentz  et  Florent-Guiot  mandent  que  Dufresse,  La  Valette  et  l'état-major  de 
l'armée  révolutionnaire  se  sont  présentés  à  la  séance  de  la  Société  populaire  de 
Lille.  —  tfNous  avons  encouragé  les  bons  citoyens ,  assurés  de  trouver  en  nons 
des  protecteurs  contre  l'oppression;  ils  nous  ont  dévoilé  que  les  scélérats  qui  étaient 
à  la  tête  de  l'armée  révolutionnaire  leur  avaient  depuis  longtemps  imposé  silence 
sous  peine  de  la  guillotine;  que  la  tribune,  les  marches  de  la  tribune  étaient  sans 
cesse  occupées  par  cet  état-major  et  les  épauletiers  ;  que  le  patriote  qui  voulait  élever 
la  voix  était  conspué  ;  que  les  citoyens  défenseurs  du  peuple ,  membres  de  la  So- 
ciété populaire,  en  avaient  été  chassés  honteusement,  et  qu'on  avait  menacé  de  faii-e 
guillotiner  quiconque  prendrait  leur  défense;  que  le  despotisme  le  plus  affreux 
assei-vissait  les  patriotes  et  leur  faisait  regretter  l'ancien  régime.  Tout  cela  s'est  dit 
à  la  face  de  Dufresse,  qui  n'a  pas  osé  soutenir  les  regards  de  la  vérité,  ni  démentir 

")  Voirie  Moniteur,  t.  XVUI,  p.  63i. 
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les  faits  que  tout  le  peuple  écoutait  avec  les  applaudissements  et  la  joie  ;  il  a  voulu 
se  discul[)er  sur  un  point,  et  il  a  invoqué  le  peuple  en  témoignage;  celui-ci  lui  a 
répondu  par  des  huées.  Nous  avons  voulu  savoir  ce  que  signifiait  cette  huée ,  nous 
avons  demandé  au  peuple  de  dire,  oui  ou  non ,  si  l'orateur  disait  la  vérité ,  cl  le 
non  le  mieux  prononcé  a  convaincu  que  c'est  un  imposteur.  On  a  vu  les  masques 
tomber.  Dufresse  est  descendu  honteux  de  la  tribune ,  tout  son  état-major  a  lilé , 
a  dis[)aru  avec  La  Valette  et  une  douzaine  d'intrigants ,  tous  gens  à  la  suite  des 
armées  et  sangsues  publiques.  Vous  eussiez  été  touché  d'entendre  les  cris  de  Vive  la 
République  !  poussés  par  le  peuple,  et  de  la  scène  d'intérêt  {sic).  On  est  allé  chercher 
les  patriotes  expulsés,  les  hommes  de  89,  ceux  dont  les  intrigants  redoutaient  la 
véracité  et  la  probité;  ils  ont  été  épurés  par  le  peuple,  par  la  Société  dégagée  des 
intrigants,  et  ils  sont  rentrés  dans  le  sein  de  |a  Société,  versant  et  faisant  verser 
des  larmes  de  joie.  Jamais  satisfaction  n'a  été  égale.  Le  peuple  a  dit  :  Maintenant 
nous  sommes  libres,  nous  pouvons  dire  la  vérité.»  —  tfL'ennemi  répand  sur  notre 
frontière  des  espèces  de  manifestes,  où  il  reproche  aux  patriotes,  à  la  République, 
tous  les  crimes  commis  par  La  Valette  et  Dufresse,  savoir  :  le  despotisme,  la  scé- 
lératesse, la  trahison  des  généraux  qui  sortent  des  tripots  pour  aller  h  la  guillotine. 
Dites  au  ministre  qu'il  recommande  bien  à  M.  Vincent  de  ne  plus  mettre  sur  le 
tapis  des  comédiens,  des  faiseurs  de  petits  paquets  et  des  gens  inconnus.  Tous  ces 
gens-lh  nous  trompent,  et  demain  nous  vous  dirons,  ce  que  vous  devinez  sans 
doute ,  que  c'était  par  la  terreur  et  le  découragement  qu'on  voulait  perdre  le  pays.  1 
—  Arcb.  nal. ,  AF  11,  i5a.  —  De  la  main  de  Henlz.] 


LK   IlEl'KKSENTANT   CIlUtGE   DE   LA  LEVEE   EN  MASSE   DANS  L'EURE-ET-LOIIl , 
LA    SARTUE    ET    LA    MAYENNE    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Chartres,  au  fnmaire  an  ii-ifi  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  19  de'cembre.) 

[«Thirion  fait  passer  l'am^lë  par  lui  pris  le  a 4  frimaire  présent  mois,  portant 
([ue  la  colonne  de  cin([  mille  hommes  cpii  doit  se  trouver  en  ce  moment  à  Dreux 
ne  se  portera  point  sur  Chartres,  dans  le  cas  où  elle  en  aurait  reçu  l'ordre."  — 
Arch  nat. ,  AF  11,  a68.  Analyse.] 


LE    REPRESENTANT    A    BREST    ET    A    CHERBOURG 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Cherbourg,  au  frimaire  an  ii-ià  décembre  ijgS. 
(Reçu  ie  18  décembre.) 

[  Jeanbon  Saint-André  transmet  diverses  offrandes  patriotiques  que  lui  a  remises 
la  commune  de  ilardinvast.  c Le  patriotisme  de  ces  bons  laboureurs  a  vivement  ému 

COMITÉ   DU  SALIT    PUBLIC.   II.  sfi 

»riiivR«ti   «iTio.(ii.r. 
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la  sensibilité  de  mon  âme.  Délivres  d'un  cure  dont  la  conduite  a  me'rité  son  arres- 
tation, ils  ont  renonce'  entre  mes  mains  à  toutes  les  vieilles  superstilions  qui  ont 
fait  trop  longtemps  la  honte  et  le  mallieur  de  l'homme.  Ils  demandent  un  oQicier 
de  morale  pour  les  instruire,  et  l'éducation  nationale  pour  former  leurs  enfants  à 
la  connaissance  de  leurs  droits  et  à  l'amour  de  la  patrie.  C'est  une  nouvelle  preuve 
du  progrès  de  la  raison  et  une  nouvelle  victoire  de  la  vérité  sur  le  fanatisme,  n  — 
Arch.  nat.,  F  17,  1008'.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  ^li  frimaire  an  ii-ià  décembre  lygS. 

[Conformément  aux  ordres  du  Comité,  Laplanche  a  fait  mettre  Monlcarville  en 
liberté.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  di  l'Ouest.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE 

DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ET  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Alençon,  a â  frimaire  an  ii-iâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  16  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Garnier  (de  Sainles)  :  1°  Il  mande  au  Comité  des  nouvelles 
do  la  défaite  des  Vendéens  au  Mans.  Il  est  à  craindre  que,  dans  leur  désespoir,  ils 
ne  se  portent  de  nouveau  sur  Rennes  ou  sur  Granviile;  aussi  Garnier  a-t-il  averti 
ces  deux  villes.  Si  on  harcèle  les  brigands,  ils  sont  perdus,  ils  manquent  de  sub- 
sistances; malheureusement  nous  en  manquons  aussi.  —  Ministère  de  la  guerre; 
Ajinée  des  Côtes  de  Brest.  —  2°  Il  écrit  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  à  la 
Convention  nationale.  —  Arch.  nat.,  C,  288.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  BREST 
ET  LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  a â  frimaire  an  ii-iâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

[trTurreau,  Rourbotte  et  Prieur  (de  la  Marne)  transmettent  au  Comité  de  salut 
public  un  inventaire  des  sacrées  reliques  abandonnées  par  le  clergé  de  l'armée 
catholique  dans  la  fuite  du  Mans,  après  la  défaite  du  22  au  28  frimaire.i  — 
Arch.  nat.,  AF  ii,  171.  Analyse.] 
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UN  DES   REPRÉSENTAMS   DANS   LA   CHARENTE-INFERIEURE  ET  LA  VENDEE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Rochefort,  ùâ  frimaire  an  ii-ià  décemh'e  ijgS. 

Citoyens  mes  collègues , 
Je  viens  de  donner  des  ordres  que  les  modérés  pourront  trouver 
barbares;  je  dois  vous  en  rendre  compte.  Quatre  à  cinq  cents  brigands, 
faits  prisonniers,  encombrent  les  prisons  de  Fontenay-le-Peuple;  je 
viens  d'être  instruit,  par  un  courrier  extraordinaire  que  m'ont  dépé- 
ché les  administrateurs,  qu'une  portion  de  l'armée  de  Charette,  que 
l'on  dit  composée  de  dix  à  douze  mille  hommes ,  et  qui  a  forcé  quelques- 
uns  de  nos  avant-postes,  s'avançait  dans  le  canton,  et  qu'ils  avaient 
des  craintes  que  les  rebelles  ne  vinssent  une  seconde  fois  attaquer  leur 
ville;  je  leur  ai  donné  ordre  sur-le-champ  de  faire  fusiller,  sans  forme 
de  procès,  tous  les  prisonniers  brigands,  à  la  première  apparition  de 
l'ennemi.  Voici  sur  quoi  j'ai  fondé  cet  ordre  sanguinaire  :  le  décadi 
dernier,  j'étais  à  Fontenay,  au  sein  d'une  réunion  d'envoyés  des  So- 
ciétés populaires  circonvoisines,  venus  pour  y  propager  les  principes 
républicains  et  y  développer  le  feu  patriotique,  si  nécessaire  dans  ce 
pays  surfout.  Tandis  que  le  peuple  s'abandonnait  à  l'allégresse  et  à 
la  fraternité,  les  prisonniers  s'insurgèrent  et  faillirent  étrangler  tous 
les  habitants  de  la  geôle.  La  municipalité  me  fit  avertir  du  danger;  j'y 
courus;  je  descendis  tout  le  premier  dans  la  prison;  je  brûlai  la  cer- 
velle au  plus  audacieux;  deux  autres  payèrent  de  leur  vie  l'alarme 
qu'ils  venaient  de  causer,  et  cette  horde  rentra  dans  l'ordre.  Je  formai 
sur-le-champ,  pour  purger  tous  ces  scélérats,  une  Commission  militaire 
beaucoup  plus  expéditive  que  le  tribunal  criminel,  embarrassé  malgré 
lui  de  mille  formes;  mais  j'ai  cru  qu'en  cas  d'attaque  extérieure,  il 
fallait,  dès  le  premier  instant,  détruire  sans  ménagement  ce  foyer 
d'insurrection ,  que  le  voisinage  de  l'armée  rendrait  audacieux  et  infi- 
niment,dangereux  au  salut  public,  dans  cette  cité  spécialement  où  le 
fanatisme  et  l'aristocratie  sont  loin  d'être  anéantis.  Tels  sont  les  motifs 
de  ma  conduite;  si  vous  la  blâmez,  rendez  du  moins  justice  à  l'inten- 
tion. Je  dois,  au  reste,  vous  dire  que,  sans  des  mesures  pareilles, 
jamais  vous  ne  finiriez  la  guerre  de  la  Vendée.  C'est  le  modérantisme 
abominable  des  administrations  qui  a  formé  la  Vendée;  c'est  le  modé- 
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ranlisme  des  administrateurs  et  des  généraux  qui  l'entretient.  J'ai  crié 
partout  qu'il  ne  fallait  plus  faire  de  prisonniers;  et,  s'il  m'est  permis 
de  le  dire,  je  voudrais  qu'on  adoptât  les  mêmes  mesures  dans  toutes 
nos  armées;  nos  ennemis  alors  usant  du  réciproque,  il  serait  impos- 
sible désormais  que  nous  eussions  des  lâches.  Je  crois  qu'un  décret  pa- 
reil serait  le  salut  de  la  France  ;  c'est  à  vous  à  juger  si  j'ai  tort.  Quant 
à  la  Vendée,  cela  est  indispensable,  si  vous  voulez  en  finir.  Tout  est 
glacé  dans  ce  pays;  presque  toutes  les  administrations  sont  à  changer; 
mais  il  faudrait  y  envoyer  des  républicains  d'ailleurs;  car  l'on  n'y 
trouve  que  des  honnêtes  gens,  et  ces  messieurs  vont  comme  la  tortue. 
Cependant  le  peuple  est  là  ce  qu'il  est  ailleurs,  essentiellement  juste  et 
bon;  et  mon  voyage,  quoique  très  court,  me  prouve  qu'il  est  disposé 
à  recevoir  toutes  les  impressions  qu'on  voudra  lui  donner,  quand  la 
franchise  et  le  vrai  civisme  les  lui  porteront. 

Lequinio. 
[Monileui;  séaace  du  i2i  décembre  1798.] 


LKS  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  aâ  frimaii'e  an  11 -li  décembre  fjgS. 

[Garrau,  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  et  Pinot  ont  enlln  reçu  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  pour  l'exécution  de  l'ariiUé  du  Comité  de  salut  public  qui 
ordonne  de  détacher  dix  mille  hommes  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et  de 
les  envoyer  en  Vendée.  Pourquoi  faut-il  que  Bourbotte,  aggravant  l'arrêté  du  Co- 
mité, ait  prescrit  que  ces  dix  milles  hommes  seraient  fournis  avec  armes,  bagages, 
effets  de  campement  et  pièces  de  campagne?  Cette  injuste  et  fâcheuse  mesure 
désorganise  l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  Ils  vont  faire  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  que  l'Espagnol  ne  profite  de  ce  contretemps.  Mais  ils  se  plaignent 
amèrement  du  Conseil  exécutif.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  26^.] 


LE   HEPRt'SENTANT  DANS  LE   LOT  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  ùU  frimaire  an  n-iâ  décembre  ijqS. 
(Reçu  le  99  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Paganel  :  1°  Dans  un  discours  prononcé  à  l'inauguration  du 
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temple  de  la  Raison  de  Toulouse  ''',  Paganei,  selon  les  principes  du  Comité  de  salut 
public,  a  mis  ses  auditeurs  en  garde  contre  les  dangers  que  fait  courir  à  la  liberté 
un  fTsyslème  d'exagération,  dernière  espérance  de  nos  ennemis'!.  —  frCorame 
vous,  j'ai  vu  que  l'aristocratie,  sous  le  voile  du  patriotisme,  demandait  à  haute  voix 
et  avec  l'appareil  de  l'oppression,  la  clôture  des  églises,  afin  d'irriter  l'ignorance, 
d'allumer  le  fanatisme  et  de  rendre  odieuses  au  peuple  des  campagnes  la  raison ,  la 
pliilosopbie  et  la  liberté  elle-même.  La  Société  des  Jacobins  de  Toulouse  s'est  ga- 
rantie de  tout  excès;  le  droit  des  citoyens,  consacré  dans  notre  constitution,  a  été 
reconnu  et  religieusement  respecté  dans  plusieurs  Sociétés  populaires,  où  des  exa- 
géraleurs  contre-révolutionnaires  avaient  essayé  d'exercer  leur  funeste  influence. 
Vous  avez  rompu,  citoyens  mes  collègues,  les  fils  d'une  trame  habilement  ourdie 
par  l'inf/ime  Pitt  et  par  tous  les  ennemis  de  notre  liberté.  Ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  République,  je  m'honore  de  l'avoir  fait  aussi  avec  courage  dans  cette 
partie  du  Midi.  J'ai  hardiment  dévoilé  les  crimes  du  sacerdoce,  et  scrupuleuse- 
ment ménagé  les  préjugés  religieux.  La  liberté  des  cultes  est  le  premier  principe 
auquel  nous  ayons  rendu  hommagi>  dans  le  temple  consacré  à  la  Raison,  et,  par 
cette  fidélité  aux  principes,  je  pense  que  nous  avons  déjoué  bien  des  malveillants 
et  disposé  les  esprits  h  recevoir  les  instructions  de  la  philosophie.  L'art  des  contre- 
révolutionnaires  est  d'exagérer  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  ont  néces- 
sitées. !»  —  Un  A nglo- Américain,  étabh  en  France  depuis  la  guerre  d'Amérique, 
vient  d'assurer  à  Paganei  que  les  Anglais  sont  très  irrités  contre  leur  gouvernement. 
—  Arch.  nal. ,  AF  ii,  186.  —  De  la  main  de  Paganei.  —  9°  Quoique  les  patriotes 
du  Tarn  réclament  sa  présence,  Paganei  va  se  rendre  à  Montauban  et  achever  la 
mission  dont  il  a  été  chargé  dans  le  Lot.  —  Les  subsistances  que  le  département 
la  Haute-Garonne  est  obligé  d'envoyer  h  l'armée  de  Perpignan  épuisent  et  affament 
le  pays,  et  d'autre  part  cette  armée  n'est  qu'un  rassemblement  d'hommes,  dont  le 
désordre  est  incroyable.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  186.  —  De  la  main  de  Paganei.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET   DE  LA  MOSELLE 
.A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Saarbrûck,  a â  frimaire  an  ii-iâ  décembi'e  lygS. 

[Ehrmann  a  occupé  sa  convalescence  h  visiter  les  hôpitaux  de  Saarbriick,  el  il 
raconte  longuement  h  la  Convention  les  traits  d'héroïsme  des  soldats  blessés  qu'il 
a  vus  dans  ces  hôpitaux.  —  Arch.  nat.,  C,  998.] 


u>  Un  exemplaire  imprimé  de  ce  discours  (in-8°  de  1 3  pages)  est  joint  i  cette  lettre. 
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UN   DES   REPRÉSENTANTS  AUX   ARMe'eS   DU   RHIN  ET   DE   LA   MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Strasbourg,  a  à  frimaire  an  ii-ià  décembre  lygS. 
(Reçu  ie  2  9  décembre.) 

[Lëmane  a  à  se  plaindre  de  deux  commissaires  du  Conseil  exécutif,  J.-H.  Vin- 
ternier  et  J.  Bonssi,  se  disant  tous  deux  agents  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ils  ont  injurié  Lémane  et  ont  rivalisé  de  pouvoirs  avec  lui.  11  écrit  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  ce  sujet,  une  lettre  dont  il  envoie  copie  au  Comité  de  salut 
public.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  lôa.  —  De  la  main  de  Lémane.] 


LES  REPRÉSENTANTS   AUX  ARMEES   DU   RHIN  ET  DE    LA  MOSELLE 
À  ROBESPIERRE  ,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  t''. 

Strasbotirg,  2  a  frimaire  an  ii-ili  décembre  i^gS. 

Nous  sommes  arrivés  hier  ici.  Nous  avons  surpris  plus  d'une  per- 
sonne; nous  y  avons  trouvé  du  mal  à  réparer,  et  nous  sommes  plus 
que  jamais  convaincus  que  l'exercice  du  pouvoir  a  besoin  de  beaucoup 
de  sagesse.  Quant  à  l'armée,  nous  avons  vu  Pichegru.  Les  affaires, 
sans  être  fort  avancées,  sont  en  assez  bon  état.  Landau  n'est  pas  rendu 
comme  on  l'avait  annoncé,  et  nous  espérons  qu'il  sera  bientôt  délivré. 
Nous  avons  attaqué  souvent.  Ce  système  a  dérouté  l'ennemi.  Ce  serait 
mal  connaître  le  caractère  de  l'armée,  ce  serait  livrer  la  République, 
que  d'adopter  un  système  défensif.  On  l'a  dit  souvent;  on  ne  doit 
jamais  l'oublier. 

Nous  envoyons  au  Comité  de  salut  public  l'accusateur  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Strasbourg  (Euloge  Schneider).  C'est  un  ci- 
devant  prêtre,  un  sujet  de  l'Empereur.  Il  sera,  avant  son  départ, 
exposé  sur  l'échaufaud  de  la  guillotine.  Cette  punition,  qu'il  s'est  at- 
tirée par  sa  conduite  insolente,  a  été  aussi  commandée  par  la  nécessité 
de  réprimer  les  étrangers.  Ne  croyons  pas  les  charlatans  cosmopolites, 
et  ne  nous  fions  qu'à  nous-mêmes. 

Je  vous  embrasse  de  tout  cœur,  Le  Bas. 

'')  Comme  on  va  le  voir,  la  première  partie  de  cette  lettre  a  été  rédigée  par  Le  Bas,  et 
la  seconde  par  Saint-Just. 
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On  fait  trop  de  lois,  trop  peu  d'exemples.  Vous  ne  punissez  que  les 
crimes  saillants;  les  crimes  hypocrites  sont  impunis.  Faites  punir  un 
abus  léger  dans  chaque  partie  :  c'est  le  moyen  d'effrayer  les  méchants 
et  de  leur  faire  voir  que  le  gouvernement  a  l'œil  à  tout.  A  peine  tourne- 
t-on  le  dos,  l'aristocratie  se  monte  sur  le  ton  du  jour  et  fait  le  mal 
sous  les  couleurs  de  la  liberté. 

Engage  le  (Jomité  à  donner  beaucoup  d'éclat  à  celte  punition  de 
toutes  les  fautes  du  gouvernement.  Vous  n'aurez  pas  agi  ainsi  un  mois, 
que  vous  aurez  éclairé  ce  dédale  dans  lequel  la  contre-révolution  et 
la  révolution  marchent  pêle-mêle.  Appelle,  mon  ami,  l'attention  de  la 
Société  sur  des  maximes  fortes  de  bien  public;  qu'elle  s'occupe  des 
grands  moyens  de  gouverner  un  Etat  libre. 

Je  t'invite  à  prendre  des  mesures  pour  savoir  si  toutes  les  manufac- 
tures et  fabriques  de  France  sont  en  activité,  et  à  les  favoriser,  car  nos 
troupes,  dans  un  an,  se  trouveraient  sans  habits.  Les  fabricants  ne 
sont  point  patriotes;  ils  ne  veulent  point  travailler;  il  faut  les  y  con- 
traindre, et  ne  laisser  tomber  aucun  établissement  utile. 

Nous  ferons  ici  de  notre  mieux.  Je  t'embrasse,  et  nos  amis  communs. 

Saint-Just. 

[Inventaire  des  milografihes  et  documents  historiques  réunis  par  M.  Benjamin 
l'illon,  rédigé  par  Etienne  Cbaravay. —  Paris,  1878,  in-4°;  t.  I,  p.  ijli.j 


LES   MEMES   AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  su  frimaire  an  ii-ià  décembre  lygS. 

I  fils  '''  annoncent  que  les  sans-culottes  de  ces  départements  quitleronl  femmes, 
enfants,  travaux  pour  aller  en  masse  repousser  les  ennemis  qui  désolaient  nos 
frontières;  qu'ils  parvinrent  à  arrêter,  par  leur  intrépide  courage,  les  progrès  des 
féroces  Autrichiens,  mais  que,  les  besoins  de  leurs  familles  les  appelant  (et  pou- 
vant (sic)  actuellement  les  remplacer),  ils  vont  les  faire  rentrer  dans  leurs  foyers  et 
faire  inscrire  honorablement  dans  les  communes  où  résident  ces  braves  défenseurs 
de  la  République  les  noms  de  chacun  d'eux.  1  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  2^9.  Analyse.] 

<''  Il  s'agil  sans  doute  de  Saint-Jnst  el  Le  Bas,  et  nous  croyons  pouvoir  leur  aUribuer 
cette  lettre. 


/i08  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i/i  dkc.  1798.] 

LE  REPRÉSENTANT   DANS  LA  MÈVRE,   L'ALLIER  ET  LE  CHER 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Nevers,  a  à  frimaire  an  ii-iâ  décembre  i'/gS. 

[Noël  Pointe  donne  de  nouveaux  détails  sur  ses  opérations  à  Decize,  en  vue  de 
pacifier  les  esprits  dans  cette  ville.  —  Il  va  se  rendre  à  Bourges.  —  Arcli.  nal. , 
AF  H ,  1 28.  —  De  la  main  de  Noël  Pointe.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC.       ' 

Bourg -Régénéré  (Bourg-en-Bresse),  sa  frimaire  an  11- 
là  décembre  ijgS.  (Reçu  le  22  décembre.) 

[trGouly  transmet  un  arriUé  qu'il  a  pris  à  la  suite  du  rapport  du  commissaire  des 
guerres  Macey,  concernant  un  supplément  à  l'étape  accordé  au  détachement  révo- 
lutionnaire de  Bourg-Régénéré. »  —  Arch.  nat. ,  AFn,  4ii.  Analyse.] 


LES   REPRESENTANTS   A   L'ARMEE    DES   PYRENEES   ORIENTALES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  2 à  frimaire  an  n-iâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  2  5  décembre.) 

[(fFabre  et  Gaston  transmeltent  28  arrêtés  relatifs  à  la  discipline  et  à  la  revue 
de  l'armée,  à  des  promotions  et  destitutions  des  employés,  et  concernant  diffé- 
rentes mesures  de  sûreté  générale. s  —  Arch.  nal.,  AFii,  a58.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  EN   CORSE   AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Dastia,  aâ  frimaire  an  ii-ii  décembre  ijyS. 

L'incertitude  des  vents  et  l'irrc^gularité  du  passage  de  la  nier  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes.  .  . ."'  cette  lettre  et  celle  que  je 

'''   1!  manque  ici,  dans  l'orijfinal,  un  membre  de  phrase. 
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vous  ai  écrite  du  quartier  général  de  Canari'^'.  J'ai  successivement  par- 
couru tout  le  Cap-Corse,  j'ai  désarmé,  j'ai  fait  saisir  les  biens  des  fugi- 
tifs, j'ai  amené  avec  moi  les  otages,  et  j'ai  exigé  que  six  des  personnes 
les  plus  martjuantes  des  cantons  du  Cap-Corse  fussent  constamment 
auprès  de  moi;  leurs  têtes  me  répondront  des  moindres  mouvements 
séditieux  qui  pourraient  avoir  lieu,  et  c'est  pour  cette  raison  que  j'ai 
pris  les  hommes  qui  paraissaient  avoir  le  plus  d'influence  dans  leurs 
communautés. 

J'ai  fait  entièrement  brûler  les  villages  de  Farinole;  par  ce  moyen 
les  troupes  françaises  qui  garnissent  la  ligne  de  défense  que  j'ai  établie 
depuis  Saint-Florent  à  Bastia  ne  risqueront  pas  d'être  prises  entre 
deux  feux,  car  j'ai  mis  un  désert  de  quatre  lieues  entre  Patrimonio  et 
le  premier  village  du  Cap -Corse.  Cet  exemple  extrêmement  sévère 
produit  le  meilleur  effet;  tout  tremble,  et  à  peine  ose-t-on  tirer  main- 
tenant contre  nos  troupes.  J'ai  étudié  l'esprit  des  Corses,  et  qui  vou- 
drait agir  avec  eux  comme  en  France  se  tromperait  bien  fortement. 

A  mon  arrivée  à  Bastia,  j'ai  trouvé  la  caisse  militaire  sans  fonds;  et 
comment  serait-il  possible  qu'elle  en  eût?  Depuis  longtemps  la  marine 
n'a  point  fait  passer  des  fonds  à  ses  employés;  le  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  plusieurs  services,  est  entièrement  en  arrière  pour  cette 
partie;  toutes  les  réclamations  viennent  s'adresser  à  moi,  comme  au 
représentant  du  peuple,  comme  si  j'avais  à  mon  pouvoir  les  mines  du 
Potose.  Il  est  très  instant  que  vous  donniez  des  ordres  pour  que  ces 
différents  services  soient  remplis  avec  exactitude,  sans  quoi  ils  se 
trouveront  entièrement  interrompus.  Je  les  soutiens  tant  que  je  peux, 
en  faisant  aller  au  secours  des  différentes  branches  d'administration  la 
caisse  militaire,  de  sorte  qu'elle  n'a  qu'une  existence  très  précaire,  et 
nous  vivons  du  jour  à  la  journée.  Le  patriotisme  est  inconnu  chez  les 
gens  à  argent  de  Bastia,  qui  n'ont  pas  honte  de  prendre  en  marchan- 
dises les  assignats  de  cent  sous  à  seize.  En  vain  j'ai  donné  ordre  au 
général  de  brigade  Saint-Martin  de  taxer  les  marchandises  à  un  prêt 
forcé;  malgré  la  taxe,  avant  mon  arrivée,  ces  messieurs  n'avaient 
fourni  que  .S,ooo  livres  en  gros  sous,  comme  si  on  avait  fait  la  cha- 
rité à  la  République;  mais  à  mon  arrivée,  étant  entré  en  vainqueur,  j'ai 

("  li  s'agit  sans  doute  de  la  lettre  de  t.  VIII,  p.  581.  Bien  qu'elle  soit  datée  de 
Lacombe  Saint-Michel  au  Comité  de  salut  Nonza,  il  y  dit  qu'il  se  trouve  en  ce  ino- 
publir,  en  date  du  ao  novembre  i  793.  Voir         ment  à  Canari. 
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usé  de  ce  droit,  j'ai  taxé,  j'ai  emprisonné,  j'ai  donné  des  gardes  à 
6  livres  par  heure,  j'ai  menacé  d'employer  la  baïonnette.  Le  patrio- 
tisme de  ces  honnêtes  gens  s'est  réveillé,  et  j'ai  fait  entrer  900,000  li- 
vres en  caisse. 

Par  l'incivisme  du  général  Saint-Martin,  le  service  militaire  s'est 
extrêmement  relâché;  j'ai  encouragé,  j'ai  puni,  j'ai  destitué  des  offi- 
ciers, j'ai  avancé  ceux  qui  le  méritaient,  j'ai  promu  les  soldats  qui  se 
sont  fait  remarquer  aux  coups  de  fusil,  et  actuellement  tout  le  service 
va  bien.  J'ai  excité  le  patriotisme  parmi  les  bons  citoyens,  j'ai  répandu 
la  terreur  parmi  les  mauvais,  de  sorte  que  tout  va  de  gré  ou  de  force. 

Lors  de  leur  apparition  au  golfe  de  Saint-Florent,  les  Anglais  s'em- 
parèrent de  la  tour  de  la  Mortella;  à  leur  départ  les  Corses  paolistes 
s'en  sont  emparés.  Ce  poste  gênait  infiniment  les  bateaux  de  poste  qui 
venaient  de  Calvi;  ceux-là  venaient  quelquefois  jusque  dans  le  golfe  de 
Saint-Florent  et  étaient  obligés  de  s'en  retourner  par  un  vent  contraire, 
n'ayant  plus  l'abri  de  la  baie  de  la  Mortella.  Il  était  insultant  pour 
nous  de  voir  ce  lâche  Paoli  indolemment  logé  au  couvent  de  Murato, 
envoyer  ses  soldats,  ses  satellites  occuper  un  fort  à  deux  portées  de 
canon  de  nos  batteries,  et  je  résolus  de  le  faire  attaquer.  Je  chargeai  de 
cette  expédition  le  général  de  brigade  Rochon  ;  il  prit  ses  dispositions 
pour  l'attaquer  de  terre;  il  envoya  au  milieu  de  la  nuit  i5o  hommes 
de  troupes  s'emparer  des  hauteurs  pour  couper  toutes  communications 
entre  le  Nebbio  et  la  Mortella,  tandis  que  le  capitaine  Mistral,  com- 
mandant la  frégate  la  Fortunée,  se  porta  dans  la  baie  de  la  Mortella  et 
s'embossa  à  la  portée  de  pistolet  de  la  tour.  J'étais  spectateur  à  bord 
de  la  frégate  la  Fortunée.  Elle  commença  un  feu  vif,  tandis  que  la  cha- 
loupe canonnière  de  la  frégate  la  Melpomène  canonna  la  tour  d'un 
autre  côté.  Le  feu  a  été  si  vif  et  si  bruyant  que  les  Corses  qui  étaient 
dans  la  tour  n'osèrent  pas  se  montrer,  et,  au  bout  d'une  canonnade  de 
trois  heures,  ils  ont  demandé  grâce,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  été  forcés 
par  Paoli  de  se  rendre  dans  ce  fort,  qu'ils  n'avaient  point  tiré  sur  les 
troupes  de  la  République ,  et  qu'ils  imploraient  la  clémence  de  la  nation 
française;  je  les  pris  sans  conditions,  et,  fidèle  aux  principes  de  la 
Convention  nationale,  qui  distingue  le  malheureux  peuple  entraîné 
des  chefs  de  parti  qui  sont  cause  de  tout  le  mal,  je  leur  ai  laissé  la  vie 
et  les  ferai  passer  en  France  pour  servir  dans  les  bataillons  corses. 

Je  donnerai  avec  plaisir  des  éloges  aux  braves  marins,  que  le  seul 
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nom  de  la  République  enflamme,  les  troupes  de  terre  étant  animées 
de  la  même  ardeur,  et  les  cris  de  Vive  la  nation!  Vive  la  République! 
feraient  un  écho  sans  cesse  répété  entre  les  hommes  à  bord  de  la  For- 
tunée et  les  troupes  placées  sur  le  rivage.  En  vain  tous  les  cornets  à 
boucan  du  Nebbio  et  du  district  d'Oletta  se  sont  fait  entendre  toute  la 
nuit,  les  dispositions  des  troupes  sur  les  différentes  crêtes  des  montagnes 
avaient  été  si  bien  ordonnées  par  le  général  Rochon  et  exécutées  par 
nos  braves  républicains,  que  les  troupes  de  Paoli,  dL\  fois  plus  nom- 
breuses que  les  nôtres,  n'ont  jamais  osé  les  attaquer  et  secourir  la  tour 
de  la  Mortella.  Je  dois  des  éloges  à  l'intelligence  et  à  la  bravoure  de 
l'adjoint  aux  adjudants  généraux,  Graziani.  Ce  poste,  que  j'ai  visité  au 
moment  que  le  pavillon  tricolore  y  a  été  arboré,  est  un  poste  très  es- 
sentiel, qui  avait  été  négligé  lors  de  l'armement  de  la  côte  par  le  chef 
de  la  force  publique  en  Corse,  ce  même  Paoli,  qui  avait  ses  raisons 
pour  tenir  une  pareille  conduite.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ne  fût  d'ac- 
cord avec  les  Anglais.  Mais  moi  qui  ne  le  suis  pas,  je  la  fais  armer  de 
deux  pièces  de  18  et  d'un  gril  à  boulets  rouges;  je  la  ferai  garder  par 
nos  canonniers  de  l'artillerie  et  par  des  grenadiers,  et  j'espère  que 
par  ce  moyen  les  Anglais  n'auront  pas  un  mouillage  si  facile.  S'ils  y 
reviennent,  nous  les  chaufferons,  et  Paoli,  à  son  ordinaire,  pourra 
observer  les  coups  de  loin,  et  qu'il  prenne  garde  seulement  que  nous 
n'allions  pas  troubler  la  sécurité  de  la  vie  qu'il  y  mène.  Si  j'avais 
deux  mille  hommes  de  plus  de  troupes  françaises,  je  tenterais 'avec 
succès  de  l'enlever  à  Murato. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  relever  à  vos  yeux  le  courage  des  troupes  répu- 
blicaines; vous  seriez  bien  étonnés  de  voir  les  troupes  avec  lesquelles 
je  combats,  et  qui  ont  repoussé  les  Anglais  d'une  manière  si  vigou- 
reuse; ce  ne  sont  que  des  convalescents  et  des  malades;  des  moribonds 
se  rendaient  aux  batteries,  tant  il  est  vrai  que  l'amour  de  la  patrie 
sait  trouver  des  hommes  même  où  il  n'y  en  a  point. 

Je  vous  annonce  qu'en  même  temps  que  je  fais  des  essais  sur  des 
points  que  nous  tenons,  je  ne  perds  pas  de  vue  mes  négociations  parmP 
les  bons  républicains  de  l'intérieur;  je  les  encourage  à  propager  leur 
bon  esprit,  et  déjà  les  assurances  les  plus  positives  par  écrit  des  can- 
tons de  Tallano,  Rastelica,  Istria  et  Rocognano,  qui  forment  les  lieux 
les  plus  intéressants  de  l'autre  côté  des  monts,  m'ont  envoyé  des  dé- 
putés pour  me  dire  qu'ils  n'attendent  que  mes  ordres  pour  commettre 
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des  hostilités  et  arrêter  des  familles  paolistes.  Le  district  de  Vico  a 
aussi  envoyé  vers  moi;  la  Balagne  n'attend  que  le  moment  où  les 
troupes  françaises  apparaîtront  pour  se  réunir  à  elles  et  chasser  les 
satellites  de  Paoli.  Il  est  bien  malheureux  que  dans  ce  moment  je  n'aie 
pas  trois  mille  hommes  de  plus,  de  l'argent  et  des  vivres;  ia  besogne 
serait  bientôt  faite;  mais,  je  vous  le  répète,  je  suis  absolument  sans 
forces.  Avec  le  peu  que  j'ai ,  nous  avons  fait  des  miracles  dans  le  Cap- 
Corse,  et  les  bonnes  dispositions  de  l'intérieur  en  sont  les  suites  et  les 
conséquences. 

Je  n'ose  pas  m'éloigner  de  Bastia  et  de  Saint-Florent ,  parce  que  je 
crains  que  les  Anglais  y  reviennent  après  le  siège  de  Toulon;  je  tâche- 
rai de  les  bien  servir,  s'ils  me  font  l'honneur  d'y  venir  une  seconde  fois. 

J.-P.  Lacombe  Saim-Miciiel. 
[Areii.  nat.,  AFu.  9.5.3.] 
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Séance  du  2 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  tygS. 

P/ésents  :  C.-A.  Prieur,  B.  Lindet,  Billaud-Varenne,  Barère, 
Carnot,  Bobespierre,  Couthon. 

1.  Lecture  faite  de  la  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  l'Oise,  adressée  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  Bépublique  en  date  du  i5  frimaire  présent  mois, 
expositive  qu'il  existe  chez  le  citoyen  Debonne,  marchand  de  leur 
commune,  une  quantité  d'environ  trois  mille  aunes  de  drap  bleu  de 
bonne  qualité,  qui  leur  serait  nécessaire  pour  compléter  l'habillement 
d'un  ou  deux  bataillons  de  la  dernière  réquisition,  qui  jusqu'aujour- 
d'hui sont  sans  habits,  mais  dont  lesdits  administrateurs  n'ont  pas 
cru  cependant  devoir  faire  usage,  attendu  que  ces  marchandises  por- 
tent un  plomb  anglais,  qu'ils  soupçonnent  avoir  été  ajouté  en  France, 
plusieurs  marchands  ayant  assuré  ne  pouvoir  distinguer  si  elles  sont 
de  manufacture  étrangère  ; 

Vu  une  autre  lettre  des  mêmes  administrateurs  en  date  du  ai 


[lo  DEC.  1793.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  413 

dudit  mois  de  frimaire,  contenant  l'envoi  des  échantillons  desdits 
draps,  qui  avaient  été  demandés  par  la  Commission  des  subsistances; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission,  duquel  il  résulte  que  les  draps 
sont  bons  et  propres  à  l'équipement  auquel  on  les  destine; 

Considérant  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai  à  l'équipement  des 
braves  défenseurs  de  la  République  ; 

Considérant  que  les  articles  7  et  8  du  décret  qui  établit  la  Com- 
mission des  subsistances  et  d'approvisionnement  lui  donnent  la  faculté 
d'user  du  droit  de  réquisition ,  même  de  celui  de  préhension ,  sur  les 
subsistances  et  marchandises  nécessaires  aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République  usera  du  droit  de 
préhension  sur  lesdites  trois  mille  aunes  de  drap  existant  chez  le 
citoyen  Debonne,  marchand  à  Reauvais,  pour  être  lesdits  draps  em- 
ployés à  l'habillement  des  bataillons  de  la  dernière  réquisition  restant 
à  équiper; 

Lève  en  conséquence  toutes  réquisitions  qui  auraient  pu  élre  faites 
desdites  trois  mille  aunes. 

C.-A.  Priedb,  R.  Lindet,  Rillaud-Vabenne,  B.  Rarère*". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  des  preuves  non  équivoques 
de  civisme  qu'ont  données  particulièrement  dans  la  dernière  crise  de 
la  Révolution  les  républicains  de  Chalon-sur-Saône; 

Considérant  que  le  patriotisme  du  représentant  du  peuple  Javogues 
a  été  trompé  par  de  faux  rapports,  lorsqu'il  a  rendu  un  arrêté  rigoureux 
qui  semble  inculper  la  commune  de  Chalon-sur-Saône  en  général; 

Voulant  réparer  une  erreur  que  le  représentant  Javogues,  mieux 
instruit,  s'empresserait  de  réparer  lui-même,  si  sa  mission  dans  cette 
ville  durait  encore. 

Arrête  que  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Javogues  du  1  3  fri- 
maire, qui  transfère  le  tribunal  criminel  de  Chalon,  demeure  comme 
non  avenu;  charge  l'administration  du  district  de  Chalon  de  la  pro- 
mulgation du  présent  arrêté  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Robespierre®. 

'"  Arcb.  nat.,  AF  11,  389.  —  ''*  Arcli.  nal.,  AK  11,  5g.  —  De  la  nmin  de  Robetpierre. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public,  frappé  des  vices  de  l'administration 
actuelle  de  l'habillement,  d'équipement  et  de  campement  des  troupes 
de  la  République,  et  résolu  d'arrêter,  s'il  le  peut,  le  torrent  des  abus 
et  le  brigandage  des  fournisseurs,  arrête  : 

1°  Il  sera  formé  le  plus  prompt ement  possible,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district,  un  magasin  militaire  contenant  tous  les  effets  d'habil- 
lement, d'équipement  et  de  campement  nécessaires  pour  mille  hommes 
d'infanterie  et  cent  hommes  de  troupes  à  cheval. 

2"  A  mesure  que  le  besoin  des  armées  nécessitera  la  sortie  d'une 
partie  des  effets  de  ces  magasins,  il  sera  pourvu  de  suite  au  remplace- 
ment, de  manière  que  la  confection  compense  toujours  la  consomma- 
tion ,  et  que  le  gouvernement  trouve  dans  ces  magasins  une  ressource 
constante  et  assurée. 

3°  La  formation  de  ces  magasins  est  confiée  à  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements,  à  laquelle  il  sera  remis  à  cet  effet 
un  état  des  choses  nécessaires  pour  l'habillement,  l'équipement  et  le 
campement  de  1,000  hommes  d'infanterie  et  100  hommes  de  troupes 
à  cheval.  Les  administrations  de  district  seront  chargées  des  détails  de 
l'exécution.  Elles  prendront  à  cet  effet  les  ordres  de  la  Commission  et 
correspondront  directement  avec  elle. 

Il"  Ladite  Commission  rendra  compte  deux  fois  par  mois  au  Comité 
de  salut  public  des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  de  la  situation  des  magasins,  lesquels  seront  indé- 
pendants de  l'administration  militaire  actuelle  de  l'habillement,  ainsi 
que  de  toute  autre  commande  de  réquisition  ministérielle. 

5°  Provisoirement  néanmoins,  et  en  attendant  des  instructions  ulté- 
rieures ,  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  se  bor- 
nera, pour  ce  qui  concerne  lesdits  magasins,  à  s'assurer  des  locaux 
propres  à  cet  objet  et  à  faire  l'achat  en  draps,  toiles,  cuirs  et  autres 
matières  servant  à  la  fabrication  des  effets  militaires.  La  Commission 
mettra  dans  ses  mesures  préparatoires  la  plus  grande  célérité  possible. 

Cabnot'''. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  remettra  dans  l'espace  de  trois  jours  un  mémoire  contenant  l'énu- 
mération  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'habillement,  l'équipement 

l'>   Arcli.  nat.,  AF  ii,  aSg.  —  £e  In  main  de  Carml. 
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et  le  campement  d'un  corps  de  mille  hommes  de  chaque  espèce 
d'armes,  avec  l'état  des  quantités  de  draps,  cuirs  ou  autres  matières 
qui  sont  nécessaires  pour  la  confection  desdits  effets. 

Carnot  '''. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  département  de  Paris 
envisage  l'absence  du  citoyen  Beaumarchais  comme  une  émigration, 
déclare  que  le  citoyen  Beaumarchais  remplit  une  mission  secrète  '^',  et 
arrête  en  conséquence  qu'il  ne  sera  pas  traité  comme  émigré.  Le  pré- 
sent arrêté  sera  adressé  au  département  de  Paris. 

Carnot,  Billaud-Vahenne,  R.  Lindet'^'. 

6.  Vu  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Carteaux  au  ministre 
de  la  guerre  le  i3  frimaire,  les  lettres  écrites  par  le  même  général  au 
Comité  de  salut  public  les  1 8  et  . . .  '*'  du  même  mois; 

Le  Comité,  considérant  que  Carteaux,  en  ordonnant  la  destitution 
et  l'arrestation  des  membres  de  la  Commission  militaire  qui  a  jugé, 
absous  et  blanchi  Camille  Rossi;  en  requérant  les  autorités  civiles 
d'exécuter  ses  ordres;  en  s'occupant  de  mettre  Genève  au  pouvoir  de 
la  République,  et  en  se  permettant  d'employer  aux  travaux  publics  les 
individus  incarcérés  comme  gens  suspects,  a  violé  fous  les  principes, 
usurpé  et  confondu  tous  les  pouvoirs,  réuni  dans  ses  mains  toute  l'au- 
torité et  tous  les  moyens,  et  agi  en  tout  dans  le  sens  du  gouvernement 
militaire,  arrête  que  Carteaux  est  provisoirement  destitué,  qu'il  sera 
mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et  conduit  sous  bonne  et  sûre 
garde  au  Tribunal  révolutionnaire  à  Paris;  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  chargé  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et  de  pourvoir  au  rem- 
placement provisoire  de  Carteaux. 

Arist.  CoDTHON,  Carnot,  Billacd-Vahenne'*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  nommés  Barallier  et 
Combis  seront  conduits  sur-le-champ  à  Sainte-Pélagie,  et  qu'ils  ne 
communiqueront  entre  eux  ni  avec  qui  que  ce  soit,  verbalement  ni  par 


'■'  Arch.  nat.,  AF  11,  aSg.  —  De  la  W  Arch.  nal.,  AF  11,  919. 

main  de  Carnot.  '*>   Ici ,  il  y  a  dans   l'original   une  date 

'*)  Sur  celle  mission  de  Beaumarchais,  en  blanc, 
voir  t.  I,  p.  ai,  Sa;  t.  IV,  p.  i56,  a36,  '''   Arcli.  nat.,  AF  ii,   aoa.  —  De   la 

379,  809,  319;  t.  V,  p.  63,  6.T.  >nain  de  Couthon. 
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écrit,  sous  la  responsabilité  personnelle  de  ceux   que  l'exécution  du 
présent  arrêté  peut  concerner. 

Le  commissaire  Raphaël  est  chargé,  avec  les  deux  gendarmes  qui 
l'accompagnent,  de  leur  translation  à  Sainte-Pélagie. 

ROBESPIKHBE,  C.-A.  PrIEUR  ,   CaRNOT  "'. 

8.  Le  Comité  de  salul  public  charge  le  citoyen  Libau  de  mettre  la 
plus  grande  activité  dans  la  commission  dont  il  est  chargé  pour  Com- 
mune-Affranchie, et  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  pour 
tirer  tout  le  salpêtre  que  des  siècles  y  ont  accumulé,  et  dont  un  tra- 
vail aussi  rapide  que  révolutionnaire  doit  dépouiller  ses  ruines.  Il  re- 
commande aux  autorités  constituées  de  le  seconder  dans  ses  fondions. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet''^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  Carny'^',  relative 
à  une  nouvelle  machine  à  fabriquer  la  poudre  à  canon  à  l'aide  d'une 
machine  simple,  peu  coûteuse,  sans  danger  pour  les  ouvriers,  et 
propre  à  être  établie  partout,  ainsi  qu'à  faire  fabriquer  cette  matière 
en  toutes  saisons,  considérant  toute  l'importance  de  cette  proposition 
et  connaissant  déjà  le  zèle  et  les  talents  de  Carny,  arrête  : 

1°  La  régie  des  poudres  fournira  à  Carny  100  livres  de  salpêtres 
de  troisième  cuite,  20  livres  de  soufre  et  20  livres  de  charbon  pour 
l'expérience  qu'il  se  propose  de  faire  avec  sa  nouvelle  machine. 
•2°  Les  citoyens  Monge,  Berthollet  et  Hassenfratz  sont  chargés  de  suivre 
cette  expérience,  d'en  dresser  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'examen 
de  la  poudre  fabriquée  par  le  nouveau  procédé,  et  de  le  faire  passer 
au  Comité  de  salut  public.  3°  La  poudre  fabriquée  avec  les  matériaux 
délivrés  à  Carny  sera  remise  à  la  régie,  sauf  la  petite  quantité  qui 
aura  été  employée  pour  en  connaître  la  qualité.  U"  Les  commissaires 
désignés  ci-dessus  ajouteront  à  leur  rapport  l'opinion  qu'ils  ont  conçue 
du  procédé  de  Carny,  et  leurs  vues  sur  les  moyens  de  la  faire  servir 
en  grand  et  avec  promptitude  à  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon. 

Cahnot,  C.-A.  Prieur  '*'. 

">  Areli.  nat. ,  AF  11 ,  60.  —  De  la  main  '''  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  celle  de- 

de  Rohespieire.  Non  enregistré.  mande  de  Carny. 

(')  Arcli.  nat.,  AF  ii,  217.  —  Non  en-  '»>  Arcli.  nat.,  AF  11,  217.  —  Non  en- 
registré, registre. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public,  désirant  pourvoir  de  la  manière  la 
plus  efficace  à  tous  les  objets  relatifs  à  la  grosse  artillerie,  nécessaire 
pour  la  défense  de  la  République,  et  proportionner  les  travaux  suivant 
la  nécessité  des  objets,  en  les  dirigeant  principalement  sur  ceux  qui 
manquent  et  qui  sont  d'une  plus  grande  nécessité;  considérant  que 
rien  ne  serait  plus  propre  à  le  tromper  dans  les  mesures  qu'U  prend 
à  cet  égard  que  la  confiance  qu'il  mettrait  dans  des  états  infidèles 
ou  trop  anciens,  et  voulant  s'en  procurer  de  plus  récents,  qui  lui 
donnent  la  connaissance  exacte  des  besoins  et  des  ressources  actuelles 
de  la  République,  arrête  que  le  commandant  temporaire  et  la  muni- 
cipalité de "'  nommeront  chacun  un  commissaire,  à  l'effet  de 

dresser  l'état  exact,  circonstancié  et  conforme  au  modèle  ci-joint,  de 
tous  les  effets  relatifs  à  la  grosse  artillerie  appartenant  à  la  République 
et  existant,  soit  dans  cette  place,  soit  dans  ses  dépendances,  en  ayant 
soin  de  mettre  dans  la  colonne  des  observations  tout  ce  qui  peut 
éclairer  le  Comité  sur  les  besoins  et  les  ressources,  et  que  cet  état, 
signé  du  commandant  temporaire  et  de  la  municipalité,  sera  envoyé 
au  Comité  dix  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

MODÈLE  DE  L'e'tAT  DRHANUé. 


NOMS 

des 
«uns. 

CALIBRES. 

EN  ÉTAT 
de 

SEBTICI. 

SUS- 
CEPTIBLES 
de 

REPiBiTIOnS. 

NON  SUS- 
CEPTIBLES 
de 

I^PAR1TI0!VS. 

CONSOM- 
MATION 

PAR    VOIS. 

OBSERVATIONS. 

Carnot,  C.-A.  Prieur 


(2) 


11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  de  quelle  importance 
il  est  pour  la  défense  de  la  République,  non  seulement  d'accélérer  et 


'''  Cet  arrêté  étant  destiné  à  être  en- 
voyé cirf iilairement ,  ce  blanr  marque  la 
place  (lu  nom  de  clianinedes  niunicij)alilé3 
auxquelles  il  devait  être  adressé. 

COmTi  DE  SALCT  PUBLIC.  —  IX. 


!''  Ministère  de  la  guerre;  Armée»  du 
Rhin  et  de  la  Motelle.  —  On  trouvera  un 
exemplaire  imprimé  de  cet  arn'té  aux  Arch. 
nat.,  AF  II,  ai4.  —  Non  enregitlré. 
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d'augmenter  par  tous  les  moyens  possibles  la  confection  des  objets 
relatifs  à  l'artillerie,  mais  encore  de  proportionner  les  travaux,  de 
manière  que  ces  objets  soient  assortis  dans  toutes  les  armées;  considé- 
rant qu'il  ne  peut  atteindre  ce  but,  ou  du  moins  en  avoir  l'assurance, 
s'il  n'a  dans  tous  les  instants  la  connaissance  certaine  de  ce  qui  existe 
dans  les  fonderies  et  arsenaux  et  de  ce  qui  s'y  fabrique  journellement, 

arrête  que '"  lui  adressera  chaque  décade  l'état  exact  de  tout 

ce  qui  existe  dans  ses  magasins,  de  tout  ce  qu'il  aura  fabriqué,  reçu 
ou  délivré,  pendant  la  décade,  conformément  au  modèle  de  tableau  ci- 
joint,  et  que  le  premier  de  ces  états  sera  envoyé  dix  jours  après  la 
réception  du  présent  arrêté. 

MODÈLE  DE  TABLEAU. 


NOMS 

OBJETS. 

CALIBRES. 

QUANTITÉS 

TOTAL. 

QUANTITÉS 

OBSERVATIONS. 

BXISTARTSS 

le 

du  mois. 

ektrées 

ou 

fabriquées 

depuis 

cette 

époiiue. 

DÉLIVRÉES 

depuis 

cette 

époque. 

BESTAMT 

en 
magasin 
le 

du  mois. 

Signé  à  l'original  ;  B.  Barèbe,  Robespierre,  R.  Lindet, 
Carnot,  C.-A.  Pbieur,  Saot-Jdst^^',  Colthqn. 

Pour  extrait  :  C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindet '^'. 

12.  Le  Comité  ayant  pris  en  considération  les  observations  du 
citoven  Bastard,  envoyé  à  Paris  par  le  département  du  Calvados  pour 
une  ralàsion  relative  à  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  dans 
ce  département,  et  qui,  restant  à  Paris  pour  y  travailler  en  qualité 
de  canonnier  à  la  fabrication  des  fusils,  demande  que  la  somme  de 
700  livres  qu'il  a  reçue  du  département  du  Calvados  lui  soit  allouée; 


'"'  Ce  blanc  marque  ia  place  du  nom  du 
destinataire.C'esl  encore  un  arrêté  circulaire. 

W  Cependant  Saint- Ju.st  se  trouvait 
alors  à  l'armée  du  Rhin  ;  son  nom  fut  ajouté 


après  coup  pour  l'impression  de  cet  arrêté , 
dont  nous  n'avons  pas  l'original  manuscrit. 
î'>  Arch.  nat.,  AF  11,  21 4.  Imprimé.  — 
Non  enregistré. 
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qu'il  lui  soit  accordé  une  indemnité  de  1,000  livres,  qui  lui  avait  été 
promise  par  le  directoire  de  ce  département,  pour  lui  tenir  lieu  des 
avantages  que  lui  auraient  produit  les  travaux  de  sa  moisson;  que 
ses  meubles  et  effets  soient  transportés  de  Caen  à  Paris  par  charrois 
de  l'armée;  qu'il  soit  traité  en  tout  comme  le  sont  les  ouvriers  de 
Maubeuge  ; 

Le  Comité,  considérant  que  toutes  ces  demandes,  excepté  la  se- 
conde, sont  justes,  arrête  que  la  somme  de  700  livres,  accordée  par 
le  département  du  Calvados  au  citoyen  Bastard,  lui  sera  allouée;  que 
ses  meubles  seront  transportés  de  Caen  à  Paris  par  les  charrois  de 
l'armée;  que  ce  citoyen  sera  en  tout  traité  comme  le  sont  les  ouvriers 
de  Maubeuge,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  et  de  l'administration 
centrale  sont  chargés  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PuiEcad). 

1 3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Genty,  entre- 
preneur des  usines  pour  la  forerie  et  émoulerie  des  canons  de  fusils, 
est  autorisé  à  s'adresser  au  maître  de  l'une  des  forges  près  Paris  pour 
faire  forger  sans  délai  les  arbres  qui  doivent  porter  les  meules  desti- 
nées auxdites  émouleries,  lesquels  arbres  seront  faits  en  fer  corroyé 
et  de  la  meilleure  qualité. 

C.-A.  Prieur  f^). 


CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


DIX-NEUVIEME  SEANCE  (361"). 
a5  frimaire  an  ii-i5  décembre  1793. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  un  rapport  à  l'effet  de  sus- 
pendre ou  changer  plusieurs  ofliciers  généraux  et  d'en  avancer  ou 
nommer  à  ce  grade  plusieurs  autres. 

Le  Conseil  arrête  que  la  liste  de  ces  officiers  sera  remise  avec  les 
observations  du  ministre  au  Comité  de  salut  public. 


<''  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 4.  —  N»n  m-  W  Arch.  nat,  AF  11,  2i4.  —  Non  en- 

regutrt.  regittré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  THIRION, 

REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L'EURE-ET-LOIR, 

LA  SARTHE  ET  LA  MAYENNE,  À  CHARTRES. 

Paris,  a 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  lygS. 

Citoyen  collègue, 

Tu  as  pensé  sans  doute  que  les  dix  mille  hommes,  extraits  de 
l'armée  du  Nord,  ne  marchaient  que  pour  stationner  à  Dreux  ou  pour 
secourir  seulement  Chartres.  Leur  destination  est  pour  exterminer  les 
brigands  et  pour  se  porter  en  niasse  partout  où  les  brigands  se  porte- 
ront. Nul  représentant  du  peuple  n'a  pu  déranger  leur  marche,  en 
tant  qu'elle  serait  conforme  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public.  Au- 
trement il  n'y  a  plus  ni  ensemble  dans  les  mesures,  ni  vigueur  dans 
l'exécution.  Détruire  les  brigands  en  marchant  à  leur  rencontre  ou  à 
leur  suite,  voilà  notre  but,  et  non  pas  de  mettre  toutes  les  villes  en 
défense. 

Nous  croyons  que  tu  ne  connais  pas  l'arrêté  pris  par  le  Comité  le 
22  de  ce  mois;  nous  t'en  envoyons  un  extrait  pour  t'informer'". 

Nous  te  rappelons  en  même  temps,  l'article  2  de  la  section  3  du 
décret  rendu  le  1  i  de  ce  mois,  pour  le  gouvernement  révolutionnaire; 
il  porte  que  r/cs  représentants  du  peuple  ne  pourront  contrarier  ni  arrêter 
l'exécution  des  arrêtés  et  des  mesures  de  gouvernement  pris  par  le  Comité 
de  salut  public '^'^^n. 

D'après  ces  observations  fraternelles,  le  Comité  espère  que  tu  n'in- 
sisteras plus  pour  une  mesure  contraire  au  bien  public.  Le  ministre  de 
la  guerre  est  chargé  d'écrire  au  général  de  division  qui  commande  les 
dix  mille  hommes  de  ne  se  conformer  qu'aux  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public,  et  de  ne  pas  consumer  en  séjour  inutile  un  temps  utile  pour  la 
poursuite  des  brigands,  déjà  mis  en  déroute,  battus  au  Mans,  et  à  qui 
il  ne  faut  pas  laisser  prendre  baleine. 

W  Voir  plus  haut,  p.  343,  l'arrêté  11°  3.  —  '*'  Voir  plus  haut,  p.  i54. 
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Un  décret  de  la  Convention  te  rappelle  depuis  bien  des  jours  'i'. 
Nous  devons  te  le  remettre  sous  les  yeux.  C'est  à  toi  de  te  conformer  à 
la  loi,  et  veille,  en  attendant  ton  retour,  à  la  défense  de  la  ville  o^ 
tu  es. 

B.  B. 

[Arch.  nat.,  AFii,  Q78.  —  De  la  main  de  Barère.] 


LE   REPRESENTANT   A   LA   MANUFACTURE   DE   SEVRES 
AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Sèvres,  a5 frimaire  an  ii-i5  décembre  lygS. 

[Deux  lettres  de  Battellier  :  1°  U  mande  que,  pour  terminer  heureusement  le 
buste  de  Brutus,  les  artistes  de  la  manufacture  de  Sèvres  ont  besoin  de  l'original  en 
marbre  qui  est  dans  la  salle  de  la  Convention.  (tJe  vous  prie  de  le  demander  aux 
inspecteurs  de  la  salle;  son  déplacement  sera  au  plus  de  cinq  jours.» —  Aroh.  nat., 
AFu,  iàa. —  2°  On  lui  dénonce  les  municipalités  et  le  Comité  de  surveillance  de 
Saint-Cloud  et  de  Meudon  ;  il  va  les  épurer,  à  moins  d'ordres  contraires  du  Comité. 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  i5a.  —  De  la  main  de  Battelier.] 


LES  REPRÉSENTANTS  EN  SEINE-ET-OISE  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  a 5  frimaire  an  11- 1 5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Ch.  Delacroix  et  de  Musset  :  1°  Ils  mandent  que  f  quelques  symp- 
tômes effrayants  de  fanatisme  viennent  de  se  manifester  dans  les  communes  d'Epônn 
et  de  Mousseaux,  district  de  Mantes.  De  pareils  symptômes  se  sont  manifestés 
dans  les  communes  de  Marcoussis  et  Longjumeau,  district  de  Versailles,  et  Arpa- 
jon ,  district  de  Corbeil.  Nous  faisons  porter  aujourd'hui  une  force  imposante  à 
Epône,  où  la  fermentation  était  plus  vive.  L'arrestation  des  chefs  réprimera  l'au- 
dace de  leurs  adhérents.  Nous  avons  également  pris  des  mesures  pour  les  autres 
communes,  et  nous  en  attendons  les  effets  les  plus  salutaires.  Nous  aurons  soin  de 
vous  instruire  du  résultat.  1  —  Arch.  nat.,  AF  u,  iSa.  —  3°  Ils  ont  établi  ou  con- 
firmé des  Comités  de  surveillance  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district.  Le  Comité 
du  district  de  Corbeil  croyait  que  son  existence  était  contraire  au  décret  du  1  i  fri- 
maire sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  Delacroix  et  Musset  en  ont  jugé  autre- 

'*'  C'est  le  décret  du  3  novemlire  1793,  qui  rappelait  les  représentants  chargés  de  la 
lerce  en  masse.  Voir  t.  Vill,  p.  aoi. 


422 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


[l5  DEC.   1793.] 

ment;  ils  ont  requis  ce  Comité  de  continuer  ses  fonctions.  Ont-ils  eu  raison?  — 
Arch.  nat.,  AFii,  i5a.] 


LE  REPRESENTANT  A  LA  PAPETERIE  DE  COURTALIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Coulommiers ,  2 5  frimaire  an  11 -i5  décembre  lygS , 
5  heures  du  matin. 


[Godefroy  donne  des  détails  sur  des  rassemblements  d'hommes  armés,  qui  ont 
menacé  la  ville  de  Coulommiers,  où  il  s'est  empressé  de  se  rendre,  irllne  force 
armée  requise  de  Meaux  s'est  transportée  ici  et  de  là  à  Mauperlhuis.  Une  troupe 
de  rebelles  a  été  vaincue.  Le  nombre  des  prisonniers  faits  est  de  i63,  et  17  tués. 
Nous  n'avons  perdu  qu'un  homme ,  qui  est  beaucoup  regretté  ;  il  laisse  une  veuve 
et  deux  enfants.  Nous  lui  avons  expédié  un  mandat  de  i5o  livres  de  secours  provi- 
soire à  prendre  sur  les  fonds  de  la  guerre.  Il  y  a  dans  ces  rebelles  un  grand  nombre 
d'égarés,  dont  les  motifs  sont  la  religion,  qu'ils  disent  abolie.  Plusieurs  aussi  en 
veulent  aux  Sociétés  populaires;  ils  ont  détruit  le  lieu  d'assemblée  de  celle  de  la 
Ferté-Gaucher;  ils  ont  menacé  de  massacrer  les  Jacobins.  Une  autre  partie  de 
rebelles  a  menacé  de  se  porter  sur  la  Ferté-Gaucher.  En  conséquence ,  mon  col- 
lègue Morisson''',  qui  est  venu  ici,  invité  par  les  autorités  constituées,  et  à  la 
nouvelle  des  dangers,  marche  sur  cette  commune  avec  la  force  armée  de  Meaux  sous 
les  ordres  de  son  commandant ,  qui  paraît  réunir  les  qualités  requises  pour  remplir 
exactement  la  place.  L'exemple  d'hier  paraît  en  avoir  imposé ,  et  j'espère  que  ces 
grands  mouvements  pourront  être  dissipés,  si  nous  recevons  des  secours  pour  op- 
poser ime  force  suffisante  afin  de  punir  les  coupables.  Il  y  a  encore  de  la  fermen- 
tation dans  les  communes  environnantes  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  arrêlé  que  je  res- 
terais ici  en  cas  d'événement.  Nous  attendons  des  collègues  qui  nous  mettent  dans 
la  possibilité  de  retourner  aux  papeteries.  —  Nous  comptons  sur  un  secours  de 
force  armée  de  Paris ,  car  l'esprit  public  est  fort  gâté  dans  ces  environs.  C'est  un 
dernier  effort  de  l'aristocratie  expirante ,  dans  lequel  les  prêtres  figurent.  Enfin  le 
prétexte  est  toujours  la  prétendue  abolition  de  la  religion.  Comptez  sur  notre  zèle 


'')  Morisson  (qui  a  signé  celte  lellre  avec 
Godefroy)  était  également  en  mission  dans 
les  papeteries  de  Seine-et-Marne,  et  en 
particulier  à  celles  du  Marais,  où  il  avait 
été  envoyé,  ainsi  que  Godefroy,  par  le  Co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  et  non  par 
celui  des  finances ,  comme  nous  l'avons  dit 
par  erreur  t.  Vlll,  p.  /ia4,  note  i.  Ces 
renseignements  résultent  d'une  lettre  de 
Godefroy  et  de  Morisson ,  qu'on  trouvera 
plus  loin  à  la  date  du  5  nivôse  an  ii-aS  dé- 


cembre 1798,  et  que  nous  ne  connaissions 
pas  quand  nous  rédigeâmes  celte  note.  — 
Charles-François-Gabriel  Morisson,  né  le 
16  octobre  1751,  à  Palluau  (Vendée), 
membre  de  l'administration  départementale 
de  la  Vendée,  député  de  ce  département 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention 
nationale,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  juge  au  tribunal  d'appel  de  Poitiers 
(1797),  puis  à  celui  de  Bourges  (1799), 
mort  à  Bourges  le  17  janvier  1817. 
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et  noire  dévouement  à  servir  la  chose  publique.  Les  citoyens  de  Coulommiers 
montrent  beaucoup  d'ardeur.  —  Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  plusieurs 
communes  sont  venues  ce  matin  aS,  offrir  de  marcher  contre  les  rebelles.  Cepen- 
dant, nous  insistons  sur  les  secours  demandes,  car  nous  les  croyons  nécessaires 
pour  désarmer  d'autres  communes  suspectes.»  —  r  •} 6 frimaire ,i  heure  du  jn«to;je 
reçois  à  l'instant  la  nouvelle  que  la  force  armée  de  Meaux  est  entrée  dans  la  Ferté- 
Gaucher,  où  elle  a  délivré  des  patriotes.  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  rumeur  dans 
les  environs  de  Coulommiers,  et  j'insiste  pour  l'envoi  d'une  force  armée  de  Paris, 
afin  d'arrêter  dans  sa  source  ce  torrent  dévastateur  d'insurrection,  et  de  porter 
des  secours  dans  plusieurs  endroits  menacés  et  d'autres  insurgés.  i  —  Arch.  nat. , 
AFii,  i4i.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ORNE  ET  UN  DES  REPRESENTANTS 

CHARGÉS   DE   LA  LEVe'e   EN   MASSE   DANS   LA  HANCHE   ET   L'ORNE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  a 5 frimaire  an  ii-i5  décembre  ijgS. 

Nous  ne  pouvons  concevoir,  citoyens  collègues,  par  quelle  fatalité 
cinq  mille  hommes  de  la  colonne  de  l'armëe  du  INord,  qui  devaient 
arriver  aujourd'hui  dans  cette  ville,  ont  reçu  ordre  de  diriger  leur 
marche  sur  Chartres. 

Ce  faux  mouvement  rend  la  vie  à  un  ennemi  qui  allait  être  écrasé 
sous  les  coups  combinés  des  forces  républicaines;  mais  aujourd'hui 
que,  par  des  marches  rapides,  il  laisse  loin  derrière  lui  l'armée  qui  le 
poursuit,  puisqu'il  est  déjà  à  Mayenne,  il  peut,  dans  une  journée,  se 
porter  sur  Alençon  et  le  prendre. 

Nous  sommes  ici  sans  forces  capables  de  lui  résister,  et  si,  au  con- 
traire, celles  que  nous  attendions  nous  fussent  arrivées,  le  général 
marchait  à  sa  rencontre  et  le  mettait  entre  deux  feux. 

Dans  ce  moment,  au  contraire,  il  n'a  plus  ce  danger  à  craindre,  et 
il  peut  sans  obstacle  aller  se  jeter  dans  la  Manche,  où  nulle  force  ne 
peut  l'arrêter,  car  nous  n'avons  ici  que  des  réquisitions  mal  ou  nulle- 
ment armées,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  plusieurs  fois  annoncé. 

Vous  nous  avez  défendu  de  nous  mêler  en  aucune  manière  des 
mouvements  militaires;  il  faut  toute  la  rigueur  d'un  ordre  aussi  impé- 
ratif pour  se  résoudre  à  s'v  confirmer.  Car  une  marche  aussi  rétrograde 
compromet  évidemment  la  chose  publique. 

A  la  vérité  le  général  vient  d'écrire  au  commandant  de  cette  colonne 
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pour  lui  faire  connaître  le  danger  de  sa  fausse  marche;  mais  le  mou- 
vement n'en  est  pas  moins  donné,  et  n'en  a  pas  moins  produit  les  effets 
funestes  du  retard  qui  peut  mener  l'ennemi  à  Alençon  ou  le  conduire 
dans  la  Manche. 

Salut  et  fraternité,  Garnier  (de  Saintes),  Le  Tourneur. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  3 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  18  de'cembre.) 

[(tLaplanche  transmet  au  Comité  de  salut  public  l'état,  au  a5  frimaire,  tant 
des  troupes  que  des  chevaux  dans  les  places  de  Caen  et  de  Rayeux,  et  un  état  som- 
maire de  la  situation  du  magasin  de  Caen,  à  l'époque  du  2/1  frimaire.  En  outre, 
un  résultat  du  conseil  de  guerre  et  copie  d'une  lettre  au  ministre  de  la  guerre, 
dans  laquelle  il  demande  trois  cents  hommes  d'infanterie,  bien  aguerris,  et  cent 
hommes  de  cavalerie  ancienne."  —  Arch.  nat.,  AFii,  268.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  ET  À  CHERBOURG  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Coutances,  a 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  ijgS. 

En  arrivant  à  Coutances,  citoyens  collègues,  je  reçois  une  lettre  de 
Garnier,  qui  me  dit  que  les  rebelles,  chassés  du  Mans,  se  reportent 
sur  Laval.  Cette  marche  rétrograde,  combinée  avec  la  mission  que 
vous  avez  donnée  à  Le  Carpentier,  m'a  paru  exiger  le  prompt  dévelop- 
pement des  ressources  qui  sont  en  notre  pouvoir.  Si  les  rebelles  se 
rapprochaient  des  côtes,  c'est  alors  que  je  croirais  décidément  à  l'ap- 
proche des  Anglais.  Beaufort  s'avance  du  côté  de  Cancale  et  de  Saint- 
Malo  avec  les  forces  de  Mortain.  Je  lui  écris  pour  le  prévenir  et  l'en- 
gager à  faire  ses  dispositions  pour  arrêter  en  même  temps  la  marche 
des  rebelles  et  donner  à  l'armée  de  l'Ouest  le  temps  de  les  joindre. 
Par  quelle  fatalité  arrive-t-il  que  cette  armée  est  toujours  derrière 
l'ennemi?  Comment  se  fait-il  que  l'armée  du  Nord  ne  paraisse  pas? 
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Mais  surtout  par  quelle  inconcevable  et  bien  déplorable  négligence  ne 
nous  avez-vous  pas  fait  connaître  l'époque  précise  de  son  arrivée  sur 
un  point  donné?  Cette  connaissance  nous  eût  éclairés  dans  l'emploi  de 
nos  moyens.  Vous  ne  l'avez  pas  fait;  il  n'en  faut  pas  moins  agir  pour 
le  salut  public.  Malgré  mon  extrême  répugnance  à  faire  des  officiers  de 
terre,  je  n'ai  pas  pu  différer  plus  longtemps  de  créer,  au  moins  provi- 
soirement, un  centre  d'autorité  militaire;  le  bien  du  service  m'a  paru 
l'exiger,  et  j'ai  transformé  Beaufort  en  général  divisionnaire.  Vous  con- 
firmerez, si  vous  le  trouvez  bon,  cette  nomination;  mais  toujours  est-il 
vrai  que  l'activité  de  Beaufort  lui  mérite  quelque  chose  de  votre  part 
et  de  celle  du  ministre:  je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  son  zèle. 

Le  commandant  temporaire  de  Vire  va  se  rendre  à  Mortain,  poste 
que  je  juge  extrêmement  important.  Un  commissaire  du  département, 
homme  très  intelligent,  est  attaché  à  ce  même  poste  pour  indiquer  et 
procurer  foutes  les  facilités  qu'offre  la  localité.  Je  réitère  au  comman- 
dant des  forces  navales  l'ordre  d'appareiller,  et  je  lui  enjoins  très  posi- 
tivement, s'il  se  présente  un  convoi  anglais,  de  tomber  dessus,  quoi 
qu'il  en  doive  arriver.  Le  malheur  de  perdre  quelqu'une  de  nos  fré- 
gates n'est  point  à  mettre  en  balance  avec  celui  de  voir  les  Anglais 
prendre  pied  sur  notre  territoire.  FJ'ailleurs,  j'observe  que  cinq  fré- 
gates, dont  trois  portent  du  18,  peuvent  disperser  ce  convoi,  si  elles 
mettent  de  l'ensemble  et  de  l'intrépidité  dans  leur  conduite.  Je  fais 
également  mettre  à  la  voile  tous  les  petits  avisos  que  nous  pouvons 
pour  épier  tous  les  mouvements  des  ennemis  sous  Jersey  et  Guernesey, 
et  dans  le  canal  de  la  Déroute.  J'en  fis  partir  hier  un  de  Cherbourg 
dans  le  même  objet;  c'est  tout  ce  que  je  puis,  ou  du  moins  tout  ce  que 
je  sais  faire  dans  la  position  où  nous  place  l'avis  que  vous  avez  donné 
à  mon  collègue.  J'ajoute  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  quitter  ce 
poste  avant  l'arrivée  de  mon  successeur. 

Permettez-moi  de  vous  faire  quelques  plaintes.  Nous  n'avons  point 
d'armes,  nos  munitions  sont  insuffisantes,  nos  forts  de  la  côte  n'ont 
pas  tout  ce  qu'il  leur  faut.  Vous  êtes  instruits  de  ces  besoins,  et  rien 
n'arrive.  Cherbourg  avait  demandé  des  fusils  au  Havre;  on  lui  a  ré- 
pondu par  la  copie  d'une  de  vos  lettres,  qui  dit  que  vous  vous  réservez 
le  soin  d'en  disposer.  Disposez-en  donc  pour  cette  partie  si  intéressante 
et  que  vous  avez  reconnue  telle.  J'insiste  à  vous  demander  un  général 
pour  la  presqu'île  du  Cotcntin;  envoyez-le  donc  promptement.  Donnez 
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ordre  à  l'armée  de  l'Ouest  de  couper  les  rebelles,  s'ils  se  portaient  sur 
la  mer;  songez  que  là  est  le  plus  grand  danger. 

JeANBON  SAINT-ÂNDRé. 

[Ministère  de  la  guerre;  jlrmée  des  Côtes  de  Clierbourg.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LOKIENT 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  2  5  frimaire  an  11 -i5  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3  décembre.) 

[  «Bréard  fait  passer  une  pétition  que  viennent  de  lui  apporter  les  dragons  na- 
tionaux à  cheval  de  Morlaix'''.  H  prie  ie  Comité  de  prononcer  promptement  sur 
leur  demande,  qui  lui  parait  juste. d  —  Ministère  de  la  marine,  BB^  38.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  a 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  28  de'cembre.) 

Je  vous  préviens,  chers  collègues,  que  des  lettres  officielles  des  ad- 
ministrateurs de  la  Mayenne  viennent  de  m'apprendre  que  les  brigands, 
qui  ont  évacué  le  Mans,  se  sont  portés  à  Châteaubriant,  qu'ils  occu- 
pent ce  poste  et  qu'une  de  leurs  colonnes  est  actuellement  entre  Candé 
et  Ancenis,  à  trois  lieues  de  cette  dernière  commune.  Aussitôt  que 
cette  nouvelle  m'est  parvenue,  j'ai  envoyé  une  ordonnance  extraordi- 
naire au  général  Haxo,  qui  vient  encore  de  battre  les  brigands  au  pont 
des  Mates,  au  Perier  et  à  Beauvoir,  et  de  leur  enlever  quatre  pièces 
de  canon,  seule  artillerie  qui  leur  restait,  et  deux  caissons,  pour  l'in- 
viter à  faire  porter  sur  Nantes  trois  mille  hommes  de  ses  postes  avancés 
pour  la  défense  de  cette  place.  J'ai  envoyé  en  même  temps  à  Ancenis 
trois  braves  patriotes  pour  ne  laisser  aucun  bateau  sur  la  Loire,  si  ce 

C'  Cette  pièce  manque. 
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n'est  les  bateaux  armés,  et  trois  charpentiers  pour  couper  le  pont  d'Ou- 
don,  dans  le  cas  où  Ancenis  serait  obligé  de  se  replier,  en  retraite,  sur 
Nantes.  J'ai  donné  en  même  temps  l'ordre  à  un  commissaire  du  dé- 
partement de  la  Loire -Inférieure,  qui  se  trouve  à  Ancenis,  par  un 
courrier  extraordinaire,  de  devancer  ces  mesures  et  de  faire  refluer  sur 
Nantes  toutes  les  subsistances  de  cette  commune  et  de  celles  qui  l'envi- 
ronnent. Le  poste  de  Nort  est  prévenu,  et  j'ai  fait  partir  encore  six 
charpentiers  pour  couper  le  pont  du  Bourg,  afin  de  couper  la  route  de 
Châteaubriant  à  Rennes.  J'ai  prévenu  aussi  la  commune  de  Redon  des 
mouvements  de  l'ennemi,  qui  semble  vouloir  se  porter  dans  le  Mor- 
bihan, de  (sic)  faire  lever  en  masse  toutes  les  communes  patriotes  pour 
opposer  une  vigoureuse  résistance  à  la  marche  des  brigands,  de  couper 
le  pont  de  Redon,  s'ils  dirigeaient  leur  mouvement  sur  cette  commune, 
de  couper  de  suite  le  pont  de  Messac ,  et  de  briser  ou  faire  brûler  tous 
les  bateaux  ou  embarcations  qui  pourraient  se  trouver  sur  la  Vilaine. 
J'ai  annoncé  en  même  temps  au  district  de  Blain  les  mouvements  de 
l'ennemi,  en  lui  enjoignant  de  faire  brûler  et  détruire  tous  les  bateaux 
et  embarcations  sur  la  rivière  d'Isac,  et  de  faire  transférer  promptement 
à  Nantes  toutes  les  subsistances  et  les  souliers  qu'il  peut  avoir.  J'ai 
instruit  le  général  Rossignol,  qui  est  à  Rennes,  de  la  marche  des  bri- 
gands, en  l'invitant  de  prévenir  tous  les  postes  et  toutes  les  troupes 
de  la  République  confiés  à  ses  ordres,  de  se  réunir  en  masse  pour 
résister  efficacement  aux  brigands.  J'en  ai  prévenu  aussi  l'administra- 
tion régénérée  du  département  du  Morbihan  et  le  général  Avril,  qui  y 
commande.  Je  leur  ai  recommandé  de  prendre  promptement  les  me- 
sures les  plus  actives  pour  empêcher  les  brigands  de  faire  une  invasion 
sur  le  territoire  de  leur  département,  en  leur  annonçant  que  c'était  là 
le  projet  des  brigands.  J'ai  envoyé  des  courriers  extraordinaires  par- 
tout, en  annonçant  que  les  armées  réunies  marchent  à  leurs  trousses, 
et,  pour  peu  qu'on  leur  oppose  de  résistance  ou  qu'on  ralentisse  leur 
marche  en  coupant  les  communications ,  il  seront  bientôt  tous  exter- 
minés. Tous  les  postes  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  ont  été  prévenus 
par  des  ordonnances  des  mouvements  de  l'ennemi.  Voilà,  chers  col- 
lègues, les  mesures  que  j'ai  adoptées  et  fait  suivre  de  la  plus  prompte 
exécution. 

J'ai  prévenu  mes   collègues  qui  suivent  les  colonnes  des  armées 
réunies,  ainsi  que  le  général  Turreau,  de  mes  opérations,  et  les  ai 
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invités  à  marcher  à  grandes  journées  sur  la  horde  fugitive  des  brigands. 
J'attends  leurs  réponses.  Je  leur  ai  témoigné  en  même  temps  mes  vives 
sollicitudes  de  voir  entrer  les  brigands  dans  le  Morbihan ,  oii  j'ai  fait 
faire  des  opérations  terriblement  révolutionnaires,  mais  où.  ils  ne  man- 
queraient pas  de  trouver  de  nombreux  partisans. 

Salut  et  fraternité,  Garbier. 

[Ministère  de  la  guerre;  i4nnee  (fe  rOî/est.] 


LE  MÊME  \   L\  CONVENTION  NATIONALE. 

Nantes,  ^ 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  lygS. 

Citoyens  collègues, 

Qu'il  est  satisfaisant  pour  moi  de  n'avoir  à  vous  annoncer  que  des 
triomphes  de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire!  Hier,  à  dix 
heures  du  matin,  elle  avait  l'ordre  d'ouvrir  le  feu  contre  les  brigands, 
au  pont  des  Mates ,  au  Perier  et  à  Beauvoir.  Trois  fausses  attaques 
secondèrent  efficacement  celles  que  nous  devions  porter  réellement. 
Tout  réussit  au  gré  de  nos  désirs;  le  général  Haxo  se  porta  sur  la  droite, 
et  le  général  Dutruy  sur  la  gauche.  Une  enceinte  de  huit  lieues  fut 
couverte  à  l'instant  de  braves  républicains,  par  la  rapidité  avec  laquelle 
ils  franchirent  tous  les  obstacles,  en  criant  :  Vive  la  République!  et  por- 
tant de  toute  part  le  fer  et  la  flamme.  Quatre  pièces  d'artillerie,  les 
seules  qui  restaient  aux  brigands,  ont  été  enlevées  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil.  Nos  intrépides  défenseurs  étaient  dans  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture;  la  mitraille  qui  pleuvait  sur  eux  ne  les  a  point  arrêtés;  ils 
ont  poursuivi  les  brigands  pendant  plus  de  trente  heures  consécutives, 
et  leur  ont  pris  deux  caissons. 

De  petits  rassemblements  s'étaient  déjà  formés  autour  de  Paulx; 
nous  y  avons  envoyé  cent  hommes,  qui  les  ont  républicainement  dis- 
sipés. 

Du  côté  de  Sainte -Pazanne,  un  autre  rassemblement  devenait 
inquiétant;  un  second  détachement  s'y  est  porté,  a  mis  les  rebelles  en 
déroute,  et  en  a  laissé  quarante-deux  sur  le  carreau.  Que  l'union  qui 
règne  entre  les  généraux  Haxo  et  Dutruy,  union  qui  commande  la 
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confiance  aux  soldais,  rapproche  tous  les  généraux  de  nos  armées,  et 
nous  ne  compterons  plus  que  des  victoires! 

Salut,  fraternité  et  amitié,  Cabbier. 

[Aich.nat.,  C,  a83.] 

LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
ET  VU   DES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Laval,  a 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  17 g3,  10  heures  du  soir. 
(Reçu  le  23  décembre.) 

[Prieur  (de  la  Marne),  Bourbolte  et  Turreau  donnent  des  détails  sur  la  déroute 
des  Vendéens.  itNous  avons  rencontré  les  habitants  des  campagnes,  armés  de  fusils, 
defoiirclies,  de  faux,  donnant  la  chasse  aux  brigands  et  les  exterminant  de  tous 
côtés.  1  Nos  soldats  espéraient  les  retrouver  à  I>aval,  et  c'est  un  plaisir  pour  eux 
de  les  exterminer  aux  cris  de  :  Vive  la  République,  la  Montag-ne,  la  mort  aux  bri- 
gands! —  "Les  brigands  ont  quitté  Laval  dès  hier  au  soir.  Notre  cavalerie  est  à 
leur  poursuite;  l'armée  marche  demain  sur  eux,  et,  à  la  première  rencontre,  il 
n'existera  plus  d'armée  de  brigands  ;  la  perle  qu'ils  ont  faite  depuis  le  Mans  est 
incalculable.  Ils  se  sont  dirigés  aujourd'hui  sur  Craon;  nous  ne  savons  où  ils  por- 
teront leurs  pas  demain ,  mais  nous  les  poursuivrons  sans  relâche.  L'armée  défile 
dans  cel  instant  dans  les  rues  de  Laval  ;  la  plus  grande  joie  et  la  plus  grande  énergie 
y  régnent.  Nous  n'avons  qu'un  chagrin,  c'est  de  ne  pouvoir  donner  à  nos  braves 
frères  les  souliers  qu'exigent  des  marches  aussi  rapides.  Nous  en  rencontrons  un 
nombre  infini  marchant  pieds  nus,  dans  la  boue,  dans  le  froid,  et,  si  vous  ne  nous 
secondez  pas,  nous  aurons  le  chagrin  de  voir  les  maladies  enchaîner  leur  courage.* 
Ils  font  part  des  traits  de  courage  qui  se  sont  produits  dans  l'armée  républicaine, 
à  l'affaire  du  Mans.  —  Au  dernier  moment,  Weslermann  leur  écrit  que  les  Ven- 
déens ont  perdu  beaucoup  de  monde  à  Craon.  Il  les  poursuit  sur  la  route  de 
Candé.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Cotes  de  Brest.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  a 5  frimaire  an  ii-i5  décembre  ijg3. 

[Francastel  mande  que  le  retour  des  if  brigands»)  dans  la  Mayenne  l'a  déterminé 
à  faire  fortifier  les  murs  d'Angers,  du  côlé  par  oîi  les  ennemis  pourraient  venir. 
On  s'occupe  h  renforcer  les  points  faibles.  Les  habitants  sont  bien  intentionnés. 
Il  serait  à  désirer  que  l'ennemi  fît  une  nouvelle  tentative  au  pied  des  remparts 
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d'Angers;  il  serait  vivement  repoussé.  Francastel  annonce  qu'on  ne  perd  pas  de 
vue  la  Loire.  Si  les  brigands  la  passent,  ce  ne  sera  que  dans  la  barque  à  Garon. 
—  Arch.  nat.,  D  m,  347.  —  De  la  main  de  Francaslel.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE,  LE  LOIRET  ET  LTONNE 
ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'YONNE  AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Sens,  a 5  frimaire  an  u-i5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  ao  décembre.) 

[En  partant  de  Tonnerre,  Garnier  (de  l'Aube)  et  Maure  se  sont  rendus  dans  le 
district  de  Saint-Florentin ,  oîi  l'esprit  public  est  bon ,  sauf  chez  quelques  fonction- 
naires ,  qu'il  a  fallu  remplacer.  Ils  auront  plus  de  didicultés  à  Sens.  Cette  ville  est 
remplie  de  détenus,  dont  ils  vont  examiner  la  conduite  avec  impartialité. —  Arch. 
nat.,  AFii,  i5a.] 

m  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

BKeskastel,  26  frimaire  an  ii-i5  décembre  iygS. 
(Reçu  le  9  0  décembre.) 

[Faisant  droit  à  la  dénonciation  des  soldats  du  8r  régiment,  dont  il  a  parlé 
dans  sa  lettre  du  28  frimaire''',  Faure  a  fait  traduire  le  capitaine  Saint-Germain 
au  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et  il  a  destitué  plusieurs  officiers  du  même 
régiment.  —  «Le  général  Hoche  m'a  remercié  de  ces  mesures.  Ce  général  me 
paraît  excellent;  il  est  très  laborieux.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  aiô.  —  De  lamain 
de  Faure.  ] 

m  DES  REPRÉSENTANTS  À  LYON  X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Roche-Libre,  ci-devant  Saint-Chély,  département  de  la  Lozère, 

a  5  frimaire  an  ii-i5  décembre  lygS. 

(Reçu  le  22  décembre.) 

Citoyens  mes  collègues, 
Le?  infâmes  ennemis  de  notre  liberté,  les  Coblenciers,  les  Pitt  et 

W  Voir  plus  haut,  p.  386. 
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les  (jobourg,  ont  étendu  et  ancré  leur  scélératesse  dans  tout  le  ter- 
ritoire français,  dans  la  Vendée,  dans  Lyon,  dans  Marseille,  dans 
Bordeaux,  dans  l'Ardèche,  dans  la  Lozère,  dans  l'Aveyron  et  dans  le 
Cantal;  ceux-ci  («/c)  avec  leurs  satellites  Saillant,  Borel,  Rivierre,  Char- 
rier, Allier  et  autres  contre-révolutionnaires.  Les  droits  du  peuple  et  les 
principes  sacrés  de  la  Révolution  française  ont  été  vengés  dans  tous 
ces  lieux  par  l'énergie  de  la  Convention  nationale  et  du  peuple  lui- 
même. 

Mais  tous  les  fds  de  leurs  trames  ourdies  ne  sont  pas  entièrement 
détruits.  Les  subsistances  étaient  le  dernier  objet  par  lequel  ils  vou- 
laient détruire  tous  les  liens  de  l'unité  et  de  la  fraternité  de  toute  la 
République.  Leurs  coups  étaient  montés,  et  on  les  voit  s'exécuter  à 
l'aide  de  ce  besoin  particulier  de  la  vie,  dans  toute  la  République. 
Les  frontières  des  départements  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  l'Ardèche 
n'ont  point  été  oubliées  pour  le  théâtre  de  cette  coopération.  On  y  voit, 
d'une  part,  des  communes  refuser  de  porter,  aux  termes  de  la  loi,  leurs 
subsistances  et  denrées  dans  les  marchés  qu'ils  (^sic)  sont  habitués  d'ap- 
provisionner. L'on  y  voit  des  autorités  constituées  autoriser  les  limites  de 
cette  exportation  dans  leur  territoire  de  district;  on  y  voit  arrêter  des 
grains  achetés  pour  la  subsistance  des  troupes  éparses  dans  diverses 
communes  pour  y  maintenir  l'ordre;  l'on  y  voit  des  municipalités 
arrêter  même  les  vins,  huiles  et  autres  objets,  recueillis  dans  leur  terri- 
toire et  portés  parleurs  propriétaires  chez  leurs  voisins  du  département, 
sous  prétexte  <ju'au  retour  l'on  ne  rapporte  pas  de  grains;  l'on  y  voit 
résulter,  de  toutes  ces  entraves  à  la  libre  circulation  des  denrées,  des 
rixes,  des  insurrections  particulières;  l'on  y  voit  surtout  le  peuple  et  le 
pauvre  vexés  par  cette  gêne  continuelle  du  besoin  de  vendre  et  d'acheter, 
établie  par  des  suppôts  cachés  de  celte  affreuse  conspiration;  l'on  y 
voit  enfin  une  commune  plus  riche,  plus  étendue,  située  sur  une  élé- 
vation, entourée  de  murs  et  de  fortilications,  établie  par  l'art  et  la  na- 
ture, Saint-Flour  s'appeler  le  Forl-Cantal,  nom  odieux  pour  l'intérieur 
d'un  territoire  libre,  qui  rappelle  le  despotisme,  la  cupidité  et  la  supé- 
riorité des  riches  fainéants  sur  le  pauvre  laborieux;  on  le'"  voit  refuser 
ses  murs  et  ses  portes,  les  fermer,  et,  animé  de  jalousie,  d'ambition 
et  de  supériorité  sur  Aurillac,  voter  sa  séparation  de  cette  partie  du 

"I  C'est-à-dire  :  On  voit  Saint-Flour. 
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département  du  Cantal,  connue  par  son  patriotisme  et  son  énergie 
révolutionnaire,  et  agiter  en  tous  sens  dans  les  départements  de  la 
Lozère  et  de  la  Haule-Loire,  pour  les  engager  à  demander  leur  sépa- 
ration et  leur  réunion  à  elle  (sic);  on  voit  enfin  son  administration  de 
district  autoriser  dans  son  territoire  toutes  ces  violations  à  la  loi,  et 
lorsque  j'ai  pris  des  mesures  dont  j'ai  instruit  le  Comité  de  salut 
public  pour  arrêter  le  lil  et  la  suite  de  tous  ces  grands  complots  contre 
la  tranquillité  publique,  m'envoyer  des  commissaires  pour  m  inviter  à 
venir  me  concerter  avec  elle  sur  des  propositions  qu'ils  ont  à  me  faire. 

Honoré  de  votre  choix,  de  votre  confiance,  par  conséquent  de  celle 
du  peuple,  peu  accoutumé  à  laisser  longtemps  la  dignité  nationale 
compromise,  et,  en  vertu  des  pouvoirs  que  vous  m'avez  confiés,  à  ne 
pas  (sic)  souffrir  que  le  peuple  soit  davantage  la  victime  de  ses  endor- 
meurs,  j'ai  fait  mettre  la  ville  en  étal  de  guerre  révolutionnaire;  j'en 
ai  fait  prendre  les  postes  et  les  portes,  les  armes  et  les  canons.  J'avais 
d'abord  pris  des  mesures  pour  l'empêcher  de  se  défendre,  si  elle  en 
avait  envie,  et  pour  épargner  le  sang  du  peuple,  qui  ne  peut  et  ne  doit 
être  victime  des  coupables.  Je  vais  continuer  toutes  les  autres  mesures 
et  détruire  cette  inquiétude  sur  les  subsistances,  rétablir  leur  [sic) 
confiance  et  la  libre  circulation ,  conformément  à  la  loi  sur  le  maxi- 
mum. J'ai  envoyé  aussi  dans  le  district  du  Tanargue,  département  de 
l'Ardèche,  commune  des  Vans,  011  le  peuple  est  indigné  de  ce  que  la 
municipalité  l'empêche  de  porter  son  vin  où  il  est  habitué  de  le 
vendre.  Au  district  d'Espalion ,  département  de  l'Aveyron ,  et  à  Chaudes- 
aiguës,  district  de  Saint-Flour,  les  communes  font  des  exécutions  illé- 
gales. Les  murs,  les  portes,  les  grands  clochers,  les  fortifications  de 
ce  nouveau  Fort-Cantal  vont  s'écrouler,  et  le  peuple  de  cette  commune, 
vraiment  bon,  et  jaloux  de  la  Révolution,  en  bénira  la  démolition,  qui 
désormais  lui  ôtera  toute  inquiétude  et  toute  jalousie  de  voisins,  et  les 
conspirateurs  seront  envoyés  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Je  finis  par  intercéder  [auprès  de]  la  Convention  nationale  pour  la 
justice  qui  est  due  au  département  de  la  Lozère,  qui,  au  milieu  de  la 
famine,  au  milieu  de  tous  ces  complots,  a  résisté  à  l'influence  des  ma- 
chinateurs,  les  a  dénoncés,  a  renoncé  dans  toutes  ses  parties  à  l'exer- 
cice de  tout  culte  public,  et  a  brûlé  toutes  les  figures  et  les  images  de 
l'erreur  et  de  la  superstition  dont  il  était  partout  environné,  pour  ne 
s'occuper  que  du  culte  de  la  raison  et  des  lois .  .  .  Oui,  ce  département, 
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nourri  dans  le  malheur,  victime  des  scélérats  qui  l'ont  choisi  pour  le 
théâtre  de  leurs  complots  contre-révolutionnaires,  qui,  sans  ses  habi- 
tants, eût  fait  une  nouvelle  Vendée,  est  réellement  au  sommet  de  la 
Montagne.  Aussi  demande-t-il  votre  décret  pour  changer  de  nom  et 
prendre  celui  de  Hautes-Cévetwes. 

J'attends  l'arrivée  de  Boisset  pour  retourner  à  Commune-Affranchie 
ou  à  l'armée  des  Alpes,  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale''*; mais ,  ma  santé  étant  totalement  épuisée  et  ne  pouvant  se  remettre 
dans  des  climats  aussi  durs,  en  remplissant  mes  devoirs  de  représen- 
tant du  peuple,  ceux  de  travailler  jour  et  nuit,  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  permettre  que  je  me  rende  dans  votre  sein,  sitôt  que  les  mesures 
prises  pour  ces  départements  dans  ces  circonstances  seront  assurées. 

Châteaunecf-Rando.n. 
[Arch.  nat.,  AFn,  186.] 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  L'HERAULT  ET  L'AVEYRON 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  a  5  frimaire  an  Ji-i5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  2  3  décembre.) 

[  Boisset  mande  que  le  citoyen  Gastanié ,  chargé  par  le  Comité  et  par  le  ministre 
de  la  marine  d'une  expédition  pour  Agde  et  Celle,* est  tombé  gravement  malade, 
itll  a  transmis  ses  pouvoirs  à  un  patriote,  mais  qui  n'a  pas  le  talent  nt'cessaire 
pour  celle  expédition;  je  vous  en  fais  part  sur-le-champ,  pour  que  vous  preniez 
les  mesures  qu'un  événement  aus.si  inattendu  nécessite,  et  nommiez,  si  comme 
moi  vous  le  croyez  urgent,  quelqu'un  à  la  place  de  Castanié.»  —  Arch.  nat., 
AFii,  186.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DEVANT  TOULON 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Solliès,  a5 frimaire  an  n-i5  décemh'e  ijqS.  (Reçu  le  q6  décembre.) 

Citoyens  collègues, 
Depuis  la  prise  du  général  anglais  O'Hara,  tous  les  déserteurs,  tous 
les  espions  s'accordent  à  dire  que  Toulon  est  dans  la  consternation, 

(')  Voiri.  VII!,  p.  633. 
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que  l'armée  combinée  se  monte  à  vingt  mille  hommes,  enfin  qu'il 
existe  dans  les  ateliers  de  la  marine  un  fort  parti  pour  la  République. 
Je  travaille  à  augmenter  et  entretenir  ce  parti,  qui,  au  moment  d'une 
attaque,  peut  faire  une  diversion  extrêmement  favorable.  Je  sais  que  la 
division  où  je  suis  doit  être  attaquée,  mais  nous  éviterons  cette  peine 
à  nos  ennemis.  Nous  préparons  tout  pour  une  attaque  générale  de  tous 
les  forts  de  la  ville.  Elle  aura  lieu  sous  peu  de  jours.  Nous  n'avons  rien 
négligé  pour  réussir.  Nos  troupes  impatientes  brûlent  de  se  battre. 
Puisse  leur  ardeur  suppléer  à  leur  nombre!  Puissions- nous  vous 
annoncer  la  prise  de  l'infâme  ville! 

Il  est  sorti  hier  un  homme  extrêmement  précieux,  c'est  un  artiste 
ingénieur  constructeur;  il  a  emporté  avec  lui  ses  outils  et  machines, 
dont  nous  avions  le  plus  grand  besoin,  et  que  nous  ne  pouvions  nous 
procurer. 

Salut  et  fraternité,  Paul  Barhas. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  devant  Toulon.] 
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Séance  du  s 6  frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 

Présents  :  Billaud-Varenne,  Barère,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Cou- 
thon,  Robespierre. 

1.  Vu  la  lettre  du  maire  de  Paris,  datée  de  ce  jour,  par  laquelle 
il  rend  compte  du  besoin  de  fonds  pour  l'approvisionnement  de  cette 
ville,  le  Comité  de  salut  [)ubUc  arrête  qu'il  sera  délivré  aux  maire  et 
administrateurs  des  domaines  et  finances  de  la  commune  de  Paris 
un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme  de  deux  millions, 
qui  sera  prise  sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  disposition  du  Co- 
mité par  décret  de  la  Convention  nationale. 

Biluud-Varenne,  B.  Barère,.  Robespierre"'. 

")  Arch.  iiat.,Al'u,C8. 
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2.  Le  Comité  du  salut  public,  sur  les  observations  de  Lermina, 
faites  au  nom  des  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  arrête  que 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  communi([ueront  sans  délai 
au  Comité  de  salut  public  leurs  observations  sur  les  obstacles  qui  pour- 
raient retarder  l'exécution  littérale  des  décrets  ou  arrêtés  qui  leur  sont 
relatifs,  et  proposeront  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  que 
les  obstacles  soient  levés. 

COUTHON,  CaRNOT,  R.  LiNDEt'^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  pour  que  l'incorporation  des  volontaires  de  la  pre- 
mière réquisition  soit  exécutée  de  manière  que  les  bataillons  de  cette 
première  réquisition  qui  se  trouveraient  complets,  armés,  équipés  et 
disciplinés,  seront  incorporés  les  derniers  dans  les  anciens  corps, 
•ju'il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  l'incorporation  des 
bataillons  de  la  nouvelle  réquisition  qui  ne  sont  point  dans  ce  cas,  et 
qu'il  rendra  compte  à  chaque  décade  de  l'exécution  de  la  loi  [y]  rela- 
tive et  du  présent  arrêté. 

Carnot,  Billaud-Varenne ''^'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  procès-verbal  envoyé  par 
les  membres  du  Comité  révolutionnaire  et  de  surveillance  du  district 
de  la  Charité-sur-Loire,  en  date  du  21  frimaire,  arrête  que  les 
citoyens  Lefiot  et  Lcgendre  se  rendront  sur-le-champ  en  qualité  de 
représentants  du  peuple  dans  les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre, 
pour  y  organiser  le  gouvernement  révolutionnaire  décrété  le  ih  de  ce 
mois,  et  y  |)rendre  toutes  les  mesures  de  salut  |)ubiic  qu'ils  croiront 
nécessaires  ''.  Il  leur  sera  donné  par  la  Trésorerie  nationale  la  somme 
de  dix  mille  livres,  à  prendre  sur  les  cinquante  millions  mis  parla 
Convention  à  la  disposition  du  Comité. 

B.  Barère,  Billaud-Varenjie,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  la  soumission  faite  par 

'■'  Arch.  nat. ,  AFii,  ao.  conforme  rendu  par  la  Convention  en  date 

("  Arch.  nat. ,  AF  II,  198. — Delanutin  du  lendemain  18  décembre  1798. 
de  Carnot.  '"  Arch.  naU,  AF  11,  58. —  De  la  main 

<"'  Voir  plus  loin,  page  465,  le  décret  de  Barère. 

•8. 
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Pourtalès,  citoyen  de  Neuchâtel  en  Suisse,  à  Ville-Affranchie,  le  21 
de  ce  mois,  de  fournir  et  livrer  à  la  Ré[)ublique  5oo,ooo  quintaux  de 
grains  tirés  de  l'étranger  pour  l'approvisionnement  des  armées,  aux 
conditions  exprimées  dans  sa  soumission ,  acceptée  par  les  représentants 
du  peuple  Collot  d'Herbois,  Laporte  et  Fouché. 

R.  LiNDET,  B.  Barère,  Robespierre,  Carnot,  Billadd-Varenne'^'. 

G.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des 
subsistances  donnera  sur-le-champ  l'ordre  de  faire  fabriquer,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  et  dans  les  ports  ci -après  désignés,  dix  mille 
quintaux  de  biscuits,  et  que  cette  mesure  très  instante  sera  exécutée 
sans  nuire  en  aucune  manière  au  service  et  aux  approvisionnements 
de  la  marine  ; 

Savoir  : 

Au  Havre,  trois  mille  quintaux,  ci 3, 000 

A  Honfleur,  trois  mille  quintaux,  ci 3, 000 

A  Cherbourg,  quinze  cents  quintaux,  ci i,5oo 

A  Granville,  quinze  cents  quintaux,  ci i,5oo 

A  Saint-Malo,  mille  quintaux,  ci 1 ,000 

10,000 


Arrête,  en  outre,  que  cette  quantité  de  biscuit  restera  à  sa  disposi- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  en  ordonne  autrement. 

Carnot,  Billabd-Vabenne,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  serait  inté- 
ressant que  le  congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  fût  instruit  du  tra- 
vail du  Comité  d'instruction  publique  sur  les  poids  et  mesures,  et  de 
tous  les  ouvrages  publiés  par  ordre  de  la  Convention  nationale  sur  celle 
importante  matière;  que  le  citoyen  Dombey  est  en  état  de  remplir  une 
pareille  mission;  qu'un  voyage  fait  en  Amérique  lui  a  procuré  des 
connaissances  qui  peuvent  êlre  utiles  à  la  République;  qu'il  a  annoncé 
qu'il  est  prêt  d'entreprendre  à  ses  frais  un  second  voyage  consacré  au 
service  de  la  patrie,  dans  lequel  il  se  propose  de  faire  valoir  auprès 

(''  Arcli.  nat.,  AF  11,  75.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  —  W  Arch.  nat.,  AF  11,  agS. 
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du  congrès  des  Etats-Unis  les  avantages  des  travaux  de  la  Convention 
nationale  et  de  ses  Comités  sur  les  poids  et  mesures,  de  procurer  l'en- 
voi en  France  d'arbres,  de  plantes  et  de  graines,  de  résoudre  une 
série  de  questions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Comité  d'instruction 
publique  et  par  la  Société  d'histoire  naturelle,  si  le  Comité  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  touche  à  Philadelphie  sa  pension  de  six 
mille  livres,  payable  en  deax  termes,  les  1"  juillet  et  1"  janvier  de 
chaque  année  (vieux  style),  arrête  que  le  citoyen  Dombey,  correspon- 
dant du  Muséum  d'histoire  naturelle,  se  rendra  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  qu'il  s'adressera  à  la  légation,  à  laquelle  il  est  recom- 
mandé, qu'il  employera  ses  talents,  ses  connaissances,  aux  progrès  des 
sciences  et  des  arts  utiles,  et  à  concourir  aux  succès  des  mesures  dont  la 
légation  jugerait  à  propos  de  lui  confier  la  direction  ou  l'exécution  ; 
arrête  que  la  légation  lui  fera  payer  à  Philadelphie  sa  pension  de 
6,000  livres,  dont  it  jouit  en  France,  payable  en  deux  termes,  dont  le 
premier  sera  échu  et  paynblele  1"  janvier  (vieux  style),  correspondant 
au  12  nivôse  prochain,  ère  républicaine;  qu'il  lui  sera  délivré  un 
passeport  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  se  rendre  à  sa 
destination. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  B.  Barère,  Billaud-Varenne"'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  sur  la  pétition  des  citoyens 
Weissenbruch ,  père  et  fils,  de  Bouillon,  relative  à  l'approvisionne- 
ment du  papier  qui  leur  est  nécessaire  pour  l'impression  des  journaux 
dont  ils  sont  propriétaires,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Les  citoyens  Weissenbruch,  père  et  fils,  de  Bouillon, 
sont  autorisés  à  s'approvisionner  en  France  des  papiers  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  l'impression  de  leurs  journaux. 

Art.  2.  Il  sera  délivré  aux  susdits  Weissenbruch  une  expédition  du 
présent  arrêté.  Il  en  sera  aussi  envoyé  une  aux  officiers  municipaux  de 
Sedan ,  avec  invitation  de  dénoncer  les  abus  que  [lesdits]  Weissenbruch 
pourraient  faire  de  la  présente  permission,  soit  en  agiotant  sur  les 


("  Areh.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main  de  B.  Lindet.  —  Voir  plus  haut,  p.  33i,  l'ar- 
rêlé  n°  5 ,  du  1 1  décembre  1 798. 
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papiers  ou  en  les  exportant ,  soit  en  employant  leurs  journaux  à  la 
propagation  des  principes  anti-révolutionnaires. 

Art.  3.  Il  sera  écrit  aux  citoyens  Weissenbruch  pour  les  inviter  de 
donner  au  Comité  de  salut  public  des  renseignements  développés  sur 
les  intelligences  qu'ils  se  sont  ménagées  à  l'étranger  et  les  moyens  qu'ils 
ont  d'y  faire  circuler  les  écrits  révolutionnaires. 

Il  seront  aussi  invités  de  continuer  de  fournir  à  l'artillerie  les  pa- 
piers dont  ils  parlent  dans  leur  pétition. 

R.  LiNDET,  C.-A.  PbIELR,  B.   BaRÈRE,   BiLUUD-VaRENNe'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  faire  passer  sans  délai  six  mille  fusils  tirés  de  la  manufac- 
ture d'Arme  ville '^'  à  l'armée  qui  est  devant  Toulon.  11  se  fera  rendre 
compte  de  l'emploi  desdits  fusils. 

CaRNOT,  BiLLAnD-VARENNE,  C.-A.  PrIEUr'". 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Brune  se  ren- 
dra au  Comité  pour  y  rendre  compte  de  sa  mission;  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Rorespierre,  C.-A.  Priecr'*'. 

1 1.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  Gilibert  Merlhiac,  gé- 
néral de  brigade,  destitué  de  ses  fonctions  par  le  ministre  de  la  guerre, 
continue  néanmoins  de  les  exercer  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  arrête 
que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  sur-le-champ  des  informations 
certaines  sur  la  vérité  de  ce  fait,  et  que,  s'il  se  trouve  constaté,  il  fera 
mettre  à  l'instant  ledit  Gilibert  Merlhiac  en  état  d'arrestation. 

Carnot,  Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  nouvelles  entreprises 
des  Espagnols  sur  la  frontière  des  Pyrénées  orientales,  suspend  l'exé- 
cution de  son  arrêté  du  i4  frimaire,  en  vertu  duquel  l'armée  des 

("  Arch.  nat. ,  AF  II,  75.  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  Soi. —  Delamain 

(''  Ci-devant  Saint-Étienne.  de  Robetpierre. 

i'I  Arch.  nat.,  AFii,3oi. —  Delamain  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  .3o4.  —  De /nmnin 

de  Carnot.  de  Carnot. 
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Pyrénées  orientales  devait  être  réduite  à  quinze  mille  hommes  effec- 
tifs et  le  reste  envoyé  pour  grossir  l'armée  qui  est  devant  Toulon  '''. 

Carkot'"'". 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  Gaspard  Monge, 
examinateur  des  aspirants  de  la  marine,  ïi  contribué  par  ses  lumières 
à  organiser  et  à  mettre  en  activité  la  fabrication  extraordinaire  de  mille 
fusils  par  jour  à  Paris;  que,  connaissant  toute  la  série  de  l'opération 
de  cette  fabrication ,  il  serait  difficile  qu'il  s'absentât  de  la  section  des 
armes  du  Comité  de  salut  public,  sans  faire  éprouver  une  sorte  de  ra- 
lentissement à  cette  fabrication;  arrête  que,  pour  cette  fois  seulement, 
Gaspard  Monge  sera  dispensé  de  faire  sa  tournée  des  ports  pour  l'exa- 
men de  la  marine  militaire,  parce  qu'il  est  plus  essentiel  à  la  fabrica- 
tion des  armes,  où  il  ne  peut  être  remplacé,  qu'à  cette  tournée  où  il 
peut  l'être  plus  facilement;  que  Louis  Monge,  qui  a  déjà  rempli  cette 
fonction  l'année  dernière,  sera  chargé  de  la  remplir  encore  celle-ci; 
que  ce  remplacemeni  ne  préjudicie  ni  à  la  place,  ni  aux  appointements 
de  Gaspard  Monge,  qui  est  occupé  à  la  section  des  armes  du  Comité 
de  salut  public,  très  utilement  pour  la  République;  que  le  ministre  de 
la  marine  sera  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pbieuk,  Babère,  Bilhid-Varenne'". 

14.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'arrestation  de 
Le  Faure,  se  disant  directeur  de  l'atelier  de  Bonne-Nouvelle,  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  rétablir  l'ordre  etle  calme  dans  l'atelier;  arrête  que 
l'administration  des  platines  enverra  sur-le-champ  des  commissaires 
s'assurer  si  l'ordre  et  le  calme  sont  rétablis  dans  l'atelier  de  Bonne- 
Nouvelle,  et,  dans  ce  cas,  elle  fera  mettre  Le  Faure  en  liberté,  sous  I9 
condition  qu'il  ne  rentrera  pas  dans  cet  atelier;  que,  q/»  heures  après  la 
réception  de  cet  arrêté,  l'administration  des  platines  enverra  au  Comité 
de  salut  public  le  procès-verbal  de  sa  première  visite  à  l'établissement 
de  Bonne-Nouvelle  et  celui  qui  indiquera  si  l'ordre  règne  dans  l'atelier. 

Carnot'*'. 

'''  Voir  plus  haut,  p.  i46,  rarrclé  du  '"  Arch.  nat. ,  AFii,  ai 4.  —  Non  tnre- 

Comité  n°  7.  gittré. 

'•'   Arch.  nat. ,  AF  II.  afii. —  Delamain  <"  Arch.  nat. ,  AF 11,  91 4.—  Non  enre- 

de  Camot.  gitlré. 
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15.  Le  Comilé  de  salut  public,  considérant  l'inconvenance  de  la 
réunion  de  la  légation  de  Valais  à  celle  de  Genève,  arrête  que  ces 
deux  légations  seront  désunies,  et  les  choses  rétablies,  pour  l'une  et 
pour  l'autre,  sur  le  même  pied  où  elles  étaient  au  mois  de  mai  der- 
nier*''. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


RAPPEL  DE  THIRION,  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE 
DANS  L'ECRE-ET-LOIR ,  LA  S\RTHE  ET  LA  MAYENNE. 

Convention  nationale,  séance  du  a 6  frimaire  an  11- 
î6  décembre  lygS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public'^',  confirme  l'arrêté  pris  par  le  Comité  le  22  de  ce 
mois''',  et  ordonne  que  Thirion,  représentant  du  peuple,  se  rendra 
sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention. 


t')  Papiers  de  Barlliélemy,  publiés  par 
J.  Kaulek,  l.  III,  p.  398. 

(^>  Ce  rapport  fut  fait  par  Couthon.  II  se 
plaignit  que  Thirion  eût  retenu  à  Dreux 
les  10,000  hommes  venus  de  l'armée  du 
Nord,  au  lieu  de  les  diriger  sur  Alençon, 
que  les  Vendéens  menaçaient.  (Moniteur, 
l.  XVIII,  p.  687).  —  A  propos  de  ce  rappel 
de  Thirion,  il  s'éleva  dans  la  Convention 
un  vif  débat,  dont  le  Procès-Verbal  ne  fait 
pas  mention ,  sur  les  représentants  en  mis- 
sion suspects  d'avoir  été,  soit  prêtres,  soit 
nobles.  Granet  et  Clauiel  demandèrent  le 
rappel  de  tous  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas.  Ce  rappel  fut  décrété.  Puis, 
Bourdon  (de  l'Oise)  proposa  d'exclure  du 
Comité  de  salut  public  Hérault  de  Sé- 
chelles,  ex-noble,  alors  en  mission  dans  le 
Haut-Rhin,  et  dénonça  la  liaison   de  ce 


membre  du  Comité  avec  Proly,  Pereyra  et 
Dubuisson.  Couthon  prit  la  défense  d'Hé- 
rault, et  demanda  qu'on  attendit  son  re- 
tour pour  l'inculper.  Un  membre,  dont  le 
Moniteur  ne  donne  pas  le  nom ,  fit  alors  un 
vif  éloge  de  Jeanbon  Saint-André,  membre 
du  Comité  de  salut  public  et  représentant 
en  mission,  lequel,  bien  que  prêtre  (il 
était  ministre  protestant),  rendait  les  plus 
grands  services  à  la  République  en  réta- 
blissant notre  marine.  Alors  la  Convention 
rapporta  le  décret  par  lequel  elle  venait  de 
rappeler  les  représentants  en  mission  qui 
étaient  prêtres  ou  nobles,  et  renvoya  au  Co- 
mité de  salut  public  toutes  les  motions  qui 
lui  avaient  été  faites  à  cet  égard.  Voir  le 
Moniteur,  t.  XVIII,  p.  688. 

")  Voir  plus  haut,  p.  343,  l'arrêté  du 
Comité  n°  3. 
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LE  COMITÉ  DS  SALUT  PUBLIC  À  LANOT  ET  À  BRIVAL, 
BEPRÉSENTAINTS  À  TULLE, 

Paris,  a 6 frimaire  an  11-16  décembre  tjgS. 

Nous  sommes  informés,  chers  collègues,  par  des  commissaires  du 
département  de  la  Corrèze  et  des  députés  de  ce  département,  qu'il  s'y 
forme  des  rassemblements  de  fanatiques,  ou  plutôt  de  citoyens  égarés 
■par  des  scélérats,  auxquels  des  motifs  religieux  servent  de  prétextes. 
Vous  connaissez,  chers  collègues,  quels  sont  nos  |)rincipes  à  cet  égard, 
et  nous  vous  invitons  à  les  répandre  :  c'est  d'éclairer  et  de  ne  jamais 
aigrir,  persuader  et  ne  jamais  violenter.  Que  chacun  croie  ce  qu'il  lui 
plaît,  pourvu  que  sa  conduite  ou  ses  erreurs  ne  troublent  point  l'ordre 
public.  Nous  n'examinons  pas  si  les  agitations  viennent  ou  non  d'un 
principe  religieux;  nous  ne  voulons  que  la  paix  et  l'union  des  citoyens. 
Nous  ne  considérons,  en  un  mot,  les  mouvements  contre-révolution- 
naires, qu'on  voudrait  exciter,  que  comme  des  objets  de  grande  police, 
et  que  vous  déjouerez  par  des  mesures  de  sagesse  et  de  fermeté. 

On  nous  a  aussi  parlé  des  inquiétudes  conçues  sur  la  prétendue 
suppression  des  traitements  des  prêtres.  C'est  à  vous,  chers  collègues, 
à  apprendre  aux  citoyens  alarmés  ou  incertains  que  la  Convention  n'a 
point  prononcé  sur  cet  objet,  que  par  conséquent  le  traitement  des 
prêtres  est  provisoirement  conservé,  et  que  c'est  la  nation,  et  non  les 
communes,  qui  continue  à  en  faire  les  frais. 

Enfin,  nous  vous  donnons  avis  que  d'après  les  nouvelles  plaintes 
qui  nous  sont  parvenues  sur  Merlhiac,  nous  avons  donné  des  ordres 
pour  qu'il  fût  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  *". 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public , 

Signé  :  Carnot,  Billaud-Vabenne,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet. 

P.-S.  —  Vous  trouverez  ci-joint  six  exemplaires  du  dernier  rapport 
du  citoyen  Robespierre'^'.  C'est  la  meilleure  réponse  aux  intrigants  et 
aux  malveillants  de  toute  espèce. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  171.] 

<''  Voir  plus  liaut,p.  &38,rarrélé  0°  it,  '*'  C'est  le  célèbre  rapport  en  réponse 

en  date  du  mémo  jour.  aux  manifestes  des  rois. 
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LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC   À   SAINT-JUST  ET  LE  BAS, 
REPRÉSENTANTS    AUX   ARMÉES    DU    RHIN   ET    DE    LA    MOSELLE. 

Paris,  26  frimaire  an  11-16  décembre  tjgS. 

Citoyens  collègues. 

Le  maire  de  Dijon,  envoyé  à  Paris  pour  divers  objets,  vient  de  pré- 
senter au  Comité  des  réclamations,  tant  de  la  part  de  l'administration 
du  département  de  la  Côte-d'Or  que  de  la  Société  populaire  de  Dijon, 
sur  l'arrestation  des  citoyens  Raimbault,  Sirugue  et  Burette,  députés 
par  cette  ville  à  Strasbourg  pour  y  vérifier  si  les  versements  en  grains 
faits  par  la  Côte-  d'Or  pour  l'armée  du  Rhin  étaient  fidèlement  rendus 
à  leur  destination. 

Le  maire  nous  a  exposé  l'origine  des  inquiétudes  que  i'on  a  à  Dijon 
à  ce  sujet;  elles  viennent  de  ce  que  le  commissaire  Bentabole  n'a 
accusé  la  réception  que  d'une  très  petite  partie  des  grains  qui  avaient 
réellement  été  tirés  du  pays  par  Cerisier,  ce  dont  le  Comité  avait  été 
informé  depuis  quelque  temps. 

Nous  avons  fait  sentir  au  maire  que  l'administration  et  la  Société 
populaire  avaient  pris  dans  cette  circonstance  une  mauvaise  voie  pour 
la  vérification  des  faits  ;  qu'il  aurait  suffi  d'en  écrire  au  représentant 
du  peuple  sur  les  lieux  ou  à  portée,  qui  aurait  satisfait  aux  demandes; 
mais  que  l'envoi  de  commissaires  dans  une  ville  de  guerre  pour  y 
prendre  connaissance  des  magasins,  à  l'insu  des  représentants  du 
peuple,  était  une  mesure  également  contraire  aux  lois  et  aux  principes, 
et'qui  pourrait  faire  soupçonner  d'autres  objets  cachés  dans  cette  mis- 
sion; qu'ainsi  la  surveillance  due  au  salut  de  la  République  avait  dû 
recommander  l'arrestation  dont  on  se  plaint. 

Cependant ,  comme  il  paraît  par  les  explications  données  au  Comité 
que  les  intentions  ont  été  pures,  que  d'ailleurs  les  trois  citoyens  dont 
il  s'agit  sont  de  bons  patriotes,  qui  n'ont  jamais  dévié  depuis  la  Révo- 
lution, que  Raimbault  surtout  a  été  constamment  pour  les  fédéralistes 
un  redoutable  adversaire,  nous  vous  invitons  à  examiner  promptement 
ce  qui  les  concerne,  conjointement  avec  Lémane,  que  l'on  dit  y  avoir 
pris  part;  car  les  patriotes  de  Dijon  sont  en  deuil  de  la  détention  de 
leurs  trois  concitoyens;  ils  vous  ont  même,  à  ce  qu'on  nous  assure. 
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envoyé  un  député  pour  vous  demander  avec  instance  leur  élargisse- 
ment. 

Salut  et  fraternité, 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public, 

Billacd-Varenhe,  C.-A.  Pbiedh. 
[Arch.  nat. ,  AF  ii,  60.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.] 


LE    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC    A    CHATEAUNEUF  -  RANDON, 
REPRÉSENTANT   À   LYON,   PRESENTEMENT   À   MENDE  <''. 

Paris,  û  6  frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 

Ton  patriotisme,  citoyen  collègue,  a  rendu  des  services  véritables  ; 
ton  zèle  éclairé  est  fort  des  principes;  il  a  porté  partout  la  lumière. 

Nous  devons  approuver  les  mesures  qu'il  t'a  dictées.  Tu  as  renversé 
à  Sain t-Flour  ces  odieuses  barrières,  élevées  entre  des  frères,  qui  dé- 
truisaient les  liens  de  la  confiance,  et  qui  semblaient  de  nouvelles  re- 
doutes du  fédéralisme. 

Achève  d'écraser  ce  monstre,  qui,  comme  le  Protée,  se  reproduit 
sous  mille  formes  prestigieuses.  Arrache -lui  le  masque,  et  que  ses 
derniers  complices  soient  partout  connus  et  frémissent  de  leur  impuis- 
sance. 

Nous  t'observons  que  tu  dois  rester  dans  le  département  de  la 
Lozère  jusqu'à  ce  que  tes  opérations  y  soient  terminées. 

Nous  t'envoyons  en  conséquence  le  décret  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire et  la  circulaire  aux  représentants  du  peuple''^',  qui  t'indiquera 
ce  qui  te  reste  à  faire. 

B.  B.,R.LlNDET. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  186.] 

'''  C'est  une  réponse  à  la  lettre  de  Cbâteauneuf-Randon  du  8  décembre  1798.  Voir  plus 
baut,  p.  273.  —  <'>  Voir  plus  baul,  p.  1/19  et  161. 
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LE  BEPBÉSENTANT  À  LA  MANUFACTURE  DE  SEVRES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sèvres,  a 6  frimaire  an  11-16  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  18  décembre.) 

[frBaUelliec  annonce  qu'il  a  passe  hier  par  Sèvres  un  convoi  de  i5o  prisonniers 
de  la  Vendée,  venant  de  Versailles  et  allant  à  Écouen;  son  escorte  n'était  composée 
que  de  trente  hommes ,  et  il  devait  passer  par  le  bois  de  Boulogne  ;  il  était  six 
heures  et  demie  du  soir;  il  a  fait  augmenter  la  force  de  douze  hommes,  et  a  requis 
deux  gendarmes  de  Paris  de  les  suivre  sur  Passy.  Il  invite  le  Comité  d'écrire  au 
département  de  Seine-et-Oise  de  faire  partir  de  pareils  détachements  de  meilleure 
heure,  afin  de  ne  point  exposer  la  garde  nationale. t  —  Arch.  nal. ,  AF  11,  a 68. 
Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A  LA  PAPETERIE   DE  COUBTALIN 
AU  PRÉSIDENT  ET  AUX  MEMBRES  DE   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Coulomnners ,  26  frimaire  an  u-16  décembre  J'jgS, 
1  heure  après  minuit. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  que  de  grandes  mesures  que  nous 
avons  prises  à  temps,  avec  mon  collègue  Morisson,  ont  sauvé  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  de  la  guerre  civile,  dont  il  allait  être  le 
théâtre.  Partout  les  rebelles  se  soumettent  et  conviennent  du  piège 
dans  lequel  on  les  a  entraînés;  grand  nombre  de  coupables  sont  arrê- 
tés; ainsi,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'avec  les  secours  demandés  au 
Comité  de  salut  public,  toutes  les  choses  rentreront  dans  l'ordre. 

Ces  succès  sont  dus  aussi  à  la  vigilance  et  au  patriotisme  des  auto- 
rités constituées  de  Coulommiers,  à  la  garde  nationale  de  Meaux,  et 
à  celles  de  plusieurs  communes  environnantes,  notamment  celle  de 
Quincy,  qui  nous  ont  parfaitement  secondés. 

Un  seul  jour  a  vu  lever  plus  de  trente  mille  hommes  rebelles;  la 
fermeté,  le  courage  et  la  persuasion  leur  en  ont  imposé. 

La  majeure  partie  est  rentrée  dans  le  devoir,  et  le  reste  sera,  je  l'es- 
père, bientôt  soumis. 

Je  demande  qu'en  récompense  du  zèle  de  plusieurs  districts,  savoir 
ceux  de  Lagny,  Meaux,  Coulommiers,  la  Ferté-sous-Jouarre  et  leurs 
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gardes  nationales,  de  même  que  celles  de  Coulommiers  et  Quincy,  qui 
tous  ont  olFert  de  marcher  contre  les  rebelles,  vous  décrétiez  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Je  pense  que  vous  ne  ferez  pas  de  difficulté,  quand  vous  saurez  que 
toutes  à  l'envi  ont  amené  force  subsistances ,  et  qu'elles  en  offrent  encore 
tous  les  jours. 

J'ajouterai  de  plus  que  le  service  militaire  et  administratif  s'est  fait 
ici  avec  la  plus  grande  exactitude;  je  m'en  suis  assuré  en  allant  visiter 
les  postes  avec  le  citoyen  maire,  excellent  patriote. 

Enfin, j'ai  vu  avec  plaisir  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  ennemis 
de  la  liberté,  celui  de  ses  amis  le  surpasse  encore. 

Salut  et  fraternité.  Vive  la  République  !  Godefroy. 

P.-S.  —  Je  dois  dire  de  Du  Boucbet  qu'il  a  aussi  rendu  beaucoup 
de  services  à  ce  département,  en  épurant  les  administrations. 

[ Arch.  nat. ,  C,  a83.  —  De  la  main  de  Godefroy'^'K] 


DN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amtsns,  a  6  frimaire  an  ii-i6  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  19  décembre.) 

[Duquesnoy  rend  compte  de  diverses  réquisitions  qu'il  vient  de  faire.  Il  annonce 
qu'atteint  de  la  goutte  il  va  se  faire  soigner  chez  lui.  En  passant  à  Arras,  il  priera 
un  de  ses  collègues  d'aller  le  remplacer  provisoirement  à  Amiens.  —  Arch.  nat. , 
AFn,  aia.  —  De  la  main  de  Duquesnoy.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Airas,  ù  6  frimaire  an  11-16  décembre  ijq3. 
(Reçu  le  20  décembre.) 

[Laurent  se  plaint  que  l'embrigadement  ne  se  fasse  pas.  Le  général  Jourdan  n'a 
encore  reçu  otficiellenient  ni  la  loi  ni  les  instructions  y  relatives.  —  (tL'armée  révo- 

'')  A  celte  lellre  était  jointe  une  lettre  transmettre  sur-le-charap  au  Comité  de 
dVnvoi,  adressée  au  président  de  la  Con-  salut  public  la  lettre  qu'on  vient  de  lire, 
«ention  nationale,  où  Godefroy  le  priait  de         Arch.  nat.,  AF  ii,  i4i. 
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lutionnaire  est  dissoute.  Oa  l'a  même  fait  à  Cambrai  avec  un  appai-eii  qui  indi- 
quait des  coupables.  Les  dissous  ont  crié  :  Vive  la  République!  Mais  une  cliose  que 
je  dois  vous  observer,  c'est  que  Dufresse,  le  commandant  de  cette  armée,  et  tout 
son  état-major,  ainsi  que  La  Valette,  commandant  à  Lille,  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation  par  Hentz  et  Guiot,  d'après  des  renseignements  positifs.  Ils  ont  trouvé 
dans  la  société  de  Lille  des  bommes  tout  à  fait  égarés  par  des  conspiraleure  soi- 
disant  patriotes.il  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  du  Nord  et  des  Ardennes.  — 
De  la  main  de  iaurwrf.] 


LES   REPRESENTANTS    A   L'ARMEE   DU  NORD   AU   COMITE   DK   SAUJT  PUBLIC. 

Cassel,  a  6  frimaire  an  11-16  décembre  ijg3. 

[Hentz  et  Florent  Gniot  mandent  que  leur  collègue  Isoré  retourne  à  la  Conven- 
tion, cf C'est  un  brave  liomme,  un  sincère  patrioten,  qui  a  été  trompé  par  les 
contre-révolutionnaires  masqués,  et  surtout  par  Châles.  —  c Quant  à  Cbâies,  nous 
sommes  convaincus  que  c'est  un  tartufe ,  un  bomme  faux ,  intrigant  et  environné 
d'intrigants;  l'expérience  nous  le  fait  juger,  et  notre  première  lettre  ne  contient 
ses  éloges  que  parce  qu'il  nous  a  trompés.  Nous  prenons  le  parti,  pour  le  salut 
public,  de  lui  interdire  l'exercice  de  ses  pouvoirs;  nous  demandons  votre  appro- 
bation à  cet  égard  ;  cela  est  très  nécessaire ,  car  il  est  environné  de  scélérats ,  et  il 
conspire  dans  l'ombre.  —  Nous  partons  pour  Dunkerque.  Voilà  le  plan  arrêté  pour 
livrer  le  pays  :  La  Valette,  à  la  tête  de  Lille,  Dufresse,  chef  dans  cette  ville  et 
maître  de  son  armée  révolutionnaire ,  devaient  livrer  la  ville.  —  Tout  le  pays  dans 
la  consternation,  les  anciens  patriotes  persécutés,  la  terreur  dans  les  esprits,  l'ar- 
mée indignée  de  voir  qu'on  la  laissait  manquer  de  tout,  tandis  que  cette  armée 
révolutionnaire,  bien  payée,  bien  vêtue,  se  gorgeant  de  plaisirs  dans  les  villes,  au 
spectacle,  insultait  à  la  misère  des  braves  défenseurs  et  incarcérait  le  peuple; 
tout  cela  est  anéanti;  nous  pouvons  vous  rassurer  sur  tout  le  département  et 
la  fi-ontière.  —  Robespierre  a  sauvé  ce  pnysci;  ses  inquiétudes  étaient  fondées. 
Il  résultera  pourtant  un  bien  de  tout  cela  :  c'est  que  le  fanatisme  est  anéanti ,  non 
par  les  actes  de  violence  commis,  puisque  nous  les  réparons,  mais  par  la  lâcheté  de 
plusieurs  prêtres ,  qui  venaient  d'eux-mêmes  abdiquer,  les  uns  pressés  par  la  peur 
de  la  guillotine,  les  autres  parce  qu'ils  étaient  les  scélérats  moteurs  du  mouvement 
contre-révolutionnaire  qu'on  avait  médité.  Nous  apportons  de  la  consolation  au 
peuple,  et  il  nous  bénit;  mais  surtout  Rllacbons-nous  h  lui  montrer  que  ce  n'est 
que  des  faux  patriotes  qui,  de  concert  avec  Pitt  et  Cobourg,  ont  dirigé  l'incartade 
sur  les  prêtres.»  —  Ils  s'occupent,  non  sans  difficultés,  de  l'incorporation  de  la 
première  réquisition.  Ils  se  plaignent  que  la  cr contre-révolution-  soit  dans  les 
bureaux  de  la  guerre.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  162.  —  De  la  main  de  Hentz.] 
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UN  DES  RKPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  ARDEN>ËS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gicei,  a 6 frimaire  an  11-16  décembre  ijgS.  (Reçu  le  aB  de'cembre.) 

Je  reçois  en  ce  moment ,  citoyens  collègues,  deux  citoyens  de  Bouillon , 
qui  viennent  me  faire  des  observations  et  me  présenter,  pour  vous  les 
soumettre,  quelques  vues  particulières  sur  la  position  politique  actuelle 
de  ce  pays  relativement  à  la  France. 

Quelques  citoyens  de  Sedan ,  chargi^s  par  mes  collègues  Hentz  et  Bo 
de  se  transporter  à  Bouillon,  pour  y  faire  germer  l'esprit  républicain 
en  y  établissant  une  Société  populaire,  ont  cru  devoir  y  parler  de  la 
réunion  du  duché  à  la  Bépublique  française.  L'assemblée  des  réper- 
sentants  du  peuple  bouillonnais  vous  a  député  quelques-uns  de  ses 
membres,  à  l'eiret  de  conférer  avec  vous  sur  cette  réunion,  sur  les 
moyens  de  l'opérer  et  de  la  soulenir.  Vous  leur  avez  répondu  sage- 
ment ce  que  j'ai  répondu  moi-ménie  aux  commissaires  de  Sedan, 
d'après  les  principes  diplomatiques,  à  moi  bien  connus,  que  la  Conven- 
tion et  vous  adoptez  en  ce  moment  relativement  aux  pays  voisins  de  la 
République. 

La  Société  populaire  de  Bouillon,  qui  n'a  pas,  ce  me  semble,  sur  ces 
objets  tous  les  renseignements  nécessaires,  se  propose  de  vous  faire  une 
nouvelle  députation  pour  reprendre  de  nouvelles  conférences  sur  la 
réunion.  Ils  se  proposent  de  vous  parler  encore  de  l'enlèvement  de 
quelques  cloches  et  de  l'argenterie  de  quelques  églises  de  ce  duché,  que 
les  commissaires  ont  cru  devoir  ordonner,  et  sur  lequel  j'ai  déjà  répondu 
que  la  République  saurait  se  montrer  juste  comme  en  toutes  choses. 

L'un  des  citoyens  qui  se  présente  à  moi,  et  qui  sera  probablement 
l'un  des  députés  vers  vous  et  se  nomme  Pirson,  me  fait  part  en  son 
nom  particulier  d'une  mesure  secrète,  qui  nie  paraît  mériter  de  vous 
être  soumise,  en  ce  qu'elle  ne  s'écarte  en  rien  de  vos  vues,  et  qu'elle 
peut  amener  sans  inconvénient  la  réunion  future  du  pays  de  Bouillon 
à  la  France  :  c'est  de  faire  rendre  un  décret  général  qui  défende  à  tout 
citoyen  français  de  se  déclarer,  ou  duc,  ou  souverain  d'aucun  pays, 
même  hors  de  la  République. 

Ce  décret,  une  fois  rendu,  les  habitants  se  trouvent  sans  maître  et 
deviennent  libres  d'adopter  les  principes  du  gouvernement  républicain, 
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et,  lorsqu'ils  pourront  se  réunir  sans  craindre  la  maison  d'Autriche, 
ils  n'auront  plus,  pour  dernier  pas  à  faire,  qu'à  vous  demander  de  les 
compter  au  nombre  des  citoyens  français,  et  leur  pays  parmi  les  parties 
intégrantes  de  la  République. 

Je  pars  demain  pour  Reims,  où  m'appelle  la  Société  populaire,  pour 
y  aller  présider  à  l'inauguration  de  la  ci-devant  métropole  au  temple 
de  la  Raison.  Je  suis  trop  ami  de  cette  dernière  pour  ne  pas  concourir 
à  l'établissement  de  son  culte,  qui  a  toujours  été  le  mien. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes, 


Massied. 


[Arch.  nat. ,  AF  n,  162.  —  De  la  main  de  Massieu.] 


LE   REPRÉSENTANT  À  BREST  ET  \  CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Coutances,  a6  fnmaire  an  11-16  décembre  J'jgS. 
(Reçu  le  3  nivôse.) 

Les  nouvelles  que  je  reçois,  citoyens  collègues,  et  que  je  vous  trans- 
mets, m'annoncent  que  les  rebelles  battus  au  Mans,  après  s'être  repliés 
sur  Laval,  se  portent  à  Craon.  Cette  route  les  éloigne  des  côtes  de  la 
Manche.  Cependant,  comme  je  ne  puis  croire  à  la  possibilité  d'une 
tentative  de  descente  de  la  part  des  Anglais  que  par  leur  espoir  d'être 
soutenus  par  les  brigands,  et  que  vous  nous  avez  annoncé  ce  projet  de 
descente  comme  certain,  je  continue  à  prendre  pour  ma  part  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  me  semble  indiquer.  Vous  verrez,  par 
la  copie  de  mes  lettres  et  de  mes  arrêtés,  les  nouvelles  mesures  que 
j'ai  prises.  Je  souhaite  qu'elles  servent  à  vous  prouver  au  moins  ma 
bonne  volonté. 

Si  la  nouvelle  de  l'éloignement  des  rebelles  se  soutient,  je  ne  ba- 
lancerai plus  à  prendre  la  roule  de  Brest.  Vous  ne  désapprouverez  pas 
sans  doute  que  j'aie  différé  tant  que  j'ai  jugé  que  ma  présence  ici  pou- 
vait être  nécessaire. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  Saiht-Andbk. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Côtes  de  Ckerbourg.] 
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DM  DES  REPRÉSE.'ST.tNTS  CHARGES  DE   L\  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE   AL   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  ù  6  frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  ao  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Garoier  (de  Saintes)  :  1°  Comme  les  irbrigandsi  s'éloignent 
de  plus  en  plus ,  il  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  couper  le  pont  d'Alençon.  Il  s'in- 
quiète surtout  des  subsistances,  ir  A  quelque  prix  que  ce  soit,  traitez  avec  les  puis- 
sances neutres  pour  des  approvisionnements.  Sans  cela ,  vous  verrez  avant  le  mois 
de  mars  des  communes  se  faire  la  guerre  entre  elles  et  commencer  des  mouve- 
ments de  gtierre  civile,  dont  mon  collègue  Le  Tourneur  aurait  déjà  été  témoin, 
s'il  n'en  avait  arrêté  les  mouvemcnL<i  dans  les  districts  de  Morlagne  et  de  Domfront. 
Je  viens  de  m'entourer  d'un  conseil  pour  cette  partie  de  l'administration,  et  je  vais 
réuuir  avec  lui  tous  les  efforts  pour  assurer  les  besoins  de  l'année.  1  —  Ministère 
de  la  guerre;  Armie  du  Côte»  de  Cherbourg.  —  9*  irll  dénonce  comme  auteur  de 
la  déroute  du  Mans,  Beslin,  sotis-lieuten.int  du  bataillon  de  la  Sarthe,  et  le  com- 
mandant du  détachement  de  Vaienciennes.  il  dit  avoir  écroué  à  Alençun  le  nomme 
Beslin,  et  l'avoir  traduit  au  tribunal  militaire  criminel, et  qu'il  va  en  faire  autant 
da  commandant  de  Valenciennes.  1  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  <i68.  Analyse.] 


UN  DBS  REPRisniTAlITS  \  BREST  ET  À  LORIENT 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lorient,  ù  6  frimaire  an  11-16  décembre  lygS. 
(Iteçu  le  3  9  décembre.) 

Citoyens  collègues, 

Le  département  du  Morbihan  a  ëtë  sur  le  point  d'élre  bouleversé 
par  une  horde  de  paysans  révoltés  et  conduits  par  des  ennemis  de  la 
Il)-publi({U(>.  De  grandes  mesun's  étaient  nécessaires  pour  étouffer  ce 
ferment  de  guerre  civile;  elles  ont  toutes  été  |)rises  par  Tadministration 
sans-culotte  du  département,  régénérée  par  Prieur  (de  la  Marne)  et 
par  moi.  et  par  les  agents  du  Comité  de  salut  public  qui  se  trouvaient 
dans  ce  département.  Tout  était  rentré  dans  l'ordre,  lorsque  accourant 
au  danger  que  m'avait  annoncé  Prieur,  je  me  suis  rendu  à  Vannes. 

Notre  collègue  Carrier,  résidant  à  Nantes,  mal  informé  sans  doute 
de  la  situation  du  Morbihan,  des  mouvements  qui  s'y  opposaient  et 
des  mesures  (jui  y  avaient  été  pri.ses  par  nous,  a  cru  qu'il  était  néces- 

coaiTi  Di  HUIT  rsiLic.  ---  ii-  a^ 
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saire  et  important  d'envoyer  dans  ce  département  des  agents  à  la  tête 
d'une  armée  révolutionnaire,  avec  des  pouvoirs  tels  que  les  circon- 
stances les  plus  orageuses  eussent  pu  exclusivement  les  légitimer.  Deux 
commissaires  ont  été  nommés  :  l'un,  pris  dans  la  force  armée  (l'ad- 
judant général  Avril,  commandant  le  cantonnement  de  la  Roche- 
Sauveur'"),  m'a  offert  une  monstruosité  de  pouvoirs  cumulés  sur  la 
même  tête  et  incompatibles  suivant  la  loi;  l'autre,  plus  conforme  aux 
principes,  le  maître  de  poste  de  Redon,  nommé  Le  Ratteux,  pris  parmi 
les  patriotes  dont  le  civisme  n'était  pas  bien  prononcé,  puisque  je 
suis  forcé  de  faire  arrêter  ce  dernier,  qui  a  commis  les  actes  les  plus 
arbitraires,  pour  qu'on  rende  compte  de  sa  conduite. 

Juilien,  commissaire  du  Comité  de  salut  public,  à  qui  j'ai  délégué 
des  pouvoirs,  est  chargé  de  se  rendre  à  Vannes  pour  dissoudre  cette 
armée.  Vous  jugerez,  citoyens,  d'après  les  pièces  que  je  vous  adresse, 
de  l'exposé  des  motifs  de  mes  opérations. 

Si  j'ai  différé  de  prendre  cette  dernière  détermination  jusqu'à  ce 
moment,  c'est  que  je  croyais  que  notre  collègue  Carrier  avait  reçu  de 
vous  des  pouvoirs  pour  agir  de  cette  manière;  mais  ce  que  j'apprends 
par  les  papiers  publics,  que  toute  armée  révolutionnaire,  autre  que 
celle  formée  à  Paris,  est  dissoute,  me  démontre  le  contraire  et  fonde 
ma  démarche. 

Le  Morbihan,  ainsi  que  presque  toute  la  ci-devant  Rretagne,  exi- 
gera pendant  longtemps  encore  toute  la  surveillance  du  gouvernement; 
mais,  avec  des  administrations  régénérées,  des  forces  suffisantes  et 
bien  distribuées,  tous  mouvements  qui  s'élèveraient  seraient  réprimés 
sm'-le-champ,  et  les  coupables  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

L'agent  civil,  le  citoyen  Le  Ratteux,  à  son  passage  à  Malestroit,  sur 
de  simjdes  ouï-dire  et  sans  aucune  dénonciation  écrite,  a  fait  mettre  au 
cachot  le  citoyen  Chedaleux,  reconnu  par  tous  les  bons  citoyens  pour 
un  excellent  répubUcain;  il  a  poussé  la  démence  jusqu'à  menacer  de 
le  fusiller.  Il  a  levé  des  contributions  forcées,  enlevé  le  plomb  et  le  fer 
des  monuments  publics,  sans  faire  connaître  leur  emploi:  il  a  fait 
fusiller  des  individus  sans  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  décidé 
à  cet  acte  de  rigueur.  En  dernier  lieu,  il  a  fait  renfermer  à  Vannes  le 
citoyen  Mouquet'^',  connu  pour  un  brave  républicain,  et  dont  le  patrio- 

l'i  Celait  le  nom  révolutionnaire  de  la  Roche-Bernard.  —  Voir  L  III,  p.  78  et  74.  — 
'''   Sur  Mouquet,  voir  I.  VI,  p.  aig. 


[i6  DEC.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  451 

tisme  est  attesté  par  des  commissions  du  Comité,  de  la  Convention 
nationale  et  du  Comité  de  sûreté  générale,  actuellement  commissaire 
du  Conseil  exécutif  pour  les  subsistances. 

La  troupe  aux  ordres  de  ce  commissaire  Le  Batteux  s'est  portée 
partout  à  des  excès,  sur  lesquels  Jullien  va  prendre  les  informations 
les  plus  strictes,  afin  que  je  puisse  faire  rendre  justice  prompte  à  qui 
elle  sera  due;  vous  avez  ci-joint  la  copie  des  pouvoirs  que  je  lui  ai 
donnés  à  cet  effet. 

J'ignore  encore  la  conduite  qu'a  tenue  Avril,  mais  je  vous  rendrai 
compte  de  tout  incessamment. 

Je  sais,  par  voie  indirecte,  que  cette  armée  est  composée  d'environ 
85o  hommes,  que  je  vais  distribuer  dans  les  différents  points  qui  me 
paraîtront  les  plus  essentiels  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  dé- 
partement. 

Salut  et  fraternité,  B.  TRéaoniRT. 

[Minislère  de  la  marine;  RB^  38.] 


LE  MÊME   KV  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Lorietil,  a  6  fritiulire  an  ii-t6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3  9  décembre.) 

[Deux  lettres  dfi  Tr^houart  :  i*  Informd  que  «le  Irallre  et  dcélërat  Kervëiégaa, 
avPT  dnix  de  ses  complices'!,  râdeiit  dans  le  district  du  Faouel,  Tréhouart  a  pris 
des  mesures  pour  les  faire  poursuivre  et  arrêter.  —  Ministère  de  la  manne ,  BB', 
38.  —  a*  il  a  pris  des  mesures  pour  porter  la  ganiison  de  Belle-lsie  à  i  ,900  hommes, 
sans  compter  600  ou  700  canonniers  gardes-cdtes.  —  Ministère  de  la  manne, 
Md.] 

un  DES  REPRESENTANTS  À  BREST  ET  À  LORIENT 
AU  COHITI^  DE  SALUT  PUBLIC. 

■  Brest,  a  6  frimaire  an  11-16  décembre  iJq3. 
(Reçu  le  a3  décembre.) 

[  Bréard  signale  les  abus  de  pouvoirs  des  deux  commissaires  de  Carrier,  dont  il 
a  dëjà  étë  ({uoslion  dans  la  lettre  de  Tréhouart  eu  date  du  même  jour.  —  Ministère 
de  la  marine;  BB\  38.] 

«9- 
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LE   REPRESENTANT  DANS  LE   CALVADOS  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

r 

Evreux,  26  frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  19  décembre.) 

[ffLaplanche  expose  qu'il  n'a  pu  se  mettre  en  route  hier  après  l'arrivée  du 
second  courrier  aussitôt  qu'il  l'aurait  désiré;  il  avait  à  renouveler  une  partie  de 
la  municipalité  de  Caen.  11  n'a  trouvé  aucune  troupe  h  Evreux;  il  a  appris  que  le 
rassemblement  était  à  Dreux;  il  va  s'y  rendre  et  y  attendra  les  instructions  parti- 
culières du  Comité,  attendu  que  la  lettre  qui  lui  est  arrivée  le  aS  n'en  contenait 
aucune.  Il  dit  avoir  écrit  à  la  Convention  pour  lui  faire  connaître  l'indispensable 
nécessité  de  lui  nommer  un  successeur.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  968.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT   CHARGE  DE   LA  LEVEE   EN  MASSE  DANS  L'EURE-ET-LOIR, 
LA   SARTHE  ET  LA  MAYENNE   AU   COMITE  DE   SALLT  PUBLIC. 

Chartres,  36  frimaire  an  11-16  décembre  iyg3. 
(Reçu  le  19  décembre.) 

[ffThirion  accuse  réception  de  la  lettre  du  Comité  du  a5  courant'"';  il  dit  qu'il 
lui  est  dillicile  de  concevoir  comment  il  a  pu  mériter  de  la  part  du  Comité  les 
observations  fraternelles  que  contient  cette  lettre,  lorsque  les  dispositions  qu'il  a 
prises  demeuraient  en  tout  expressément  subordonnées  à  celles  que  pourrait  prendre 
le  Comité.  Il  donne  les  motifs  de  ses  opérations,  et  dit  que  dès  demain  il  reviendra 
reprendre  son  poste  à  la  Convention.  1  —  Arch.  nat.,  AF  11,  a 68.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  s6 frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  Qo  décembre.) 

[Guimberteau  mande  que,  d'accord  avec  lui,  Levasseur  a  épuré  les  corps 
constitués  de  Tours.  —  Apprenant  que  Saumur  est  menacé  par  les  Vendéens,  il 
y  envoie  i,aoo  hommes  avec  4  canons.  —  rrlln  courrier,  arrivé  cette  nuit  de 

Cl   Voir  plus  haut,  p.  4ao. 
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Bourges ,  m'a  annoncé  quelques  niouvemenL'î  fanalicpies  dans  le  département  du 
Clier.  On  me  redemandait  à  grands  cris  le  petit  détachement  qui  avait  été  envoyé 
à  noire  secours.  J'ai  sur-Ie-charap  donné  des  ordres  pour  le  faire  partir,  et  il  est 
en  marche.^  —  tj'espère  que  ce  mouvement  n'aura  pas  de  suite.  J'ai  fort  recom- 
mandé aux  administrations  de  se  mettre  à  la  poursuite  des  chefs  et  meneurs,  d'en 
faire  des  exemples  terribles,  et  d'employer  toute  leur  énergie  pour  comprimer  la 
malveillance. n  —  Arcli.  naL,  .4F  ii,  171.  —  De  la  main  de  Guimbertenu.] 


U!»  DBS  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRÉsÉES  OCCIDENTALES 

ET   LE    REPRÉSENTANT   CIlARr.É   DE    LA   LEVEE   EN   MASSE  DANS  LA  GIRONDE 

AU  COMITÉ   DE  S.ALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  a6 frimaire  an  11-16  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  36  décembre.) 

[Ysabeau  et  Tallien  sont  dans  Timpossibilité  matérielle  d'exécuter  l'arrêté  du 
Comité  qui  leur  enjoint  de  fuire  passer  10,000  fusils  à  l'armée  devant  Toulon.  Ils 
offrent  d'y  envoyer  le  bataillon  dit  révolutionnaire ,  composé  en  entier  dé  citoyens 
de  Bordeaux,  au  nombre  de  mille  cinquante,  très  bien  armés  et  équipés.  "Nous 
leur  avons  annoncé,  &  leur  formation,  qu'ils  étaient  destinés  h  (larlir  hors  de  leurs 
murs,  lors<|ue  les  besoins  de  la  patrie  l'exigeraient.  liCS  deux  bataillons  qui  nous 
restent  [Murront  suflire  à  contenir  les  malveillnnls,  dont  le  nombre  est  grand  en- 
core, malgré  l'activité  de  la  Commission  militaire ,  qui  fait  prompte  et  brève  justice. 
Mais  les  coquins  se  rendent  ici  du  dehors  dans  resjMir  (réchap|)er  ou  de  brouiller. 
Il  est  important  d'être  en  mesure  avec  eux  et  de  leur  en  imposer."  —  frQne  vous 
êtes  cruellement  trompés,  si  vous  pensez  que  nous  vivions  ici  avec  cet  éclat  que 
vous  semblez  nous  reprocher  ! . . .  Logi^i  en  vrais  sans-culottes  dans  les  cellules  du 
ci-devant  séminaire,  modestes  dans  tout  ce  qui  nous  environne,  nourris  h  six  livres 
par  jour,  nous  n'avons  d'autre  éclat  que  celui  que  nou»  donne  une  gar<le  exté- 
rieure, nécessaire  au  bon  ordre  dans  une  maison  où  les  citoyens  affluent  sans 
cesse,  nécessaire  aussi  à  arrêter  les  projets  de  quelques  lâches  a.s.sassins,  <|ui,  der- 
nièrement encore,  ont  voulu  attenter  b  nos  jours.  Nous  ne  reviendrons  plus  sur 
ces  calomnies,  parce  que  nous  avons  dit  vrai  et  que  vous  en  croirez  plus  notre 
parole  et  le  témoignage  pur  de  soixante  mille  sa ns-cif lottes ,  qui  nous  chérissent ,  que 
les  clameurs  des  riches  et  des  intrigants ,  ou  les  rapports  mensongers  d'un  tas  de 
prétendus  agents  du  Conseil  exécutif,  qui  arrivent  ici  |>ar  centniues  et  qui  débutent 
tous  jwr  se  déclarer  nos  eimemis.»  —  Ils  remercient  le  Comité  de  son  arrêt»'  du 
19  frimaire,  concernant  les  subsistances.  —  Ils  annoncent  en  poit-icriptum  l'arrêt 
talion  de  l'ex-minislre  de  la  justice  Durantlion.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  171.  — 
De  la  main  d'Yêabeau.  Le  post-tcriptum  e»t  de  la  main  de  Tallien.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE,   LE  LOIRET  ET  L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sens,  ù 6  frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  0  décembre.) 

[Maure  s'occupe  à  seconder  le  commissaire  que  l'administration  des  subsistances 
de  la  République  a  envoyé  dans  le  département  de  l'Yonne.  frLe  Comité  que  le 
département  de  l'Yonne  avait  eu  l'intention  d'établir  avait  le  même  objet,  et  c'est 
une  odieuse  calomnie,  enfant  de  l'égoïsme,  qui  a  engagé  les  de'pulés  de  la  com- 
mune de  Sens  à  dénoncer  cet  établissement  comme  un  acte  de  fédéralisme.  Certes, 
l'administration  qui  a  dénoncé  le  district  d'A vallon ,  égaré  par  le  perGde  Roilleau , 
n'a  pu  avoir  un  pareil  dessein;  un  représentant  du  peuple,  montagnard,  ne  l'au- 
rait jamais  souffert.  Au  surplus,  si  le  bien  s'opère,  n'importe  par  quelle  main,  la 
basse  jalousie  et  l'orgueil  sont  éloignés  d'un  cœur  républicain.»»  —  Arch.  nat. , 
AF  H,  i5a.] 


•      UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Blieskastel,  a 6 frimaire  an  11-16  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  20  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Faure  :  1°  trll  fait  passer  copie  d'un  arrêté  par  lui  pris  ce- 
ourdhui  contre  quatre  officiers  du  6' bataillon  des  Vosges,  prévenus  d'avoir  aban- 
donné leur  bataillon  et  d'avoir  par  là  occasionné  sa  désorganisation.  »  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  a46.  Analyse.  —  q°  kII  fait  passer  copie  de  la  lettre  que  lui  a  écrite,  le 
ao  du  courant,  le  conseil  du  district  de  Toul,  relativement  à  la  pénurie  des  sub- 
sistances qu'éprouvent  les  départements  avoisinant  les  armées.  U  demande  que  le 
Comité  en  fasse  refluer  de  l'intérieur.»)  —  Arch.  nat.,  A  F  u,  i5a.  Analyse  '''.] 

'■>  Le  même  jour,  Faure  écrivit  au  Co-  Il  ajoute  qu'on  trouvera  aussi  dans  celte 

mité  de  correspondance  de  la  Convention  caisse  le  sceau  de  la   maison  d'Autriche, 

nationale  une  lettre  qui  ne  rentre  pas  dans  trouvé  dans  les  archives  du  châtelain  de 

notre  cadre,  et  que  nous  ne  connaissons  Blieskastel,  enfermé  dans  une  boite.  C'est 

que  par  l'analyse  suivante:  «Faure  envoie  un  républicain  qui  le  lui  apporta,  et  il  but 

une  caisse  de  cartes  géographiques  prises  avec  lui  à  la  prospérité  de  la  République.-' 

sur  l'ennemi.  Elles  sont  belles  et  bonnes.  —  (Arch.  nat.,  F  17,  1,008'.) 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOZÈRE  AU  COMITE  D£  SALUT  PUBLIC. 

Le  Puy,  a6  fnmatrfi  an  11-16  décembre  lygS. 
(Reçu  le  9  3  décembre.) 

[Reynaud  avait  fait  mettre  en  arrestation  des  membres  du  district  du  Tanar^ue 
(Ardèche)  prévenus  de  dilapidation.  Il  apprend  que  leurs  collègues  les  ont  remis 
en  liberté,  et  que  ces  prévenus  se  rendent  à  Paris  pour  en  appeler  à  la  Convention. 
Il  a  envoyé  dans  l'Ardècbe  un  commissaire  pour  y  faire  une  enquête  sur  ces  faits. 
Six  des  membres  du  district  de  Monislrol  sont  également  en  arrestation  pour 
faits  de  dilapidation  :  il  va  les  faire  juger.  —  11  a  ir  régénéré  «  la  municipalité  du 
Puy  aussi ,  et  il  s'occupe  de  régénérer  le  district  et  la  municipalité  de  Monistrol.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  186.] 

UN  DES  REPRe'sENTANTS  X  LTON   AD  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

iSaiiU-Flour,  dit  le  Fort-Cantal  par  les  Muscadins,  bientôt  fort  démoli 

ou  fort  libre,  a  6  frimaire  an  11-16  décembre  l'jyS. 

(Reçu  le  q4  de'cembre.) 

[CbAteauneuf-Randon  annonce  le  succès  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
rentrer  la  ville  de  Saint-Flour  dans  le  devoir.  —  irJ'ai  invité  des  membres  des 
bonnes  Sociétés  des  Jacobins  d'Aurillac ,  de  Clermont  et  du  Puy  &  venir  rétablir 
l'esprit  pubbc  dans  cette  commune. . .  Je  crois  indispensable  d'y  établir  :  j*  une 
Commission  administrative  et  temporaire  de  plusieurs  d'entre  eux ,  pour  arri'ter  la 
conspiration  cruelle  faite  contre  les  8ul>si8tance8,  la  liberté  et  la  tranquillité  publique 
dans  cette  partie;  a*  une  Commission  populaire  pour  juger  les  conspirateurs 
proroplement  et  tans  être  astreinte  à  la  procédure  du  jury  ;  car,  dans  ces  départe- 
ments, surtout  dans  l'Ardècbe  et  l'Aveyrun,  de  grands  coupables  ont  été  absous 
par  les  jurys;  3'  de  destituer  el  faire  arrêter  l'administration  du  district,  peut-être 
même  la  commune;  i*de  démolir  les  murs,  postes,  fortifications  et  clochers;  5'  de 
laisser  dans  celte  jiartie  un  des  bataillons  épars  dans  ces  départements,  pour  agir 
révolutionnairement,  sous  un  bon  chef  ou  adjudant  général  révolutionnaire... 
Je  prends  une  partie  de  ces  mesures,  que  je  crois  indispensables  dans  le  moment 
pour  la  chose  pubhque.t  —  Arch.  nat.,  AF  n,  171  '''.] 

<*'  L«  même  jour,  Chltcauneur-Randon  une  lettre  particulière,  et  en  le  félicitant  de 
envoya  à  Coutlion  une  copie  de  cette  lettre,  g'clre  réconcilié  avec    Dubois- Craocé.  — 

en  la  recommandant  à  Ma  attention  par         (Arch.  nat.,  AF  11, 171.) 
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UN  DES  BEPRESENTAINTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  26  frimaire  an  11-16  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  27  décembre.) 

Citoyens  nos  collègues, 

La  bravoure,  la  bonne  volonté,  le  plus  ardent  républicanisme  ne 
suffisent  pas,  quand  on  manque  des  moyens  qui  peuvent  assurer  la 
victoire.  Nos  réclamations  auprès  de  vous  ont  toujours  été  infructueuses; 
vous  nous  renvoyez  à  nos  pouvoirs  illimités,  mais  cette  ressource  n'est 
qu'un  grand  mot  vide  de  sens.  Tous  les  genres  de  réquisitions  sont 
épuisés,  et  ce  n'est  que  par  convulsion  que  nous  fournissons  aux  be- 
soins pressants  de  cette  armée.  Il  est  temps  que  la  nation  vienne  à 
son  secours,  sans  quoi  bientôt  elle  n'existera  plus.  Les  satellites  du 
tyran  espagnol  se  renforcent  tous  les  jours;  ils  obtiennent  des  succès, 
et  nos  efforts  pour  en  arrêter  le  cours  sont  impuissants.  Des  hommes 
d'élite,  des  troupes  éprouvées,  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre 
nous  manquent  absolument.  Nous  vous  avons  plusieurs  fois  demandé 
de  venir  à  notre  secours,  de  nous  procurer  promptement  ces  objets, 
sans  lesquels  il  est  impossible  de  vaincre;  mais  l'insouciance  du  gou- 
vernement à  cet  égard  nous  fait  perdre  tous  les  avantages  que  nous 
avions  obtenus.  Vous  le  savez,  citoyens,  les  demi -mesures  sont  des 
calamités;  il  est  temps  d'adopter  un  plan  vaste,  et  de  suivre  une  voie 
large,  une  voie  qui  mène  sûrement  à  la  victoire.  Quelques  bonnes 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  relèveront  le  courage  abattu  de  nos 
bataillons  de  la  [levée  en]  masse;  faites  donc  en  sorte  de  seconder  nos 
vœux  tant  de  fois  manifestés,  et  toujours  inutilement. 

L'armée  des  Pyrénées  orientales  est  trop  près  de  l'ennemi  pour 
qu'on  puisse  la  faire  rentrer  sans  danger  dans  la  place  de  Perpignan; 
la  grosse  artillerie  est  au  camp  de  Banyuls-des-Aspres,  d'où  l'on  ne 
peut  la  retirer  sans  s'exposer  à  la  perdre.  L'ennemi,  depuis  que  nous 
avons  perdu  les  fameuses  positions  de  V  illelongue  et  du  Mas-de-la- 
Serra,  se  promène  insolemment  dans  la  plaine.  Nous  n'avons  point  de 
cavalerie  à  opposer  à  la  sienne;  le  défaut  des  fourrages  a  forcé  nos 
généraux  à  porter  la  nôtre  sur  les  derrières.  Cependant,  par  nos  soins 
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et  l'énergie  de  nos  efforts,  les  fourrages  nous  arrivent  des  départements 
voisins,  et  nous  serons  bientôt  à  même  de  nourrir  la  cavalerie  qu'il  est 
urgent  qu'on  nous  envoie  le  plus  promptement  possible. 

Le  changement  fréquent  des  généraux  a  mis  celte  armée  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  Soit  ignorance  des  localités,  soit  défaut  de  combi- 
naisons dans  les  divers  plans  d'attaque,  aucune  opération  militaire  ne 
s'exécute  avec  succès,  et  les  armes  de  la  République  dans  cette  armée 
sont  exposées  aux  plus  grands  revers.  Ce  nest  pas  que  nos  collègues 
perdent  jamais  l'espérance  d'exterminer  les  satellites  des  tyrans;  ils 
adorent  la  Répidilique,  ils  mourront  mille  fois  plutôt  que  de  compro- 
mettre le  sort  de  la  liberté,  qui,  dans  le  moment  actuel,  est  eu  péril 
dans  ces  contrées. 

Les  intelligences  criminelles  que  la  plupart  des  habitants  de  ce 
pays  ont  avec  l'Espagnol  sont  l'objet  le  plus  cuisant  de  nos  sollicitudes. 
Si  le  pays  était  patriote,  nos  craintes  ne  seraient  pas  si  sérieuses;  mais 
nous  avons  tout  à  redouter  dans  un  pays,  qui,  par  inclination  et  par 
habitude,  est  presque  généralement  dévoué  aux  Espagnols. 

Notre  position  est  bien  cruelle.  Vous  pouvez  la  faire  changer.  Hâtez- 
vous,  envoyez-nous  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  surtout  des 
fusils,  tant  de  fois  promis,  et  que  nous  ne  recevons  jamais;  peut-être 
même  est-il  possible  qu'on  les  intercepte  avant  qu'ils  arrivent  jus(pi'à 
nous.  Faites  cesser,  nous  vous  en  conjurons,  ce  conflit  d'autorité,  qui 
nous  met  dans  l'impuissance  de  servir  utilement  la  République.  Nos 
magasins  seraient  approvisionnés,  mais  il  plaît  à  la  Commission  des 
subsistances,  aux  représentants  du  peuple  près  des  autres  armées,  d'y 
puiser  sans  cesse  et  sans  ménagements.  Si  cela  dure,  l'armée  des  Pyré- 
nées orientales  mourra  de  faim,  les  Espagnols  la  tailleront  en  pièces, 
et,  si  vous  n'y  prenez  garde,  ils  iront,  en  passant  dans  les  départements 
du  Midi,  se  réunir  aux  infâmes  Anglais,  à  Toulon.  Une  pareille  idée 
est  un  blasphème,  sans  doute;  l'ennemi  n'exécuterait  un  plan  aussi 
désastreux  qu'en  passant  sur  les  cadavres  de  vos  collègues  et  de  tous 
les  intrépides  républicains  (|ui  s'uniront  à  nos  destinées.  Mais,  citoyens 
nos  collègues,  prévenez  d'aussi  grands  malheurs;  il  en  est  temps  en- 
core; la  liberté  ne  périra  pas,  pour  peu  que  vous  secondiez  nos  efforts. 

Rappelez  cette  légion  d'agents  du  pouvoir  exécutif,  qui,  sous  pré- 
texte de  faire  le  bien,  m'  font  qu'entraver  la  manœuvre.  Les  opérations 
se  croisent,  et  tout  va  de  mal  en  pis.  Ordonnez  enfin  au  général  en 
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chef  (l'exécuter  un  plan  que  vous  aurez  tracé;  nous  le  surveillerons 
de  toutes  nos  forces ,  et  ça  ira. 

Quant  à  nous,  tout  prêts  à  nous  immoler  pour  la  République,  nous 
obéirons  aveuglément  à  la  volonté  de  la  Convention  nationale,  mani- 
festée par  votre  organe. 

Salut  et  amitié,  Gaston. 

[Arch.  nat.,  AF  II,  958.] 


UN  DES   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  36  frimaire  an  11-16  décembre  lygS. 
(Reçu  le  27  décembre.) 

[D'après  la  lettre  que  le  Gomitë  a  autorisé  verbalement  Voulland  à  lui  e'crire'"'. 
Bonnet  n'attend  pas  le  retour  de  ses  forces  pour  se  rendre  dans  ses  foyers.  irJe  vais 
m'y  faire  transporter  h  petites  journées;  mon  extrême  faiblesse  ne  me  permet  en- 
core aucun  mouvement,  et  je  crois  que  mon  voyage  durera  bien  huit  jours;  cette 
situation  me  fait  pressentir  que  ma  convalescence  sera  longue  et  ne  me  permettra 
pas  d'obéir  au  décret  de  la  Convention,  pas  même  peut-être  au  printemps  pro- 
chain. «  —  Arch.  nat.,  AF  11,  186.] 


LE  REPRESENTANT  EN  CORSE  AU  PRESIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Au  quartier  général  de  Farinole,  6'  jour  de  la  3'  décade 
du  3''"^)  mois  de  l'an  11-16  décembre  lygS. 

[Lacombe  Saint-Michel  fait  part  d'une  importante  victoire  qu'il  vient  de  rem- 
porter sur  les  partisans  de  Paoli.  Il  va  les  poursui\Te  dans  le  Cap-Corse.  — 
Moniteur,  séance  du  a6  janvier  179^.] 


("  Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  —  "'  Il  y  a  ici  un  lapsus  évident.  Au  lieu  de  second 
mois ,  il  faut  lire  troitième  mois. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  y  frimaire  an  ii-iy  décembre  ijgS. 

Présents  :  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne, 
llobespierre. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  nécessité  [sic)  le  commissaire  civil  envoyé  dans 
le  département  de  l'Aube  '"  à  imposer  et  faire  payer,  antérieurement 
au  décret  du  1 8  de  ce  mois'*',  des  taxes  sur  les  plus  riches  citoyens  de 
la  commune  de  Troyes,  obligent  d'employer  au  soulagement  de  la  classe 
indigente  et  laborieuse  une  partie  de  ces  contributions;  arrête  que, 
sur  le  produit  des  taxes  versées  dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
il  sera  prélevé  la  somme  de  300,000**,  qui  sera  mise  par  le  receveur 
du  district  à  la  disposition  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Troyes,  pour  être  employée  à  faire  des  achats  de  subsistances  pour 
celte  commune  et  [>our  les  communes  adjacentes,  à  la  charge  du  réta- 
blissement [de  cette  somme]  dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
dont  le  Conseil  général  de  la  commune  sera  responsable. 

Il  sera  pareillement  prélevé  a5,ooo**,  qui  seront  mises  à  la  dispo- 
sition du  Conseil  général  de  la  commune  d'Arcis,  pour  être  employées 
en  achats  de  subsistances,  à  la  charge  du  rétablissement  [de  cette 
somme]  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  sous  la  responsabilité 
du  Conseil  générai. 

Les  communes  de  Troyes  et  d'Arcis  ne  pourront  néanmoins  se  pré- 
valoir des  dispositions  faites  en  leur  faveur,  pour  s'approvisionner 
d'une  manière  plus  avantageuse  que  les  autres  communes,  et  pour  se 
dispenser  de  se  conformer  auv  dispositions  générales  concernant  les 
subsistances  et  l'approvisionnement  des  marchés,  des  communes  et 
des  armées. 

Sur  le  même  produit,  le  receveur  du  district  tiendra  à  la  disposition 
du  citoyen  Rousselin,  commissaire  civil  envoyé  dans  le  département 
de  l'Aube,  la  somme  de  300,000**,  que  le  commissaire  civil  empioyera 
par  l'avis  des  ofliciers  municipaux  et  des  membres  de  la  Société  popu- 

"  C'éUil  RoutMlio.  —  Voir  t  VIII,  p.  337.  —  <•'  Voir  plus  haut.  p.  ih-]. 
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laire,  qu'il  s'adjoindra,  en  encouragements  pour  les  manufactures  et 
en  faveur  des  ouvriers  manquant  d'ouvrage,  dont  il  sera  tenu  un  état, 
qui  sera  arrêté  partiellement  par  tous  ceux  qui  auront  délibéré  avec, 
le  commissaire  civil  sur  chaque  distribution;  le  double  de  cet  état 
sera  adressé  au  Comité  de  salut  public. 

Sur  les  mêmes  fonds,  le  receveur  du  district  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  commisssaire  civil  la  somme  de  50,000^,  pour  être  em- 
ployée en  diverses  dépenses  secrètes,  pour  déjouer  les  complots  des 
fanatiques  et  des  contre-révolutionnaires,  pacifier  les  troubles,  étouffer 
les  germes  de  dissensions  et  de  discordes  civiles. 

Le  commissaire  civil  est  autorisé  de  se  transporter  dans  toutes  les 
communes  du  département  où  il  croira  sa  présence  nécessaire  pour 
y  rétablir  l'ordre,  la  tranquillité  publique,  ranimer  l'amour  de  la  patrie, 
et  faire  exécuter  les  lois  et  les  mesures  de  salut  public  décrétées  par  la 
Convention  nationale. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  B.  Parère, 
Billaud-Varenne'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  pour  que  le  citoyen  Morel'^'  puisse  prendre  dans 
ses  bureaux  tous  les  renseignements  dont  il  aura  besoin. 

C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaod-Varenne'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  feront  remettre  à  M.  de  Chapeau -Rouge,  négo- 
ciant à  Hambourg,  800,000  marcs  d'argent  de  banque  au  cours  du 
change,  ou  la  valeur  en  lettres  de  change,  marchandises  ou  autres 
effets  de  quelque  nature  que  ce  soit,  en  payement  de  fers,  chanvre  et 
mâts  du  Nord,  et  de  200,000  quintaux  de  blé,  que  le  ministre  de  la 
marine  a  fait  acheter. 

R.  Lindet,  Carxot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère, 
Billaud-Vahenne  '*'. 

A.   Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'exposé  de  la  municipalité  de 

'■>  Arch.  nat.,  AF  11,  71. —  De  la  main  '''   Arch.  nat.,  AF  ii,  a3. —  De  la  main 

de  R.  Lindet.  de  Carnot. 

(')   Voir  plus  haut,  p.  ai3,  et  plus  loin,  '*'   Arcli.  nat.,  AF  ii,  75.  —  De  la  main 

h  la  date  du  1 1  nivôse,  l'arrêté  n°  1.  de  R.  Lindet. 
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Paris,  que  le  citoyen  Fricaut  a  un  besoin  pressant  de  1,000  livres  de 
salpêtre  de  seconde  cuite  pour  la  préparation  des  huiles  destinées  à 
l'illumination  de  Paris;  considérant  que  cette  illumination  est  un  objet 
qui  ne  peut  être  négligé  sans  de  graves  inconvénients ,  et  que  l'emploi 
du  salpêtre  que  l'on  demande  est  trop  prochain  pour  qu'on  puisse 
constater  par  des  expériences  si  son  usage  ne  peut  être  remplacé,  arrête 
que  la  Régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres  est  autorisée  à  livrer 
mille  livres  de  salpêtre  de  seconde  cuite  au  citoyen  Fricaut,  entrepre- 
neur des  illuminations  de  Paris;  que  la  municipalité  de  Paris  est  chargée 
de  nommer  des  commissaires  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  n'est  pas 
possible  d'éviter  celte  consommation  de  salpêtre,  soit  par  le  choix  des 
huiles,  soit  par  la  substitution  de  quelque  autre  ingrédient. 

C.-A.  Priecr  ">. 

5.  Le  Comitë  de  salut  public,  considérant  que  les  travaux  des 
assignats  métalliques  sont  au  nombre  de  ceux  qui  intéressent  particu- 
lièrement la  République,  arrête  que  l'administration  générale  des 
armes  cédera  l'un  des  sept  bateaux  de  charbon  de  terre,  qui  sont 
arrivés  le  Q7  frimaire,  à  Brézin,  pour  les  travaux  dont  il  est  chargé 
pour  la  monnaie,  sous  la  condition  que  Brézin  se  chargera  de  toute  la 
comptabilité  [relative]  à  ce  bateau. 

C.-A.  PRiKunW. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  par  son  arrêté  du  4  de  ce  mois'" 
sursis  à  l'exécution  de  son  arrêté  pour  le  transport  d'un  ballon  près 
d'une  des  armées  de  la  République,  et  ordonné  des  opérations  prépa- 
ratoires pour  cet  objet  au  Pelit-Meudon,  arrête  que  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  à  l'administration  des  convois  militaires  l'ordre  de 
tenir  à  la  disposition  des  citoyens  Coutelle  et  Lhomond,  chargés  des- 
dites opérations,  cinq  ou  six  voitures  pour  le  transport  dans  les  bâti- 
ments et  dépendances  dudit  Petit -Meudon  des  instruments  et  machines 
nécessaires  pour  lesdites  opérations. 

C.-A.  PrikdrC. 

O  Arcb.  Dal.,  AF  11,  417.  —  JVoii  m-  <»  Voir  I.   Vill,  p.   679,  TanMé  du 

ngiêtri.  Comité  n*  8. 

^*  Arch.  nal.,  AF  11,  J17.  —  Non  en-  ')   Arch.  nal.,  AF  il,  330. —  Ihlamnin 

ngiâtri.  di  C.-A.  l'rmtr.  A'a.i  mrtgùtri. 
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7.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  pourvoir  au\  besoins  que 
peuvent  avoir  en  cbarbon  de  terre  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  à  la 
fabrication  des  armes  de  la  République,  arrête  qu'un  bateau  de  charbon 
de  terre  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  ali- 
menter les  forges  des  ouvriers  de  l'Arsenal;  que  le  ministre  de  ia 
guerre  se  fera  payer  par  la  comptabilité  de  l'Arsenal  la  valeur  de  ce 
charbon  de  terre,  des  frais  de  transport,  et  tous  autres  frais  relatifs 
à  cet  objet'". 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


DEBAT  ET  DECRET  RELATIFS  AU  CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 

Convention  nationale,  séance  du  s  y  frimaire  an  11- 
17  décembre  ijgB. 

Un  membre  '^'  annonce  qu'un  courrier,  venant  de  Givet ,  a  été  arrêté 
à  Saint-Germain  par  un  agent  du  Conseil  exécutif,  qui  a  retenu  sa 
dépêche. 

Un  autre  membre  observe  qu'il"'  a  été  arrêté  par  la  municipalité 
de  Longjumeau,  et  qu'il  a  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  pour  passer. 

Un  autre  membre  se  plaint  également  d'avoir  été  arrêté  à  Saint- 
Germain  par  un  agent  du  Conseil  exécutif,  qui  a  même  prétendu 
devoir  signer  son  passeport. 

Sur  ces  faits,  on  présente  différentes  propositions  '*J,  d'après  les- 
quelles la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1".  L'agent  du  Conseil  exécutif  envoyé  à  Saint-Germain. 


C  Arch.  nat. ,  AF  11,  aii.  —  Non  en-  ''•  Il  y  eut  une  longue  discussion,  à  U- 

regittré.  quelle   prirent    part    Vouiland,    Cbarlier, 

'"  Celait  Laurent  Le  Cointre.  (Moniteur,  Fayau,    Bourdon   (de   l'Oise),    Canibon, 

t.  XVIII,  p.  693.)  Coutlion,    Dubois  -  Cranré,    Philippeaux, 

("  Gel  U  désigne  le  membre  de  la  Con-  Fabre  d'Eglantine  et  Méaulle.  Ce  dernier 

vention  qui  parle  en  ce  moment.  Les  jour-  proposa  même  la  suppression  du  Conseil 

naux  ne  donnent  pas  son  nom,  non  plus  executif    provisoire.    (Moniteur,  t.   XVIII, 

que  celui  du  conventionnel  qui  parla  après  p.  698-695 ,  et  Journal  des  débat»  et  de* 

lui.  décrett,  n°  455,  p.  875-879.) 


[i7  Die.  1793.]         CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE.  463 

qui  a  arrêté  depuis  peu  de  jours  un  représentant  du  peuple,  sans 
égard  à  son  passeport  revêtu  de  ia  signature  du  président  et  des  se- 
crétaires de  la  Convention  nationale,  ainsi  que  celui  qui  se  permit, 
il  y  a  un  mois,  d'arrêter  aussi  à  Saint-Germain  une  dépèche  adressée 
à  la  Convention  nationale  par  un  représentant  du  peuple,  seront  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et  conduits  par  devant  le  Comité  de 
sûreté  générale ,  qui  fera  son  rapport  sur  la  conduite  de  ces  agents 
dans  la  séance  de  demain. 

Art.  2.  Le  Conseil  exécutif  sera  mandé,  séance  tenante'",  pour 
déclarer  quels  sont  les  ordres  qu'il  a  donnés  à  ses  agents  ou  aux 
autorités  constituées,  notamment  à  la  municipalité  deLongjumeau,et 
recevoir  l'ordre  de  remettre  dans  les  q4  heures  au  Comité  de  salut 
public  la  liste  des  agents  du  Conseil  envoyés  dans  les  départements 
ou  près  des  armées,  avec  la  note  de  leur  état  et  profession  avant  la 
Révolution,  et  de  l'objet  de  leur  mission. 

Abt.  3.  Il  sera  sursis  au  mandat  de  la  municipalité  de  Longjumeau 
à  la  barre  '*',  et  à  toutes  autres  mesures  contre  cette  municipalité, 
jusqu'à  ce  que  le  Conseil  exécutif  ait  été  entendu. 


DECHKT  RKLATir  AUX  AGENTS  DU  CONSEIL  EXECUTIK  PROVISOIBB 
ET  DES  REPHÉSENTANTS  EN  MISSION. 

Convenlion  nationale,  même  séatice. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un   membre"',  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Article  1".  Il  est  enjoint  aux  accusateurs  publics  de  poursuivre  et 

")  Cependant  ce  n'est  que  le  lendemtin  fusait  pour  l'instant  à  mander  â  sa  barre 

qae  le  Conaeil  exécntif  se  prétenta  à  la  la  municipalité  dr   Lonfgumeau,   comme 

liarre;  il  s'ezeosa,  dëtaroua  tes  agents,  et  l'avait  demandé  Bourdon  (de  l'Oise).  — 

donna  lecture  de  leurs  vérilaliles  instnic-  Voir  le  Journal  det  débait  »t  dit  dtertU, 

lions.  La  Convention  renvoya  ce*  pièces  au  n*  455,  p.  .375. 

Comité  de  sûreté  générale.  {Proch  verbal,  ''  l.e  membre  était  Clauzel,   dont  la 

t.  XXVII,  p.  Soi,  et  Monilmr,  t  XVIII,  motion  fut  appuyée  par  Merlin  (de  Douai), 

p.  70s).  (Journal  dé*  débaU  tt  dm  dicnU,  ibid., 

"'  Cela  signifie  que  la  Convention  se  re-  p.  383.) 
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faire  punir,  conformément  à  l'article  6  de  la  section  V  du  litre  premier 
de  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  tout  commissaire,  agent  ou 
délégué  des  représentants  du  peuple,  du  Conseil  exécutif,  du  ministre 
de  la  guerre,  ou  autres,  qui  depuis  la  révocation  de  ses  pouvoirs, 
prononcée,  soit  par  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  soit  par 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  soit  par  toute  autre  autorité 
investie  de  ce  droit,  aura  continué  ou  continuerait  ci-après  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Art.  2.  Tous  citoyens  incorporés  dans  les  armées  soi-disant  révo- 
lutionnaires, licenciées  par  la  loi  du  ly  de  ce  mois,  cjui  ne  [se] 
seraient  pas  séparés,  et  qui  n'auraient  pas  remis  leurs  armes  aux  mu- 
nicipalités du  lieu  où  ils  se  trouveront,  dans  les  ah  heures  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  seront  punis  de  dix  années  de  fers.  Ceux  de 
leurs  officiers  de  tout  grade  qui  seraient  dans  le  même  cas,  seront 
punis  de  la  peine  de  mort'^'. 

Art.  3.  Les  accusateurs  publics  et  autres  agents  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  négligeraient  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  dénoncés 
dans  les  deux  articles  précédents,  seront  punis  suivant  la  rigueur  de  la 
cinquième  section  de  la  loi  du  1  h  frimaire  courant  '^'. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


DECRET  RELATIF  A  LA  MISSION  DE  NOËL  POINTE  DANS   L'ALLIER,   LE   CHER 

ET  LA  NIÈVBE. 

Convention  nationale,  séance  du  s  y  frimaire  an  11- 
ly  décembre  ijgS. 

La  Convention   nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  des  finances,  décrète  : 

Article  1".   La  pétition  du  citoyen  Desmercières,  tendant  à  la  cas- 

'"'  Bien  que  cpf  article  2  ne  se  rapporte  de  ne  pas  tronquer  le  leite  d'un  décret 

pas  direclement  à  l'objet   de   ce   recueil ,  important, 

nous  avons  cru  devoir  le  reproduire,  afin  *  Voir  plus  haut,  p.  i58. 
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sation  de  l'arrêté  du  Comité  révolutionnaire  de  Montmarault,  à  la 
suppression  de  la  taxe  faite  sur  ce  citoyen,  et  à  la  restitution  des 
3,760  livres  qu'il  a  payées  à  compte,  sera,  ainsi  que  les  pièces  justi- 
ficatives y  annexées,  envoyée  sans  délai  par  le  ministre  de  la  justice  à 
Noël  Pointe,  représentant  du  peuple,  commissaire  dans  les  départe- 
ments de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  du  Cher. 

Abt.  2.  Le  représentant  du  peuple  Noël  Pointe  se  transportera  le 
plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible  dans  le  district  de  Montmarault, 
pour  y  prendre  connaissance  des  faits  énoncés  en  la  pétition  du 
citoyen  Desmercières,  sur  laquelle  il  est  autorisé  à  statuer  définiti- 
vement ainsi  qu'il  avisera,  et  à  prendre,  relativement  à  la  formation 
du  Comité  révolutionnaire  de  ce  district,  telles  mesures  qu'il  croira 
convenables,  à  la  charge  d'en  instruire  dans  les  ùU  heures  le  Comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale. 

Abt.  3.  Toute  exécution  ultérieure  de  l'arrêté  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  Montmarault  demeure  suspendue  à  l'égard  du  citoyen 
Desmercières. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  '". 


MISSION  DE  LEFIOT  ET  DE  LEGENDRK  DANS  LE  CHER  ET  LA  NIÈVRE. 

Convention  nationale,  séance  du  ù  y  frimaire  an  11- 
17  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Lefiotet  Legendrc  se  rendront 
sur-le-champ,  en  qualité  de  représentants  du  peuple,  dans  les  dépar- 
tements du  Cher  et  de  la  Nièvre,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures 
de  salut  public  et  y  faire  exécuter  le  décret  sur  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire décrété  {sic)  le  1 4  de  ce  mois  "". 


'*>  Ce  décret  fut  néanmoins  imprimé  '"  Le  Comité  de  ulut  public  avait  df- 
dani  le  Prœit-rirbal  de  la  Coi.vtnlion ,  ainsi  Tancé  ce  décret  de  la  Convention  par  l'ar- 
que dans  la  Collection  de*  lois  imprimée  rélé  n"  1  en  date  de  la  veille.  —  Voir  plus 
par  Baudouin.  haut,  p.  A35. 

coaiti  Di  ULDT  rsiLic.  —  II.  3o 
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LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  À  LAPLANCHE, 
REPBÉSEKTANT  DANS  LE  CALVADOS,   PRESENTEMENT  À  DREUX. 

Paris,  a  y  frimaire  an  ii-i'j  décembre  ijgS. 

Le  Comité  t'envoie  une  adresse  pour  l'armée  venue  du  Nord  '''.  Fais- 
la  lui  connaître  avec  cet  enthousiasme  de  la  liberté  qui  te  caractérise. 
Marche  ensuite  à  la  poursuite  des  brigands,  marche  en  masse,  et 
frappe-les  partout  où  ils  se  réfugient. 

Nous  allons  nommer  un  autre  représentant  pour  Caen. 

Salut  et  fraternité. 

[Arch.  nat.,  AF  11.  268.  —  De  ta  main  de  Barère.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 

AUX  REPRÉSENTANTS   TURREAU,   BOURBOTTE  ET  PRIEUR   (dE  LA  HARNe) 

AU    QUARTIER   C.ÉnÉRAL  DE  L'ARMÉE,  PAR  LE  MANS. 

,  Paris,  a  j  frimaire  an  11 -ij  décembre  ijgS. 

La  Convention  nationale  vient  d'applaudir  au  triomphe  des  armées 
de  la  République  au  Mans.  Il  était  bien  nécessaire,  ce  succès  sur  des 
brigands  auxquels  se  rattachent  les  espérances  de  tous  les  contre- 
révolutionnaires.  Poursuivez  cette  horde  scélérate;  ne  lui  laissez  pas 
reprendre  haleine.  Pour  les  Français  la  victoire  appelle  la  victoire,  et 
la  République  a  les  regards  sur  ceux  qui,  le  21  de  ce  mois,  ont  cou- 
vert de  lauriers  l'armée  de  l'Ouest. 

La  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  l'armée  de  l'Ouest 
avait  bien  mérité  de  la  patrie'^'.  Nous  nous  empressons  de  vous  faire 
parvenir  ce  décret,  avant- coureur  des   récompenses  nationales  qui 

'*'  Celte  adresse,  ou  plutôt  cette   pro-  lionale,  après  avoir  entendu  ie  rapport  du 

clamalion,  se  trouve  aux  Archives  natio-  Comité   de   salut   public,  décrète  que  les 

nales  jointe  à  la  lettre  du  Comité,  et  elle  troupes  réunies  dans  l'armée  de   l'Ouest, 

est  de  la  main  de  Barère.  qui    viennent  de   remporter   une   ncloire 

'"  Voici  ce  décret ,  qui   fut   rendu   le  signalée  sur  les  brigands  dans  la  ville  du 

a5  frimaire   an  11- 1 5  décembre  1798,  sur  Mans.ontbienniéritéde  lapalrie.)>(/Vocè«- 

le  rapport  de  Barère  :  «La  Convention  na-  verbal,  t.  XXVII,  p.  218.) 
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attendent  les  braves  républicains  de  celte  armée.  Lisez-leur  ce  décret 
solennel  et  notre  lettre. 

Courage  et  ensemble  dans  les  mesures  !  Dix  mille  hommes  disciplinés 
de  l'armée  du  Nord  secondent  vos  efforts  dans  ce  moment. 
Vive  la  République  ! 

B.  B. 
[Arcli.  nat.,  AF  ii,  a68.  —  De  la  main  de  Barkre.\ 


LES  RePRESE>TA>TS  E^   SEI>E-ET-OISE  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  a j  frimaire  an  ii-tj  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  2  0  décembre.) 

[wGh.  Delacroix  et  Musset  transmettent  au  Comité  la  pétition'"'  du  citoyen 
Rougpt  de  Lisie,  auteur  de  l'hymne  des  Mai'soillais,  et  arrêté  en  vertu  d'un  ordre 
du  Comité  de  salut  public  ''.  Ils  sollicitent  le  rap|>ort  de  l'ordre  donné,  s'il  n'est 
fondé  que  sur  de  simples  soupçons,  ou  sur  quelque  faute  légère.  Ce  citoyen  a 
beaucoup  fait  pour  la  Révolution ,  et  il  peut  faire  encore  davantage.  Une  fête  doit 
se  célébrer  décadi  |)rochain  ;  ils  désirent  que  l'hymne  nouvelle  {tie)  y  soit  exé- 
cutée, s'il  est  possible,  sous  la  direction  de  son  auteur.*  —  Arch.  nat.,  AF  ii, 
iSs.  Analyse.] 


IN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arra»,  a "j  frimaire  an  ii-ij  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9t  décembre.) 

[Deux  lettres  de  [curent  :  i°  Il  annonce  la  capture  de  deux  vaisseaux  hollandais 
chargés  de  grains;  ils  viennent  d'arriver  h  Dinikerque.  —  Il  achève,  non  sans 
dinicultés,  le  travail  sur  les  approvisionnements,  que  le  (Comité  de  salut  public 
lui  a  demandé.  —  cJe  viens  d'onlonner  un  travail  sur  les  prisons,  afin  de  les 
d^^ager  des  innocents  ou  des  petits  pécheurs  qui  y  languissent.  Tous  demandent 
justice  k  grands  cris.  Quelques  membres  innocentés  ici ,  d'après  l'audition  de  leurs 
dénonciateurs,  et  &  qui  j'avais  donné  la  pennission  d'aller  h  Paris  redemander  des 
places  au  ministre  de  la  guerre,  me  mandent  qu'ils  ont  été  réincarcérés  h  la 
demande  du  riloyen  Moreau,  accusateur  militaire  h  Arras.  A-t-il  voulu  par  là  se 
pavaner  (ne)  de  patriotisme,  et  couvrir  à  vos  yeux  par  une  action  d'éclat  trois  mois 

'  l«lle  pièce  manque.  —  •"  Voir  t  VI,  p.  55a,  rairété  n"  a,  en  date  du  i8  «ep- 
lembre  »793. 

3o. 
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d'inertie  passes  à  ce  tribunal  et  une  conduite  que  l'on  pourrait  soupçonner  d'aris- 
tocratie ?  Les  innocentés  m'ont  demande  copie  de  leur  jugement;  je  la  leur  ai 
fait  passer.  Je  pense  que  vous  leur  ferez  rendre  justice.  S'ils  sont  détenus  pour 
d'autres  raisons ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  1  —  rrLe  général  Chapuy,  à  Cambrai ,  fait 
des  merveilles.»  —  ifJ'ai  un  fils  âgé  de  seize  ans,  qui  a  fait  la  campagne  de  la 
Vendée,  et  qui  voudrait  entrer  dans  la  cavalerie.  Puis-je  le  faire  venir  auprès  de 
moi  ?  Il  est  canonnier,  et  s'est  bien  battu.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées 
du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de  Laurent.  —  a°  Il  transmet  27  arrêtés. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  162.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SO.MME  ET  L'OISE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Abbeville,  a  j  frimaire  an  11- 1  y  décembre  lygS. 
(Reçu  le  ai  décembre.) 

Citoyens  collègues, 

Le  travail  énorme  que  me  donnent  les  subsi.slances  me  force  à  des 
voyages  continuels,  et,  si  vous  y  joignez  le.s  combats  que  j'ai  à  livrer 
sans  cesse  à  la  malveillance,  qui  a  recours  à  toutes  les  ruses  et  à  tous 
les  crimes,  jusqu'à  contrefaire  vingt-deux  signatures  pour  une  pré- 
tendue dénonciation  vide  de  sens  autant  qu'elle  est  contraire  à  la 
vérité,  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  croire  que  je  suis  en  camp  volant. 
Cette  terrible  position,  que  je  ne  me  serais  jamais  cru  capable  de  sou- 
tenir comme  je  le  fais,  au  grand  étonnement  de  tous  les  républicains 
et  à  la  grande  rage  des  malveillants ,  m'empêche  de  suivre  exactement 
tous  les  décrets.  Comme  je  ne  les  reçois  jamais  directement,  et  que  j'ai 
vu  néanmoins  dans  les  papiers  publics  que  tous  les  représentants  du 
peuple  doivent  tous  les  dix  jours  correspondre  avec  vous,  je  vous  prie 
de  me  faire  faire  l'envoi  du  décret,  ou  de  me  tracer  la  marche  que  je 
dois  suivre. 

Mes  collègues  Élie  Lacoste  et  Peyssard,  induits  en  erreur  sur  le 
compte  de  quatre  individus,  leur  ont  délégué  des  pouvoirs  illimités. 
Les  abus  affreux  qui  en  résultaient  m'ont  contraint  de  mettre  ces 
quatre  individus  en  arrestation.  Les  partisans  de  ces  hommes  cherchent 
à  agiter  le  peuple  de  Boulogne-sur-Mer  ;  je  vais  m'occuper  d'en  arrêter 
les  progrès.  J'aurais  déjà  fait  arrêter  les  deux  auteurs  (sic),  si  je  n'avais 
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été  informé  de  leurs  projets  de  dénonciation,  et,  comme  je  serais  bien 
fâché  qu'ils  pussent  croire  que  je  crains  leurs  petites  manœuvres ,  j'ai 
voulu  leur  en  donner  le  temps.  Je  ne  vous  dis  pas  :  Ne  croyez  pas  à  mes 
dénonciateurs;  je  provoque  la  surveillance. 

Je  ne  reçois  pas  de  Bulletins  ni  de  papiers  publics. 

Salut  et  fraternité,  Dumont. 

[Arcb.  nal. ,  AF  ii,  iSs.  —  De  la  main  d'André  Dumont.] 


LE  BEPRESE.NTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  AD   COMITE   DE   SALUT  PDBLIC. 

Sainl-Omer,  a  j  frimaire  an  ii-iy  décembre  ijgS. 

Je  ne  faisais  encore  qu'entrevoir  les  projets  sinistres  de  nos  enne- 
mis en  parcourant  les  districts  de  .VIontreuil,  Boulogne  et  Calais.  Il  fal- 
lait arriver  à  Saint-Omer  pour  acquérir  la  triste,  mais  utile  certitude 
des  nouveaux  complots  tramés  contre  la  République. 

J'arrive  le  1 7  au  soir;  un  commissaire  du  département  m'avait  pré- 
cédé de  quelques  jours,  chargé  de  prendre  des  informations  sur  les 
divers  abus  et  de  me  les  dénoncer.  La  Société  populaire,  influencée 
par  une  nuée  d'ofliciers  de  santé,  est  instruite  que  lesdits  officiers  ont 
été  accusés  de  malversations  et  de  négligence  dans  l'exercice  de  leur 
emploi,  et  que  le  commissaire  du  département  m'a  écrit  à  ce  sujet  à 
Calais.  Aussitôt  elle  appelle  le  commissaire  du  département;  il  ne  se 
rend  point  assez  vite;  on  vient  le  chercher.  On  l'interpelle  de  déclarer 
les  renseignements  qu'il  m'a  transmis.  Il  le  fait,  quoique  ses  opéra- 
tions dussent  être  secrètes  jusqu'à  mon  arrivée.  Il  avoue  m'avoir  pré- 
venu de  tout  ce  qu'on  lui  avait  articulé  contre  les  hôpitaux  en  général 
et  notamment  contre  les  ofliciers  de  santé.  Dès  lors  on  le  charge 
d'imp.  .  .  .  "'.  Bancel,  officier  de  santé,  président,  après  l'avoir  ras- 
sasié d'invectives,  finit  par  lui  annoncer  qu'il  est  indigne  de  la  confiance 
publique. 

Jugez  de  ma  surprise,  en  apprenant  à  Saint-Omer  ce  qui  s'était 
passé  la  veille.  Ce  n'était  rien  encore.  J'étais  à  peine  descendu  de  la 

<*'  Litlinilement,  il  jr  a  dans  l'original  :  improprm. 
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voiture  que,  par  une  lettre,  la  Société  me  demande  copie  de  celle  à 
moi  écrite  par  l'administrateur  Grenier. 

Voici  ma  réponse  : 

«Les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  départements  ne 
doivent  compte  de  leurs  opérations  et  des  renseignements  qui  leur 
sont  fournis  qu'à  la  Convention  nationale  ou  au  Comité  de  salut  public. 
Je  requiers  l'apport  subit  des  registres  de  la  Société  populaire  de 
Saint-Onier,  les  présidents  et  secrétaires  demeurant  personnellement 
responsables  du  moindre  délai.  » 

Le  croirez-vous  ?  Cette  réquisition  si  précise  ne  déconcerta  pas  la 
plus  que  Convenlion.  Le  système  dominant,  l'avilissement  de  la  repré- 
sentation nationale,  était  ici  à  l'ordre  du  jour.  Au  lieu  d'obéir,  on  me 
fait  une  députation,  sous  prétexte  que  l'on  voudrait  transcrire  la  der- 
nière séance  sur  le  registre,  mais  en  effet  pour  traîner  en  longueur, 
monter  les  esprits,  et  pressentir  si  l'on  aurait  bon  marché  de  moi. 

Vous  connaissez  Joseph  Le  Bon,  et  vous  voyez  par  avance  qu'il  ne 
recule  pas.  Les  meneurs  et  orateurs  furent  obligés  de  plier,  et  les 
fameux  registres  furent  soumis  à  mon  examen.  En  même  temps  je  fis 
commencer  l'information  sur  ce  qui  concernait  les  hôpitaux  et  leurs 
agents.  Cette  information  dure  encore,  et  vous  serez  instruits  des  ré- 
sultats. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  vous  dire  de  suite,  c'est  qu'un  nommé 
Cochet,  jouissant  jusqu'à  ce  jour  de  la  réputation  de  patriote,  amis 
en  question  en  pleine  Société  si  les  représentants  du  peuple  pouvaient 
requérir  les  registres  des  Sociétés  populaires,  s'ils  pouvaient  se  pré- 
senter dans  lesdites  Sociétés  en  leur  qualité  de  représentants  du 
peuple;  il  a  même   déclaré  publiquement  qu'à  la  Société  populaire 

il  se  f du  représentant  du  peuple,  et  que,  s'il  osait  venir  avec 

son  costume,  il  le  lui  ferait  quitter  sur-le-champ;  ajoutant  qu'aux 
Jacobins  de  Paris  un  représentant  du  peuple  n'y  va  jamais  comme  tel. 

Cette  addition  me  fait  croire  qu'il  y  a  plus  d'erreurs  que  d'inten- 
tions perverses  dans  cet  homme  qui  passe  pour  un  crâne,  et  qui  n'est 
ni  robin,  ni  noble,  ni  prêtre,  mais  charpentier. 

Cependant  la  circonstance,  la  publicité,  le  rapport  de  ces  propos 
avec  les  propos  et  la  conduite  des  intrigants,  sur  tous  les  points  de  la 
République,  toutes  ces  considérations  m'ont  déterminé  à  faire  arrêter 
ledit  Cochet. 
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La  même  mesure  a  été  prise  à  l'égard  de  Bancel,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  et  ce  par  les  mêmes  motifs.  Cet  homme  a  rendu  des  services 
à  la  Révolution;  il  s'est  montré  républicain  ardent.  Mais,  outre  son 
aventure  avec  l'administrateur  chargé  par  moi  d'une  commission 
secrète,  il  est  prévenu  d'avoir  vu  avec  peine  la  dissolution  de  la  Société 
centrale  qui  s'était  formée  à  Arras,  d'avoir  combattu  ceux  qui  improu- 
vaient cette  institution  fédéraliste,  d'avoir  cherché  à  y  ramener  les 
citoyens  de  Salnt-Omer,  lors  de  l'établissement  de  la  Société  centrale 
à  Strasbourg,  et  enfin  d'avoir  grandement  contribué  à  la  détermination 
que  venait  de  prendre  tout  récemment  la  Société  de  Saint-Omer 
d'envoyer  des  députés  à  la  Société  centrale  de  Lille.  Je  ne  conçois  pas 
l'acharnement  qu'il  a  mis  à  soutenir  et  venger  un  Muchenbled ,  non 
seulement  auteur,  mais  colporteur  d'une  infernale  adresse  à  l'occasion 
du  3  0  juin.  Je  ne  conçois  pas  davantage  comment,  au  lieu  de  soigner 
nos  frères  d'armes  malades,  il  était  sans  cesse  en  course,  tantôt  à 
Dunkerquc,  tantôt  à  Aire,  tantôt  à  Saint- Venant,  et  pourquoi  il  acca- 
parait toutes  les  missions  de  la  Société.  Je  ne  conçois  pas ou 

plutôt  je  conçois  trop,  en  réfléchissant  sur  les  manœuvres  de  nos 
ennemis,  qu'il  est  de  leur  intérêt  d'employer  pour  nous  perdre,  non 
des  aristocrates  ou  des  modérés  reconnus,  mais  d'anciens  orateurs 
populaires,  corrompus  ou  aveuglés. 

Je  vous  détaille  tout  ceci,  parce  qu'il  m'en  coûte  de  frapper  ceux 
qui  sont  entrés  dans  la  même  carrière  que  nous.  Toutefois  n'allez  pas 

croire  que  je  mette  en  balance  un  homme  avec  la  patrie Et 

Brissot  aussi  et  Carra  s'étaient  rangés  parmi  les  patriotes,  et  avaient 

usurpé  la  confiance  du  grand  nombre Et  naguère  encore  j'ai  vu 

ramener  triomphant  aux  Jacobins  le  déclamateur  Desfieux,  que  l'on  a 
depuis  incarcéré  comme  suspect. 

Le  représentant  du  peuple,  Joseph  Le  Bon. 

[\rch.  nat.,  F  7,  477a''''.] 


'■'>  En  marge,  de  la  maio  de  Carnot  :  "Renvoyé  au  Comité  de  «ûrelé  générale,  Ciiaor, 
C.-A.  Paiiva.» 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA   CONVENTION   NATIONALE. 

Cassel,  2  y  frimaire  an  ji-iy  décembre  lygS. 

L'ennemi  s'est  emparé  hier  du  Mont-Noir,  entre  Baiiieul  et  Caëstre  ; 
nos  troupes  n'ont  pas  fait  grande  résistance,  et  cela  pour  donner  aux 
esclaves  l'idée  de  recommencer  le  lendemain,  afin  de  mieux  recevoir 
la  leçon.  Aujourd'hui  les  machines  ont  pris  beaucoup  de  précautions 
pour  conserver  ce  poste  ;  mais  les  soldats  de  la  liberté,  résolus  de 
vaincre,  ont  repris  d'emblée  le  Mont-Noir,  sans  perdre  un  seul  homme. 
Pendant  que  l'ennemi  se  tenait  en  défense,  nos  autres  cantonnements 
sont  entrés  dans  les  villages  de  la  Belgique,  près  de  Poperinghe ,  et  ont 
jeté  le  plus  beau  coup  de  filet  possible.  Il  vient  d'arriver  à  Cassel  cent 
huit  bœuf  et  vaches,  quatre  chevaux,  un  cheval  repris  des  dernières 
affaires,  et  cent  soixante-huit  voitures  chargées  de  foin,  blé,  fèves  et 
avoine.  Cette  prise  n'est  pas  extraordinaire;  depuis  un  mois  cela  est 
arrivé  plusieurs  fois,  et  notamment  depuis  peu  du  côté  d'Hondschoote, 
dans  les  moires  autrichiennes.  Nos  frères  savent  à  présent  qu'il  faut 
vivre  aux  dépens  de  l'ennemi  et  il  entre  bien  dans  leurs  projets  d'en 
faire  une  habitude;  ainsi  il  y  a  tout  à  croire  que  nous  fournirons  un 
peu  nos  magasins  des  denrées  de  Cobourg. 

Salut  et  fraternité ,  Isobé. 

P.-S.  —  Je  me  mets  en  marche  pour  retourner  à  la  Convention  ;  j'ai 
laissé  ma  besogne  à  nos  collègues  Hentz  et  Guiot.  Au  printemps  je 
retournerai  sur  les  Autrichiens,  si  la  Convention  m'en  trouve  digne. 

[Arch.  nat.,  G,  a83.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  CENTRE  ET  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  a  y  frimaire  an  ii-ij  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  ai  décembre.) 

[  Esnùe  de  la  Vallée  s'est  rendu  h  Rennes ,  conformément  à  un  arrêté  pris  à 
Angers  par  ses  collègues  Prieur,  Bourbolte,  Francastel,  à  la  suite  de  la  levée  du 
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siège  de  cette  ville,  où  il  a  eu  le  plaisir  de  voir  repousser  et  battre  vigoureuse- 
ment les  «rbrigands»  vendéens.  Il  r^ette  que  ceux-ci  ne  soient  pas  revenus  sur 
Rennes  :  on  les  y  aurait  vigoureusement  reçus.  Mais  il  les  considère  comme 
perdus.  Rossignol,  qui  est  à  Rennes,  envoie  des  détachements  de  cavalerie  de  dif- 
férents côtés  pour  les  poursuivre  ou  les  couper.  »  Voilà  donc  enfin,  et  de  fait,  la 
Vendée  détruite  de  fond  en  comble.  Ça  va  et  ça  ira,  et  vivent  la  République  et  son 
unité  !  Recevez,  à  cette  bonne  et  véritable  nouvelle,  chers  collègues,  le  baiser  joyeux 
d'un  frère  qui  se  félicite  et  se  réjouit  avec  vous  tous  de  voir  enfin  la  destruction 
totale  du  fléau  désastreux  de  la  Vendée,  et  encore  une  fois  vive  la  République  une 
et  indivisible!»  —  rrll  est  instant  qu'Alquier  arrive  ici  pour  suivre  l'exécution  de 
la  loi  relative  aux  chevaux  du  contingent  de  la  division  de  Rennes  pour  la  forma- 
tion des  trente  mille  hommes  de  cavalerie;  car,  cet  objet  étant  en  stagnation 
depuis  le  départ  de  Boursault,  il  ne  peut  qu'en  résulter  de  grands  inconvénients  et 
même  de  grands  maux  ;  pressez ,  je  vous  en  conjure ,  son  départ  ;  il  y  est  on  ne  peut 
plu»  nécessaire.  —  Toutes  les  mesures  sont  et  seront  prises  de  ce  côté  de  concert 
avec  Carrier,  mon  collègue  ii  Nantes ,  pour  empêcher  les  scélérats  de  la  Vendée  de 
se  porter  vers  le  Morbihan,  s'ils  voulaient  tenter  cette  dernière  ressource  pour 
eux;  j'espère  que  se  projet,  s'ils  l'ont,  échouera  de  même  que  leur  passage  de 
la  Loire ,  où  ils  doivent  tous  périr  plutôt  que  de  l'elTecluer.  »  —  Ministère  de  la 
guerre;  Armée  de*  CÔU*  de  Hrett.  —  De  la  iiuùn  d'Etuùe  de  la  Vallée.] 


UN  DBS   REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIBNT 
AU  COMITE  DK  SALUT  PUBLIC. 

Lonenl,  aj  fnmaire  an  11 -ij  décembre  tjgS. 
(Reçu  ie  33  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Tréhouart  :  t*  Craignant  que  les  rebelles  ne  se  portent  sur  le 
Morbihan ,  Tréhouart  va  réunir  toutes  les  forces  disponibles  pour  leur  barrer  la  route. 
—  .Ministère  de  la  marine,  BB',  38.  —  a*  "11  fait  passer  copie  de  la  réquisition 
par  lui  faite  aux  administrateurs  du  département  du  Morbihan,  le  <i5  frimaire,  de 
se  concerter  avec  félat-niajor  du  1'  bataillon  du  iO'j'  n'gimeiit,  qui  est  depuis 
longtemps  au  Fort-de-la-Liberlé  sans  aucune  utilité  pour  la  République ,  afin  de 
prendre  sur  tous  les  hommes  de  la  première  réquisition  dans  les  neufs  districts 
une  quantité  suffisante  d'individus  pour  |iorler  ce  bataillon  au  complet  de  guerre. 
Il  prie  le  Comité,  pour  le  bataillon  du  Morbihan  et  celui  du  Finistère,  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  réquisitions  de  ces  départements  passent  dans  des  dépar- 
tements éloignés  de  ce  pays,  et  d'en  faire  venir  d'autres  à  la  place.»  —  Ministère 
de  la  marine;  BB^  38.  Analyse.] 
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LE    MÊME    À    PRIEUR    (dE    LA    CÔTE-D'Ob), 
MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lorient,  fi  j  frimaire  an  ii-ij  décembre  JygS. 

Citoyen  coliègue, 

J'envole  au  Comité  de  salut  public  des  détails  circonstanciés  sur  la 
position  où  je  me  trouve  relativement  à  des  affaires  très  importantes  ; 
je  te  prie  de  prendre  une  connaissance  particulière  de  ma  correspon- 
dance, et  de  me  faire  répondre  par  le  Comité  sur  différents  objets;  je 
t'en  aurai  une  vraie  obligation. 

J'ai  appris  avec  la  plus  grande  surprise  que  des  intrigants  de  ce 
pays-ci  avaient  osé  me  dénoncer  à  la  Convention  nationale;  je  ne 
puis  concevoir  sur  quels  motifs;  cependant  on  m'a  dit  qu'ils  m'accu- 
saient de  faiblesse.  Sans  être  très  particulièrement  connu  de  toi,  je 
t'en  fais  juge,  car  tu  n'ignores  pas  les  actes  de  vigueur  que  j'ai  faits  à 
Saint-Malo  et  qui  sont  dans  mon  caractère.  Mais  un  de  leurs  grands 
griefs,  c'est  que  j'ai  fait  mettre  en  liberté  quatre  cauonniers  de  Lorient 
accusés  d'avoir  été  des  fédéralistes  ardents.  Voici  le  fait. 

Notre  collègue  Prieur  (de  la  Marne)  avait  expédié  cette  compagnie 
pour  marcber  contre  les  rebelles,  avant  mon  retour  de  Belle-Isle  à 
Lorient,  et  les  quatre  individus  dont  je  te  parle  en  faisaient  partie. 
Marchant  moi-même  à  la  tête  des  troupes  de  Belle-Isle,  pour  me 
porter  à  Dinan,  je  rencontrai  ces  quatre  individus  à  Lamballe,  rétro- 
gradant ici,  en  vertu  d'un  mandat  du  Comité  de  cette  ville,  pour  s'y 
rendre  en  état  d'arrestation,  comme  si  un  Comité  de  surveillance  pou- 
vait exercer  ses  fonctions  hors  de  son  territoire  et  contre  des  hommes 
qui  allaient  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté  !  Je  ne  pus  résister 
aux  prières  et  aux  larmes  de  ces  citoyens ,  qui ,  un  instant  égarés ,  me 
demandèrent  avec  l'énergie  de  la  douleur  à  combattre  nos  ennemis. 
«Eh  bien,  oui,  leur  répondis-je  en  les  serrant  dans  mes  bras;  venez 
avec  moi,  venez  laver  dans  le  sang  des  rebelles  le  crime  de  votre 
esprit,  et  non  de  votre  cœur.  »  Fiers  de  la  preuve  d'eslime  que  je  leur 
donnais,  il  me  firent  des  serments  qu'ils  n'ont  pas  démentis,  et  ils  se 
sont  partout  comportés  comme  de  vrais  républicains.  J'étais  à  Lorient 
lorsqu'ils  y  arrivèrent,  et  je  fus  infiniment  surpris  que ,  sans  m'en  avoir 
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prévenu,  le  Comité  de  surveillance  les  eût  fait  incarcérer;  je  lui 
donnai  aussitôt  l'ordre  de  les  mettre  en  liberté.  Voilà  un  des  motifs  de 
la  dénonciation,  mais  le  véritable,  celui  que  l'on  s'efforce  de  cacher, 
c'est  que  les  intrigants,  pendant  mon  absence,  avaient  déjà  disposé 
entre  eux  de  toutes  les  places  du  port,  croyant  que  j'en  aurais  de  suite 
destitué  les  administrateurs.  Tu  verras,  citoyen  collègue,  le  compte 
que  je  rends  au  Comité  de  salut  public  des  motifs  qui  m'ont  empêché 
de  le  faire;  je  pense  que  tu  y  applaudiras. 

Actuellement,  ce  n'est  plus  pour  moi  que  je  parle,  mais  pour  la 
représentation  nationale;  car,  si  des  intrigants  peuvent  sans  crainte 
faire  des  dénonciations  vagues  et  insignifiantes,  des  dénonciations 
calomnieuses  et  mensongères,  contre  un  représentant  du  peuple  en 
fonction  dans  les  départements  afm  de  lui  faire  perdre  l'estime  et  la 
popularité;  si  la  Convention  nationale  ne  punit  pas  ces  désorganisa- 
teurs,  il  en  résultera  que  les  pouvoirs  illimités  qui  nous  sont  délégués 
deviendront  illusoires,  et  qu'un  seul  individu,  payé  peut-être  par  nos 
ennemis,  fera  avorter  les  plus  sages  et  les  plus  énergiques  dispo- 
sitions. 

Quant  à  moi,  citoyen  collègue,  je  te  prie  de  me  faire  obtenir  mon 
rappel  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  ou  bien  un  exemple 
contre  mes  dénonciateurs.  Tu  connais  mes  principes,  ils  ont  toujours 
été  à  la  hauteur  des  circonstances;  mais  jamais  l'intrigue  ni  les  intri- 
gants n'ont  eu  et  n'auront  d'accès  près  de  moi.  J'ai  cru  ne  devoir 
pas  me  justifier  près  le  Comité  de  salut  public:  un  républicain  fait  son 
devoir,  se  lait  et  méprise  les  délations.  Telle  est  ma  façon  de  penser, 
quand  elles  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  République;  mais  tu  dois  sentir 
la  conséquence  d'une  défaveur  à  la  représentation  nationale. 

Réponds-moi  un  mot,  mon  cher  collègue,  et  tu  m'obligeras  infi- 
niment. 

Salut,  amitié  et  fraternité,  B.  Trkhooart. 

[  Arch.  nat. ,  AF  n ,  968.  —  Delà  mam  de  Trihomart  '".] 

0)  En  marge  de  ceU«  lettre,  on  lit  cet  prise*  rendent  m  musion  inutile,  et  qu'il 
mot*,  de  la  main  de  Billaud-Varenne  :  est  rappelé  au  sein  de  la  Convention  na- 
#Écrire  i  Trébouart  que  les  disposition*         tionale.i 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  ET   À  LORIENT 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a  y  frimaire  an  ii-iy  décembre  ijgS.  (Reçu  le  26  décembre.) 

[  Brëard  s'occupe  d'assurer  le  départ  du  citoyen  Fauchet ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  auprès  des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  wDès 
que  les  vents,  qui  sûrement  ne  tarderont  pas  à  changer,  seront  devenus  favo- 
rables, la  division  aux  ordres  du  contre-amiral  Vanstabel,  composée  des  deux 
vaisseaux  de  ligne ,  le  Tigre  et  le  Jean-Barl ,  de  deux  frégates  et  de  deux  corvettes , 
appareillera  pour  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  citoyen  Fauchet,  avec  les  quatre  per- 
sonnes qui  l'accompagnent  et  les  cinq  millions  en  or  envoyés  par  l'administration 
générale  des  subsistances,  passe  sur  le  Tigre,  le  meilleur  voiher  de  l'armée.» 
—  (f  II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  expédition  va  courir  de  gros  risques  :  mais 
elle  est  indispensable.  Ces  risques  sont  encore  augmentés  par  la  coupable  publicité 
qu'on  lui  a  donnée.  Des  papiers  publics  imprimés  à  Paris  ont  annoncé,  il  y  a 
quinze  jours,  à  toute  l'Europe  que  Fauchet  passait  en  Amérique  avec  six  millions 
en  or.  Des  lettres  sont  arrivées  ici  par  la  poste  avec  cette  adresse  :  Au  citoyen 
Fauchet,  ministre  plénipotentiaire  à  Philadelphie.  Vous  devez  bien  penser  d'après 
cela  que  les  Anglais  feront  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  intercepter.  Pour  obvier 
autant  qu'il  m'est  possible  aux  maux  que  peut  faire  une  pareille  imprudence,  je 
fais  accompagner  la  division  par  deux  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates  jusqu'à 
une  certaine  hauteur;  après  leur  séparation,  ces  deux  vaisseaux  et  les  frégates 
établiront  une  croisière  pendant  quinze  jours  à  trois  semaines,  et  pourront  faire 
quelque  prises.  Tâchez  donc  de  trouver  un  moyen  pour  qu'à  l'avenir  le  secret 
d'expéditions  aussi  importantes  ne  soit  plus  confié  à  tant  de  gens,  soit  dans  les 
bureaux  des  ministres,  soit  dans  ceux  de  la  Trésorerie.  Les  dix  barils  qui  contien- 
nent les  cinq  millions  sont  venus  par  un  fourgon  sans  emballage,  et  sur  chacun 
il  y  avait  un  morceau  de  parchemin,  sur  lequel  il  était  écrit  :  Au  payeur  général 
à  Brest,  cinq  cent  mille  livres  en  or.  Sans  deute  la  Trésorerie  nationale  doit  livrer  à 
découvert  à  la  messagerie ,  mais  rien  n'empêche  que ,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, elle  appelle  auprès  d'elle  les  directeure,  et  qu'en  leur  présence  on  emballe, 
de  manière  à  ôter  au  moins  la  publicité.  Ces  détails  sont  minutieux,  mais  cepen- 
dant, citoyens  collègues,  je  crois  devoir  vous  les  donner.»  —  Ministère  de  la 
marine;  BB',  38.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ALLIER,  LE   CHER  ET  LA  NIEVRE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Bourges,  a  y  frimaire  an  ii-iy  décembre  lygS. 

[Étant  encore  à  Nevers,  Noël  Pointe  a  reçu  des  nouvelles  inquiétantes  de  la 
Charité.  Il  s'est  aussitôt  rendu  dans  cette  ville.  —  irLes  nouvelles  n'étaient  que 
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trop  ceiiaines.  A  peine  ai-je  vu  le  Comité  de  surveillance  que  mes  oreilles  furent 
frappées  du  sou  d'unfi  cloche  qui  annonçait  la  messe.  C'étaient  principalement 
des  habitants  des  campagnes  environnantes,  qui  s'étaient  assemblés  et  avaient 
forcé  le  district  à  leur  délivrer  les  clefs  de  l'église.  Je  ne  voulus  pas  déranger 
ces  bonnes  gens,  victimes  de  l'ignorance;  mais,  après  la  messe,  je  fis  annoncer 
au  son  de  la  caisse  une  assemblée  générale.  Ils  s'y  rendirent,  et  leur  premier 
cri  fut  :  Vive  la  lUpubltque  !  Mais  il  fut  suivi  de  celui  de  :  Vive  la  Religion!  Les 
esprits  étaient  très  échauffés;  mais,  après  les  avoir  raisonnes  et  pris  un  arrêté 
aussi  sage  que  sévère,  je  parvins  à  les  calmer;  cette  cité  est  tranquille.  —  Nous 
partîmes  de  suite  pour  Rourges,  et  arrivâmes  à  onze  heures  et  demie  du  soir.  J'ai 
tenu  deux  séances  aujourd'hui  ;  je  vous  ferai  passer  incessamment  tous  les  procès- 
verbaux.  Ayant  reçu  dans  le  jour  plusieurs  dépêches  des  Comités  de  surveillance 
des  communes  insurgées ,  j'ai  pensé  qu'il  était  temps  de  déployer  la  force  et  mettre 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  La  séance  du  soir  était  très  nombreuse.  Après  avoir 
parlé  au  peuple  le  langage  de  la  franchise  et  de  la  vérité,  j'ai  demandé  des 
hommes  de  bonne  volonté  pour  partir;  je  n'ai  entendu  qu'un  cri  :  Nous  partirons 
tons!  De  grandes  mesures  sont  déjà  prises;  j'espère  étouffer  le  serpent  dans  son 
nid.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  s'alarmer;  les  rel)elles ,  ou  plutôt  les  égarés,  seront  bientôt 
réduits,  s'ils  ne  rentrent  dans  l'ordre.  Je  me  suis  procuré  une  note  des  principaux 
instigateurs;  ils  seront  sévèrement  punis;  soyez  tranquilles  de  ce  côté-là.»  — 
Arcb.  nat. ,  AF  ii,  aâa.  —  De  la  main  de  Noël  Pointe.] 


LE  BEPRESE>TANT  CHARGE  DE   LA  LEVEE  EN  MASSE  DAISS  LA  DOROOGKE 
ET  LA   CHAREME  AU   COMITÉ  DE   S.ALL'T  PUBLIC. 

Périgueiuc,  a  y  frimaire  an  ii-iy  décembre  fjgS. 
(Reçu  le  25  décembre.) 

Citoyens  mes  collègues, 
L'espèce  de  mésintelligence  qui  a  existé  un  moment  entre  Lakanal 
et  moi  provenait  de  ce  qu'il  avait  pensé  que  c'était  à  lua  demande 
que  vous  l'aviez  invité  de  se  renfermer  dans  les  fonctions  qui  lui 
étaient  assignées  par  la  Convention  nationale;  il  me  l'a  fait  connaître 
par  son  secrétaire.  Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  détruire  celte  fausse 
impression,  et  j'espère  que,  ce  léger  nuage  dissipé,  il  régnera  entre 
lui  et  moi  un  concert  désormais  inaltérable.  Quant  à  moi,  s'il  en  était 
autrement,  ce  que  je  ne  crois  pas,  toujours  prêt  à  me  sacrifier  moi- 
même  au  bien  de  la  chose  publique,  je  vous  prierais  de  me  rappeler 
aussitôt,  si  je  voyais  que  nous  ne  marchassions  pas  d'accord,  et  que 
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nous  pussions  donner  le  spectacle  de  deux  représentants  divisés 
d'opinion  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  hommes  inciviques  sont  en  si  grand  nombre  dans  ce  dépar- 
tement, extrêmement  pauvre,  que  la  somme  d'un  million  que  j'avais 
imposée  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  et  les  5 0,0 00  livres  que 
Lakanal  avait  demandées  à  chaque  district  pour  la  manufacture  d'armes 
de  Bergerac,  ont  été  perçues,  ou  à  peu  près,  avec  une  extrême  facilité. 
Mais,  au  moment  où  j'ai  tout  préparé  pour  l'exécution  de  cette  grande 
mesure  de  salut  public,  par  laquelle  tous  les  mendiants  valides  doivent 
avoir  du  travail,  et  les  invalides  des  secours  et  du  pain,  je  vois  que  la 
Convention  nationale  ordonne  que  tous  ces  fonds  seront  transportés 
à  la  Trésorie  nationale.  Ah  !  sans  doute  vous  ne  souffrirez  pas  que  les 
malheureux  de  ces  départements  soient  ainsi  trompés  dans  leurs  espé- 
rances, et,  si  l'unité  de  la  République  veut  que  tous  ces  impôts  soient 
versés  dans  un  centre  commun ,  vous  ferez  promptcment  assigner  des 
fonds  pour  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  secours  publics  et  à 
l'extinction  de  la  mendicité. 

Quant  aux  préjugés  religieux,  l'esprit  public  marche  ici  avec  beau- 
coup de  lenteur.  Les  prêtres  fanatiques  et  intéressés,  restés  dans  leurs 
cures,  font  plus  de  mal  que  n'ont  fait  de  bien  les  hypocrites  qui  ont 
abdiqué  leurs  fonctions.  Quelques-uns  de  ces  derniers  ont  dit  que, 
quoiqu'ils  eussent  remis  leurs  lettres,  ils  ne  se  croyaient  pas  moins 
toujours  revêtus  du  même  caractère.  Quelques  paroisses  redemandent 
leurs  curés.  Des  curés  restés  à  leurs  fonctions  attirent  à  leurs  messes, 
le  dimanche,  les  crédules  habitants  des  campagnes  dans  lesquelles  il 
n'y  a  plus  de  curés ,  et  avec  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  il  est 
difficile  de  s'y  opposer  ouvertement.  Je  joue  à  cet  égard  le  rôle  qui  me 
semble  le  plus  convenable  à  mon  caractère,  un  rôle  absolument  passif, 
observant  tout,  prêt  à  sévir  contre  le  premier  fripon  ou  fanatique  qui 
pourra  exciter  le  moindre  trouble,  mais  je  pense  que,  tous  les  prêtres 
n'ayant  pas  abdiqué,  il  serait  plus  heureux  qu'aucun  n'eût  abdiqué. 
Ceux  qui  ont  quitté  leurs  fonctions  paraissent  aujourd'hui  en  avoir 
des  regrets.  Brival,  qui  a  passé  ici,  m'a  dit  qu'il  se  manifestait  quelque 
troubles  à  ce  sujet  du  côté  de  Brive.  J'oserais  presque  assurer  qu'il 
n'y  en  aura  pas  dans  ce  département;  mais,  si  le  Comité  m'autorisait 
à  user  d'un  moyen  que  je  vais  indiquer,  je  ne  formerais  pas  sur  cela  le 
moindre  doute.  Tous  ces  drôles  de  prêtres  vendraient  la  Trinité  pour 
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un  écu;  donnez-moi  la  permission  de  leur  faire  donner  quelques  assi- 
gnats; je  choisirai  ceux  d'entre  eux  qui  ont  le  plus  d'influence  sur  les 
autres,  et  je  vous  assure  d'avance  que,  toujours  mus  par  leur  intérêt 
personnel,  ils  serviront  mieux  que  d'autres,  au  moins  momentané- 
ment, la  cause  de  la  philosophie  et  de  la  raison,  qu'ils  outrageront 
cependant  au  fond  de  leur  cœur. 

Je  leur  ai  porté  un  cou|)  terrible,  dont  les  effets  seront  lents,  en 
organisant  ici  les  écoles  primaires.  Quand  le  décret  sera  rendu,  je  ne 
perdrai  pas  un  instant  pour  le  faire  exécuter  dans  tout  le  département. 
A  celte  diversion  je  vais  en  ajouter  une  autre;  le  sort  en  est  jeté,  tous 
les  châteaux-forts  vont  tomber  ici  sous  le  marteau  des  habitants  des 
campagnes;  ces  travaux  commenceront  un  jour  de  dimanche.  Dans  le 
parti  que  j'ai  pris  à  cet  égard,  j'ai  moins  examiné  l'influence  que  ces 
petites  forteresses  pouvaient  avoir  sur  notre  liberté,  qui  est  aujour- 
d'hui bien  assurée,  que  l'cfl'et  politique  qui  peut  en  résulter,  et  la 
diversion  que  ces  travaux  doivent  faire  dans  les  campagnes  de  ce 
département,  qui  sont  couvertes  de  fortifications  gothiques. 

Salut  et  fraternité, 

RoUX-FiZILLAC. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  171.  —  De  la  main  de  Boux-Fazillac.\ 


LES  REPRÉSENTANTS  AUX   ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Strasbourg,  ay  frimaire  an  ii-ij  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

Chers  collègues. 

L'esprit  public  éprouve  ici  des  contrariétés  funestes  par  la  difl'é- 
rence  qui  parait  exister  dans  les  pouvoirs  donnés  aux  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvent  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Saint-Just  et  Le  Bas  ont  des  pouvoirs  extraordinaire»,  les  autres  des 
pouvoirs  illimités.  Il  paraîtrait  d'abord  qu'il  n'y  a  de  diflerences  que 
dans  les  expressions;  cependant,  comme  les  premiers  ne  commu- 
niquent pas  avec  les  seconds,  il  en  existe  réellement  dans  le  fait.  De 
là,  les  autorités  civiles  et  militaires  prennent  occasion  de  subdiviser 
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leur  obéissance,  la  représentation  s'affaiblit,  et  vos  espérances  se  dé- 
truisent par  les  moyens  mêmes  qui  devaient  les  relever. 

Unité  de  pouvoirs,  vous  aurez  unité  d'action;  autrement  la  chose 
publique  est  compromise,  et  notre  devoir  est  de  vous  en  instruire. 

Nous  demandons  avec  instance  noire  rappel,  et,  en  attendant  avec 
empressement  nos  successeurs,  nous  resterons  à  notre  poste  en  pre- 
nant sans  discontinuer  toutes  les  mesures  que  nous  croirons  utiles  à 
la  liberté  publique. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste,  M.-A.  Baddot. 

P.-S.  — Nous  écrivons  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  commu- 
niquer les  détails  plus  particuliers"'. 

[  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  1 5  a .  —  Le  pott-scriptum  est  de  la  main  de  J.-B.  Lacoste'-'K  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  A  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Bourg-Régénéré  (Bourg-en-Bresse),  a  j  frimaire  an  u- 
17  décembre  lygS.  (Reçu  le  lU  décembre.) 

Citoyens  collègues,  ^ 

Le  calme  est  rétabli  dans  la  commune  de  Bourg-Régénéré;  j'ai  pris 
des  mesures  pour  le  maintenir  et  y  faire  monter  l'esprit  public  à  la 
hauteur  de  la  Montagne;  je  m'occupe  vivement  de  la  connaissance  et 
de  la  recherche  des  coupables  qui  ont  voulu  fédéraiiser  le  département 
de  l'Ain;  aussitôt  connus,  aussitôt  pris,  et  de  là  un  petit  voyage  à 
Paris  pour  leur  faire  voir  par  la  fenêtre  ce  qui  se  passe  sur  la  place 
de  la  Révolution. 

J'ai  fait  épurer  la  Société  populaire,  qui  commençait  un  peu  à 
rétrogader;  le  conseil  général  de  la  commune,  la  municipalité  et 
l'administration  du  district  de  Bourg  sont  aussi  épurés.  J'ai  choisi 
provisoirement  pour  agent  national  le  citoyen  Rollet,  dit  Marat,  bon 

'"  Nous  n'avons  pas  cette  lettre  de  La-  de  la  main  de  J.-B.  L,acosle,  qui  l'a  signé 

cosle  et  de  Baudot  au  Comité.  seul  :  «Nous  l'invitons,  cher  collègue,  à  ne 

*''  Celle  lellre  est  accompagnée  de  ce  faire  lire  la  lellre  que  nous  adressons  à  la 

billet  d'envoi  adressé  an  président  de  la  Convention  qu'après  midi.»  —  Arch.  nat.. 

Convention,  en  date  du  surlendemain,  et  AF  11,  iSa. 
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sans-ciilolte.  Je  demande  à  la  Convention  d'approuver  ce  choix.  Le 
Comité  central  étant  supprimé  par  le  décret  du  1 4  du  courant,  j'ai 
formé  un  Comité  de  surveillance  révolutionnaire,  conformément  à 
la  loi  qui  en  ordonne  l'établissement  dans  toutes  les  communes  de  la 
République. 

Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  les  tableaux  de  ces  nominations 
et  autres  arrêtés  dictés  par  les  circonstances  où  se  trouvait  ce  dépar- 
tement à  mon  arrivée.  Cela  commence  à  aller,  et  cela  irait  mieux,  si 
le  fanatisme  et  la  superstition  n'y  étaient  pas  si  enracinés.  Je  viendrai 
à  bout  de  les  abattre,  de  les  anéantir,  et  de  faire  germer  au  pied  de 
ces  plantes  parasites  et  contagieuses  les  principes  de  la  raison  et  de 
l'égalité. 

Salut  et  fraternité,  Gouly. 

[Arch.  nat,  AFii,  186.] 

LE  KEPRÉSEMTA^T  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  À  VIENNE 
AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Gretwble,  a  y  frimaire  an  ii-iy  décembre  iJqS. 
(Reçu  le  ai  décembre.) 

[Petiljean  attire  l'attention  sur  IVtat  de  dénuement  où  se  trouve  l'arniëe  des 
Alpes  quant  aux  appruvisionnoments.  —  Il  transmet  une  dénonciation  contre  \'ex- 
général  Keilennaim.  —  .Uiiiistère  de  la  guerre;  Arméet  des  Alpet  et  d'Italie.] 


COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  a8  fi-imaire  an  11-18  décembre  ijqS. 

Présents  :  Barère,Carnol,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Robespierre, 
C.-A.  Prieur. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  la  soumission  des  citoyens 
Henri  Malher  et  Charles  Eduard,  acceptée  cejourd'hui  par  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  de  la   République, 

COMITÉ  Bl  atLCT  Pl'ILIC.  —   rt.  3l 
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pour  fournitures  de  marchandises  de  première  nécessité,  de  laquelle 
soumission  une  copie  signée  servira  de  minute  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Chaudron- 
Roussau  se  rendra,  en  qualité  de  représentant  du  peuple,  déjà  nommé 
par  la  Convention  pour  les  départements  méridionaux ,  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aude,  de  l'Ariège  et  des  Pyrénées-Orientales,  pour  l'or- 
ganisation du  gouvernement  révolutionnaire  décrétée  le  i  4  frimaire , 
et  pour  y  prendre  les  autres  mesures  de  salut  public  qu'il  croira 
nécessaires. 

B.  Barère,  Cabnot,  Billaud-Varenre''^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  Pardieu,  con- 
duit à  Paris  par  les  citoyens  Aubert,  brigadier,  et  Ricard,  gendarme, 
tous  deux  de  la  résidence  de  Clermont,  département  de  l'Oise,  en 
vertu  d'ordres  du  Comité  de  salut  public,  sera  de  suite  transféré  à  la 
maison  d'arrêt  dite  l'Abbaye,  sous  la  responsabilité  desdits  gendarmes, 
qui  rapporteront  au  Comité  le  reçu  du  concierge. 

Arist.  CooTHON,  Cahnot,  B.  Bakère'*'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  garnison  de 
Brest  soit  portée  au  moins  à  trois  mille  hommes.  Il  rendra  compte  au 
Comité  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Carnot,  Billacd-Varesne'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  i°  les  lois  rela- 
tives à  l'émigration  ne  s'appliquent  pas  aux  Suisses,  qui,  en  vertu  des 
traités,  conservent  en  tout  temps  la  faculté  de  retourner  dans  leur 
pays;  2°  les  corps  administratifs  ne  peuvent  refuser  aux  Suisses  qui 
désirent  retourner  dans  leur  pays  les  passeports  qui  leur  sont  néces- 
saires; 3°  les  propriétés  des  Suisses  absents  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  qui  n'auraient  pris  aucune  part  aux  projets  des  contre- 

"1  Arch.  nat.,  AF  ii,  75.  '"  Arch.  nal.,  AF  11,  60. 

'*'  Arch.  nat.,  AFii,  58.  —  Delainain  '"  Arch.   nal.,    AF   11,   agS.  —  De  la 

de  Barère.  main  de  Barère. 
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révolutionnaires,  sont  sous  la  protection  de  la  nation  et  confiées 
spécialement  à  la  garde  des  corps  administratifs  des  départements; 
4'  les  corps  administratifs  laisseront  passer  librement  les  marchandises 
destinées  pour  la  Suisse ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  la  classe  de 
celles  dont  la  sortie  est  prohibée  et  qu'on  ne  puisse  justifier  qu'elles 
ont  été  expédiées  antérieurement  au  décret  de  prohibition. 

Signé:  C.-A.  Prikir,  Barère,  Robespierre,  R.  Lindet, 
Carnot,  Biuacd-Varenne"'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  si  toutes  les  fon- 
deries de  Paris  ne  coulaient  pendant  deux  mois  consécutifs  que  des 
obusiers,  il  en  résulterait  qu'un  assez  grand  nombre  de  ces  pièces 
d'artillerie  seraient  d'abord  inutiles  par  la  dilliculté  de  les  garnir 
d'atTùts.  et  (|ue  l'on  se  priverait  sans  nécessité  des  pièces  de  8  et  de 
13  que  l'on  pourrait  couler  en  même  temps;  interprétant  son  arrêté 
du  ai  frimaire'*',  arrête  que  les  citoyens  Përier,  Brezin,  Geban  et 
Flcury,  directeurs  des  fonderies  de  Paris,  à  commencer  du  i"  nivôse 
prochain'^',  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  couleront  des  obusiers  à  la 
place  des  pièces  de  h  qu'ils  s'étaient  engagés  à  livrer,  et  (|ue  pour 
les  pièces  de  8  et  de  la  ils  continueront  leurs  services  conformément 
à  leurs  soumissions,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de 
faire  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution. 

C.-A.  Prieur'»'. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION   DE   GOULY    DAMS   L'AIN   ET   EN   SAÔNB-ET-LOIRE. 

Convention  nationale,  smnce  du  '3 8  frimaire  an  ii- 
iS  décembre  fjyS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  que  le  citoyen  Gouly,  envoyé  dans  le 

'■'  l'apiert  de  Itnrthèlemij,  publiés  par  -i*  »t  décembre  1793. 

J.  Kauli>k .  L  m,  p.  agà.  —  Nm  enrrgittri.  W  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  a  1 4.  —  Non  tn- 

l**  Voir  plo»  haut,  p.  3is,  rairété  a*  7.         rtgii&é. 

3i. 
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déparlement  de  l'Ain  '",  exercera  les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu  dans 
le  département  de  Saône- et-Loire. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  GOULY,  REPRESENTANT  DANS  L'AIN. 

Parts,  fi 8  frimaire  an  11-18  décembre  ijqS. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  ne  peut  qu'applaudir 
à  ton  zèle  et  à  ton  civisme. 

Il  te  charge  de  revoir  et  d'examiner  avec  soin  tous  les  arrêtés  pris 
par  notre  collègue  Javogues,  qui  est  actuellement  à  Mâcon. 

Tu  donneras  surtout  une  attention  approfondie  aux  arrêtés  con- 
traires aux  principes  et  particulièrement  [à  ceux]  du  j6  frimaire 
sur  la  démolition  des  maisons  de  luxe  et  sur  la  vente  des  récoltes  des 
biens  séquestrés. 

Tout  arrêté  que  tu  jugeras  devoir  être  inutile,  ou  devoir  produire 
un  mauvais  effet,  doit  être  suspendu  dans  son  exécution. 

Le  Comité  te  laisse  à  cet  égard  toute  l'étendue  de  pouvoir  néces- 
saire. Il  se  repose  entièrement  sur  ta  prudence. 

Les  membres  du  CoHiré  de  salut  public, 

CHARGÉS  DE  LA  CORRESPONDANCE. 

[Arch.nat..  AFii,  186'".] 

LE  REPRÉSENTANT   À  LA  PAPETERIE  DU  MARAIS,  EN  SEINE-ET-MARNK , 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Coulommiers,  a 8  frimaire  an  11-18  décembre  ijg3. 

Citoyen  collègue, 
La  Convention  nationale  a  été  instruite  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  Seine-el- 
Marne,  et  qui,  existant  à  la  fois  dans  plus  de  cinquante  communes, 
auraient  formé  une  seconde  Vendée,  si  le  remède  n'eût  pas  été  aussi 
prompt  que  le  mal. 

'"  Voir  plus  haut,  p.  1/17.  —  '"  Il  y  a,  dans  AFii,  87,  un  brouillon  de  celle  lettre, 
dj  la  main  de  Billaud-Varennc. 
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Tout  est  fini  dans  ce  moment;  la  liberté  triomphe,  les  patriotes 
sont  contents,  et  nos  ennemis,  dans  cette  partie  de  la  République,  ré- 
duits encore  une  fois  à  l'impuissance  de  nous  nuire. 

Voici  le  détail  des  événements  dont  j'ai  été  le  témoin  : 

A  peine  arrivé  à  la  manufacture  du  Marais,  oîi  je  fus  obligé 
d'exercer  des  actes  de  rigueur  qui  me  réussirent,  il  se  forma  une 
insurrection  générale  dont  Jouy  "',  commune  la  plus  voisine  de  la 
manufacture,  était  un  point  principal. 

La  nuit  du  a 3  au  ad  je  fus  éveillé  à  une  heure  après  minuit  par 
l'annonce  que  le  tocsin  sonnait  dans  toutes  les  communes  circonvoi- 
sines;  je  fis  prendre  des  renseignements,  et  j'appris  que  la  religion 
était  le  prétexte  de  ce  mouvement. 

A  sept  heures,  il  se  présenta  dans  la  cour  de  la  manufacture  une 
centaine  d'hommes  armés  de  fusils,  de  piques,  de  fourches  et  de  faux. 
Au  moment  où  ils  entrèrent,  j'allai  au-devant  d'eux,  et  leur  demandai 
ce  qu'ils  voulaient;  ils  mo  répondirent  qu'ils  voulaient  la  religion  ca- 
tholique et  qu'il  n'y  eût  plus  de  Jacobins;  qu'ils  venaient  chercher  les 
ouvriers  de  la  manufacture,  et  qu'il  fallait  que  je  marchasse  à  leur 
tête.  Je  leur  parlai  froidement  le  langage  des  principes  et  de  la  raison 
sur  tous  les  objets  de  leur  demande.  Quant  à  leur  dessein  de  m'em- 
mener  avec  eux,  je  leur  dis  qu'ils  pouvaient  me  massacrer,  s'ils  le  vou- 
laient, mais  qu'ils  étaient  incapables  de  me  faire  faire  un  seul  pas 
contre  mon  devoir. 

Dans  ccl  instant,  il  entra  une  seconde  troupe,  composée  d'environ 
cinq  cents  hommes,  armés  comme  les  premiers;  ils  me  dirent  égale- 
ment qu'ils  voulaient  m'emmener  avec  eux,  et  qu'il  faudrait  bien  que 
je  marchasse  à  leur  ttUe.  Je  leur  fis  la  même  réponse  qu'aux  premiers, 
et,  comme  les  esprits  s'échauffaient,  qu'ils  m'eurent  entouré,  je  leur 
dis  avec  fermeté  :  «  Il  n'en  est  aucun  de  vous  qui  soit  assez  hardi  pour 
mettre  la  main  sur  un  représentant  du  peuple;  votre  vie  à  tous,  vos 
propriétés  en  répondent  à  la  nation  entière».  Ce  discours  les  étonna, 
et  ils  se  décidèrent  à  me  laisser. 

Au  même  instant,  je  vis  au  milieu  d'une  autre  troupe  le  commis- 
saire national  et  le  propriétaire  de  la  manufacture,  qu'ils  emmenaient 


'"  n  «'agit  «ans  donle  de  Jouy-tur-Morin  (Seine-et-Marne),  où  il  y  a  encore  aiijooi- 
d'hui  une  papeterie. 
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par  force;  ils  avaient  pris  ce  dernier  dans  son  lit,  où  il  était  malade, 
et  ayant  une  médecine  dans  le  corps. 

Je  restai  seul  avec  sa  femme,  et  jusqu'à  trois  heures  et  demie  je  n'eus 
aucune  nouvelle.  A  cette  heure  j'appris  par  le  commissaire  national  et 
le  propriétaire  de  la  manufacture,  qui  s'étaient  sauvés,  que  les  rebelles 
s'étaient  portés  sur  la  Ferté-Gaucher,  qu'ils  avaient  pris  les  ornements 
et  vases  de  leur  église,  qu'ils  détruisaient  avec  fureur  le  local  des 
séances  de  la  Société  populaire,  qu'ils  en  avaient  pris  les  registres 
pour  en  connaître  les  membres,  qu'ils  les  menaçaient  de  leur  couper 
les  cheveux,  de  les  massacrer,  que  tous  les  patriotes  étaient  dispersés 
et  dans  la  plus  grande  consternation,  et  qu'il  en  était  même  quelques 
uns  d'entre  eux  de  blessés. 

Alors ,  sans  m'inquiéler  de  ma  responsabilité ,  parce  que  ma  tête 
est  à  ma  patrie  quand  je  croirai  pouvoir  la  servir,  je  pris  un  cheval, 
je  passai  au  grand  galop  au  milieu  de  plus  de  i5o  rebelles  en  diffé- 
rents groupes  qui  se  trouvaient  sur  ma  route,  et  me  rendis  à  Coulom- 
miers  pour  avoir  de  la  force  armée. 

J'appris  à  mon  arrivée  qu'il  y  avait  eu  insurrection  pareille  à  Maut- 
perthuis'^',  qu'il  y  avait  eu  une  expédition  de  faite,  et  que  le  lendemain 
la  force  armée  devait  retourner  dans  le  même  canton.  Je  fis  valoir 
toutes  les  raisons  qui  avaient  motivé  ma  demande,  et  je  déterminai 
mon  collègue  '^'  et  l'administration  à  faire  marcher  la  force  armée  de 
mon  côté. 

Nous  aurions  mis  sans  doute  un  commissaire  de  la  Convention  à  ia 
tête  de  la  force  armée;  mais  elle  le  demanda;  ce  fut  une  raison  de 
plus  pour  nous  y  décider. 

Il  fallait  aussi  un  commissaire  pour  parer  aux  événements  qui 
pouvaient  arriver  aux  environs  de  Goulommiers.  Il  fut  décidé  que 
nous  partagerions,  et  je  fus  nommé  pour  être  à  la  tête  de  la  force 
armée. 

Je  commençai  mon  opération  par  faire  désarmer  les  communes 


Cl  Nous  ne  sommes  pas  bien  sûr  d'avoir  perthuis,  commune  du  canton  de  Coalom- 

pu  identifier  ce  nom  de  iieu.  Dans  l'ori-  miere. 

ginal,  il  semble  qu'on  doit  lire  Montper-  '"  Il  s'agit  évidemment  de  Godefroy,  re- 
lui» ou  Monlpet-tier.  Mais  il  n'y  avait  en  présentant  en  mùision  à  la  papeterie  de 
Seine-et-Marne  aucun  lieu  de  ce  nom.  Courtalin.  Voir  plus  haut,  p.  444,  sa  lettre 
Il  est  donc  probable  qu'il  s'agit  de  Mau-  en  date  du  1 6  décembre. 
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suspectes  ou  coupables  qui  se  trouvèrent  sur  mon  passage;  je  m'y 
pris  de  manière  à  ne  pas  ralentir  notre  marche  et  à  ne  courir  aucun 
risque. 

Je  me  rendis  ensuite  à  la  Ferlé ,  où  il  y  avait  un  commencement 
de  rassemblement,  qui  faisait  présager  les  suites  les  plus  fâcheuses, 
mais  qui  se  dissipa  à  l'approche  de  notre  arrivée.  Notre  avant-garde  a 
entendu  le  tocsin  dans  plusieurs  endroits.  Je  me  décidai  à  y  faire 
reposer  la  troupe,  parce  que  nous  étions  à  l'approche  de  la  nuit,  et 
que  c'eût  été  l'exposer  de  faire  dans  cet  instant  aucune  entreprise 
importante. 

Les  patriotes  nous  reçurent  comme  des  libérateurs,  et  nous  ver- 
sâmes respectivement  des  larmes  d'attendrissement.  Je  profitai  des 
circonstances  pour  rétablir  la  Société  populaire,  et  nous  allâmes  tenir 
la  séance  la  plus  intéressante  qu'il  fût  possible  de  voir,  sur  les  dé- 
combres mêmes  de  l'ancien  local. 

Dès  le  matin  nous  partîmes  pour  Jouy.  Nous  l'entourâmes.  Nous 
entrâmes  avec  la  cavalerie  et  un  détachement  d'infanterie,  et  nous 
fîmes  prisonniers  presque  tous  les  hommes  qui  y  étaient ,  après  nous 
être  emparés  de  toutes  les  armes  que  nous  trouvâmes  dans  la  com- 
mune. Nous  fîmes  la  même  opération  à  (Jhoisy.  Nous  en  avons  fait 
hier  encore  plusieurs  autres,  et  nous  avons  emmené  au  total  environ 
six  cents  prisonniers. 

Maintenant  tout  est  dans  le  plus  grand  calme.  Pour  sûreté,  je  laisse 
a8o  hommes  à  la  Ferté-Gaucher. 

Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge  des  administrateurs  du  district  de 
Rozoy,  qui  m'ont  accompagné  dans  toutes  mes  opérations,  des  auto- 
rités constituées  de  Coulommiers  et  de  la  Ferté-Gaucher,  de  la  force 
armée,  de  ses  olficiers,  du  citoyen  Chevré,  commandant  la  force  armée 
de  Meaux,  du  citoyen  Barré,  qui  commandait  celle  de  Coulommiers, 
du  citoyen  Thomé,  lieutenant  de  gendarmerie ,  qui  nous  a  donné  les 
preuves  d'un  zèle  infatigable,  du  citoyen  Duhem,  frère  de  notre  col- 
lègue, qui  commandait  les  chasseurs,  et  qui  nous  a  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  fermeté,  de  prudence  et  de  talents  militaires. 

P.-S.  —  J'ai  eu  à  ma  disposition  plus  de  vingt  mille  honunes,  dont 
je  n'ai  pas  fait  usage.  Nous  n'avons  manqué  de  rien.  La  commune  de 
Meaux,  ses  magistrats,  ont  tenu  à  notre  égard  une  conduite  digne  des 
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plus  grands  (éloges.  L'armée  révolutionnaire  est  arrivée  ici  hier  soir. 
Nous  allons  prendre  des  mesures  ultérieures. 

Salut  et  fraternité,  Morisson, 

représentant  du  peuple. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  i52.  —  De  la  main  de  Morisson.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Ari'Ctë,  Si 8  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  22  décembre.) 

[Laurent  se  plaint  des  retards  et  des  irr^g-ularilës  qui  se  produisent  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  pour  ia  correspondance.  11  donne  le  détail  de  diverses 
mesures  «pi'il  a  prises ,  en  particulier  au  sujet  des  subsistances  et  des  hôpitaux. 
• —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
Laurent.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Dreux,  38  frimaire  an  u-18  décembre  lygS. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

[trLaplanche  accuse  la  réception  de  la  lettre  du  Comité,  ainsi  que  de  l'adresse 
venue  (sic)  a  ia  division  du  Nord  '"'.  Il  dit  qu'il  va  faire  imprimer  la  proclamation 
du  (  .omité  et  la  faire  distribuer  ensuite  avec  profusion  dans  l'armée.  Il  va  partir 
et  rejoindre  les  colonnes  h  Mortagne  et  les  conduire  à  Alençon.i  —  Arch.  nat., 
AF  u,  268.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Alençon,  a 8  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  23  décembre.) 

[Le  Tourneur  mande  qu'une  insurrection  était  sur  le  point  d'embraser  tout  le 
district  de  Domfront.  —  trTout  contribuait  à  faire  de  ce  déparlement  une  nou- 
velle Vendée ,  et  le  fanatisme  et  l'approche  des  brigands.  Des  mesures  vigoureuses 

">  Voir  plus  haut,  p.  /166,  la  lettre  du  Comité  â  Laplanche,  en  date  de  la  veille. 
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pouvaient  seules  arrêter  l'effet  d'une  contagion  qui  menaçait  la  République  entière. 
N'étant  pas  certain  de  vous  avoir  fait  passer  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  cet  égard ,  je 
vous  en.  envoie  une  copie,  et  j'espère  qu'il  recevra  votre  approbation.  i  —  Arch. 
nat ,  AF  II ,  171.  —  De  la  main  de  Le  Tourneur.  ] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE 
AC  COMITE  DE  SALL'T  PL'RLIC. 

Forges-les-Eaux ,  s  8  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  a 3  décembre.) 

Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  copie  d'une  lettre  que 
nous  avons  adressée  hier  au  Comité  de  surveillance  de  Rouen'";  en  le 
faisant  nous  avons  cru  devoir  remplir  les  vues  de  la  Convention  et  les 
vôtres,  ^fous  nous  sommes  aperçus  (|ue  la  philosophie  n'avait  pas  assez 
de  partisans  dans  cette  cité  pour  interdire  aux  citoyens  l'entrée  des 
églises.  Nous  sommes  convaincus  qu'en  adoptant  cette  mesure,  le 


'"  Voici  celte  lettre  :  "Les  représen- 
tants dam  la  Seine -Inférieure  et  circon- 
voinn*  aai  ciloyeas  composant  lu  Comitt- 
de  surveillance  dp  Rouen.  — -  Seufchdtel, 
«7  frimaire  an  il  -  fj  dietmbr*  tjg-l.  — 
Nous  avons  été  informés,  citoyens,  que 
vous  iiicz  fait  fermer  toutes  les  églises  de 
Rouen.  Nous  avons  ignoré  quels  étaient  les 
motifs  qui  ont  pu  provoquer  ceUe  mesure, 
mail  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  TOUS  observer  qu'elle  est  en  contradiction 
avec  les  derniers  décrets  de  la  Convention 
sar  la  liberté  de  tous  les  cultes.  Est-ce  en 
proléger  l'exerdce  que  d'interdire  aux 
citoyens  l'entrée  des  églises  où  le  culte 
catholique  se  célébrait?  Peut- on  dire  au 
peuple  qu'on  respecte  les  opinions  reli- 
gieuses, qu'on  ne  reconnaît  aucune  reli- 
gion dominante,  mais  qu'on  les  protège 
toutes,  quand  on  lui  défend  d'en  exercer 
une  7  Citoyens,  ne  faisons  point  de  notre 
Révolution  une  querelle  religieuse.  Lais- 
ton*  i  la  philosophie  le  temps  d'éclairer  le 
peuple;  ce  sont  les  seules  armes  qu'il  faille 


employer  en  matière  de  religion.  —  Voyez 
le  Conseil  général  de  la  commune  de  Pa- 
ris; il  a  pris  la  mesure  que  vous  avei  de- 
puis adoptée;  mais  il  a  reconnu  bientàt 
que  la  clôture  pouvait  fournir  aux  malveil- 
lants une  nouvelle  occasion  de  travailler  le 
peuple,  de  l'égarer,  et  il  s'est  empressé 
d'en  ordonner  l'ouverture.  Nous  devons 
d'abord  vous  observer  que  cet  arrêté  était 
bien  plus  de  la  compétence  de  la  police 
que  du  Comité  de  surveillance.  Au  surplus, 
la  loi  a  parié;  la  Convention  nationale 
s'est  expliquée;  sa  déclaration  est  formelle, 
il  ne  re^tc  plus  aux  Iwns  citoyens  qu'à 
obéir,  et  nous  sommes  convaincus  que  vous 
vous  empresserei  i  remplir  ses  vues.  Vous 
voudrez  bien  nous  faire  ronnaitre  vos  in- 
tentions. Nous  attendons  votre  réponse  à 
Vemon,  où  nous  comptons  nous  rendre 
incessamment;  vous  pouvez  nous  l'adretMcr 
sous  l'enveloppe  du  district.  —  Signé  : 
DiLACioii,  Leoikdbi  et  LoccBiT.  —  Pour 
copie  conforme,  FouaaiL,  secrétaire.!)  — 
Arch.  nal.,  AF  11,  i5i. 
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Comité  de  surveillance  croyait  faire  le  bien,  mais  nous  avions  tout 
lieu  de  craindre  qu'en  prolongeant  la  clôture  des  ëglises,  il  n'en  résultât 
les  plus  grands  inconvénients. 

Salut  et  fraternité ,  Delacroix,  Legendre. 

[Arch.  nat. ,  AF  11,  iBa.] 

LE  REPRÉSENTANT  À  BREST  ET  À   CHERBOURG 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Avranches,  a8  frimaire  an  11-18  décembre  l'jgS. 

La  nécessité  de  détruire  promptement,  citoyens  collègues,  l'espèce 
de  Vendée  qui  .s'élève  entre  Fougères  et  Vitré  m'a  porté  à  adopter  les 
mesures  énoncées  dans  l'arrêté  dont  je  vous  envoie  copie.  J'engage  le 
général  Beaufort  à  ne  pas  perdre  un  moment  pour  leur  exécution. 

Les  nouvelles  qui  nous  viennent  de  l'armée  de  l'Ouest  nous  annon- 
cent que  les  rebelles  sont  défaits  partout;  il  ne  faut  pas  laisser  à  leurs 
alliés  le  temps  de  respirer,  ni  les  moyens  de  devenir  redoutables.  J'ai 
pensé  que  c'était  entrer  dans  vos  vues  que  d'agir  avec  vigueur. 

En  quittant  le  département  de  la  Manche,  je  dois  vous  réitérer  ce 
que  je  vous  ai  dit  sur  la  pénurie  d'armes  qui  nous  désole.  La  garnison 
d'Avranches  serait  en  ce  moment  de  deux  mille  six  cents  hommes,  s'ils 
avaient  tous  des  fusils;  mais  le  tiers  de  ce  nombre  tout  au  plus  en  a. 
Il  est  pressant  d'en  envoyer.  Soit  que  vous  puissiez  craindre  le  retour 
des  rebelles  ou  l'apparition  des  Anglais,  il  faut  avoir  à  leur  opposer 
une  armée,  et  non  pas  une  foule  d'hommes  sans  défense. 

Notre  petite  flotte  de  Cancale  n'attend  qu'un  vent  favorable  pour 
prendre  la  croisière  qui  lui  est  indiquée.  La  corvette  anglaise  '"  est  à 
Granville;  elle  y  prendra  un  état-major  et  un  équipage  de  cette  ville. 
Je  nommerai  le  premier  demain  à  Saint-Malo ,  où  l'on  doit  me  faire 
passer  des  renseignements  sur  les  marins  à  qui  l'on  peut  la  confier. 
J'ai  donné  ordre  de  raser  une  dunette  qui  enhuchait  ce  bâtiment,  et 
de  faire  toute  la  diligence  nécessaire  pour  qu'il  fût  en  état  de  joindre 
l'escadre  dans  les  cinq  jours  pour  le  plus  tard.  Je  vous  enverrai  de 
Saint-Malo  la  copie  de  mes  arrêtés  à  cet  égard.  Après  avoir  jeté  un 

'■'  li  s'agit  d'une  corvette  prise  aux  Anglais. 
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coup  d'oeil  sur  la  marine  de  ce  port,  je  ne  perdrai  plus  un  seul  instant 
pour  me  rendre  à  Brest. 

Jeaxbon  Saint-Andrk. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


LES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT  AU  COMITE  DE  SiLUT  PUBLIC. 

Loiient,  aS  Jnmaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  ie  35  décembre.) 

[Deux  lettres  de  ce-i  reprësentants  :  1°  Trëhouart  fait  passer  des  notes  qu'il 
croit  irinlf^ressanles  à  la  diplomatie ^i,  et  qui  lui  ont  été  remises  par  le  vice-consul 
des  États-Unis  de  l'Amérique.  —  frJc  n'ai  rien  appris  de  nouveau  sur  la  marolie 
des  brigands.  Tout  ce  <|ue  j'ai  pu  ramasser  de  troupes  marche  sur  Vannes ,  oîi  je 
serai  demain.  Tous  les  postes  sur  la  Vilaine,  depuis  la  Roche-Sauveur  jusqu'à 
R<>don,  sont  occupa,  les  etnbarciitions  coul»^.  J'établirai  le  ([uartier  général  de 
la  petite  armée  à  MalestroiL^  —  Ministère  de  ia  marine;  BB\  38.  —  9*  Bréard 
transmet  le  texte  d'un  jugement  qui  prononce  la  mort  d'un  soldat  du  ci-devant 
106*  régiment,  el  copie  d'une  lettre  "Cfmcemaut  un  de  nos  convois  poursuivi 
par  les  Anglais,  dont  une  frégate  a  essuyé  des  avaries. n  —  Ministère  de  la  ma- 
rine; ibid.] 


m  DES  BEPR^SEIITANTS  \  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  ùSfnmaire  an  11-18  décembre  lygS. 

[Francastel  mandf  que  les  -  brigands»,  apW-s  leur  déroute  du  Mans,  se  sont 
portes  avec  nne  célérité  inconcevable  à  Laval.  Craon,  Pouancé  et  Ancenis.  — 
«Il  parait  qu'il  a  été  impossible  h  notre  armée  de  les  suivre  de  près; -nous  igno- 
rons même  à  quelle  distance  elle  se  trouve  maintenant,  n'en  ayant  reçu  auctmc 
nouvelle  directe,  et  les  rapports  de  nos  espions  ne  nous  apprenant  rien  de  positif. 
Notre  communication  avec  Nantes  a  été  subitement  interccpti'e  ;  plusieurs  courriers, 
dépêchés  successivement  sur  l'une  et  l'autre  rive,  ont  été  forcés  de  revenir,  de  sorte 
que .  depuis  trois  jours ,  nous  nous  trouvons  en  <{uelque  sorte  isolés.  Le  général 
en  chef  s'est  occupé  des  mesures  militaires  que  les  cireonslances  nécessitent;  il 
espère,  ainsi  que  moi,  que  la  journée  ne  se  passera  pas  sans  apprendre  que  la 
cavalerie  et  l'armée  entière  ont  tombé  sur  les  derrières  de  ces  hordes  fanatiques 
qui  voudraient  chercher  à  se  rallier  vers  Ancenis,  après  avoir  élé  écliarpées  sur 
toute  la  route.  Les  habitants  des  campagnes  sentent  enCn  la  nécessité  de  se  déli- 
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vrer  de  ces  scélérats;  les  communes  des  environs  de  Sablé  en  ont  tué  peut-être 
deux  mille.  —  Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  qu'il  n'existât  aucun  ba- 
teau sur  la  Loire ,  il  paraît  qu'au  delà  d'Ancenis  les  brigands  en  ont  rassemblé 
quelques-uns,  cassés  ou  mai  briilés,  à  l'aide  desquels  et  d'une  espèce  de  train  de 
tonneaux  vides ,  quelques  centaines  d'entre  eux  ont  trouvé  le  moyen  de  gagner  une 
île,  d'oîi  ils  passaient  à  pied,  l'eau  jusqu'aux  épaules,  un  petit  bras  de  rivière,  et 
beaucoup  sans  armes  pour  aller  plus  vite.  Nos  détachements,  qui  défendaient  la 
rive  gauche,  n'ont  pas  réussi  à  empêcher  ce  passage.  La  conduite  des  chefs  de  ces 
départements  sera  examinée  rigoureusement;  s'il  y  a  des  coupables,  ils  payeront 
la  peine  de  leur  crime.  —  On  nous  assure  en  ce  moment  que  la  masse  qui  s'était 
réunie  à  Ancenis  l'a  quitté  pour  se  porter  sur  Châteaubriant.  L'arrivée  prochaine 
de  notre  cavalerie  a  pu  déterminer  ce  mouvement.  Il  n'est  point  de  commune  d'ici 
à  Ancenis  où  il  ne  se  soit  réfugié  de  ces  coquins,  demandant  à  déposer  leurs 
armes.  Beaucoup  ont  été  amenés  à  Angers;  ils  restent  provisoirement  en  prison, 
mais  la  justice  sera  faite,  n  —  Il  demande  au  Comité  de  lui  envoyer  1  a, 000  paires 
de  souliers,  dont  le  besoin  est  urgent.  —  Ministère  de  la  guerre:  Année  de 
l'Ouest.  —  De  la  main  de  Francastel.  1 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  a  8  frimaire  an  11-18  décembre  JjgS. 
(Reçu  le  2  3  décembre.) 

[Guimbericau  fait  observer  que  depuis  le  décret  qui  établit  le  gouvernement 
i-évohilionnaire,  la  besogne  des  districts  est  immen.se.  Il  demande  si,  pour  les  aider, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  trd'organiser  un  Conseil».  Le  district  de  Tours  a  été 
épuré  par  Levasseur.  Il  faudrait  épurer  les  autres  districts  du  déparlement  d'Indre- 
et-Loire,  ainsi  que  ceux  du  Loir-et-Cher;  mais  il  faudrait  que  le  Comité  donnât  à 
Guimberteau  des  pouvoirs  à  cet  effet.  —  Il  transmet  diverses  nouvelles  qui  lui 
viennent  du  théâtre  de  la  guerre.  —  Il  va  épurer  la  Société  populaire  de  Tours. 
-^  Arch.  nat.,  AF  11,  268.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  LA  VENDEE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Rocheforl,  28  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 

[irLoquinio  fait  passer  copie  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  les  citoyens 
Vendeau  et  Levallois,  relativement  aux  secours  à  fournir  aux  habitants  et  ouvriers 
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de  la  forêt  de  Boixe,  déparleaient  de  la  Charente,  district  de  la  Rochefoucauld, 
et  fait  également  part  des  mesures  prises  par  lui.ji  —  Arch.  nat.,  D  m,  353. 
Analyse.] 


LE   BEPRESE>TAM  CHARGE  DE   LA  LEVEE  E>  MASSE  DA>S  LA   CORREZE 
ET  LA  HALTE-VIE?i."HE  À  LA  CONVEMION  NATIONALE. 

Au  quartier  général  de  Meymac,  déparlement  de  la  Corrèze, 
a 8  frimaire  an  a-i8  décembre  ijg3. 

Citoyens  mes  collègues, 

J'étais  à  continuer  mes  opérations  épuratoircs  et  révolutionnaires 
dans  la  Haute-Vienne,  où  la  raison  fait  chaque  jour  do  rapides  pro- 
grès, lorsqu'un  courrier,  dépéché  par  le  déparlement  de  la  Corrèze, 
est  arrivé  dans  la  nuit  du  ai  au  a-j  pour  m'annoncer  qu'une  explosion 
contre-révolutionnaire  venait  d'éclater  dans  le  canton  de  Mcymac, 
district  d'Lssel,  où  il  paraissait  vouloir  s'organiser  une  petite  Vendée. 
A  l'instant,  c'est-à-dire  à  minuit,  je  fis  rassembler  h  Limoges  toutes 
les  autorités  constituées  et  le  Comité  de  surveillance,  et  je  partis  une 
heure  après  pour  me  rendre  à  Tulle,  avec  la  certitude  que  toutes  les 
mesures  de  prudence  et  de  sûreté  avaient  été  prises  pour  préserver  ce 
département  de  la  contagion  du  fanatisme,  et  pour  y  lever,  si  les 
besoins  de  la  République  l'exigeaient,  une  armée  formidable.  Je  me 
contentai  de  requérir  cent  hommes  de  cavalerie,  deux  cents  gardes  na- 
tionales d'élite,  deux  pièces  de  canon  et  une  compagnie  d'artillerie,  et 
de  mettre  en  réquisition  deux  bataillons  pour  marcher  au  premier  avis. 
La  guillotine  ne  fut  pas  oubliée.  Je  dois  à  la  commune  de  Limoges  de 
vous  déclarer  que  ses  habitants  n'ont  témoigné  dans  cette  circonstance 
que  le  regret  de  ne  pouvoir  tous  partir. 

Arrivé  à  Tulle,  je  me  rendis  dans  le  sein  du  déparlement,  où  je  fis 
réunir  le  Comité  de  surveillance;  je  leur  annonçai  les  heureuses  dis- 
positions et  les  sages  mesures  qui  avaient  été  adoptées  par  la  Haute- 
Vienne;  j'y  vis  avec  plaisir  que  les  administrations  de  la  Corrèze 
avaient  rempli  avec  intelligence  et  énergie  leur  devoir,  et  que  de  nom- 
breux détachements  des  districts  et  de  Tulle  étaient  déjà  partis  pour 
combattre  les  rebelles.  Le  ai,  la  petite  armée  de  Limoges,  sous  les 
ordres  de  l'adjudant  général  Béraud,  arriva  dans  le  meilleur  ordre,  et 
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le  lendemain  je  me  rendis  avec  elle  à  Meymac,  théâtre  de  la  rébellion, 
oii  j'ai  établi  le  quartier  général. 

Il  résulte  de  nos  opérations  et  de  nos  recherches  et  découvertes 
qu'il  a  existé  dans  ces  contrées  une  conspiration  bien  combinée  et  bien 
préparée,  que  les  prêtres  et  les  agents  des  détenus  en  étaient  les  au- 
teurs, et  qu'ils  avaient  des  agents  qui  depuis  quelque  temps  circulaient 
ténébreusement  dans  les  campagnes  pour  les  soulever,  sous  le  prétexte 
que  la  religion  était  perdue,  et  que,  s'ils  voulaient  la  conserver,  il  fal- 
lait se  réunir  au  son  du  tocsin  qui  devait  sonner.  En  effet,  le  90  fri- 
maire, jour  mémorable  que  les  patriotes  avaient  choisi  pour  célébrer 
la  fête  de  la  Raison ,  et  au  moment  qu'ils  se  livraient  avec  sécurité  aux 
doux  épanchements  de  la  fraternité,  on  entend  de  toutes  parts  sonner 
le  tocsin,  et  l'on  voit  descendre  des  montagnes  voisines  des  torrenls  de 
rebelles  armés  de  fusils,  de  piques,  de  faux  emmanchées  à  l'envers,  et 
autres  instruments  de  destruction.  Les  patriotes  réunis  à  Meymac, 
étonnés,  veulent  leur  porter  des  paroles  de  paix;  ils  sont  assaillis  et 
massacrés;  le  grand  nombre  n'évite  la  mort  que  par  la  fuite:  plus  de 
quarante  ont  été  dangereusement  blessés.  On  n'entend  dans  les  rues 
de  cette  commune  que  les  cris  séditieux  des  chefs  des  révoltés,  qui 
demandent  les  têtes  des  patriotes.  A  ces  cris  de  mort  succèdent  ceux 
de  :  Vive  la  religion!  Vivent  nos  prêtres!  Vive  Louis  XVII!  D'autres  se 
répandent  dans  les  maisons  des  républicains  les  mieux  prononcés,  et 
particulièrement  dans  les  maisons  nationales;  elles  sont  enfoncées  et 
dévastées;  les  bonnets  rouges  et  les  cocardes  nationales  furent  tous 
arrachés  et  traînés  dans  la  boue,  la  statue  de  la  Liberté  renversée. 
Les  conjurés,  craignant  que  la  frénésie  populaire  eût  un  terme,  et  que 
le  moment  de  la  vérité  n'arrivât  avant  que  ceux  (pi'ils  avaient  égarés 
n'eussent  consommé  leurs  sanguinaires  projets,  imaginèrent  qu'il  fal- 
lait rendre  criminels  et  féroces  leurs  victimes  pour  éloigner  toute 
idée  de  repentir.  Ils  eurent  la  perversité  de  se  répandre  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  tous  les  lieux  de  rassemblement  pour  y  exciter  la 
rage  et  le  désespoir  des  agriculteurs.  Ils  allaient  à  leur  rencontre  et 
leur  disaient  que  les  patriotes  avaient  décidé  d'égorger  tous  les  en- 
fants, toutes  les  femmes  et  les  vieillards  depuis  l'âge  de  55  ans. 
D'autres  annonçaient,  en  feignant  la  douleur  et  avec  l'accent  de 
l'hypocrisie,  qu'à  un  tel  lieu  ils  venaient  de  voir  quatre  cents  labou- 
reurs de  leurs  voisins  massacrés  dans  les  chemins.  En  un  mot,  l'Eglise, 
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dans  ses  sanglantes  annales,  ne  rappelle  aucune  conspiration  contre 
l'humanité  mieux  concertée  et  exécutée  avec  plus  de  stratagème  et  de 
scélératesse.  Heureusement  que  l'activité  des  patriotes  et  la  bonne  foi 
des  agriculteurs  déjouèrent  cette  conjuration.  Ces  hommes  simples,  qui 
aiment  encore  plus  les  bienfaits  de  la  Révolution  que  leurs  prêtres,  ne 
tardèrent  pas  à  se  repentir  de  leur  crédulité.  L'appareil  imposant  des 
troupes  (jui  étaient  sur  le  point  de  les  cerner  sullit  pour  les  dissiper. 
La  terreur  et  le  repentir  furent  à  l'ordre  du  jour.  Trois  à  quatre  mille 
hommes,  qui  n'avaient  pu  se  réunir  dans  un  pavs  aussi  scabreux  et 
aussi  aride  sans  y  avoir  été  excités  et  préparés  par  des  contre-révolu- 
tionnaires ex^cés,  rentrèrent  sans  coup  férir  dans  leurs  foyers.  Revenus 
de  leur  délire  fanati(|ue,  ils  furent  les  premiers  à  dénoncer  leurs  chefs 
et  leurs  crimes.  Il  parait  (|u'un  très  grand  nombre  avaient  été  forcés  de 
s'armer  et  de  marcher.  Déjà  soixante-dix  de  ceux  qui  sont  présumés  les 
provocateurs  et  chefs  sont  arrêtés.  L'  tribunal  criminel,  que  j'ai  amené 
avec  moi,  est  en  activité;  deux  guillotines  attendent  les  résultats.  Les 
perquisitions  les  plus  sévères  sont  faites  à  dix  lieues  à  la  ronde  pour 
découvrir  les  coupables  instigateurs,  et  notamment  le  nommé  Audin, 
que  l'opinion  désigne  comme  le  principal  héros  de  ta  rébellion.  De  nom- 
breux détachements  de  soldats-citojens  circulent  dans  les  campagnes; 
des  orateurs  patriotes,  dont  je  me  suis  entouré,  sont  à  la  tête,  de 
sorte  que  nous  répandons  avec  profusion  la  terreur  et  l'instruction. 

Ces  événements  ont  soulevé  dans  ces  contrées  l'indignation  contre 
les  prêtres,  et  ceux  qui  s'insurgeaient  en  leur  faveur  sont  les  premiers 
à  m'envoyer  les  dépouilles  et  les  attributs  du  fanatisme  pour  les  besoins 
de  la  patrie.  Je  peux  garantir  à  la  Convention  que  ce  petit  événement 
contre-révolutionnaire  peut  être  considéré  comme  très  heureux  pour  la 
liberté,  en  ce  qu'il  nous  fera  établir  plus  d'un  camp  d'observation 
contre  le  fanatisme  expirant,  qui  voudrait  mourir  sans  doute,  comme 
il  a  vécu,  dans  le  sang. 

Vous  verrez  par  la  proclamation  et  l'arrêté  que  je  viens  de  prendre'" 
que  les  dépenses  nécessitées  ne  seront  point  ac(|uittées  par  le  trésor 
public,  mais  bir-n  à  la  charge  des  riches  et  des  fanatiques  et  de  leurs 
agents.  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  d'appuyer  ma  conduite, 
si  vous  la  jugez  avantageuse  à  la  République.  Je  n'ai  pu  me  conformer 

'■    d>*  pièce»  maïufuent. 
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au  décret  qui  enjoint  aux  députés  en  commission  de  rendre  compte 
tous  les  huit  jours  au  Comité   de  salut  public.  Ma  vie   active,  des 
voyages  continuels  dans  un  pays  très  sauvage,  ne  me  l'ont  pas  permis. 
Salut  et  fraternité. 

Le  délégué  du  peuple,  Lanot. 
[ Arch.  nal. ,  AF  11 ,  1 7 1 .  ] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Monlauhan,  a8  frimaire  an  ji-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  ie  2D  décembre.) 

[Gonforniément  aux  instructions  du  Comité,  Paganel  s'occupe  à  lever  à  Toulouse 
une  force  destinée  à  aller  renforcer  l'armée  devant  Toulon.  —  l'J'ai  requis  le  dé- 
part de  i,5oo  hommes  pris  sur  la  levée  en  masse  du  département  du  Lot,  dont 
1,000  sont  déjà  armés  et  équipés.  J'aurai  incessamment  des  armes  pour  les 
cinq  cents  qui  n'en  ont  pas.  Je  pourrais  les  diriger  sur  Toulon;  mais,  l'armée  des 
Pyrénées  orientales  venant  d'éprouver  un  échec,  et  les  mille  hommes  du  Lot 
armés  étant  déjà  annoncés  aux  généraux  de  cette  armée ,  je  ne  me  permettrai  de 
changer  la  destination  qu'autant  que  vous  l'ordonnerez.  —  Je  ne  cesserai  d'appeler 
votre  attention  sur  celle  armée  des  Pyrénées  orientales.  Tous  les  renseignements 
s'accordent  sur  l'insouciance  d'une  partie  des  officiers,  sur  les  mauvaises  intentions 
des  autres,  sur  les  dilapidations  de  toute  espèce  qui  s'y  commettent,  sur  sa  mau- 
vaise administration,  et  sur  l'esprit  con Ire-révolutionnaire  des  habitants  de  Per- 
pignan.» —  Arch.  nat.,  AF  11,  958.  —  De  la  main  de  Paganel.^ 


LES  REPRESENTANTS  DANS  L'YONNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sens,  fi 8  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  ie  2  9  décembre.) 

[Maure  et  Garnier  (de  l'Aube)  ont  cru  que  les  citoyens  de  la  première  réquisi- 
tion, tr mariés  depuis  la  publication  de  la  loi,  dont  les  épouses  étaient  dans  un  état 
de  grossesse  antérieur  à  cette  publication  et  bien  constaté" ,  devaient  être  exemptés 
de  marcher,  ^ car  ce  n'est  pas  l'acte  civil,  mais  celui  de  paternité,  qui  constitue  le 
mariage.  Si  vous  pensez  qu'il  y  a  quelques  inconvénients  à  celte  mesure,  dites,  et 
l'ordre  sera  retiré.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  2 4a  '"'.] 


(1) 


En  marge,  de  ia  main  de  Carnot  :  ir Réponse  approbalive». 
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m    DES    BEPRÉSENTANTS    À    L'ARMEE    DE    LA    MOSELLE 
AL    COMITÉ   DE   SALUT  PLBLIC. 

Bitche,  '28  frimaire  an  11-18  décembre  lygS. 
(Reçu  le  a3  décembre.) 

Je  ne  perds  pas  un  instant,  citoyens  collègues,  pour  la  remonte  de 
la  cavalerie;  mais,  quoique  je  ne  sois  pas  spécialement  chargé  des 
objets  généraux  de  l'armée,  vu  que  je  me  trouve  seul  ici,  je  ne  puis  me 
résoudre  à  dire  aux  pétitionnaires  :  Cela  ne  me  regarde  pas.  Le  pauvre 
soldat  n'est  que  trop  abandonné;  je  statue  donc  partout,  autant  que 
je  le  puis;  mais  mon  temps  ne  peut  suffire.  J'ai  enûn  découvert  le  ci- 
toyen Geoffriou,  adjoint  au  général  Hoche,  qui  s'est  établi  mon  chef  de 
bureau  pour  le  militaire,  et  qui  me  rend  les  plus  grands  services. 

Je  vous  adresse  la  copie  d'un  nouvel  arrêté  que  je  viens  de  prendre"*. 
Si  vous  trouvez  que  j'ai  tort  de  connaître  de  ces  sortes  d'affaires,  pour 
lesquelles  je  n'ai  pas  mandat  spécial,  veuillez  me  le  marquer;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  veuillez  faire  envoyer  ici  un  autre  représentant, 
ou  bien  me  rappeler,  car  je  ne  pourrai  pas  voir  les  délits  et  les  abus 
sous  mes  yeux  sans  y  remédier  autant  qu'il  est  en  moi. 

Salut.  Votre  collègue,  Faure. 

C'est  le  général  Hoche  qui  m'a  procuré  et  prêté  le  citoyen  Geoffriou, 
homme  très  instruit  et  bien  dans  le  sens.  Le  génépi  Hoche  est  infa- 
tigable; il  a  l'œil  sur  tout,  et  me  parait  vrai  républicain. 

[Arcli.  nat.,  AFu,  ail6.  —  De  la  main  de  Faure.] 


LE  MÊME   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bitche,  a  8  frimaire  an  11-18  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  a 5  décembre.) 

[Faure  a  approiivt^  provisoirement  un  arrêta  par  lequel  la  commune  de  Mire- 
eonrt  a  établi  une  taxe  de  5o,ooo  livres  sur  les  riches  célibataires.  Il  demande 
l'avis,  du  Comité.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i5a.  —  De  k  main  de  Faure.] 


("  Ceil  un  arri't^  en  dite  du  mfime  jour,  destituant  le  rapilaine  Marigny,  qui  a  quitté 
sa  compagnie  en  w  prétendant  lileaaé  i  l'alLiire  de  Kaiserslanlcrn. 

coxiTé  pt  aiLOT  pi'tLic.  —  it.  3a 

nvaiSKBIl    S4IIOI1LB, 
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UN   DES  RKPBÉSE'STA>TS  AUX   AKMÉES   DU   RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  s 8  frimaire  an  11-18  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

Le  Comité  de  salut  public  doit  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  armées 
et  dans  les  départements;  les  représentants  qui  y  sont  doivent  lui  rendre 
un  compte  fidèle;  c'est  ce  que  je  vais  faire. 

Le  Comité  de  salut  public  n'ignore  pas  que  depuis  longtemps  l'Al- 
sace était  vendue  aux  Autrichiens,  comme  Toulon  aux  Anglais,  et  que, 
si  la  ville  de  Strasbourg  n'a  pas  subi  le  même  sort,  il  doit  considérer 
sa  conservation  comme  un  grand  bonheur  pour  la  République. 

Le  Comité  n'ignore  pas  que  dans  la  ville  de  Strasbourg  il  n'y  a  pas 
quatre  patriotes,  que  les  trois  quarts  des  habitants  du  département  du 
Bas-Rhin  ne  sont  point  Français,  mais  plutôt  Autrichiens,  et  détestent 
la  Révolution  française. 

Le  Comité  de  salut  public  n'ignore  pas  que  jusqu'à  la  funeste 
journée  du  i3  octobre  (vieux  style),  où  les  lignes  de  Wissembourg 
ont  été  livrées  par  une  trahison  insigne,  les  généraux  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  et  leurs  états-majors  n'étaient  composés  [sic)  que  de 
ci-devant  et  de  traîtres,  et  que,  quelques  efforts  qu'aient  fait  les  repré- 
sentants montagnards  envoyés  aux  armées,  ils  n'ont  pu  parer  à  toute 
l'étendue  des  abominables  complots  d'une  si  grande  masse  de  contre- 
révolutionnaires. 

Depuis  cette  époque,  les  choses  semblaient  avoir  pris  une  face  nou- 
velle. Les  armées,  considérablement  renforcées,  promettaient  le  plus 
grand  succès,  la  délivrance  de  Landau;  les  yeux  du  peuple  étaient 
dessillés,  les  aristocrates  terrassés;  l'esprit  public  s'élevait  avec  rapidité 
à  toute  la  hauteur  de  la  Révolution;  nous  vivions  dans  le  doux  espoir 
de  voir  ce  département  délivré  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  totalement 
rendu  à  la  République. 

Mais  je  vous  dirai  avec  douleur  que,  quelques  efforts  que  j'aie  faits, 
ainsi  que  mon  collègue  Baudot,  pour  parvenir  à  cet  heureux  but,  il 
est  à  craindre  que  nous  n'en  soyons  encore  éloignés.  Voici  quel  est  le 
résultat  de  mes  obs.ervations  sur  les  mouvements  des  armées ,  que  j'ai 
constamment  suivis. 
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Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  le  plan  que  vous  avez 
adopté,  et  qui  devait  opérer  la  délivrance  de  Landau.  Il  est  malheureux 
qu'il  n'ait  pas  été  suivi  de  succès.  Quelles  en  sont  les  causes?  Je  crois 
que  c'est  un  défaut  d'ensemble,  de  prévoyance,  de  combinaisons  dans 
les  ordres  et  les  opérations  des  généraux,  au  peu  de  talent  du  plus 
grand  nombre,  à  beaucoup  de  rivalité  et  peu  d'activité'". 

Chaque  armée  est  distribuée  en  plusieurs  divisions,  c'est-à-dire  en 
petits  paquets;  toutes  ces  divisions  sont  très  éloignées  les  unes  des  au- 
tres, et  jamais  encore  elles  n'ont  donné  à  la  fois;  ce  <[ui  a  fait  que  nous 
n'avons  pu  avoir  que  des  succès  partiels;  tandis  que  par  une  attaque 
générale  l'ennemi  dans  un  jour  devrait  être  culbuté,  puisque  nous 
sommes  supérieurs  en  force  et  en  courage.  J'ai  à  ce  sujet  écrit  plusieurs 
fois  au  général  en  chef  pour  f[u'il  prévint  des  abus  si  monstrueux;  je 
lui  ai  peint  avec  énergie  la  triste  situation  de  nos  braves  défenseurs, 
qui,  sans  souliers  et  presque  nus,  sont  depuis  plus  d'un  mois  au 
bivouac  continuel,  et  qu'on  est  obligé  de  consoler  de  l'inaction  dans 
laquelle  on  les  réduit,  quand  ils  brûlent  d'ardeur  de  voler  au  combat. 

Je  lui  ai  représenté  que  Landau  était  cerné  depuis  longtemps,  que 
chaque  jour  de  retard  pouvait  opérer  sa  reddition,  qu'il  n'y  avait  point 
un  instnnt  à  perdre,  que  le  salut  de  l'Alsace  exigeait  impérieusement 
la  délivrance  de  cette  place,  que  c'était  le  vœu  du  Comité,  l'attente 
de  la  nation  entière,  et  qu'il  n'y  avait  point  à  balancer,  qu'il  fallait  par 
un  coup  terrible  et  décisif  remporter  cette  grande  victoire. 

Frappé  de  la  vérité,  le  général  a  appelé  chez  lui.  le  ai  de  ce  mois, 
tous  les  généraux  de  division  de  l'armée  qu'il  commande,  et  il  a 
été  arrêté  dans  cette  conférence  une  attaque  générale  pour  le  lende- 
main aS. 

Les  coups  les  plus  forts  devant  se  porter  à  l'aile  gauche,  je  me  suis 
empressé  de  m'y  rendre;  mais  quelle  a  été  mon  indignation  (|uand, 
après  sept  heures  de  marche,  ayant  entendu  sur  toute  la  route  l'aile 
droite  donner  à  force,  [j'ai  vu]  que  la  division  011  j'allais  n'agissait  pas! 
Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  causes  qui  avaient  fait  manquer 
cette  journée,  et,  assuré  que  le  général  Jacob,  quoique  bon  sans- 
culolte,  mais  sans  talent,  était  prévenu  de  n'avoir  point  exécuté  les 
ordres  du  général  en  chef,  je  l'ai  destitué  provisoirement  et  renvoyé 

'')  Ce(U)  phrase  incorrecto  est  textuelle. 

St. 
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à  Strasbourg,  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été  fait  le  rapport  écrit  que  j'ai  de- 
mandé à  Pichegru  pour  faire  prononcer  définitivement. 

Le  lendemain  26,  dans  l'espoir  que  la  journée  de  la  veille  serait 
réparée,  je  suis  resté  à  cette  division.  Les  ordres  avaient  été  donnés 
pour  le  combat.  Je  me  suis  transporté  sur  le  champ  de  bataille,  et, 
après  cinq  à  six  heures  d'attente,  j'ai  encore  été  témoin  que  c'était  une 
journée  de  plus  de  perdue,  sous  le  prétexte  que  des  ponts,  qui  devaient 
se  faire  dans  la  division  que  commandait  Jacob,  n'étaient  pas  prêts,  et 
que  cette  division  n'était  point  d'ailleurs  assez  forte. 

Pendant  la  nuit,  j'ai  appris  que  la  journée  du  27  ne  serait  pas  plus 
heureuse,  Taponier  m'ayant  écrit  qu'il  la  destinait  à  faire  nettoyer  les 
armes  et  à  se  procurer  les  munitions  dont  il  manquait. 

Voilà,  au  vrai,  comment  la  République  est  servie. 

A  ce  cruel  tableau  j'ajouterai  encore  que,  malgré  les  mesures  les 
plus  terribles  que  j'ai  prises  de  concert  avec  mes  collègues  pour  réta- 
blir l'ordre  et  la  discipline  dans  l'armée,  pour  rappeler  à  leurs  devoirs 
les  commissaires  des  guerres  et  autres  employés,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'y  parvenir,  qu'un  trop  grand  nombre  de  mauvais  citoyens, 
qui  se  sont  glissés  dans  nos  armées  à  l'époque  du  recrutement  de 
3oo,ooo  hommes,  principalement  des  troupes  légères  de  la  dernière 
formation,  ne  cessent  de  se  livrer  au  plus  affreux  brigandage. 

Le  cœur  ulcéré  de  ne  pouvoir  à  l'instant  remédier  à  tant  de  maux, 
j'ai  repris  la  route  de  Strasbourg,  où  ma  présence  était  trop  urgente. 
Mais  quelle  a  été  ma  surprise  de  trouver  que,  dans  une  si  courte  ab- 
sence, il  s'était  formé  un  levain  de  contre-révolution,  que  le  supplice 
infâme  qu'avait  subi  Schneider,  accusateur  public,  avait  consterné  les 
patriotes  et  rendu  les  aristocrates  plus  dangereux  et  plus  insolents  que 
jamais;  que  notre  collègue  Lémane,  pris  de  vin,  avait  été  à  la  Société 
populaire  y  jeter  une  pomme  de  discorde,  et,  par  des  hérésies  et  des 
absurdités,  laisser  sur  les  représentants  du  peuple  des  idées  bien  dé- 
sespérantes, bien  accablantes  pour  tous  ceux  qui  lui  sont  opposés 
en  principes  et  en  conduite;  que  nos  collègues  Saint-Just  et  Le  Bas 
étaient  de  retour  de  Paris,  et  qu'ils  persistaient  à  se  qualifier  d'envoyés 
extraordinaires  et  à  ne  pas  communiquer  avec  nous. 

Le  sniut  de  la  République  ,  auquel  je  suis  ardemment  et  inviolable- 
ment  attaché,  m'a  forcé  jusqu'à  ce  moment  à  garder  le  silence,  et  à 
dévorer  les  trop  justes  sujets  de  plaintes  que  j'ai  contre  ces  deux  col- 
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lègues.  S'il  n'était  question  que  d'une  satisfaction  personnelle,  vous 
n'en  auriez  jamais  été  instruits,  et  j'espère  que  vous  me  saurez  bon 
ip-é  des  explications  fraternelles  dont  je  vais  vous  faire  part;  elles  se- 
ront dictées  par  le  seul  amour  de  la  patrie. 

Saint-Just  et  Le  Bas  sont  arrivés  à  Strasbourg  dans  un  moment  oii 
les  créatures  des  g<*nérau\  traîtres,  notamment  deLandremont,  avaient 
égaré  quelques  régiments  sur  le  compte  des  représentants,  dans  un 
moment  oii  ces  marnes  hommes,  par  l'intermédiaire  des  intrigants, 
étaient  parvenus  à  les  faire  dénoncer  dans  plusieurs  Sociétés  populaires 
(nouveau  système  de  perfidie  inventé  contre  la  représentation  natio- 
nale); et,  bien  loin  de  venir  se  réunir  avec  leurs  collègues,  de  leur 
donner  un  degré  de  force  de  plus  et  de  les  protéger  contre  de  si  infer- 
nales persécutions,  qu'onl-ils  fait?  Ils  se  sont  refusés  à  toute  commu- 
nication fraternelle,  ils  ont  affiché  des  avis  insultants  pour  leurs 
collègues,  ils  se  sont  qualifiés  de  députés  extraordinaires,  et  se  sont 
érigés  en  véritables  censeurs. 

A  Saarbrûck,  ils  en  ont  fait  de  même  vis-à-vis  de  leurs  collègues 
Richaud  et  Soubrany.  A  Nancy,  ils  ont  été  à  la  porte  de  Faure  sans 
le  voir.  Qu'est-il  résulté  d'une  pareille  conduite?  Elle  a  produit  l'elTet 
le  plus  pernicieux  à  la  chose  publique,  puisqu'elle  a  donné  prise  h 
tous  les  aristocrates  de  s'exaspérer  contre  les  représentants  ordinaires, 
et  leur  a  enlevé  la  confiance  publique  (seule  nécessaire  pour  faire  le 
bien),  au  point  qu'ils  se  sont  trouvés  isolés,  que  les  autorités  civiles 
et  militaires  ne  leur  ont  plus  obéi  que  comme  contraintes  et  après  avoir 
soumis  à  la  sanction  des  représentants  extraordinaires  les  arrêtés  pris 
par  les  représentants  ordinaires. 

Le  décret  qui  a  rappelé  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  nous  a  ré- 
duits à  quatre"*,  et  le  départ  de  Saint-Just  et  Le  Bas  avaient  prévenu 
les  suites  funestes  de  cette  distinction  et  abus  d'autorité,  qui  est  une 
véritable  dictature  et  une  monstruosité. 

Par  les  efTorls  communs  de  tous  nos  collègues  et  les  miens,  l'esprit 
public  faisait  ici  les  plus  grands  progrès;  toutes  les  batteries  étaient 
prèles  pour  foudroyer  enfin  l'arislocralie  et  rendre  la  situation  politique 
de  ce  département  infiniment  rassurante  pour  la  Bépublitpie,  lorsque 
nous  voyons  tous  nos  projets  et  nos  eiïorls  rendus  impuissants  par  la 

'•)  Voir  t.  VIII,  p.  aoi. 
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nouvelle  défaveur  que  Saint-Just  el  Le  Bas  viennent  de  jeter  sur  nos 
opérations. 

Ils  ont  hautement  manifesté  des  principes  contraires  aux  nôtres; 
dans  ce  moment  ils  peuvent  tout,  et  il  ne  nous  reste  que  la  bonne  vo- 
lonté. Voilà  les  trop  puissants  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  demander 
mon  rappel.  Si  je  suis  nul  ici,  ma  place  est  toujours  conservée  à  la 
Montagne,  et,  si  nos  collègues  peuvent  opérer  tout  le  bien  qu'ils  pro- 
mettent avec  assurance,  parvenir  à  faire  délivrer  Landau  et  régénérer 
ce  département,  nous  serons  trop  heureux  de  les  voir  succéder  à  nos 
travaux:  les  plus  ardents  de  mes  vœux  seront  accomplis. 

Je  ne  saurais  trop  vous  le  répéter  :  les  connaissances  locales  que 
l'expérience  m'a  données  ne  me  laissent  pas  sans  sollicitude;  l'aristo- 
cratie est  une  hydre  qui  renaît  de  sa  cendre,  et  je  lui  vois  déjà  lever 
ia  tête. 

Cette  forteresse  et  le  département  se  trouvent  totalement  stériles 
en  républicains.  Il  avait  été  considéré  qu'une  grande  mesure  consistait 
à  y  appeler  des  patriotes  courageux  et  instruits  des  différentes  Sociétés 
de  la  République.  Un  grand  nombre  s'y  étaient  déjà  réunis;  ils  profes- 
saient la  doctrine  de  la  liberté  avec  le  plus  grand  succès,  quand  un 
décret  de  la  Convention  nationale  a  frappé  ces  propagandistes.  Les 
membres  qui  composaient  cette  réunion  se  sont  empressés  de  se  sou- 
mettre à  la  volonté  nationale.  Dès  l'instant  même,  toute  assemblée, 
toute  délibération  a  cessé  parmi  eux,  et  ils  se  sont  déterminés  à  rentrer 
dans  leurs  Sociétés  respectives.  On  n'a  pu  à  cet  égard  qu'applaudir  à 
leur  obéissance  et  à  la  pureté  de  leurs  principes,  mais  il  était  entré 
dans  nos  vues  que  nous  eniployerions  le  plus  grand  nombre  de  ces 
bons  sans-culottes  au  renouvellement  des  autorités  constituées  de  ce 
département,  renouvellementqui  n'a  pu  être  effectué  que  par  le  manque 
absolu  de  sujets  dignes  de  ces  places.  Nos  collègues  Saint-Just  et  Le  Bas 
n'ont  pas  partagé  cette  opinion.  Ils  ont  au  contraire  assuré  à  ces  répu- 
blicains qu'ils  ne  pouvaient  rester  ici,  non  seulement  comme  socié- 
taires, pas  même  comme  simples  citoyens,  et  qu'ils  ne  pouvaient  y 
occuper  aucune  place  administrative  ou  judiciaire. 

Ces  braves  frères  vont  donc  se  séparer,  abandonnant  leurs  travaux 
civiques  dans  le  milieu  de  leur  glorieuse  course,  et  tous  glacés  de  la 
crainte  que  leur  départ  ne  soit  le  triomphe  de  l'aristocratie  et  le  tom- 
beau de  la  liberté  poui'  le  pays  conquis. 
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J'abandonne  un  dt^tail  trop  long,  bien  pénible,  et  termine  par  vous 
faire  ma  déclaration  :  si  sans  retard  il  n'est  point  jeté  dans  la  ville  de 
Strasbourg  une  garnison  de  quatre  mille  sans-culofles,  pris  en  dehors 
du  déparlement;  si  toutes  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires 
publics  ne  sont  point  renouvelés  par  de  bons  Jacobins,  aussi  pris  au 
delà  des  limites  de  ce  département;  si  l'on  ne  chasse  point  de  cette 
forteresse  au  moins  six  mille  aristocrates,  feuillants  ou  intrigants, 
qu'elle  recèle  dans  l'enceinte  de  ses  remparts;  si  la  langue  allemande 
n'est  proscrite  et  des  institutions  étabUes  pour  apprendre  celle  de  la 
République,  on  ne  peut  répondre  de  lui  conserver  ce  principal  bou- 
levard. 

Si  le  général  en  chef  ne  forme  un  plan  précis  d'attaque  générale , 
s'il  ne  le  fait  exécuter  à  la  minute  à  tous  les  généraux  en  sous-ordre; 
s'il  ne  l'envoie,  écrit  et  signé  de  lui,  aux  représentants  du  peuple,  pour 
qu'ils  puissent  en  surveiller  l'exécution,  connattre  les  traîtres,  les  faire 
punir,  enfin  si  on  apporte  le  plus  léger  retard  à  marcher  avec  rapidité 
sur  Landau,  plus  d'espoir  pour  délivrer  cette  seconde  forteresse,  dont 
la  reddition  entraînerait  des  malheurs  incalculables. 

Les  principes,  les  résolutions  et  la  conduite  d'un  vrai  Montagnard 
sont  invariables,  et,  si  les  opérations  n'ont  pas  eu  tout  le  succès  que 
j'avais  lieu  d'en  attendre,  c'est  une  bien  grande  consolation  pour  moi 
d'avoir  constamment  fait  les  derniers  efforts  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique et  d'être  fort  de  ma  conscience. 

J'apprends  à  l'instant  que  Saint-Just  et  Le  Bas  viennent  de  renou- 
veler le  département;  que  le  plus  grand  nombre  des  membres  sont  des 
tailleurs,  perruquiers,  etc. 

Si  ces  sans -culottes  étaient  patriotes  et  en  état  de  remplir  des 
fonctions  si  importantes  dans  un  moment  où  les  citoyens  les  plus  in- 
struits peuvent  à  peine  y  sullire,  j'approuverais  infiniment  un  pareil 
choix,  mais  il  est  fort  à  craindre  qu'il  n'amène  une  désorganisation. 
Finalement  celte  élection  ne  devait  point  être  faite  à  notre  insu. 

Salut  et  fraternité, 

J.-B.  Lacostb. 

[  Arch.  nat. ,  AF  » ,  a  47.  —  Le  dernier  alinéa  est  de  la  main  de  J.-B.  Lacoste.  | 
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LE   REPRÉSENTANT   CHARGÉ  DE  LA  LEVEE   EN  MASSE   DANS   LA   HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOZÈRE  AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Puy,  a 8 frimaire  an  11-18  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  26  de'cembre. ) 

[Reynaud  transmet  diverses  observations  sur  les  subsistances  et  le  maximum. 
Il  critique  l'article  du  ddcret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  qui  supprime 
les  Comités  de  surveillance  établis  par  les  représentants  en  mission.  —  tr  Je  Iravailie 
sans  relâche  à  l'épuration  des  autorités  constituées.  Destituer  n'est  pas  l'ouvrage 
le  plus  pénible,  mais  c'est  le  remplacement  qui  est  difficile.  Les  hommes  de  bien 
sont  rares;  j'en  vois  les  tristes  et  funestes  exemples  par  ceux  qu'ont  donné  les 
administrateurs  du  district  de  Monistrol  et  de  celui  du  Tanargue;  il  s'en  trouve- 
rait bien  d'autres,  si  on  recherchait  partout  les  infidélités  et  les  prévarications  des 
administrations.  Je  vais  m'occuperdes  comptes  du  département.  Je  languis,  quoique 
dans  mon  air  natal,  de  sortir  de  ce  pays,  y  étant  isolé.  Cependant,  je  vois  avec 
satisfaction  que  déjà  la  raison  y  pénètre;  des  temples,  autrefois  consacrés  aux 
mômeries,  deviennent  ceux  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Des  vases ,  appelés  auti-efois 
sacrés  et  employés  avec  ostentation,  sont  envoyés  à  l'aulel  de  la  patrie,  et  bientôt 
ils  augmenteront  les  trésors  de  la  nation.  J'espère  que  sous  peu  le  fanatisme  dis- 
paraîtra, même  sans  effort.  En  mon  particulier  je  me  réjouis  de  voir  arriver  ces 
jours  sereins,  ces  temps  de  calme  et  de  tranquillité,  oîi  les  opinions  religieuses  et 
politiques  n'auront  qu'un  même  but  et  une  seule  route  pour  y  parvenir.  C'est 
alors  que  nous  dirons  avec  raison  et  fondement  :  Vive  la  République  une  et  indivi- 
sible!» —  Arch,  nat.,  AF  n,  186.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'HERAULT  ET  L'AVEYRON 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  28  frimaire  an  11-18  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  96  décembre.) 

[Deux  lettres  de  Boisset  :  1°  Il  a  réprimé,  l'avant- veille,  un  mouvement  sédi- 
tieux provoqué  dans  l'Hérault  par  les  prêtres.  —  Arch.  nat.,  AFu,  186.  —  a°ll  pro- 
cède à  l'épuration  du  Comité  de  surveillance  du  département  de  l'Héraull.  Il  craint 
qu'une  nouvelle  conspiration  n'éclate ,  provoquée  par  les  agents  de  Pitt.  Il  signale 
avec  effroi  l'état  de  désorganisation  de  l'année  des  Pyrénées  orientales.  Il  vient 
d'envoyer  à  Perpignan  les  hussards  de  Berchény.  —  Arch.  nat.,  tbid.\ 
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LES  REPBÉSEMAMS  À  L'ARMEE  DEVAM  TOULON 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  (TOUiouIes,  28  frimaire  an  11- 
18  décembre  lygS. 

Nous  vous  avions  annoncé,  citoyens  collègues,  que  le  résultat  de 
l'affaire  du  1  0  n'était  que  l'avant-coureur  de  plus  grands  succès.  L'évé- 
nement vient  de  justifier  notre  prédiction. 

En  conformité  de  votre  arrêté,  toutes  les  mesures  avaient  été  prises 
pour  que  les  brigands  qui  s'étaient  lâchement  emparés  de  l'infâme 
Toulon  en  fussent  bientôt  chassr's  avec  ignominie. 

Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant,  et,  avant  même  que  toutes 
les  forces  attendues  fussent  réunies,  nous  avons  commencé  notre 
attaque.  Elle  a  été  principalement  dirigée  sur  la  redoute  anglaise 
dominant  les  forts  de  1  Eguillette  et  de  Balagnier,  défendue  par  plus 
de  trois  mille  hommes,  vingt  pièces  de  canon  et  plusieurs  mortiers. 
Les  ennemis  avaient  épuisi;  les  ressources  de  l'art  pour  la  rendre  im- 
prenable; et  nous  vous  assurons  qu'il  est  peu  de  forts  qui  présentent 
une  défense  aussi  imposante,  aussi  inexpugnable  que  cette  redoute. 
Cependant  elle  n'a  pu  tenir  à  l'ardeur  et  au  courage  des  braves  défen- 
seurs de  la  patrie.  Les  forces  de  cette  division,  sous  les  ordres  du 
général  Laborde,  et  où  le  général  Dugommier  s'est  honorablement 
distingué,  ont  attaqué  la  redoute  à  cinq  heures  du  malin,  et  à  six 
heures  le  pavillon  de  la  République  v  flottait.  Si  ce  premier  succès 
coûte  à  la  patrie  environ  deux  cents  hommes  tués  et  plus  de  cinq  cents 
blessés,  l'ennemi  y  a  perdu  toute  la  garnison,  dont  cinq  cents  hommes 
sont  prisonniers,  parmi  lesquels  on  compte  huit  oliiciers  et  un  prin- 
cipiculc  napolitain. 

La  malveillance  n'avait  rien  négligé  pour  faire  manquer  cette  im- 
portante expédition;  mais,  distribués  dans  les  différentes  colonnes, 
nous  avons  rallié  ceux  qu'on  avait  effrayés  un  instant.  A  notre  voix,  au 
nom  de  la  liberté,  au  nom  delà  République,  tous  ont  volé  à  la  vic- 
toire, et  la  redoute  anglaise  et  les  forts  de  l'Ëguillettc  et  de  Balaguier 
ont  été  emportés  de  vive  force. 

La  prise  de  celte  redoute,  dans  laquelle  les  ennemis  mettaient  tout 
leur  espoir,  et  qui  était  pour  ainsi  dire  le  boulevard  de  toutes  les 
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puissances  coalisdes,  les  a  déroutés.  Effrayés  de  ce  succès,  ils  ont 
abandonné,  pendant  la  nuit,  les  forts  de  Malbousquet  et  des  Pomets; 
ils  ont  fait  sauter  le  dernier  de  désespoir;  ils  ont  évacué  aussi  les 
redoutes  Rouge  et  Blanche,  la  redoute  et  le  fort  Faron  :  ils  ont  pris 
des  mesures  pour  mettre  leur  flotte  à  l'abri  de  nos  canons  et  de  nos 
bombes,  qui  n'ont  cessé  de  les  accabler. 

La  flotte  est  dans  ce  moment  hors  de  la  grande  rade;  les  ennemis 
ont  embarqué  beaucoup  de  Toulonnais  et  la  plus  grande  partie  de 
leurs  forces;  ils  ont  pourtant  laissé  des  troupes  au  fort  de  la  Malgue 
et  dans  la  ville,  pour  protéger  leur  retraite. 

Nous  sommes  maîtres  de  la  Croix  des  Signaux,  du  fort  l'Artigueset 
du  Cap-Brun.  Nous  espérons  que  dans  la  nuit  nous  serons  maîtres  du 
fort  de  la  Malgue,  et  demain  nous  serons  dans  Toulon,  occupés  à 
venger  la  République. 

Plus  de  quatre  cents  bœufs,  des  moutons  et  des  cochons,  seules 
troupes  que  le  pape  ait  envoyées  avec  quelques  moines,  des  fourrages, 
des  provisions  de  toutes  espèces,  des  tentes,  tous  les  équipages  que 
les  ennemis  avaient  dans  leurs  forts  et  redoutes,  et  plus  de  cent  pièces 
de  gros  calibre  sont  en  notre  pouvoir. 

Nous  vous  donnerons  sous  peu  de  jours  l'état  de  ceux  qui  se  sont  le 
plus  distingués,  et  à  qui  nous  aurons  accordé  des  récompenses.  Vous 
verrez  par  cet  état  que  nous  avions  tiré  de  la  division  de  Nice  toutes 
les  forces  qui  se  trouvaient  disponibles,  et  que  nous  n'avons  rien  né- 
gligé pour  accélérer  la  prise  de  cette  ville  à  jamais  exécrable.  Notre 
première  lettre  sera  datée  des  ruines  de  Toulon. 

Nous  ne  vous  avons  pas  écrit  plus  tôt,  par  la  raison  qu'étant  à 
cheval  depuis  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  tous  nos  moments 
ont  été  tellement  employés  que  nous  n'avons  pu  disposer  d'un  seul 
pour  vous  écrire. 

RicoRD,  Fréron,  Robespierre  jeune. 

P.-S. — Notre  collègue  Barras,  qui  se  trouve  à  la  division  commandée 
par  le  générai  La  Poype ,  nous  a  annoncé  la  prise  de  vive  force  de 
toutes  les  hauteurs  de  la  montagne  du  Faron,  l'évacuation  de  la  re- 
doute du  fort  de  ce  nom,  et  [la  capture]  de  quatre-vingts  prisonniers, 
y  compris  un  lieutenant-colonel  anglais.  Il  vous  fera  part  des  succès 
que  cette  division  a  obtenus,  et  qui  sont  le  résultat  de  l'exécution  du 
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plan  arrêté  par  le  Comité  de  salut  public.  En  un  mot ,  l'attaque  géné- 
rale a  été  si  bien  combinée  que,  dans  vingt-quatre  heures,  tous  les 
postes  ont  été  attaqués  et  occupés  par  les  deux  divisions  de  l'armée  de 
la  République. 
Salut  et  fraternité, 

Fr^ron,  Ricord,  Saliceti,  Robespierre  jeune. 
[Arehi  nat.,  C,  387.] 

Vy  DES  REPRÉSKNTA:«iTS  À  L'ARMEE  DEVA?iT  TOULON 
AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu^^^  m  date  (38  frimaire  an  11-.18  décembre  1793.) 

Citoyens  collègues, 

Nos  espérances  n'ont  pas  été  vaines.  Je  vous  annonçais  il  y  a  deux 
jours  une  attaque  générale.  Cette  attaque  a  eu  lieu.  Le  général  La 
Poype,  commandant  de  la  division  oii  j'étais,  reçut  le  a 5  l'ordre 
d'attaquer  le  lendemain.  Aussitôt  il  fit  ses  dispositions. 

Trois  colonnes  devaient  attaquer  au  même  instant  la  montagne  et 
les  redoutes  de  Faron. 

La  colonne  de  droite,  commandée  par  le  chef  de  bataillon  Argod, 
se  fit  jour  à  travers  les  obstacles  que  la  nature  a  accumulés  du  côté  de 
la  redoute  Rouge  ou  fort  Saint-Antoine.  Celle  du  centre,  commandée 
par  l'ndjudant  général  Micas,  se  présenta  au  Pas -de -la -Masque, 
fortifié  par  la  nature  et  l'art,  et  gardé  par  une  troupe  nombreuse.  II  a 
fallu  tous  les  talents  de  cet  oflicier  et  toute  la  bravoure  des  bataillons 
qui  composaient  cette  colonne  pour  enlever  ce  poste  et  donner  l'entrée 
de  Faron. 

Enfin  la  gauche,  commandée  par  La  Poype,  tant  calomnié,  et  où 
j'étais,  devait  attaquer  de  front  les  redoutes  de  Faron  du  côté  de 
la  Valette,  tandis  que  les  deux  autres  devaient  attaquer  de  leur  côté 
respectif. 

La  diOiculté  du  terrain,  une  pluie  affreuse,  quelque  résistance  de 
l'ennemi,  ne  permirent  pas  aux  colonnes  de  droite  et  du  centre  de 

.    ("  Sur  l'original,  on  lit  ce  mot  :  MaruilU,  mais  imprimé.  Cette  lettre  est  éridcmmont 
écrite  de  devant  Toulon. 
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prendre  pied  à  Faron  aussitôt  que  nous  l'avions  pensé,  en  sorte  que 
la  colonne  de  gauche  se  trouva  au  pied  des  redoutes  et  vis-à-vis  de 
l'ennemi  avant  l'attaque  des  deux  autres.  La  valeur  de  nos  braves 
compagnons  d'armes  l'emporta.  lis  sonnèrent  la  charge,  et  l'attaque 
commença.  Trois  fois  repoussés,  trois  fois  ils  revinrent  à  la  charge. 
Quelques  cris  de  Smive  qui  peut!  se  firent  entendre.  On  cria,  comme 
on  criait  à  Paris,  contre  le  général,  à  la  trahison;  mais  la  bravoure  de 
nos  soldats  l'emporta ,  et  a  forcé  nos  perlides  ennemis  de  se  replier 
sur  les  forts  de  l'Artigues  et  de  Sainte-Catherine,  dont  nous  sommes 
les  maîtres  aujourd'hui. 

Les  pavillons  tricolores,  qui  flottent  sur  tous  ces  forts,  ont  jeté 
l'épouvante  chez  nos  ennemis;  presque  toutes  les  troupes  sont  em- 
barquées; leurs  vaisseaux  sortent;  ils  ne  conservent  la  Malgue  et  la 
Croix  des  Signaux  que  pour  assurer  leur  fuite.  L'infâme  Toulon  est  à 
nous;  rien  ne  peut  le  soustraire  aux  vengeances  nationales.  Demain, 
oui,  demain,  le  royaume  de  Louis  XVII  n'aura  pas  un  pouce  de  terre. 

En  général,  toutes  les  troupes  se  sont  montrées  dignes  de  la  cause 
qu'elles  défendaient;  je  dois  pourtant  faire  une  mention  particulière 
des  bataillons  des  Landes,  de  l'Isère  et  de  l'Ariège,  mais  surtout  du 
35' régiment,  qui  a  fait  des  prodiges  de  valeur. 

J'ai  fait  sur  le  champ  de  bataille  le  citoyen  Micas  général  de  bri- 
gade; il  a  montré  une  bravoure  et  une  intelligence  dignes  d'éloges. 
Le  général  La  Poype,  tant  calomnié,  s'est  aussi  parfaitement  bien 
comporté;  je  ne  l'ai  pas  quitté  un  instant.  La  grêle  de  traits  lancés 
contre  nous  a  respecté  le  représentant  du  peuple  Fréron,  qui  était  à 
l'autre  division  et  a  eu  son  cheval  blessé.  Robespierre  a  reçu  une 
balle  dans  le  fourreau  de  son  épée.  Cette  division  a  dû  vous  faire  part 
de  ses  succès;  ils  sont  considérables,  à  ce  qu'on  nous  mande;  les  forts 
de  Balaguier  et  de  l'Eguillette  sont  restés  en  leur  pouvoir  après  une 
résistance  très  vive.  Encore  une  fois  Toulon  est  à  nous.  Justice  sera 
faite  :  reposez-vous  en  sur  nous. 

J'ai  fait  encore  sur  le  champ  de  bataille  plusieurs  autres  promotions  à 
des  grades  supérieurs  d'officiers  de  la  bravoure  desquels  j'ai  été  témoin  : 

Beaucourt,  capitaine  au  98°  régiment,  a  été  fait  adjudant  général 
chef  de  bataillon; 

Argod,  chef  du  5°  bataillon  des  Bouches- du- Rhône,  a  été  fait 
adjudant  général  chef  de  brigade; 
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Enfin  Leclerc,  chef  de  l'état-major,  porteur  de  cette  dépêche,  a  été 
fait  adjudant  général  chef  de  bataillon;  il  a  montré  dans  cette  journée 
une  grande  activité  et  beaucoup  de  talents  militaires.  J'invite  le  Comité 
à  le  consulter  sur  notre  état  de  situation. 

J'espère  que  le  Comité  de  salut  public  ratifiera  toutes  ces  nomi- 
nations, qui  sont  le  prix  de  la  valeur  et  du  mérite;  je  suis  désespéré 
que  des  lois  formelles  m'empêchent  d'élever  au  rang  d'officier  de 
braves  soldats  que  j'avais  vu  combattre  à  mes  côtés,  et  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Leur  proposer  de  l'argent,  ce  serait  leur  faire 
injure'". 

Nous  le  répétons,  Toulon  ne  peut  tenir;  le  courrier  qui  vous  ap- 
portera la  nouvelle  de  cette  conquête  suivra  de  peu  d'heures  le  citoyen 
Leclerc. 

Salut,  fraternité,  Paul  Barras. 

J'apprends  que  la  redoute  du  Cap-Brun  est  en  notre  pouvoir,  et  que 
deux  bataillons  républicains  occupent  les  hauteurs. 

Sugny,  chef  de  bataillon  commandant  l'artillerie,  et  La  Harpe,  chef 
de  bataillon  commandant  le  35'  régiment,  ont  été  faits  chefs  de 
brigade. 

Paul  Barras. 

La  redoutable  forteresse  le  Malbousquet  est  à  nous,  Pomets  a  sauté, 
la  redoute  Blanche  est  évacuée;  victoire  sur  victoire.  C'a  été,  ça  va,  ça 
ira.  Cap-Brun  est  occupé  par  les  Français. 

[Arcfa.  nal. ,  C,  987.  —  Le»  quatre  demihrei  ligne*  sont  de  la  main  de  Barrat.\ 
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Séance  du  n(j  fnmaire  an  ii-ig  décembre  tjgS. 

Présents  :   Barère,  Robespierre,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud- 
Varenne,  Collot-d'Herbois. 

'"  Raturé  :  irPeuMlrcdorrions-nout  leur  offrir,  i  l'exemple  des  Romaiiu,  les  lieux  que 
nous  allons  conquérir;  c'est  une  idée  qur>  je  vous  soumets.* 
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1.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  ie  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  va  être  incessamment  procédé  à  la  levée  des  scellés 
qui  ont  été  apposés  sur  les  titres  et  papiers  relatifs  à  la  caisse  des 
secours  et  édifices  sacrés,  dont  l'administration  était  ci-devant  réunie 
au  département  de  la  justice,  pour  être  transportés  au  dépôt  des  Ar- 
chives nationales;  que  la  garde  de  ces  papiers  avait  été  confiée  au 
citoyen  Lucet,  chef  du  bureau  de  cette  partie  de  l'administration,  qui, 
sous  différents  prétextes,  a  refusé  jusqu'à  ce  moment  d'en  faire  la 
remise  et  de  rendre  compte  de  la  somme  de  trente-deux  mille  huit 
cent  soixante-dix-neuf  livres  dix  sols,  faisant  partie  de  celle  de  qua- 
rante-deux mille  livres  qu'il  s'est  induement  fait  délivrer  au  mois  de 
septembre  1790  par  le  citoyen  Denormandie,  alors  payeur  de  ladite 
caisse  des  secours;  arrête  que,  dans  trois  jours  à  compter  de  celui  de 
la  notification  qui  sera  faite  du  présent  arrêté  par  le  ministre  de  la 
justice  au  citoyen  Lucet,  ledit  Lucet  sera  tenu  de  rendre  compte  à  ce 
ministre  de  la  somme  de  trente-deux  mille  huit  cent  soixanle-dix-neuf 
livres  dix  sols,  ci-dessus  énoncée,  et,  dans  le  jour  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté  dudit  compte,  il  sera  tenu  de  verser  à  la 
Trésorerie  nationale  la  somme  dont  il  aura  été  reconnu  reliquataire, 
et  ce  nonobstant  et  sans  préjudice  de  la  revision  dudit  compte  par  le 
bureau  de  comptabilité;  arrête  en  outre  que,  faute  par  ledit  Lucet 
de  rendre  son  compte  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  icelui  passé,  il 
sera  contraint,  en  vertu  du  présent  arrêté,  à  la  poursuite  et  diligence 
de  l'agent  du  trésor  public,  de  verser  à  la  Trésorerie  nationale  la 
susdite  somme  de  trente-deux  mille  huit  cent  soixanle-dix-neuf  livres 
dix  sols,  et  ce  dans  le  jour  de  la  sommation  qui  lui  sera  faite,  sauf 
au  surplus  audit  Lucet  à  se  pourvoir  par  devant  le  minisire  de  la  jus- 
tice pour  raison  du  payement  des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues 
pour  traitement  de  1791  et  1793  et  travaux  extraordinaires. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Billacd-Varenne,  Bobespierre'". 

2,  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  Bépublique,  duquel  il  ré- 
sulte que  la  disette  des  grains  qui  s'est  fait  sentir  dans  la  commune 

(')  Arcli.  nat.,  AF  11,  81. 
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d'Aiençon  n'est  que  i'effet  du  défaut  de  rc^parlition  des  ressources 
locales  du  département  de  l'Orne,  qu'il  a  élé  donné  des  ordres  formels 
aux  administrateurs  de  remplir  avec  exactitude  leurs  devoirs  sur  cette 
partie  essentielle  du  service,  qu'il  leur  a  été  envoyé  un  commissaire 
chargé  de  seconder  leurs  opérations,  qu'il  a  été  pourvu  au  service 
pour  l'armée  par  une  récjuisition  de  quatre  mille  quintaux  sur  le  dé- 
partement de  la  Sartlie  du  18  de  ce  mois,  que  l'armée  peut  être 
approvisionnée  par  le  déparlement  de  l'Eure,  à  l'exception  des  Andclys 
et  d'Evreux,  par  le  district  de  Châteaudun,  par  les  districts  des  dépar- 
tements de  l'Orne,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Calvados,  dans 
chacun  desquels  il  existe  des  magasins  renfermant  le  produit  des 
contributions  en  nature  et  des  fermages  des  biens  des  émigrés  des- 
tinés à  l'approvisionnement  des  armées;  que  les  réquisitions  adressées 
par  le  représentant  du  peuple  au  département  d'Eure-et-Loir  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée  et  de  la  commune  d'Aiençon  contra- 
rient les  mesures  prises  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et 
changent  la  destination  des  moyens  et  des  ressources  qui  avaient  été 
assignés  et  distribués  de  manière  à  faire  face  à  tous  les  besoins,  à  as- 
surer le  service  et  la  tranquillité  publique, 

ArnHe  que  le  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes)  sera 
invité  de  retirer  les  réquisitions  qu'il  a  adressées  au  département 
d'Eure-et-Loir,  de  protéger  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  prises 
par  la  Commission  pour  l'approvisionnement  de  la  commune  d'Aiençon, 
et  de  faire  assurer  le  service  pour  l'armée  par  l'emploi  de  toutes  les 
ressources  qu'offrent  les  magasins  des  districts  des  départements  de 
l'Orne,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Calvados,  du  district  de 
Dun-sur-Loir'",  des  districts  de  Bernav,  Louviers,  Pont-Audemer 
et  Verneuil,  du  département  de  l'Eure,  et  par  les  réquisitions  faites  et 
à  faire  dans  ces  districts,  aux  besoins  desquels,  s'ils  en  éprouvent,  il 
seura  pourvu  par  des  versements  faits  de  proche  en  proche  d'après  les 
dispositions  ultérieures  de  la  Commission; 

Arrête  en  outre  que  le  département  d'Eure-et-Loir,  qui  a  fait 
expédier  huit  cents  sacs  pour  l'armée  de  l'Ouest,  en  exécution  de  la 
réquisition  du  représentant  du  peuple,  fera  tirer  du  district  de  Dun- 
sur-Loir  la  quantité  de  sacs  qu'il  a  requis  des  divers  districts  du  dé- 

("  CéUit  le  nom  rérolutioniuire  de  U  ville  de  Chileaudun. 
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parlement,  pour  remplacer  ce  qui  manquerait  à  la  subsistance  de  Paris, 
et  qu'il  conciliei'a  la  célérité  avec  laquelle  il  doit  faire  cette  extraction 
avec  la  nécessité  d'assurer  le  service  pour  l'armée,  que  le  district  de 
Dun-sur-LoirO  est  destiné  à  approvisionner. 

C.-A.  Prieur,  R.  Lindet'*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jean-Claude 
Deloime,  soldat  au  78"  régiment  d'infanterie,  remplira  par  intérim 
les  fonctions  de  secrétaire  écrivain  militaire  de  la  place  de  Dunkerque, 
pour  suppléer  à  l'absence  du  citoyen  Morel,  que  le  Comité  de  salut 
public  a  appelé  auprès  de  lui  pour  travailler  sous  ses  yeux  à  des  opé- 
rations d'administration  militaire. 

Carnot,  C.-A.  Prieur  "'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  citoyen  Bourotte,  commis- 
saire des  guerres  à  Dunkerque,  à  se  rendre  auprès  de  lui  le  plus  lot 
possible  pour  lui  donner  des  renseignements  dont  il  a  besoin. 

Carnot,  C.-A.  Prieur'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  citoyen  Chalons,  commis- 
saire ordonnateur  à  Dunkerque,  à  se  rendre  auprès  de  lui  le  plus  tôt 
possible  pour  lui  donner  des  renseignements  dont  il  a  besoin. 

Carnot,  G.-A.  Prieur  '^L 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  délivrer  des  congés  limités  aux  militaires  qui  peuvent 
être  employés  aux'  ouvrages  de  sellerie  et  de  bottes,  à  la  charge  de  les 
employer  de  suite  et  exclusivement  au  service  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Carnot  '^'. 

7.  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine,    le  Comité  de 

'')  Cf.  la  noie  de  la  page  5ai.  '''  Areh.  nal.,  AFii,  a3. 

'^'  Arcli.  nat.,  AF  11,  78.  —  Delà  main  '*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  a3. 

de  R.  Lindet.  ">  Arcli.   nal.,   AF   ii,  3o4.  —   De   la 

W  Arch.  nat.,AF  11,  a3.  main  de  Carnot. 
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salut  public  l'autorise  à  confier  au  citoyen   Grognard,  ingénieur,  la 
direction  des  opérations  à  faire  au  port  de  Bouc. 

Carnot  *''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrtHe  que  les  neuf  cents  hommes  de 
cavalerie  qui  font  partie  du  détachenient  de  l'armée  du  Nord  dirigé 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  se  sépareront  sans  délai  de  ce  déta- 
chement pour  se  joindre  à  l'armée  de  l'Ouest  et  poursuivre  les  brigands 
sans  relâche. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  au  Comité  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Carnot,  C.-A.  Prieur  '*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  succès  des  troupes  de 
la  République  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  considérant  que  la 
reprise  de  Toulon  doit  en  ce  moment  fixer  toute  sa  sollicitude,  arrête 
que  des  dix  mille  hommes  qui  ont  dû  se  détacher  de  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales  pour  marcher  à  la  Vendée,  ceux  qui  se  trou- 
veront partis  à  la  réception  du  présent  arrêté  continueront  leur  route 
pour  se  réunir  à  l'armée  commandée  par  Haxo,  et  que,  quant  à  ce 
qui  reste  des  dix  mille  hommes  qui  doivent  former  le  susdit  détache- 
ment, il  marchera  vers  Toulon  sans  délai,  pour  se  réunir  à  l'armée 
assiégeante  sous  le  commandement  d'un  général  de  brigade  et  la 
surveillance  du  représentant  du  peuple  Garrau,  lequel  suivra  les  opé- 
rations du  siège,  de  concert  avec  les  autres  représentants  qui  sont 
devant  Toulon,  jusqu'à  la  réduction  de  celte  ville  rebelle"'. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  tiré 
du  matériel  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  que  ce  qui  est  indis- 
pensablement  nécessaire  au  détachement  et  ne  peut  être  suppléé  par 
d'autres  dépôts. 

Carkot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barèrb,  Robespierre <*'. 

("  Arch.  nat.,  AF   11,  ig5.  —  Dt  la         porter  cet  arrêté  et  à  mainlenir  Garrau  i 

de  Carnot.  rarinée  des  Pyrénée*  occidentales.  Voir  pliis 

C>  An-h.  nat.,  AP  11,   S78.  —  Di  la         loin,  â  la  date  du  &  nivôse  an  11-3&  dé- 

de  Carnot.  cemlire  1793. 


W  Garrau   ne  te  rendit  pas  à  Pamiée  '■"  Arth.  nat.,  AF  11,  378.   —  lU  la 

qui  astié};[eait  Toulon.   La  nouvelle  de   la  main  dt  Carnot.  —  Cf.  Catalogut  FUlon, 

prise  de  celte  ville  décida  le  Comilé  â  rap-         pièce  6.3o. 

ooairi  si  silst  niuc.  —  ix.  .33 

■SrUMftMS    BAtlOHAlS. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  : 

1°  Que  les  citoyens  Soubrany  et  Milhaud  se  rendront  sur-le-champ 
en  qualité  de  représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées 
orientales  ; 

2°  Que  Gaston  et  Fabre  se  rendront  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  près  l'armée  des  Alpes,  en  qualité  de  représentants  du 
peuple; 

3°  Que  Cassanyès  sera  rappelé  au  sein  de  la  Convention  nationale; 

U"  Que  l'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales  sera  renou- 
velé. 

Robespierre,  Billaud-Varenne,  Carnot, 
B.  Barère,  R.  Likdet"'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  d'une  haute 
importance  d'accroître  nos  approvisionnements  de  poudre  et  d'en 
dépouiller  les  ennemis  de  la  liberté ,  et  que  l'un  des  moyens  les  plus 
efficaces  qui  se  présentent  est  de  faire  acheter  en  Suisse  celle  qui  s'y 
fabrique  et  qui  se  vend  au  despote  de  Turin  ; 

Arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  prendre 
sur-le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  tirer  de  la  Suisse, 
ainsi  que  de  Genève,  toute  la  poudre  qu'on  pourra  en  extraire,  soit 
par  des  moyens  diplomatiques,  soit  par  les  voies  commerciales,  et 
d'enjoindre  en  conséquence  aux  agents  de  la  République  de  donner 
le  plus  promptement  les  renseignements  convenables  pour  parvenir 
à  ce  but. 

Il  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  de  ce  qu'il  aura  fait 
relativement  à  cet  objet. 

C.-A.  Prieur  (•^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'augmenter  la  quantité  de  salpêtre  pour  fabriquer  la  poudre  par 
laquelle  nous  devons  écraser  les  ennemis  de  la  République,  qu'en 
même  temps  que  l'on  s'occupe  de  fabriquer  de  toutes  parts  du  salpêtre 
brut,  il  faut  établir  des  raffineries  pour  purifier  ce  salpêtre  et  en  fa- 
briquer de  la  poudre ,  arrête  : 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  a64.   —  De  la  '*'  Arch.  ual.,  AF  11,  217.  —  Non  eu- 

tiuàn  de  Barère.  registre. 
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1°  Que  le  directoire  du  département  de t",  fera  le  relevé  de 

toutes  les  chaudières  de  cuivre  qui  servent  à  faire  de  la '•",  soit 

à  raffiner  du ''',  et  qui  seront  assez  grandes  pour  être  employées 

à  la  purification  du  salpêtre; 

a°  Qu'il  fera  connaître  tous  les  hommes  en  état  de  travailler  à  la 
purification  du  salpêtre; 

3°  Que  ces  états  seront  envoyés  au  Comité  de  salut  public  dix  jours 
après  la  réception  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PrieirW. 

t3.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  un 
rapport  de  l'administration  des  canons,  duquel  il  résulte  que  les 
agitations  qui  se  sont  manifestées  dans  l'atelier  des  Capucins  ne  sont 
pas  tout  à  fait  calmées,  qu'elles  ont  été  excitées  et  sont  entretenues 
par  quelques  ouvriers  liégeois,  qui,  louchant  déjà  de  la  République 
une  indemnité  comme  victimes  de  la  Révolution,  et  touchant  en 
outre  les  salaires  de  l'atelier,  sont  néanmoins  les  premiers  à  exciter 
les  mécontentements  parmi  les  ouvriers,  et  à  occasionner  dans  les 
travaux  un  ralentissement  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique; 

Considérant  qu'un  des  moyens  que  les  ennemis  pourraient  employer 
pour  arrêter  la  fabrication  extraordinaire  des  fusils  à  Paris  serait  d'en- 
voyer dans  ses  ateliers  des  étrangers  chargés  d'y  semer  le  méconten- 
tement, les  haines  et  les  divisions. 

Arrête  <jue  les  ouvriers  liégeois  employés  dans  les  ateliers  des 
Capucins  seront  épurés  par  les  Liégeois  réfugiés  à  Paris  et  séant  à 
la  Maison-Commune;  (pi 'indépendamment  des  connaissances  et  de 
l'habitude  de  la  fabrication,  une  des  bases  de  l'épuration  sera  le 
civisme,  la  probité  et  la  tendance  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité;  que 
ceux  d'entre  les  ouvriers  qui  ne  sortiront  pas  de  cet  épurement  cesse- 
ront d'être  employés  dans  les  ateliers;  que  les  patriotes  liégeois  feront 
connaître  au  Comité  de  salut  public  si  ceux  de  leurs  camarades  (|ui 
travaillent  dans  les  ateliers  de  la  République  reçoivent,  avec  leur 
paye,  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées;  que  le  maire  de  Paris 

'''  Il  j  a  ici,  dans  l'original,  un  mot  en  ^1  Même  remarque. 

Wanc  (•'  Arcb.  nal.,  AK  11,  «17.  —  Non  ««- 

''  Même  remarque.  regittrt. 

33. 
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et  l'administralion  des  canons  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

C.-A.  Pbiecr  Ci. 

lA.  Le  Comité  de  salut  public  confirme  les  dispositions  de  son  ar- 
rêté du  9  0  avril  dernier  (vieux  style)  en  ce  qui  concerne  la  fourniture 
des  sels  aux  Suisses  '^'.  Il  confirme  également  celles  de  l'arrêté  du 
Conseil  exécutif  approuvé  par  le  Comité  des  finances  de  la  Convention , 
le  27  juin  suivant'^'. 

En  conséquence,  le  Conseil  exécutif  pourvoira  sans  délai  et  par  tous 
les  moyens  nécessaires  à  l'exécution  desdits  arrêtés. 

Il  ordonne  que  les  sels  destinés  pour  la  Suisse,  dont  le  transport 
aura  été  arrêté  dans  les  départements,  seront  incessamment  rendus  à 
leur  destination,  et  que  le  transport  de  ceux  qui  à  l'avenir  suivront 
la  même  destination,  sera  protégé  par  les  corps  administratifs,  qui 
répondront  des  obstacles  que  l'on  pourrait  opposer  à  leur  transport. 

Signé  au  registre^^^  :  Billaud-Varenne,  Babère,  Robespierre, 
C.-A.  Priecr,  Cabnot,  R.  Lindet'^'. 


CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE. 


VINGTIEME  SÉANCE  (362*). 
sg  frimaire  an  11-19  décembre  1793. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire, considérant  qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  du  i4  bru- 


("  Arch.  nat.,  AF  11,  aii.  —  Non  en-  que  le  Conseil  executif  délibéra  sur  ceUe 

registre.  question.  Voir  t.  V,  p.  i/ia. 

("  Il  y  a  ici  une  erreur  de  date  :  c'est  '"   On  remarquera  qu'en  dépit  de  celte 

le  a5  avril  1793,  et  non  le  ao,  que  le  formule  cet  arrêté  ne  lijpire  pas  dans  le 

Comité  de  salut  public  s'occupa  de  celte  registre  du  Comité  de  salut  public.  Nous 

question   de    la   fourniture    des    sels   aux  n'en  avons  pas  retrouvé  la  minute. 

Suisses.  Voir  t.  111,  p.  445.  '*'   Papier»  de  BariUlemy,  publiés  par 

'')  11  y  a  ici  encore  une  erreur  de  date.  Jean  Kaulek,  t.  III,  p.  296.  —  ^Von  enre- 

G'est  le  1"  juillet  1 793 ,  et  non  le  37  juin,  gwtré. 
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maire  rappelle'lcs  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments pour  surveiller  la  vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile'"; 

En  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  autorise  le 
Conseil  à  remplacer  par  des  commissaires  à  sa  nomination  les  députés 
rappelés,  nomme  le  citoyen  Cassard,  secrétaire  de  la  Commission  des 
monuments ,  en  qualité  de  commissaire  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
10  juin  et  de  toutes  autres  concernant  la  vente  du  mobilier  des  garde- 
meubles  nationaux  de  Versailles. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil,  informé  que 
le  corps  de  garde  existant  dans  la  grande  salle  du  Palais  de  justice, 
destiné  à  recevoir  les  volontaires  qui  font  le  service  près  le  Tribunal 
révolutionnaire,  a  besoin  de  différentes  réparations  et  fournitures  pour 
que  la  santé  des  citoyens  qui  l'habitent  ne  soit  pas  exposée,  arrête 
que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  réparations  et  fournitures  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles 
seront  constatées  par  l'inspecteur  des  bâtiments  du  palais  et  visées 
par  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire,  soient  acquittées 
par  la  Trésorerie  nationale  sur  le  fonds  de  dix  millions  décrété  le 
a  g  juin  1798  pour  les  dépenses  qui  auront  pour  but  d'arrêter  les 
projets  contre-révolutionnaires. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  qu'il  a  été  accordé  des  secours 
provisoires  aux  départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Marne 
et  des  Ardennes,  qui  ont  immensément  souffert  en  179a  de  l'invasion 
des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  mais  que,  ces  secours  ne  s'étant  pas 
élevés  au  delà  du  cinquième  de  ce  qu'on  peut  présumer  de  ces  indem- 
nités définitives  d'après  la  correspondance  des  corps  administratifs,  il 
est  indispensablo  de  mettre  à  exécution,  en  faveur  de  ces  départements, 
les  dispositions  de  la  loi  des  a  1  février  et  1  h  aoAt  derniers  et  de 
celle  du  6  brumaire.  Il  a  proposé  en  conséquence  de  nommer  des  com- 
missaires qui  se  transporteront  dans  ces  départements  pour  y  vérifier 
les  procès-verbaux  dressés  avant  la  promulgation  du  décret  du  i/i  août, 
et  pour  y  faire  dresser  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  encore  ou  qui  l'au- 
raient été  irrégulièrement.  Sur  ce  rapport,  le  Conseil  a  adopté  la  pro- 
position du  ministre,  et  a  nommé  pour  commissaires  les  citoyens  : 

Pesme  et  Benoist,  pour  la  Marne; 

(■'  Voir  i.  VIII,  p.  «i5. 
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Gesnet  et  Lacroix,  pour  la  Moselle; 

Barthélémy  et  Beauregard,  pour  la  Meuse; 

Vieylh-Vayenne  et  Desmoulins,  pour  les  Ardennes; 

Bouillote  et  La  Buissière,  pour  la  Lozère; 

Albarède  et  La  Gaze,  pour  la  Manche; 

Bresson  et  Le  Planquais,  pour  la  Vienne; 

Lochard  et  Voisard,  pour  la  Mayenne; 

Gilbal  et  Petrine,  pour  les  Hautes-Alpes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  proposé  et  le  Gonseil  a  adopté  un  projet 
d'arrêté  portant  cassation  de  deux  arrêtés  du  département  de  la  fiaute- 
Marne  des  17  brumaire  et  1"  frimaire,  qui  ont  exempté  de  ia  loi  de 
la  réquisition  le  citoyen  Godinet  et  le  citoyen  Usurier,  tous  deux  fils 
d'administrateurs  du  directoire  dudit  département,  le  premier  sur  le 
prétexte  de  mauvaise  santé ,  et  le  second  par  la  raison  qu'étant  commis 
dans  les  bureaux  du  département  depuis  plus  d'un  an,  il  se  trouvait 
dans  le  cas  d'exception  prononcé  par  le  décret  du  1 3  septembre  dernier. 
Le  Gonseil,  considérant  que  le  prétexte  de  mauvaise  santé  allégué  par 
le  citoyen  Godinet  n'est  pas  fondé,  et  que  le  décret  du  i3  septembre, 
dont  s'est  prévalu  le  citoyen  Usurier,  a  été  rapporté  par  un  contre- 
décret  rendu  le  lendemain  1  /)  septembre,  a  enjoint  à  ces  deux  citoyens 
de  se  rendre  dans  le  plus  court  délai  à  leurs  bataillons  respectifs. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Gonseil  a  adopté  un 
projet  d'arrêté  portant  suspension  de  sa  proclamation  du  a  janvier 
dernier,  par  laquelle  il  avait  annulé  les  arrêtés  du  département  des 
Landes  des  9  1  août  et  6  novembre  179a,  par  lesquels  le  directoire  de 
ce  département  avait  prononcé  sur  une  question  de  propriété  entre  les 
citoyens  La  Borde,  Lissalde  et  Du  Glerc,  jouissant  de  ladite  pro- 
priété d'. 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur,  le  Gonseil  a  adopté  un 
projet  d'arrêté  portant  confirmation  de  l'arrêté  du  département  de 
Seine-et-Marne  du  9/1  avril  dernier,  qui  a  ordonné  la  revente  de 
l'abbaye  de  Barbeaux  à  la  folle  enchère  du  citoyen  Chalon,  faite  au 
citoyen  Morel  par  le  district  de  Melun  le  26  du  même  mois  d'avril; 
le  Gonseil  a  en  outre  arrêté  que  la  somme  de  87,000  livres,  payée  au 
citoyen  L'Esclary  par  le  citoyen  Chaumont,  pour  payer  une  partie  de 

*'l  Voir  t.  I,  p.  379,  38o. 
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ladite  abbaye,  sera  rendue  audit  Chaumont,  soit  par  la  Trt^orie  na- 
tionale, soit  par  le  receveur  du  district  de  Melun. 

Le  Conseil  arrête  que  le  ministre  de  la  justice  et  celui  des  contri- 
butions assisteront  au  nom  du  Conseil  à  la  fête  civique  qui  sera  célébrée 
demain  3o  frimaire  en  l'honneur  de  Chalier,  martyr  de  la  liberté. 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


DECRET    RELATIF    AUX    HISSIONS    EM    GENERAL. 

Convention  nationale,  séance  du  a  ()  ffimaire  an  n- 
ig  décembre  tygS. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que 
le  Comité  de  correspondance  aura  soin  de  faire  passer  exactement  à 
chacun  des  représentants  du  peuple  en  commission  dans  les  dépar- 
tements et  aux  armées  leur  distribution  entjVre,  telle  que  la  reçoivent  les 
députés  présents  à  Paris,  et  le  charge  de  veiller  à  ce  que  les  envois 
n'éprouvent  aucun  retard. 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  \  LAPLANCHE , 
REPRESENTANT  DANS  LE  CALVADOS,  PRESENTEMENT  \  DREUX. 

Paf-is,  ù g  frimaire  an  ii-tg  décembre  ijgS. 

Nous  t'adressons,  cher  collègue,  un  arrêté,  dont  tu  jugeras  comme 
nous  que  l'exécution  est  entièrement  pressante  '". 

Les  brigands,  déjà  tant  battus,  s'enfuient  devant  l'armée  de  l'Ouest 
et  se  détachent  par  bandes;  mais  ils  cherchent  encore  à  trouver 
quelque  passage  sur  la  Loire  et  à  se  jeter  dans  ie  Morbihan ,  et  il 
serait  possible  que  des  mécontents  leur  [irétasscnt  un  nouvel  appui. 

Dans  cet  état  de  choses,  c'est  la  cavalerie  surtout  qui  doit  les  pour- 
suivre à  outrance,  et  achever  d'en  purger  le  sol  de  la  liberté.  L'usage 
du  canon  contre  eux  devient  en  même  temps  bien  moins  nécessaire, 

^')  Il  s'agit  de  rarréi^  n°  8,  eo  date  du  même  jour.  Voir  plus  haut,  p.  5t3. 
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et  d'autant  plus  qu'il  présente  le  danger  de  leur  rendre  encore  des 
moyens  de  résistance,  s'ils  venaient  à  nous  l'enlever.  Hâte  donc  le 
départ  de  toute  la  cavalerie  désignée  par  notre  arrêté  ;  qu'elle  marche 
sans  délai  à  grandes  journées,  et  indépendamment  du  reste  des  troupes 
du  Nord,  qui  cependant  devra  les  suivre  le  plus  promptement  possible 
pour  opérer  enfin  une  formidable  jonction  avec  l'armée  de  l'Ouest. 

Nous  en  prévenons  nos  collègues  près  cette  armée.  Lève  tous  les 
obstacles  d'exécution,  et  observe  surtout  la  conduite  des  principaux 
officiers,  afin  que  la  malveillance  rusée  ne  parvienne  pas  à  priver 
la  République  de  la  victoire  complète  qu'elle  doit  obtenir  de  ses 
ennemis. 

Salut  et  fraternité,  C.-A.  Priedb,  Carnot. 

[Arcli.  nat. ,  AF  11,  2C8.  —  Delà  main  de  C.-A.  Prieur.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  TURREAU,  BOURBOTTE  ET  PRIEUR   (dE  LA  MARSe), 

REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  ET  À  BREST,  AU  QUARTIER  GÉ>ÉRAL 

PAR  LE  MANS. 

Parts,  a  g  frimaire  an  n-ig  décembre  tygS. 

Pour  mettre  plus  tôt  entre  vos  mains,  chers  collègues,  les  moyens 
de  purger  entièrement  le  sol  de  la  liberté  des  bandes  scélérates  que 
vous  poursuivez  si  bien ,  le  Comité  vient  de  prendre  l'arrêté  dont  copie 
est  ci-jointe'".  11  charge  en  même  temps  notre  collègue  Laplanche, 
qui  est  actuellement  près  le  détachement  de  l'armée  du  Nord,  d'en 
presser  l'exécution,  ainsi  que  de  vous  joindre  au  plus  tôt  avec  le  reste 
de  ces  forces. 

Courage,  chers  collègues,  la  République  sera  victorieuse  partout. 

Salut  et  fraternité , 

Arist.  CouTHON,  C.-A.  Prieur. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  af)8.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.] 
'"  C'est  l'arrêté  dont  il  est  question  dans  la  lettre  précédente. 
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LE  COMITÉ  DE  SALCT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRÉnÉES  OCCIDENTALES,  À  RAYONNE. 

Paris,  a  g  frimaire  an  ii-tg  décembre  tygS. 

[An  nom  du  Comité,  Camot  leur  mande  que  les  succès  remportes  dans  la 
Vend^  font  esp('rer  que  cette  guerre  fatale  pourra  se  terminer  sans  que  le  secours 
des  dix  mille  hommes,  demandé  jadis  à  l'armt'e  des  Pyrénées  occidentales,  y  passe 
en  entier.  »  Mais  d'un  autre  côté  il  est  urgent  d'envoyer  de  nouvelles  forces  devant 
Toulon;  c'est  à  la  réduction  de  cette  ville  rebelle  qu'psl  attaché  le  salut  de  la 
République  et  la  chute  de  l'Angleterre.  C'est  là  que  doivent  être  portés  les  coups 
décisifs ,  et  cette  grande  opération  fixe  aujourd'hui  toute  notre  sollicitude.  D'après 
cela  nous  avons  cru  devoir  changer  quelque  chofc  à  nos  premières  mesures,  ainsi 
que  vous  le  verre/,  par  l'arrêté  ci-joint'"'.  Nous  avons  pensé  que  rien  n'était  plus 
propre  à  acci'lérer  la  reprise  de  Toulon,  à  donner  une  nouvelle  énergie  aux 
trou])es  qui  sont  chargées  de  cette  glorieuse  opération,  que  d'envoyer  un  de 
vous  '''  h  la  tête  des  colonnes  détachées  de  l'armée  à  laquelle  vous  avez  inspiré 
une  si  juste  confiance  en  partageant  ses  travaux  et  ses  dangers.  Nous  sommes  per- 
suadés que  vous  ne  verrez  dans  ces  mesures  que  des  moyens  rapides  de  porter  les 
derniers  coups  aux  ennemis  de  la  République. 'n  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  978.  — 
De  la  main  de  Camot.  —  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camof.] 


LES  REPRESENTANTS   Al\   PAPETERIES   DE   COURTALIN   ET   DU  MARAIS 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Coulommiert,  ùg  frimaire  an  ii-ig  décembre  lygS. 
(Reçu  le  a  a  décembre.) 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  pouvons  vous  assurer,  comme  nous  l'avons  dit  à  la  Convention, 
que  le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  la  partie  de  ce  départe- 
ment qui  a  été  en  insurrection. 

La  révolte  serait  devenue  générale  dans  ce  département,  et  peut- 
être  dans  ceux  qui  l'environnent,  si  on  ne  l'eât  pas  arrêtée  dès  son 
principe;  l'activité  des  administrateurs  du  district  de  Kozoy  et  la 
promptitude  de  nos  mesures  ont  pu  seules  en  arrêter  les  progrès. 

'"  C'est  l'arrêté  n"  g,  en  date  du  même  jour.  Voir  plus  haut,  p.  5i3.  —  "'  Celait 
Garrau.  Voir  plus  haut,  p.  .5i3. 
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L'observation  que  nous  avons  faite,  que  l'insurrection  existait  le 
même  jour,  sur  différents  points  éloignés  les  uns  des  autres,  nous  a 
démontré  qu'il  existait  de  grands  conspirateurs  qui,  cachés  derrière 
la  toile,  conduisaient  les  diverses  ramifications  des  mouvements  que 
nous  avons  éprouvés. 

Ils  ont  profité  de  l'excès  du  zèle  de  quelques  autorités  constituées 
subalternes  et  de  quelques  citoyens  patriotes  relativement  au  culte 
catholique.  Nous  ne  pouvons  vous  le  cacher,  on  a  exercé  ici  une 
espèce  de  persécution  en  faisant  publier  un  arrêté  du  département 
de  la  Nièvre,  absolument  contraire  au  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  et  quelques  citoyens  en  ont  pressé  trop  vivement  l'exécution. 

Parmi  les  remèdes,  nous  avons  employé  surtout  l'instruction,  et  nous 
nous  disposions  à  faire  une  proclamation ,  lorsque  nous  avons  eu  con- 
naissance de  l'adresse  que  le  Conseil  exécutif  a  faite  sur  ces  objets  et 
qui  nous  a  paru  devoir  sulïire.  La  lumière  et  le  zèle  des  administrateurs 
et  surtout  du  commissaire  national  du  district  de  Rozoy  feront  le 
reste  pour  toutes  les  mesures  que  pourront  exiger  les  circonstances 
ultérieures. 

Il  y  a  ici  deux  contraires  à  éviter  :  le  modérantisme  et  la  persé- 
cution. Les  événements  passés  exigent  la  plus  grande  surveillance  pour 
découvrir  les  principaux  coupables  et  la  plus  grande  sévérité  à  cet 
égard;  mais,  d'un  autre  côté,  s'il  a  fallu  pour  un  instant  répandre  la 
terreur,  il  faut  rendre  le  calme  aux  habitants  de  la  campagne;  c'est  un 
devoir  essentiel  du  gouvernement  et  à  l'égard  des  individus  et  relati- 
vement à  la  prospérité  publique. 

Nous  avons  sept  à  huit  cents  prisonniers;  il  y  a  de  grands  cou- 
pables parmi  eux ,  et  le  plus  grand  nombre  a  été  égaré.  Il  faut  faire 
justice  à  tous;  pour  cela,  le  parti  qui  nous  a  paru  le  plus  avantageux 
est  de  faire  transporter  à  Coulommiers  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement et  de  l'autoriser  à  juger  révolutionnairement  et  sans  appel. 
Mais  pour  cela  il  faut  un  décret.  Vous  en  déciderez  dans  votre 
sagesse. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que  la  mission  que  notre  zèle  pour  la 
chose  pubhque  nous  a  fait  prendre  sous  notre  responsabilité  est  finie, 
et  nous  nous  retirons  dès  aujourd'hui  à  nos  papeteries  respectives. 

Nous  avons,  de  concert  avec  les  administrateurs,  disposé  l'armée 
révolutionnaire  sur  les  divers  points  où  nous  l'avons  cru  utile,  et  nous 
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avons  rendu  à  l'ordre  général  les  volontaires  de  la  première  réqui- 
sition dont  nous  avions  disposé. 

Si  vous  jugiez,  nos  collègues,  que  nous  pouvions  vous  être  utiles 
dans  l'exécution  de  quelques-unes  de  vos  déterminations,  vous  pouvez 
compter  sur  notre  zèle  et  notre  activité. 

Les  mesures  à  prendre  relativement  à  nos  prisonniers  sont  extrê- 
mement pressées,  peut-être  même  pour  atteindre  les  plus  grands  cou- 
pables. 

Salut  et  fraternité,  Godefroy,  Morisson. 

[Arch.  nat,  AF  ii,  i5s.  —  De  la  main  de  Morisxon.] 


LE  REPB^SgMA?IT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sainl-Omer,  ag  fi-imaire  an  n-ig  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  9 3  décembre.) 

Je  vous  annonce  avoir  conservé  au  district  de  Calais,  en  qualité 
d'agent  national,  l'ex-procureur  syndic  Podevin,  en  qui  j'ai  reconnu, 
ainsi  que  tous  ses  concitoyens,  le  talent,  la  probité  et  le  patriotisme 
nécessaires  pour  les  nouvelles  fonctions  auxquelles  il  est  appelé. 

Le  représentant  du  peuple, 

Joseph  Lb  Bon. 

P.-S.  —  Podevin  vous  remettra  cette  lettre  lui-même,  étant  appelé 
au  Tribunal  révolutionnaire.  11  pourra  vous  donner  des  renseignements 
sur  Calais.  Ses  deux  compagnons  vous  en  parleront  aussi  d'une  ma- 
nière  ",  l'un  ayant  été  procureur  de  la  commune  et  l'autre  étant 

encore  juge  de  paix,  et  m'ayant  secondé  avec  le  plus  grand  zèle  dans 
mes  opérations  calaisicnnes. 

[Arch.  nat.,  F  7,  4776 '.  —  De  la  main  de  Le  Bon.] 
'"  Ici,  danx  roriginal,  une  déchirure  du  papier  a  supprimé  un  mot 
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LES    REPRÉSENTANTS    À    L'ARMEE    DU    NORD    À    LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Dunkerqve,  ùg  frimaire  an  u-ig  décembre  ijgS. 

Représentants  du  peuple,  nos  collègues, 

Nous  devons  vous  rendre  compte  de  nos  opérations  dans  la  com- 
mune de  Lille,  que  nous  pensons  avoir  préservée  des  dangers  les 
plus  imminents. 

Arrivés  dans  celte  commune  le  99  frimaire,  notre  premier  soin  a 
été  de  nous  rendre  à  la  Société  populaire  pour  y  connaître  l'esprit 
public  et  nous  éclairer  sur  la  nature  des  mouvements  qui  s'y  faisaient 
sentir.  Nous  y  avons  trouvé  les  sans-culottes  de  la  Société  et  des  tri- 
bunes dans  un  état  de  compression  et  de  stupeur  qui  a  été  pour  nous 
un  signe  non  équivoque  de  l'existence  d'un  nouveau  complot  contre  la 
liberté.  Nous  avons  encore  remarqué  que  la  tribune  n'était  occupée 
que  par  des  officiers  d'états-majors,  des  étrangers,  des  fournisseurs, 
des  commissaires  des  guerres  et  autres  hommes  attachés  à  l'adminis- 
tration et  peut-être  à  la  destruction  de  nos  armées. 

Nous  avons  excité  les  citoyens  à  s'expliquer  avec  une  franchise  répu- 
blicaine, et  notre  invitation  n'a  pas  été  sans  effet. 

Quelques  vrais  sans-culottes  sont  remontés  à  la  tribune,  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  osé  faire  depuis  deux  mois,  et  nous  avons  vu  que  le 
peuple  commençait  à  respirer  plus  librement. 

Mais  c'est  à  la  séance  du  lendemain  que  l'explosion  s'est  faite  et 
que  le  peuple  a  brisé  lui-même  le  joug  sous  lequel  il  gémissait;  il 
nous  a  dénoncé  tous  les  intrigants  qui  le  dominaient  par  la  terreur: 
un  La  Valette,  ci -devant  marquis,  commandant  en  second  à  Lille, 
ayant,  dit-on,  sa  femme  et  presque  toute  sa  famille  émigrées  et  faisant 
avoir  des  commandements  de  places  à  ses  valets  de  chambre;  un 
Dufresse,  ci-devant  comédien,  puis  flatteur  du  traître  Dumouriez,  puis 
général  de  brigade  et  commandant  temporaire  à  Lille,  enfin  général 
de  l'armée  révolutionnaire;  un  Capron,  son  digne  adjudant-major; 
un  Target,  commandant  d'un  régiment  de  chasseurs,  qui  naguère  ne 
parlait  qu'avec  mépris  de  la  Société  des  Jacobins,  et  qui  depuis  a  pris 
les  formes  les  plus  exagérées  du  sans-culottisme. 

Le  peuple  nous  a  dénoncé  une  foule  d'actes  arbitraires  et  de  traits 
d'incivisme,  dont  ces  intrigants  se  sont  rendus  coupables;  nous  avons 


[i9»^c.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  525 

même  appris  qu'ils  avaient  des  liaisons  secrètes  avec  les  complices  des 
La  Marlière  et  des  Custine,  dont  il  se  montraient  en  apparence  les 
ennemis  les  plus  déclarés.  Ce  trait  de  perfidie  ne  vous  étonnera  point, 
et  vous  vous  rappellerez  que  telle  a  été  constamment  la  marche  tortueuse 
des  conspirateurs  et  des  traîtres. 

Les  La  Valette  et  les  Dufresse,  se  voyant  démasqués,  n'ont  même 
pas  osé  faire  paraître  celte  audace  qui  est  la  dernière  ressource  du 
crime;  ils  ont  fui  lâchement  avec  tous  les  hommes  de  leur  faction. 

Nous  n'essayerons  pas  de  vous  rendre  la  joie  franche  et  vive  que  le 
peuple  a  manifestée  à  leur  départ  ;  il  était  dans  cette  ivresse  délicieuse 
qu'on  éprouve  en  recouvrant  sa  liberté.  Des  cris  de  Vive  In  République  ! 
Vive  la  Convention  nationale!  Vwe  la  Montagne!  se  sont  fait  entendre 
de  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  ce  spectacle  touchant  faisait  couler 
des  larmes  que  la  sensibilité  républicaine  ne  désavoue  point.  La 
séance  n'a  fini  qu'après  onze  heures,  et  l'on  s'est  séparé  en  chantant 
l'hymne  de  la  liberté. 

A  l'issue  de  la  séance,  nous  avons  requis  le  commandant  en  chef 
Favart  de  faire  arrêter  La  Valette,  Dufresse,  Target,  l'état-major  et 
tous  les  ofliciers  de  l'armée  révolutionnaire  ;  nos  réquisitions  ont  été 
exécutées,  et  les  scellés  mis  sur  leurs  papiers. 

Ne  craignez  point  que  les  contre-révolutionnaires,  qui  peuvent  se 
trouver  dans  les  murs  de  Lille,  retirent  aucun  avantage  de  la  chute  des 
intrigants  qui  avaient  emprunté  le  masque  du  patriotisme. 

Le  peuple  a  repris  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  forces,  et 
saura  maintenant  contenir  ou  terrasser  les  ennemis  de  sa  liberté  et  de 
son  bonheur. 

Nous  l'avons  laissé  dans  les  dispositions  les  plus  républicaines,  et 
sa  confiance  dans  la  sagesse  de  la  Convention  nationale  égale  son 
dévouement  pour  la  patrie. 

il  nous  est  démontré,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  en  avoir  la  preuve, 
qu'il  se  tramait  à  Lille  un  complot  pour  livrer  à  l'ennemi  cette  place 
importante  et  même  tout  le  déparlement  du  Nord;  les  moyens  em- 
ployés par  les  conspirateurs  étaient  les  mêmes  que  ceux  que  votre 
Comité  de  salut  public  vous  a  déjà  dénoncés  plusieurs  fois. 

On  agitait,  on  tourmentait  le  peuple  sur  ses  idées  religieuses,  et 
l'on  usait  de  violence,  lorsqu'il  n'aurait  fallu  que  le  langage  de  la 
raison  et  de  la  vérité. 
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On  reportait  sur  les  sans-culottes  la  terreur  que  vous  n'avez  mise  à 
l'ordre  du  jour  que  contre  les  conspirateurs,  les  intrigants,  les  fripons 
et  les  traîtres.  Les  hommes  que  nous  avons  fait  arrêter  et  que  nous 
vous  dénonçons  ne  faisaient  usage,  dans  le  sein  même  de  la  Société 
populaire,  que  d'une  seule  menace,  d'une  seule  devise,  d'un  seul 
mot.  .  .  la  guillotine;  elle  était  même  le  cachet  du  général  de  l'armée 
révolutionnaire.  Cette  faction  espérait  que  le  peuple,  découragé,  con- 
sterné sous  l'oppreSsion  la  plus  dure,  appellerait  lui-même  les  ennemis 
du  dehors;  et  vous  n'en  douterez  point,  lorsque  vous  saurez  que  les 
Autrichiens  inondent  le  pays  d'imprimés  séditieux,  dans  lesquels  ils 
reprochent  aux  citoyens  du  département  d'avoir  la  lâcheté  de  souffrir 
précisément  les  mêmes  excès  que  ceux  que  La  Valette,  Dufresse,  etc .  .  . 
commettaient  ou  faisaient  commettre  par  l'armée  révolutionnaire. 

Nous  avons  employé  deux  mesures  |)our  rendre  au  peuple  le  calme, 
la  confiance  et  l'énergie  qui  seront  toujours  chez  lui  les  plus  fermes 
appuis  de  la  Révolution.  La  première  de  ces  mesures  a  été  de  prendre 
un  arrêté  pour  l'exécution  de  votre  loi  du  1 6  frimaire  sur  la  liberté 
des  cultes '''.  Nous  vous  en  adressons  un  exemplaire'-',  et  nous  espé- 


('j  Voir  plus  haut,  p.  367.  On  remar- 
quera que  ce  décret  sur  ia  liberté  des  cultes 
est  désigné ,  tantôt  sous  la  date  du  1 6  fri- 
maire, tantôt  sous  celle  du  i8.  C'csl  que 
la  Convention  en  vota  successivement  deux 
rédactions  différentes,  comme  nous  l'avons 
expliqué  dans  la  note  de  la  page  967. 

'"  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  :  w  Répu- 
blique française,  Liberté,  Egalité.  —  Les 
représentants  du  peuple  envoyés  près  l'ar- 
mée du  Nord,  considérant  qu'il  est  aujour- 
d'hui généralement  reconnu  que  les  enne- 
mis jurés  de  la  liberté  ont  cherché  à  égarer 
le  peuple  en  l'excitant  à  des  actes  de  vio- 
lence et  de  persécution;  considérant  que 
ces  hommes  pervers  avaient  pour  objet, 
en  prêchant  l'intolérance,  de  ranimer  le 
fanatisme  et  la  superstition,  comme  le 
moyen  le  plus  propre  pour  nous  remettre 
dans  les  fers;  considérant  que  la  loi  du 
1 6  frimaire  défend  toute  violence  et  mesure 
contraire  à  la  liberté  des  cultes;  considé- 
rant que  la  chute  de  la  superstition  doit 
être  l'ouvrage  de  la  raison  et  du  dévelop- 


pement des  lumières;  considérant  qu'un 
peuple  libre  méprise  toutes  disputes  théo- 
logiques et  les  abandonne  aux  esclaves  des 
prêtres  et  des  rois;  considérant  que  la  sur- 
veillance à  l'égard  des  traîtres  qui  souillent 
encore  le  territoire  français,  les  secours 
que  méritent  les  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  en  un  mot  tous  les  moyens  qui 
peuvent  assurer  le  salut  et  le  triomphe  de 
la  République  sont  les  seules  pensées 
dignes  d'occuper  les  bons  citoyens;  consi- 
dérant que  chez  un  peuple  qui  reconnaît 
la  liberté  des  cultes  les  mesures  de  sûreté 
générale  doivent  avoir  un  nouveau  degré 
de  sévérité  contre  les  prêtres  et  tous  ceux 
qui  abusent  des  idées  religieuses  pour  in- 
quiéter le  patriotisme  et  ralentir  l'essor  de 
l'esprit  public,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

ffABTicLB  1".  Tous  prêtres  et  tous  autres 
citoyens  qui  sont  détenus  par  le  seul  fait  de 
l'exercice  de  leur  culte,  et  sans  autre  cause 
de  suspicion ,  seront  mis  en  liberté. 

(tArt.  2.  Les  autorités  publiques,  no- 
tamment les  Comités  de  surveillance,  sont 
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rons  que  vous  l'approuverez;  les  motifs  en  sont  puisés  dans  l'excellent 
rapport  qui  précède  celte  loi,  et  les  dispositions  dans  le  texte  même 
de  la  loi. 

Notre  seconde  mesure  a  été  le  licenciement  de  l'armée  révolution- 
naire, ordonné  par  votre  loi  du  1 4  de  ce  mois'".  Nous  ne  savons  pas  si 
elle  a  produit  de  bons  effets  lors  de  son  institution ,  mais  des  plaintes 
graves  et  multipliées  nous  ont  instruits  qu'elle  était  devenue  la  terreur 
et  le  fléau  de  tout  le  département.  Vous  n'en  serez  plus  étonnés, 
maintenant  que  nous  vous  avons  fait  connaître  les  vues  perfides  des 
hommes  qui  la  dirigeaient.  Ce  licenciement  s'est  fait  avec  le  plus  grand 
calme,  et  les  soldats  de  cette  armée  nous  ont  paru  le  désirer  aussi 
vivement  que  le  peuple  même.  Partout  les  masses  sont  pures,  et  les 
seuls  coupables  sont  les  intrigants  qui  les  égarent. 

Nous  avons  remarqué,  dans  les  communes  que  nous  avons  par- 
courues depuis  Lille  jusqu'à  Dunkerque,  les  mêmes  dispositions  dans 
lesquelles  nous  avons  laissé  les  citoyens  de  Lille.  Le  peuple  y  bénit  la 
Convention  nationale  d'avoir  fait  cesser  les  actes  d'oppression  dont  il 
était  la  victime,  et  il  manifeste  le  même  amour,  nous  pouvons  dire  le 
même  besoin  de  la  liberté. 

La  commune  de  Dunkerque  nous  paratl  animée  des  mêmes  sen- 
timents: cependant  il  y  était  ourdi  une  petite  intrigue  pour  faire 
remettre  en  liberté  quelques  hommes  suspects;  mais  notre  présence 
et  nos  discours  l'ont  déjouée.  Nous  avons  dit  au  peuple  qu'il  ne  devait 
jamais  s'occuper  des  individus,  mais  des  choses,  et  que  le  salut  de  la 
patrie  méritait  seul  de  fixer  ses  regards.  Il  a  saisi  cette  vérité  impor- 


tenue«,  sous  lear  i^spoasabilité,  de  se  con- 
former  è  l'article  i"  de  la  loi  du  i6  fri- 
maire, qui  dérend  toutes  riolences  et  me- 
luref  contraires  à  la  liberté  des  cultes. 

«Ait.  3.  Le*  prêtres  réfracta  ires  ou  tur- 
bulenU,  et  tous  ceux  qui ,  ayant  abuw  du 
prétexte  de  la  religion  pour  cooiprometlre 
la  cause  de  la  liberté,  sont  en  étal  d'arres- 
tation ,  continui>ront  è  être  détenus. 

"Kit.  h.  Les  Comités  de  sarvoillancc 
sont  cbar);és  d'éclairer  avec  une  nouvelle 
vigilance  la  conduite  des  prêtres  qui,  abu- 
sant des  idées  reli|>ieus«B  el  de  la  confiance 
qu'ils  peuvent  avoir  iorprise,  s'en  !<ervi- 
raient  pour  dominer  et  égarer  Topinion 


publique.  Ils  prendront  à  cet  égard ,  et  sous 
leur  responsabilité,  le»  mesures  de  sârelé 
géDëraie  que  la  loi  preicriL 

ir  Ait.  5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  envoyé  aux  autorités  publiques  du  dépar- 
tement du  Nord,  qui  le  feront  allirher  et 
publier,  et  tiendront  la  main  è  son  exécu- 
tion. Il  sera  lu  aux  citoyens  de  chaque 
commune,  le  jour  de  décadi  ic  plus  pro- 
chain. 

cLille,  le  a3  frimaire  de  l'an  11  de  la 
République  une  et  indivisible.  Signé  : 
HiKTX,  Florent  Gciot,  CHiLi8.s(Arcb.  nal., 
D  xui,  6.) 

(*'  Voir  plus  haut,  p.  167. 


528  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [19  déc.  1798.] 

tante,  et  nous  espérons  que  les  intrigants  ne  réussiront  plus  à  l'émou- 
voir en  faveur  d'un  homme,  quel  qu'il  soit. 

Nous  vous  rendrons  compte  de  nos  opérations  ultérieures  et  de 
leur  résultat;  elles  seront  toujours  dirigées  dans  le  sens  de  cette 
maxime  que  la  Convention  nationale  a  souvent  consacrée  :  guerre  im- 
placable à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  du  peuple;  paix,  appui  et 
confiance  aux  véritables  patriotes. 

Salut  et  fraternité,  Hentz,  Florent  Guiot. 

[Arch.  nat. ,  D  xui,  6.] 


ON  DES  BËPBëSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 

ET  L'ORNE,  LE  REPRe'sENTANT  DANS  L'ORNE  ET  LE  REPRESENTANT 

DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

,  Alençon,  s  g  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  23  décembre.) 

[itLaplanche,  Garnier  (de  Saintes)  et  Le  Tourneur  exposent  que  les  deux  co- 
lonnes de  l'armée  du  Nord  viennent  d'arriver.  lis  ont  été  au-devant  d'elles,  et, 
malgré  la  fatigue  de  ces  braves  républicains,  ils  ont  éi^  témoins  de  la  joie  qu'il  ont 
manifestée  en  voyant  les  représentants  du  peuple  et  l'impatience  qu'ils  témoignent 
de  concourir  à  la  destruction  entière  des  brigands.  Ils  ont  sur-le-champ  tenu  un 
conseil  de  guerre  dont  l'arrêté  {sic)  est  ci-joint'"'. —  L'aimée  a  un  besoin  pressant 
de  souliers;  ils  invitent  le  Comité  à  venir  à  leur  secours  el  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  s'en  procurer.  —  Leur  collègue  Laplanche,  suivant  les  ordres  du 
Comité,  partira  le  1" nivôse  (ai  décembre)  à  la  tête  de  l'armée  du  Nord  et  dirigera 
sa  marche  vers  Angers.  Ces  forces  combinées  doivent  porter  les  derniers  coups 
aux  brigands.  Un  bruit,  qui  n'est  pas  encore  confirmé,  annonce  que  les  brigands, 
à  l'aide  de  radeaux,  sont  parvenus  à  passer  la  Loire  vers  Ancenis  et  Varades. 
Si  ce  fait  est  vrai,  ce  passage,  opérant  leur  réunion  avec  Charette,  va  retarder 
le  moment  de  leiu*  destruction.  Ils  ne  perdront  rien  pour  attendre,  n  —  Arch. 
nat.,  AF  u,  268.  Analyse.] 

W  La  principale  disposition  fies  mesures  troupe,  il  sera  retiré  à  chaque  bataillon 
arrêtées  par  ce  conseil  de  guerre  est  que,  une  pièce  de  campagne,  qui  restera  en 
pour  accélérer  la  marche  rapide  de  celte         dépôt  à  Alençon. 
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UN  DES  REPRÉSEMTAMS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
KT  L'ORNE  \  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Alençon,  a  g  frimaire  an  ii-ig  décembre  lygS. 
(Reçu  le  99  décembre.) 

Le  succès  de  la  journée  du  Mans  est  tel,  citoyens  collègues .  qu'avec 
les  dix  mille  hommes  qui  nous  arrivent  aujourd'hui  du  Nord  nous 
avons  tout  lieu  d'espérer  que  dans  quinze  jours  nous  serons  entière- 
ment débarrassés  de  cette  horde  exécrable  des  brigands. 

Notre  victoire  leur  coûte  au  moins  dix- huit  mille  hommes;  car, 
dans  quatorze  lieues  de  chemin,  il  ne  se  trouve  pas  une  toise  oiî  il  n'y 
ait  un  cadavre  étendu. 

On  nous  amène  ici  des  prisonniers  par  trentaines;  dans  trois  heures 
on  les  juge;  la  quatrième,  on  les  fusille,  dans  la  crainte  que  ces  pes- 
tiférés, trop  accumulés  dans  cette  ville,  n'y  laissent  le  germe  de  leur 
maladie  épidémique. 

J'ai  chargé  mon  collègue  Bissy  '",  qui  m'a  rendu  d'importants  ser- 
vices, d'établir  à  Laval  une  Commission  révolutionnaire  provisoire,  où 
tous  les  brigands  pris  dans  le  département  de  la  Mayenne  seraient  jugés. 

J'ai  pris  un  arrêté  pour  faire  lever  toutes  les  campagnes  dans  les- 
quelles tous  ces  coquins  se  disséminent  et  commettent  toutes  sortes  de 
brigandages;  je  l'ai  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires;  il  pro- 
duit un  excellent  effet;  on  les  chasse  comme  des  bétes  fauves,  et  le 
nombre  de  ceux  qu'on  tue  équivaut  à  ceux  que  l'on  fait  prisonniers. 

Dans  ie  second  avantage  que  nous  avons  eu  vers  Craon ,  nous  leur 
avons  pris  le  reste  de  leurs  canons,  et,  si  nous  avons  une  fois  écharpc 
leur  cavalerie,  ce  qui  ne  tardera  pas,  le  reste  tombera  bientôt  sous  le 
coup  de  la  vengeance  nationale. 

Bourbotte  m'a  fait  demander  deux  mille  paires  de  souliers;  j'ai  fait 
mettre  sur-le-champ  en  réquisition  tous  ceux  de  la  ville,  et  j'espère 
les  lui  fournir  aujourd'hui. 

<"  Jacqun  -  François  Biny,  député  du  lement.  Il  avait  obtenu  rc  congé  par  décret 

déparlement  de  la  Mayenne  à  la  Cnnvpnlion  de  la  Convenlion  du  a"]  brumaire  an  11- 

iialionale,  n'avait  pas  reçu  de  nii»<ion ,  mais  17  novembre  i']g3.{Procit-verbal,  l.  X\V, 

•e  trouvait  alors  en  congé  dans  son  dépar-  p.  157). 

coairé  di  suit  pcilic.  —  ix.  34 
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Je  vais  en  faire  autant  dans  les  autres  districts,  car  je  présume  que 
nos  braves  volontaires  du  Nord  auront  les  mêmes  besoins. 
Salut  et  fraternité, 

Garnier  (de  Saintes). 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.^ 


LE  HEPBESEISTANT  A  CHERBOURG  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  2  g  frimaire  an  u-iy  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  96  deVembre.) 

[Bouret  rend  compte  de  ses  premières  opérations  à  Cherbourg.  Il  a  formé  an 
conseil  de  guerre  pour  aviser  aux  moyens  de  défendre  ia  presqu'île  du  Cotentin 
contre  ime  descente  possible  des  Anglais.  Il  a  organisé  un  nouveau  bataillon  d" ar- 
tillerie. —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  De  la  main 

de  Bouret.l 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Châteaubriant ,  ^ g  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijg'S. 
(Reçu  le  29  décembre.) 

Citoyens  collègues. 
Depuis  notre  départ  de  Laval,  nous  n'avons  cessé  de  poursuivre  les 
brigands,  qui  ont  dirigé  leur  marche  sur  Ancenis  pour  y  tenter  le  pas- 
sage de  la  Loire.  Les  mauvais  chemins,  la  pluie,  le  défaut  de  souliers, 
rien  n'a  arrêté  nos  braves  soldats.  Déjà  nous  étions  arrivés  hier  à 
Saint- Julien,  distant  d' Ancenis  d'une  journée;  chacun  se  félicitait  de 
jeter  les  brigands  dans  la  Loire,  quand  nous  avons  appris  qu'ils 
avaient  quitté  ce  poste  pour  se  rendre  à  Nort.  La  partie  de  l'armée 
qui  était  en  avant  est  retournée  ce  matin  avec  nous  à  Châteaubriant, 
pour  être  à  portée  de  tomber  de  plus  près  sur  les  ennemis.  Nous  au- 
rions bien  désiré  pouvoir  vous  donner  des  renseignements  précis  sur 
ce  qui  s'est  passé  à  Ancenis,  mais  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus 
jusqu'à  présent  sont  trop  incertains  pour  pouvoir  vous  donner  une  idée 
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positive  de  la  tentative  qu'ont  faite  les  ennemis  pour  franchir  la  Loire. 
Les  brigands,  qui  attachaient  un  grand  prix  à  ce  passage,  l'ont  essayé 
en  fabriquant  avec  des  tonneaux,  des  barriques  et  des  planches,  des 
radeaux  qui  servaient  à  les  transporter  sur  l'autre  rive;  suivant  les 
uns,  ces  radeaux  ont  été  engloutis  par  le  courant  du  fleuve,  et  les 
brigands  qui  les  montaient  ont  été  noyés;  suivant  les  autres,  un  grand 
nombre  d'entre  eux  ont  passé,  mais  ont  été  accueillis  à  l'autre  rive 
par  nos  troupes,  qui  les  ont  fusillés  et  canonnés;  suivant  d'autres  encore 
une  chaloupe  canonnière  les  a  attaqués  au  passage.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  brigands,  pressés  par  notre  cavalerie  et  notre 
artillerie  légère,  ont  abandonné  cette  entreprise  et  se  sont  portés  sur 
iNort,  où  il  n'y  avait  que  cent  hommes,  qui  n'ont  osé  soutenir  l'attaque. 
Il  paraît  aujourd'hui  qu'ils  veulent  se  porter  sur  Redon,  pour  s'v  jeter 
dans  le  Morbihan.  Nous  apprenons  de  Kossignol  qu'il  a  fait  partir  des 
troupes  pour  garder  ce  poste,  et  l'armée  entière  part  demain  matin  pour 
les  suivre.  S'ils  peuvent  rencontrer  sur  leur  route  un  obstacle  qui  les 
arrête  un  jour,  c'en  est  fait  d'eux.  La  victoire  du  Mans  est  complète, 
et  les  brigands  ne  sont  plus.  On  a  entendu  aujourd'hui  une  forte  ca- 
nonnade du  côté  de  Nort:  c'était  notre  avant-garde  qui  était  aux  prises 
avec  eux.  Nous  apprenons  ce  soir  que  le  Morbihan  est  disposé  à  les 
exterminer,  et  i)ous  espérons  que  notre  dernière  proclamation  produira 
l'effet  que  nous  devons  en  attendre.  Nos  soldats  sont  on  ne  peut  mieux 
disposés,  et  nous  ne  pouvons  que  compter  sur  de  nouveaux  succès. 

Prieor  (de  la  Marne),  L.  Tirread. 

P.S.  —  Nous  apprenons  par  une  lettre  de  Francastelque  le  procu- 
reur général  [syndic]  du  département  de  Maine-et-Loire  s'est  trans- 
porté auprès  de  vous  pour  retarder  l'exécution  d'un  arrêté  pris  à 
Saumur  par  notre  collègue  Turreau.  Cet  arrêté,  qui  rappelle  les  dispo- 
sitions du  vôtre  pour  incendier  dans  la  Vendée  les  fours,  les  moulins 
et  les  repaires  des  brigands,  ne  peut  recevoir,  dans  ce  moment  surtout, 
aucune  modification;  elle  serait  contraire  à  l'anéantissement  de  cette 
guerre  infernale. 

Prikur  (de  la  Marne),  L.  Tlrreai. 

[  Ministère  de  la  {juerre  :    I  nure  île  FOuest.  ] 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Angers,  ay  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijyS. 

[Francastel  fait  part  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  sur  les  mouvements  des  Ven- 
déens du  côté  d'Ancenis.  —  Ministère  de  la  gueiTe;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la 
main  de  Francastel.] 


LE   REPRESENTANT  CHARGE   DE  LA  LEVEE  DE   CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Tours,  a  g  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijgS. 

[Guimbeiteau  insiste  pour  obtenir  des  pouvoirs  en  vue  de  procéder  aux  épura- 
tions dont  il  a  parlé  dans  sa  précédente  lettre  '''.  Il  transmet  des  nouvelles  de  la 
Vendée,  qui  lui  ont  été  envoyées  par  Francastel.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée 
de  l'OuesL\ 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  LA  VENDEE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rochefort,  ag  frimaire  an  ii-ig  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  21  décembre.) 

[b  Lequinio  fait  passer  un  mémoire ,  qui  présente  des  questions ,  qu'il  est  urgent 
de  résoudre  sans  délai,  relatives  à  un  navire  chargé  de  froment  pour  Bilbao,  et 
qui  a  été  rencontré  sur  les  côtes  d'Espagne  par  la  frégate  la  Médée  et  conduit 
il  Rochefort ,  dont  les  vivres  ont  été  versés  dans  les  magasins  de  la  marine  et  em- 
ployés pour  la  subsistance  des  ouvriers  de  ce  port.  Dans  ce  mémoire  on  demande 
s'il  sera  permis  au  cajjitaine  de  prendre  un  fût  d'eau-de-vie  pour  lo  Danemark. 
H  prie  le  Comité  d'examiner  ce  mémoire  pour  y  faire  ses  observations  et  porter 
la  Convention  h  rendre  un  décret  qu'exige  l'intérêt  de  la  République '''.1  —  Arch. 
nat. ,  D  III,  353.  Analyse.] 


'''  Voir  plus  haut,  p.  iga.  —  '"  En  marge  :  «Renvoyé  à  la  division  des  affaires  élran- 
gères,  le  3  nivôse  (a3  décembre).» 


[igoïc.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  533 

I.E  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVÉE  EN  MASSE  DANS  LA  DORDOGNE 
ET  LA  CHARENTE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  a  g  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  39  décembre.) 

[Roux-Fazillac  signale  les  ofM^rations  de  la  petile  manufacture  d'armes  de  Përi- 
gueux.  —  ir L'homme  qui  la  dirige,  Brugière,  est  fort  industrieux;  il  va  s'occuper 
uniquement  de  faire  des  platines;  s'd  n'eût  pas  voulu  préparer  les  matériaux  de 
plusieurs  fusils  ,  il  y  a  longtemps  qu'il  vous  en  aurait  présente  un.  Dans  quelques 
jours ,  il  va  m'en  présenter  un  fini ,  (jue  je  vous  ferai  passer  aussitôt.  Si  vous  avez 
quelques  ouvriers  de  reste ,  envoyez-les  moi  :  nous  leur  donnerons  de  l'ouvrage. 
Aucun  département  n'est  plus  abondant  que  celui-ci  en  matières  propres  à  la  fabri- 
cation des  armes;  on  y  trouve  h  chaque  pas  des  mines  de  fer,  surtout  dans  la 
partie  du  nord,  des  forges  et  des  bois.  Il  n'y  manque  <pie  des  charbons  de  terre; 
mais,  si  vous  m'y  autorisez,  je  pourrai  faire  faire  des  fouilles  dans  des  endroits 
que  m'a  indiqués  un  homme  de  l'art,  que  j'avais  chargé  de  les  examiner;  il  y  a  toute 
apparence  que  les  dépnses  ne  seraient  pas  penlues.t  —  Ministère  de  la  guerre; 
Corretpondanee  générale.  —  De  la  main  de  Roux-FaziUae.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LR  LOT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 
Toulouse,  sans  date.  (Vers  le  19  décembre.  Reçu  le  a5  décembre.) 

[  Paganel  pro|)ose  de  nommer  à  la  place  d'agent  national  du  district  de  Toulouse 
le  citoyen  Descombes,  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
(îaronne,  dont  les  fondions  se  trouvent  supprimées  par  le  décret  du  ilx  frimaire 
sur  le  gouvernement  révolutiomiaire.  — Arch.  nat.,  AFii,  186.  —  De  la  tnain  de 
Paganel.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE,   LE  LOIRET  ET  L'YONNE 
AU  PRÉSIDENT  DE  H  CONVENTION  NATIONALE. 

Sens,  a  g  frimaire  an  11- 1  g  décembre  ijgS. 

[  Maure  mande  que  le  contingent  des  volontaires  de  la  première  réquisition  du 
district  de  Joigny,  au  nombre  de  1, 65o  hommes  ciTectifs,  vient  de  partirce  jour  pour 
la  Fère. —  ^Déjà  i.oood'Avallon,  800  de  Tonnerre,  et  une  prtie  de  ceux  d'Auxerre 
sont  arrivés  ou  sont  en  roule  (M>ur  leur  destination;  le  reste  du  contingent  du 
département  ne  tardera  pas  k  les  suivre.  Au  moyen  des  réformes  il  ne  s'élèvera 
qu'à  9,000  hommes,  mais  ils  seront  sains,  robustes,  et  marcheront  sur  les  traces 
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de  leurs  frères  d'armes  qui  ont  bien  mdrité  de  la  patrie.  —  L'épuration  des  aulo- 
riliis  constituées  s'efFectiie  avec  sévérité;  j'espère  qu'elles  seront  dignes  des  fonc- 
tions nouvelles  qui  leur  seront  attribuées. n  —  Arch.  uaf. ,  C,  287.] 


UN    DES    REPRESENTANTS    A    L'ARMEE    DE    LA    MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bilche,  2g  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  5  décembre.) 

Deux  lettres  de  Faure  :  1°  Il  vient  de  procéder  à  la  régénération  des  autorités 
constituées  de  Sarregueniines.  tTouI  ce  pays-ci  a  été  bien  abandonné  et  livré  en- 
tièrement à  l'intrigue,  n  —  -^  Le  peuple  est  au  surplus  excellent ,  et  meilleur  que  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  République  que  je  connais.  C'est  pourquoi  les  intri- 
gants ont  tant  de  facilité  à  y  dominer.  Il  manque  ici  principalement  l'instruction,  et 
la  différence  des  langues  nuit  beaucoup  au  progrès  de  la  Révolution.  Les  traduc- 
tions que  vous  faites  faire  à  Paris  ne  servent  pour  ainsi  dire  à  rien  ici ,  car  l'alle- 
mand pur  y  est  aussi  étranger  que  le  français  pour  la  partie  du  peuple  qui  n'est 
pas  instruite.  Ce  dont  j'aurais  besoin ,  citoyens  collègues,  c'est  que  vous  me  procu- 
rassiez deux  véritables  Jacobins,  bien  instruits.  Nous  ferions  du  bien  dans  ce  pays. 
Quant  à  moi,  je  suis  trop  seul,  et  je  me  tue  pour  ne  faire  que  le  centième  de  ma 
besogne.»  —  Arch.  nat. ,  AFu,  162.  —  De  la  main  de  Faure.  —  2°  L'armée  de  la 
Moselle  étant  fort  dépourvue,  il  vient  de  mettre  en  réquisition ,  dans  la  Meurthe  et 
la  Moselle ,  le  soufre ,  le  salpêtre ,  le  fer  blanc ,  les  serges  ouvrées  et  non  ou\Tées ,  etc. 
—  Arch.  nat.,  AF  11,  2  46.  —  De  la  main  de  Faure.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX   ARMEES   DU  RHIN  ET   DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Strasbourg,  îi g  frimaire  an  ii-ig  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

Je  me  suis  occupé  depuis  quelques  jours  à  visiter  les  divisions  de  la 
droite  de  l'armée  du  Rhin. 

Voici  quelques-unes  de  mes  observations  : 

1°  Le  soldat  souffre  et  combat,  mais  ceux  qui  commandent  ne  l'en- 
couragent point  assez  par  leurs  discours;  le  silence  et  le  défaut  de 
communication  entre  les  chefs  et  les  subordonnés  rappellent  l'ancienne 
morgue  nobiliaire;  un  seul  mot  enflammerait;  je  l'ai  prononcé  quand 
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j'en  ai  trouvé  l'occasion,  j'ai  fortement  engagé  à  en  faire  de  même  et 
à  le  placer  à  propos. 

a"  Il  n'y  a  pas  d'accord  entre  les  chefs,  pas  d'ensemble  dans  les 
pians,  pas  de  précision  dans  la  manière  de  les  exécuter.  L'amour- 
propre  d'un  côté,  le  défaut  de  capacité  de  l'autre,  en  sont  les  causes, 
d'autant  plus  fâcheuses  qu'il  est  plus  dilTicile  d'y  remédier. 

3°  J'ai  assisté  il  y  a  deux  jours  à  un  conseil  de  guerre  tenu  entre 
tous  les  généraux  de  division  et  le  général  en  chef  Pichegru.  Sans 
prendre  aucune  part  à  leur  plan  d'opérations  militaires,  je  me  suis 
plaint  fortement  de  leur  inactivité  et  de  leur  discordance.  J'ai  attaché 
le  salut  de  Landau  à  celui  de  la  République  et  au  leur  propre;  j'avais 
cru  gagner  quelque  chose  sur  leur  insouciance  commune;  mais  j'ai 
bientôt  été  instruit  qu'ils  savaient  que  Saint-Just  et  Le  Bas  ne  commu- 
niquaient point  avec  nous,  et  que  c'était  à  leur  organe  qu'ils  reconnais- 
saient plus  particulièrement  la  voix  de  la  nation. 

Cette  manière  d'envisager  In  représentation  nationale,  sous  une 
autorité  graduée,  quoique  évidemment  fausse,  ne  peut  produire  qu'un 
mauvais  effet. 

Un  autre  de  mes  collègues,  prêtre  par  principes  et  par  action,  est 
naturellement  en  contradiction  avec  moi  qui  exècre  les  prêtres  à  l'égal 
des  rois. 

Knfm  un  grand  nombre  de  citoyens  des  Sociétés  populaires  voisines 
du  Rhin,  venus  h  Strasbourg  pour  vivifier  l'esprit  public,  se  trouvent 
obligés  de  se  retirer  par  un  décret  infmimement  sage  de  la  Conven- 
tion; mais  je  pensais  qu'ils  pouvaient  rester  comme  simples  citoyens, 
et  concourir  à  la  rénovation  des  autorités  constituées.  L'avis  contraire 
de  quelques-uns  de  mes  collègues  les  force  à  partir  pour  ne  pas  s'ex- 
poser aux  périls  d'une  pareille  désobéissance,  et  ils  ont  raison.  Leur 
départ  n'en  sera  pas  moins  le  triomphe  de  l'aristocratie  à  Strasbourg. 

Déjà  l'esprit  public  a  fait  une  perte  sensible  depuis  huit  jours  à 
Metz,  Nancy  et  Strasbourg,  et  les  événements  ne  sont  point  propres  h 
le  relever. 

Je  vois  partout  discordance  entre  les  pouvoirs,  stérilité  en  patrio- 
tisme, représentation  nationale  affaiblie  par  elle-même,  impossibilité 
de  continuer  ma  mission  avec  succès,  sans  une  organisation  unifonne 
de  pouvoirs  et  sans  convenance  des  individus. 

D'après  cela,  je  demande  mon  rappel.  M.-.4.  Baddot. 
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P.-S.  —  Un  écrit  imprimé  sur  un  linge,  signé  de  Dentzel  et  de 
Laubadère,  annonce  que  Landau  peut  encore  tenir  dix  à  douze  jours. 

Mallet  et  Fontaines,  directeurs  généraux  des  charrois,  viennent  d'émi- 
grer.  J'ai  fait  arrêter  un  ancien  garde  du  corps,  qui  était  capitaine  dans 
cette  partie,  et  prévenu  d'émigration. 

[Arcli.  nat. ,  AF  11,  aiy.  —  De  la  main  de  Baudot.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Belley,  a  g  frimaire  an  n-ig  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[  «Gouly  expose  qu'après  des  signes  de  réconciliation,  la  commune  de  BelIey  a 
niiii  s'égorger.  La  haine  d'un  parti  contre  l'autre  s'est  renouvelée  avec  acharne- 
ment. Les  meneurs ,  ainsi  que  les  privilégiés ,  recommençaient  h  ourdir  leurs  trames 
perfides  pour  mettre  ce  district  en  combustion.  Mais  ils  sont  tous  déjoués ,  et  déjà 
il»  sont  arrêtés.  —  Il  transmet  deux  arrêtés  :  l'un  concernant  les  détails  ci-dessus  et 
l'autre  portant  défense  dans  l'étendue  du  département  de  tuer  ni  consommer  des 
veaux  '''.  —  Il  se  propose  de  réduire  les  districts  de  ce  département  au  nombre  de 
cinq  ou  six  au  plus.  II  fait  travailler  à  une  carte  pour  cette  réduction,  et  il  l'enverra , 
avec  l'arrêté  qu'il  prendra  à  ce  sujet ,  afin  de  soumettre  le  tout  à  l'approbation  de 
la  Convention.  —  II  se  plaint  du  retard  qu'occasionne  la  poste  dans  l'envoi  des 
lois.  Il  invite  le  Comité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  parvenir 
dans  les  départements  et  districts  dans  le  plus  bref  délai  possible.  1  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  186.  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVÉE  DE  CHEVAUX  \  VIENNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  fî g  frimaire  an  ii-ig  décembre  lygS. 
(Reçu  le  36  décembre.) 

[Petitjoan  mande  que  le  Comité  de  surveillance  de  Grenoble  a  voulu  se  dis- 
soudre, conformément  à  la  loi  du  i4  fiimaire  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire. Gomme  ce  Comité  est  très  patriote ,  et  que  ce  sont  les  autorités  qui  par  leurs 
manœuvres ,  l'ont  poussé  à  cette  décision ,  Petitjean  a  cru  devoir  le  maintenir  pro- 
visoirement, sauf  approbation  du  Comité.  —  Arcli.  nat.,  AF  n,  186.] 


.  '')  Ces  pièces  manquent. 
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LES  REPRÉSENTA?iTS  À  L'ARMEE  DEVANT  TOULON 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  (TOllioules,  a  g  frimaire  an  11- 
i()  décembre  lygS. 

La  ville  infâme  offre  en  ce  oioment  le  spectacle  le  plus  affreux.  Les 
féroces  ennemis  de  la  liberté  ont  mis  le  feu  à  l'escadre  avant  de  s'en- 
fuir; l'arsenal  est  embrasé,  la  ville  est  presque  déserte;  on  n'y  ren- 
contre que  des  forçais,  qui  ont  brisé  leurs  fers  dans  le  bouleversement 
du  royaume  de  Louis  XVII.  Les  troupes  de  la  République  occupent  en 
ce  moment  tous  les  postes.  Deux  explosions  qui  se  sont  manifestées 
nous  ont  fait  craindre  quelque  embûche.  Nous  différons  de  faire  en- 
trer l'armée  jusqu'après  la  visite  de  tous  les  magasins  à  poudre.  Nous 
nous  occuperons,  dans  le  jour,  des  mesures  à  prendre  pour  venger  la 
liberté  et  les  braves  républicains  morts  pour  la  patrie.  L'escadre  enne- 
mie n'est  pas  encore  sans  inquiétude;  les  vents  la  contrarient,  elle 
peut  être  forcée  de  rentrer  sous  la  portée  de  nos  batteries.  La  place  a 
été  bombardée  depuis  hier  à  midi  jusqu'à  dix  heures,  ce  qui  a  précipité 
la  fuite  des  ennemis  et  des  habitants  criminels.  On  a  trouvé  deux  cents 
chevaux  espagnols  sellés  et  bridés,  qui  n'ont  pu  être  embarqués.  L'em- 
barquement s'est  fait  en  désordre;  deux  chaloupes  remplies  de  fuvards 
ont  été  coulées  à  fond  par  nos  batteries.  Pour  peu  que  le  temps  pro- 
longe la  traversée  de  l'escadre,  il  est  impossible  qu'elle  n'éprouve 
les  plus  grands  fléaux,  tous  les  bâtiments  étant  remplis  de  femmes, 
et  l'ennemi  ayant  à  bord  cinq  mille  malades  au  moins.  A  demain 
d'autres  détails. 

Fri^ron,  Robbspierrk,  Ricord,  Salicbti. 
[ArGh.iut.,C,987.] 


COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  3  0  frimaire  an  11- a  0  décembre  ijgS. 

Présents  :  Carnot,  Barère,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  R.  Lin- 
det,  Robespierre. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'explication  qui  lui  est  demandée 
par  les  citoyens  fabricants  d'armes  blanches  sur  la  loi  du  q5  de  ce 
mois,  rendue  sur  son  rapport'",  déclare  que,  par  l'expression  d'armes 
de  guerre  dont  le  commerce  entre  particuliers  est  provisoirement  dé- 
fendu, on  doit  entendre  seulement  les  armes  uniformes  des  simples 
soldats,  cavaliers,  dragons,  hussards,  chasseurs,  etc.,  et  non  les  armes 
de  goût,  le  commerce  devant  conserver  à  l'égard  de  ces  dernières 
toute  la  latitude  et  la  liberté  possibles,  la  réquisition  ne  portant  que 
sur  les  armes  de  munition. 

Cabnot  f'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  instructions  et  règle- 
ments militaires,  qui  seront  adressés  aux  armées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  seront  préalablement  communiqués  au  Comité  de  salut  public, 
et  que  ce  mmistre  lui  fera  passer  vingt  exemplaires  de  tous  ceux  qu'il 
fera  imprimer  dans  la  suite,  ainsi  que  de  tous  ceux  qu'il  a  fait  impri- 
mer depuis  l'iîpoque  du  1"  jour  de  vendémiaire  dernier  (aa  septem- 
bre 1798). 

CaBNOT,  BiLLAnD-VARENNE'''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  de  Dupin,  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre,  tendant  à  ce  que  les  entrepreneurs  de  char- 
rois d'artillerie  puissent  recruter  les  charretiers  qui  leur  sont  indispen- 
sables dans  les  corps  de  la  première  réquisition;  considérant  que  le 
service  des  charretiers  de  l'artillerie  n'est  pas  moins  essentiel  que  celui 
des  soldats,  et  que  l'intention  de  la  loi  est  que  les  hommes  requis  soient 
apj)liqués  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  service  de  la  Répu- 
blique ;  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  recruter  les  charretiers 
nécessaires  à  l'artillerie  parmi  les  jeunes  gens  composant  la  première 
réquisition  décrétée  par  la  loi  du  2.3  août  dernier. 

Carnot,  Billaud-Varemce'*'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  citoyens  conti- 


'"  Voir  le  Procèt-verbal  de  la  Convention , 

^"  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  9o4. 

—  De  la  main 

t.  XXVlI,p.  ai3  et  suiv. 

de  Carnot. 

'"  Arch.  liai. ,  AF  ii ,  a 1 4.  —  Delà  main 

'*'  Arch.  nat.,  AFii,  aoa. 

—  De  la  main 

de  Carnot. 

de  Carnot. 
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nuent  de  s'empresser  de  porter  ce  qu'ils  possèdent  de  matières  d'or  et 
d'argent  à  la  Monnaie,  que  des  considérations  avaient  fait  croire  qu'il 
serait  désavantageux  à  la  République  de  délivrer  des  assignats  à  ceux 
qui  apportent  leurs  métaux,  et  que  l'on  pourrait  craindre  de  voir  reti- 
rer de  la  circulation  les  assignats  donnés  en  remplacement  de  métaux 
qui  en  avaient  été  retirés  depuis  longtemps;  que  l'expérience  a  justifié 
que  ce  mouvement,  qui  a  déterminé  les  citoyens  à  porter  leurs  métaux 
à  la  Monnaie,  a  été  produit  par  cette  conformité  de  sentiments  et  de 
vues  qui  dirige  tous  les  citoyens  français  et  les  porte  également  à  con- 
courir de  tous  leurs  moyens  à  assurer  les  ressources  de  la  République 
et  à  lier  leur  fortune  à  celle  de  la  patrie,  que  ce  mouvement  doit  être 
favorisé,  et  que  la  République  doit  donner  à  tous  les  citoyens  un  gage 
assuré  de  la  valeur  des  métaux  qu'ils  s'empressent  de  déposer  à  la 
Monnaie;  arrête  que  le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  rétablir  le 
change  en  faveur  de  ceux  qui  porteront  des  matières  d'or  et  d'argent  à 
la  Monnaie,  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  agents  de  la  Répu- 
blique pour  que  ceux  qui  y  déposeront  des  matières  d'or  et  d'argent  en 
reçoivent  la  valeur  en  assignats. 

R.  BaRÈRK,  CaRNOT,  BaLAUD-ViRENNB,  R.   LiNDBt'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  transporté  à  Paris 
une  quantité  de  poudre,  prise  sur  les  ennemis,  sulFisante  pour  en  faire 
l'épreuve  et  la  comparaison  avec  celle  des  manufactures  françaises. 

Carnot,  Billaud-Vabennk  '^'. 

6.  Sur  la  proposition  du  Comité  des  assignats  et  monnaies,  le 
Comité  de  salut  public  arrête: 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  Courtalin,  le  Marais,  Es- 
sonnes ,  Briges,  dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier  d'assignats,  seront 
tenus,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  arrêté,  de  faire 
aux  représentants  du  peuple  et  commissaires  nationaux  près  lesdites 
manufactures  la  déclaration  de  la  quantité  de  chiffons  propres  à  la 
fabrication  du  papier-assignat  qu'ils  possèdent,  soit  dans  leurs  maga- 
sins, soit  partout  ailleurs. 

■"  Areh.  naL,  AF  11,  »o.  —  '"  Areh.  mt,  AF  11.  «17.  —  De  la  tiuiin  i»  Camot. 
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Les  représentants  du  peuple  et  les  commissaires  nationaux  près  les- 
dites  manufactures  dresseront  procès-verbal  de  la  déclaration  desdifs 
entrepreneurs,  et  en  enverront  un  double  au  Comité  des  assignats  et 
monnaies. 

Tous  les  chiffons  appartenant  auxdits  entrepreneurs  sont  mis  en 
réquisition  pour  la  fabrication  du  papier-assignat. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  dénommées  dans  l'article  pre- 
mier ne  pourront  fabriquer  d'autre  papier  que  le  papier-assignat,  et 
seront  tenus  de  déclarer  la  quantité  de  rames  qu'ils  pourront  fournir 
pour  chaque  décade. 

Ils  déclareront  aussi  quel  est  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire  pour 
que  toutes  les  cuves  qui  sont  dans  leurs  ateliers  soient  mises  en  activité. 
Ils  y  joindront  l'état  du  nombre  actuel  de  leurs  ouvriers.  Ces  déclara- 
tions et  états  seront  envoyés  au  Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Billacd-Varen'ne,  B.  Babêre'". 


DÉCHET  RELATIF  AUX  COMITES  DE  SALIT  PDBLIC  ET  DE  sOrETÉ  GENERALE. 

Convenlion  nalmmJe,  séance  du  3 0  frimaire  an  11- 
3  0  décembre  l'jgS. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Article  1".  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nom- 
meront des  commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  rechercher  les 
moyens  de  remettre  en  liberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  être  in- 
carcérés. 

Art.  2.  Ces  commissaires  apporteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions la  sévérité  nécessaire  pour  ne  point  énerver  l'énergie  des  mesures 
révolutionnaires  commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

Art.  3.  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront  inconnus  du 
public,  pour  éviter  les  dangers  des  sollicitations. 

Art.  4.  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté  de  leur  propre 
autorité;  ils  proposeront  seulement  le  résultat  de  leurs  recherches  aux 

C  Arch.  nat.,  AF  n,  ao. 
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deux  Comités ,  qui  statueront  définitivement  sur  la  mise  en  liberté  des 
personnes  qui  leur  paraîtront  injustement  arrêtées  '". 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


VI>GT  ET  LMEME  SÉANCE  (363'). 
3o  frimaire  an  ii-ao  décembre  1793. 

Le  ministre  des  contributions  a  présenté  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire la  pétition  du  citoyen  Troeine,  par  laquelle  ce  citoyen  a  demandé 
à  être  réintégré  dans  la  place  de  receveur  du  district  de  Cambrai ,  dont 
il  prétcnl  avoir  été  injustement  évincé  par  arrêté  du  directoire  du 
département  du  Nord  du  7  février  lygS.  Le  Conseil,  après  avoir  pris 
connaissance  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrêté  du  département  et 
en  avoir  mûrement  délibéré,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accueillir 
la  pétition  du  citoyen  Troeine. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  qui  autorise  le 
Conseil  exécutif  à  nommer  des  commissaires  à  l'elTet  de  remplacer  les 
représentants  du  peuple  chargés  de  surveiller  la  vente  du  mobilier  de 
la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés,  lesquels  ont  été  rappelés  par 
le  décret  du  1  4  brumaire ,  le  Conseil  nomme  les  citoyens  Poisson  et 
Godefroy  à  l'effet  de  poursuivre  les  opérations  commencées  par  les 
représentants  rappelés'*',  et  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  leur 
délivrer  les  commissions  nécessaires. 


'"  Le  iD<!me  jour,  <run  grand  nombre 
do  ciloyenni-ii,  m^res  el  épouses,  filles  ou 
soeurs  de  ritoyeiis  en  état  d'arrestation^, 
s'étaient  présentées  à  la  barre  de  la  Con- 
renlioa.  <t  Elles  rappellent  à  la  Convention, 
dit  le  Proch-verbal ,  qu'elle  a  décrété  que 
SOO  Comité  de  sùrclé  générale  lui  ferait 
•ooa  trois  joors  un  rapport  sur  la  pétition 
qu'elles  ont  faite;  que  déjà  plus  de  huit 
jours  *c  sont  écoulés,  sans  que  ce  rapport 
ait  paru.  Elles  attribuent  ce  retard  aux 
travaux  immenses  dont  le  Comité  de  sûreté 


générale  art  tordiargé.  En  conséquence 
elles  demandent  que  la  Convention  nomme, 
pour  s'occuper  de  cet  objet,  une  Commis- 
sion prise  dans  son  sein.  »  L.a  Convention 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
puis  RobespieiTe  fit  rendre  le  décret  qu'on 
vient  de  lire.  (Procii-vfrbal,  t.  XXVII, 
p.  361-366,  et  Journal  dtt  DthaU  et  det 
Décret,  a'  458,  p.  4 1 4-4 18). 

"•''  DéjÂ ,  dans  sa  précédente  séance ,  le 
Conseil  exécutif  avait  nommé  un  commis- 
saire à  cet  eiïct.  Voir  plus  haut,  p.  617. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  3  0  frimaire  an  ii-ao  décembre  ijgS. 

[Deux  lettres  de  Laurent:  1°  Il  fait  passer  et  ddnonce  une  proclamation  ano- 
nyme, que  l'on  répand  secrètement  pour  inciter  les  soldats  et  les  cultivateurs  à  la 
contre-révolution.  —  Il  vient  de  faire  à  l'hôpital  de  Douai,  qui  en  a  le  plus  urgent 
besoin,  une  avance  de  i5,ooo  livres.  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  aSâ.  —  De  lamainde 
Laurent.  —  9°  Il  transmet  26  arrêtés  pris  par  ses  coll^jues  et  lui  au  bureau  central 
à  Arras,  du  20  au  3o  frimaire.  —  Arcb.  nat.,  ibùl.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


LES   REPRESENTANTS   À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  3 0  frimaire  an  ii-ao  décembre  t'jg3. 

[Henlz  et  Florent  Guiot  viennent  de  déjouer  une  intrigue  à  Dunkerque:  "Mn 
nommé  Ernmery  <"',  membre  royaliste  et  très  royaliste  de  l'Assemblée  législative , 
avait  été  à  son  retour  nommé  maire  de  Dunkerque,  et  il  y  manifestait  des  prin- 
cipes aussi  girondistes  qu'il  avait  montré  de  royalisme  en  1792.  —  Notre  collègue 
Isoré  l'a  destitué  et  mis  en  état  d'arrestation,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  de  plus 
mal.  Il  a  également  fait  arrêter  d'autres  hommes  aussi  suspects.  Les  familles  de  ces 
détenus  ont  cherché  \x  intéresser  le  peu])le  en  leur  faveur  et  ont  fait  usage  de  cette 
inlluence  que  les  personnes  riches  ont  sur  celles  (jui  ne  le  sont  point;  il  s'est 
formé  des  rassemblements  sous  prétexte  de  demander  les  assemblées  de  sections 
])our  épurer  le  conseil  général  de  la  commune,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  mais 
dont  la  vraie  cause  était  d'engager  les  sections,  lorsqu'elles  seraient  assemblées,  k 
demander  la  liberté  des  détenus.  Cette  intrigue  aurait  pu  bouleverser  une  com- 
mune qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  Mais  nous 
l'avons  dissipée  en  refusant  nettement  l'assemblée  des  sections,  et  en  faisant  con- 
naître au  peuple,  tant  à  la  maison  commune  qu'à  la  Société  populaire,  le  piège 
qu'on  tendait  à  sa  bonne  foi.  Nous  épurons  les  autorités,  et  nous  opérons  d'après 
les  lumières  que  nous  communiquent  quinze  bons  patriotes  nommés  par  la  Société 
populaire  sur  l'invitation  ([ue  nous  lui  en  avons  faite.  —  Nous  vous  adressons  une 
lettre  pour  la  Convention  '''.  Jugez  si  vous  devez  la  faire  lire  à  la  tribune  en  entier, 

>'>  Jean-Vlarie-Joseph   Emmery  (1754-         Duukerque,  membre  du  Corps  législatif 
18a 5) ,  négociant  à  Dunkerque,  député  du         sous  l'Empire. 
Nord  à  l'Assemblée  législative,  maire  de  ^*'  C'est  la  pièce  suivante. 
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on  par  extrait ,  ou  même  la  supprimer.  Notre  motif  pour  l'écrire  a  été  de  fournir  à 
la  Convention  une  nouvelle  preuve  du  complot  perlide  que  vous  lui  avez  dévoilé, 
et  puis  nous  craignons  que  Cbàles,  pour  se  venger  de  sa  paralysie  politique,  ne 
nous  accuse  de  favoriser  les  prêtres  et  les  aristocrates.  L'amalgame  se  fait  dans  les 
divisions  Ferrand  et  Souhani,  mais  nous  vous  répétons  que  nos  troupes  s'épuisent 
au  bivouac ,  pendant  que  nos  ennemis  se  reposent  dans  leurs  bons  cantonnements.  « 
—  Arch.  nat ,  D  ilii  ,6.  —  De  la  main  de  Florent  Gulot.  ] 


LES  mIhes  à  la  convention  nationale. 
Ihmherque,  3o  fnmaire  an  ii-ao  décembre  tjgS. 

Citoyens  collègues, 

^ious  venons  de  lire  dans  les  papiers  publics  que,  Lesagc-Senaidt 
ayant  annoncé  à  la  séance  du  27  frimaire'"  que  la  faction  La  Valette 
«■l  Dufresse  avait  été  déjouée,  et  vous  avant  invités  à  communiquer  à 
la  Convention  les  nouvelles  que  vous  deviez  en  avoir  reçues,  vous  lui 
avez  répondu  que  le  représentant  du  peuple  chargé  de  cette  mission 
ne  vous  en  avait  fait  encore  parvenir  aucune  nouvelle. 

Votre  surprise  et  votre  indignation  égaleront  les  nôtres,  lorsque 
vous  saurez  (ju'élant  arrivés  à  Lille  le  a  a  au  soir,  nous  vous  avons  écrit 
successivement  les  a 3,  a ^  et  9 5,  et  qu'il  n'est  plus  douteux  que  nos 
lettres  aient  été  interceptées.  Vous  allez  juger  comme  nous  quel  est 
l'homme  coupable  de  cette  interception,  (|iii,  dans  les  circonstances, 
était  un  crime  contre  le  sulut  de  la  Hépublique. 

Nous  écrivions  dans  la  chambre  de  l'un  de  nous,  et  notre  secrétaire, 
après  avoir  transcrit  nos  lettres  sur  un  registre  et  les  avoir  fermées 
sous  nos  yeux,  les  remettait  dans  les  bureaux  de  Châles  pour  ôtre 
envoyées  à  la  poste  avec  les  siennes.  Ces  lettres  contenaient  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  l'oppression  dans  laquelle  nous  avons  trouvé 
les  patriotes  de  Lille,  et  notamment  ceux  de  la  Société  populaire;  elles 
vous  apprenaient  que,  notre  présence  et  nos  discours  ayant  rendu  au 
peuple  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  forces,  il  nous  avait  lui- 

"'  Voir  le  Journal  dit  Débalt  etdet  Di-  Liesagc-Seiiault ,  au  Coiiiilé  de  aalul  public 

trtlê,   a°  A 55,  p.   370.  On  trouvera  en  datée  du  3o  frimaire  (ao  décembre),  où 

outre,  aux  Arrhives  nationales,  datM  le  car-  ils  dénoncent  \ivet  comme  agent  de  La 

ton  DXLII,  6,  une  leUre  de  Dubem  et  de  Valette  et  de  Dufresse. 
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même  dénoncé  ses  oppresseurs  et  demandé  leur  destitution.  Nous  vous 
instruisions  encore  des  mesures  de  rigueur  et  de  sévérité  que  nous 
avions  prises  contre  les  La  Valette,  les  Dufresse  et  les  autres  scélérats 
de  leur  faction.  Mais  la  véritable  cause  de  l'arrestation  de  nos  lettres, 
et  il  est  douloureux  pour  nous  de  ne  pouvoir  pas  en  douter,  c'est  que 
dans  celles  des  ali  et  a  5  nous  vous  avons  communiqué  nos  soupçons 
sur  les  principes  et  la  conduite  de  Châles,  c'est  que  nous  vous  y  avons 
dit  que  Châles  nous  paraissait  tremper  dans  la  conspiration,  et  que 
ses  liaisons  étroites  avec  les  La  Valette  et  les  Dufresse  nous  le  faisaient 
regarder  comme  très  suspect.  Nous  n'avons  point  communiqué  ces 
deux  lettres  à  Châles,  et  sans  doute  ce  coquin  de  prêtre,  agité  de 
frayeur  encore  plus  que  de  remords,  aura  fait  intercepter  nos  lettres 
dans  les  bureaux. 

Le  26  nous  vous  avons  écrit  de  Cassel,  et  nous  vous  avons  envoyé 
copie  de  noire  lettre  à  Châles,  par  laquelle  nous  l'engagions  à  sus- 
pendre ses  fonctions  de  représentant  du  peuple  et  à  se  paralyser  lui- 
même;  mais  il  est  possible  que  cette  lettre  ne  vous  fût  point  encore 
parvenue  le  2 y. 

Maintenant  nous  vous  laissons  le  soin  d'approfondir  ce  mystwe 
d'iniquité,  d'en  saisir  les  rapports  avec  la  conspiration  que  nous  avons 
terrassée,  et  de  faire  justice  du  coupable.  Nous  pouvons  vous  dire  que, 
sans  la  crainte  de  paraître  prêter  des  armes  aux  scélérats  que  Pitl  sou- 
doie pour  diffamer  la  Convention  nationale,  nous  n'aurions  pas  hésité, 
après  les  éclaircissements  qu'Isoré  nous  a  donnés  à  Cassel,  à  prendre 
un  parti  de  rigueur  contre  Châles;  peut-être  même  serions-nous  re- 
partis sur-le-champ  pour  Lille,  et  l'aurions-nous  mis  en  état  d'arres- 
tation; et  cependant  nous  avons  lieu  de  penser  que,  retenu  par  une 
fausse  honte  ou  par  la  crainte  de  se  trouver  compromis,  Isoré  ne  nous 
a  fait  que  des  demi-révélations. 

Nous  vous  envoyons  cette  lettre  par  un  courrier,  et  comme  il  serait 
trop  long  de  faire  copier  celles  qui  ont  été  interceptées,  nous  y  joi- 
gnons le  registre  sur  lequel  nous  les  avons  fait  transcrire;  vous  vou- 
drez bien  nous  le  renvoyer  par  le  même  courrier,  et  nous  donner  des 
instructions  sur  les  mesures  que  nous  devons  prendre  à  l'égard  du 
lâche  coquin  que  nous  ne  regardons  plus  comme  notre  collègue.  L'hor- 
reur qu'il  nous  inspire  est  une  garantie  de  plus  que  les  mesures  que 
vous  nous  prescrirez  seront  ponctuellement  exécutées. 
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Nous  n'avons  que  des  nouvelles  agréables  à  vous  donner  de  ia  si- 
tuation actuelle  de  Dunkerque.  Le  peuple  y  reprend  son  énergie,  les 
égoïstes  ennemis  de  la  Révolution  y  voient  changer  un  instant  de 
triomphe  en  une  défaite  dont  ils  ne  se  relèveront  pas.  Demain  nous 
leur  porterons  le  coup  de  la  mort  en  proclamant  l'épurement  des 
autorités  publiques.  Tous  les  événements  qui  ont  eu  lieu,  depuis  huit 
jours  que  nous  avons  commencé  notre  mission,  nous  prouvent  de  plus 
en  plus  que  le  seul  moyen  de  déjouer  tous  les  complots,  sous  quelque 
masque  que  se  montrent  les  conspirateurs,  c'est  d'éclairer  le  peuple 
et  de  raviver  son  énergie  patriotique. 

Salut  et  fraternité,  Hbmz,  Flobent  Guiot. 

P.S.  —  Nous  avons  écrit  dans  le  premier  mouvement  d'indignation 
contre  Châles,  et  vous  avez  dû  vous  en  apercevoir  à  la  chaleur  de  notre 
lettre;  mais  nous  devons  vous  observer  que  nous  n'avons  point  de 
preuves  positives  de  sa  trahison ,  ni  que  c'est  lui  qui  a  intercepté  nos 
lettres.  Il  a  eu  l'adresse  perfide,  en  dirigeant  tout,  de  ne  paraître  en 
rien,  et  de  donner  sur  lui  le  moins  de  prise  possible.  C'est  surtout  de 
notre  collègue  Isoré  qu'il  s'est  servi  comme  d'un  manteau  pour  voiler 
ses  trames  criminelles.  Notre  conviction  de  sa  trahison  ne  repose  abso- 
lument que  sur  un  concours  de  circonstances  qui  ne  nous  sudiraient 
pas  pour  le  dénoncer  à  la  Convention  nationale.  Nous  avons  dit  fran- 
chement dans  notre  correspondance  tout  ce  que  nous  pensons  de  lui, 
et  nous  laissons  à  votre  prudence  le  soin  d'en  faire  l'usage  le  plus 
convenable  pour  l'intért^t  public. 

Hentz,  l'un  de  nous,  est  atteint  d'une  indisposition,  qui  est  l'efTet 
des  fatigues  qu'il  a  éprouvées,  mais  nous  espérons  qu'elle  n'aura  pas 
de  suites  fâcheuses. 

Hertz,  Florent  Guiot. 
[Arcb.  nat.,  D  xi.ii,  6.] 


L'\  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  Dl  NORD  AL'  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amietu,  3o  fnmaire  an  ii-so  décembre  ijg3. 

[cDuqucsnoy  transmet  copie  de  trois  arrêta»  qu'il  a  pris;  l'un  portant  suspca- 
sion  d'un  nomme  Boiiquillon,  qui  a  son  Itcau-Crère,  nommé  Importe,  (fans  les  Im- 
reaux  de  ia  guerre,  premier  commis  de  l'inspection  des  Iroupes.  —  Le  Consei 

VimiTi  M  «ALCT  flIUlC.  —  IX.  3â 
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exéculif  vient  de  suspendre  le  citoyen  Makenslro,  chef  de  la  légion  ci -devant 
batave  '''.  Il  transmet  copie  des  pièces  et  certificats  de  ce  citoyen,  qui  prouvent  sa 
bonne  conduite.  11  invite  le  Comité  h  a|)profondir  cette  affaire,  et  à  voir  si  ce  n'est 
pas  l'ed'ct  de  l'inlrifrue  de  Bouquillon  et  de  son  beau-frère  Laporte.  —  Il  part  malade 
pour  chez  lui,  et  invile  son  collègue  Laurent  à  venii'  prendre  ss  place  jusqu'à  ce 
que  le  Comité  en  ait  envoyé  un  antre.  —  Il  donne  à  la  fin  son  adresse. i  —  Arch. 
nat.,  AF  n,  y.68.  Analyse.] 


LE  BEPRIÎSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE,  UN  DES  REPRESENTANTS  À 
L'ARMÉE  DE  L'OUEST,  LE  REPRESENTANT  À  L'ARMEE  INTERMEDIAIRE  ET 
LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DU  NORD,  DES  ARDENNES 
ET   DE   LA  MOSELLE   À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Amiens,  3 o  frimaire  an  ii-ao  décembre  lygS. 

Je  vous  annonçais''^',  il  y  a  quelques  jours,  le  crime  affreux  qui  avait 
été  commis  en  cette  ville.  Je  vous  assurais  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  citoyens  en  étaient  consternés.  Cet  hommage,  que  je  rendais  aux 
habitants  d'Amiens,  auxquels  j'en  dois  un  nouveau,  leur  a  été  rendu 
aujourd'hui  par  quatre  de  mes  collègues:  Vidalin,  Bollet,  Fremanger  et 
Garnier'^',  qui  se  trouvaient  ici.  Ils  ont  assisté  à  une  fête  donnée  par 


("  Voir  t.  Il,  p.  aïo,  916,  227,  aii. 

W  C'est  André  Diimont  qui  écrit,  mais 
sa  leltre  a  été  signée  également  de  ses 
qiialre  collègues,  Vidalin,  Bollel,  h'rcmangcr 
(,'l  Ciainior  (de  la  Meuse).  Par  décret  du 
37  brumaire  an  n-17  novembre  1793. 
Vidalin  et  Bollet  avaient  été  chargés  de  sur- 
veiller l'organisation  des  troupes  à  cheval . 
celui-là  à  l'armée  intermédiaire,  celui-ci 
à  l'armée  de  l'Ouest  (voir  t.  VIII,  p.  491  , 
/192).  Quant  à  Garnier  (de  la  Meuse)  et  à 
Fremanger,  ils  avaient  été  envoyés  en  mis- 
sion dans  les  déparlements  du  Nord,  des 
Ardonnes  et  de  la  Moselle,  mais  nous 
n'avons  pas  rclrouvé  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  ni  le  décret  de  la  Convention 
instituant  cette  mission,  dont  nous  ignorons 
l'ol)jel.  Cependant,  comme  Fremanger  était 
membre  du  Comité  de  l'eviuiien  des  mar- 
chés, de  i'habillcmeul  et  de*  subsistances 
militaires  {Alinaiiacli  miliofiiil  /j.i'ir  l'ait-ii , 


p.  119),  il  est  possible  que  ce  soit  ce 
(Comité  qui  lui  ail  donné  celle  mission, 
ainsi  qu'à  Gamier  (de  la  Meuse).  Il  existe 
un  imprime  intitulé  :  Compte -rendu  au 
Comké  des  impecteur»  du  palait  national, 
par  Gantier  {de  la  Meuse),  de  ta  recelte  et 
dépense  pendant  une  mission  de  quatre  mou 
dans  les  départements  du  \ord  ,det  Ardenne$ 
et  de  la  Moselle,  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale.  Impr.  nationale,  ven- 
tôse an  MI,  in-8  de  a  pages.  (Arch.  nat., 
AD  1,  80).  Il  y  est  dit  seulement  que  Fre- 
manger et  Garnier  (de  la  Meuse)  ont  reçu 
7,000  livres  et  dépensé  pareille  somme. 

'"  Claude-Xavier  Garnier,  né  à  Bar-le- 
!)uc  le  h  août  1745,  négociant,  député 
suppléant  de  la  Meuse  à  la  Convention 
nationale,  admis  à  siéger  le  3  septembre 
1793.  en  remplacement  de  Tocqiiol,  dé- 
missionnaire. iNous  ignorons  la  date  el  le 
lieu  de  sa  mort. 
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tous  les  citovens  d'Amiens  pour  la  replantalioD  d'un  nouvel  arbre.  Cette 
fête,  faite  le  jour  de  la  décade,  fut  célébrée  au  milieu  des  épanche- 
ments  de  la  fraternité.  La  cérémonie  commença  par  la  translation  à  la 
commune  du  tronc  de  l'arbre  qu'on  avait  on  la  scélératesse  de  couper; 
ce  tronc  était  couvert  d'un  drap  noir;  neuf  mille  hommes  sous  les  armes 
et  une  n)usique  de  deuil  accompagnaient  le  cortège. 

Arrivés  à  la  commune,  on  y  déposa  les  restes  de  l'arbre,  et  on  en 
sortit  un  autre,  orné  des  couleurs  nationales,  avec  cette  inscription: 
La-s  citoyenu  d'Amiens  me  déjendronl  jusqu'à  la  mort.  Une  musique  triom- 
phante changea  lout-à-coup  la  scène,  et  les  airs  retentirent  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Convention!  Vive  la  Montagne!  Des  chansons 
patriotiques  furent  chantées  jusqu'à  ce  que  l'on  fAt  parvenu  au  temple 
de  la  Kaison,  où  l'on  planta  le  nouvel  arbre.  La  Société  populaire  et 
les  citoyens  de  la  garde  nationale  vinrent  inviter  mes  collègues  et  moi 
à  jeter,  les  premiers,  de  la  terre  sur  les  racines  de  l'arbre.  On  entra 
ensuite  dans  le  temple,  où  l'on  jura  généralement  haine  aux  tyrans, 
aux  intrigants  et  aux  fanatiques.  On  reconnut  pour  divinité  la  Liberté; 
pour  son  autel,  la  patrie;  pour  sa  doctrine,  l'égalité;  pour  ses  comman- 
dements, la  défense  de  la  patrie,  le  maintien  des  lois,  le  respect  des 
propriétés  et  le  soulagement  des  pauvres;  et  pour  résultat,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Voilà  les  sentiments  de  presque  tous  les 
citoyens  d'Amiens.  Le  crime  horrible  commis  en  cette  ville  aura  pu 
laisser  une  idée  défavorable;  mes  collègues,  qui  signeront  cette  lettre, 
s'unissent  à  moi  pour  justifier  aux  yeux  de  la  République  entière  les 
habitants  do  cette  commune. 

ViDALin,  BoLLET,  Frema.ngkr ,  Garnier  (de  la  Meuse), 

DlMOXT. 

[Arch.  liai.,  C.  387.) 


I.E  nEPRESENTANT  DV>S  LE  CALVADOS   AU  COMITE   DK  SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  3o  Jninaire  an  ii-no  décembre  lygS ,  8  licures  du  soir. 
(Reçu  le  96  décembre.) 

Citoyens  collègues. 
Je  montais  à  cheval  pour  passer  la  revue  des  dix  mille  républicains 

3.'). 
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(lu  Nord,  lorsque,  à  deux  heures  après  midi,  votre  courrier  extraor- 
dinaire lu'a  remis  vos  dépêches  '"  et  votre  arrêté  en  date  du  jour 
d'hier  (2). 

Comme  la  troupe  était  sous  les  armes  et  m'attendait,  je  me  suis 
empressé  d'abord  d'aller  électriser  son  courage  et  m'assurer  de  ses 
dispositions  guerrières. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  citoyens  collègues,  que  cette  division  porte 
le  nom  terrible  de  colonne  infernale.  La  présence  du  représentant  du 
peuple  a  paru  la  flatter  singulièrement.  J'ai  parcouru  tous  les  rangs; 
j'ai  harangué  plus  do  vingt  fois  la  colonne  en  détail.  J'ai  fait  passer 
dans  leurs  âmes  le  feu  brûlant  du  patriotisme  dont  je  suis  embrasé; 
tous  m'ont  promis  de  sauver  la  liberté  et  d'exterminer  les  brigands.  Ils 
veulent  leur  faire  payer  cher  les  mauvais  chemins  qu'ils  leur  ont  fait 
parcourir  presque  pieds  nus;  car,  citoyens  collègues,  je  vous  le  dirai 
avec  l'amertume  de  la  douleur  la  plus  profonde,  au  milieu  des  cris 
répétés  de  Vive  la  République l  Vive  la  Convention  nationale!  j'ai  en- 
tendu mille  voix  gémissantes  qui  me  demandaient  des  souliers.  Dans 
le  fait,  une  grande  partie  en  manque;  une  autre  marche  en  sabots,  et 
la  plupart  ont  besoin  de  bas  ou  de  guêtres  et  de  chemises.  D'aussi 
braves  soldats  méritent  cependant  bien  leur  nourriture  et  leurs  vête- 
ments. 

Veuillez,  citoyens  collègues,  nous  envoyer  au  plus  tôt,  au  nom  de 
la  patrie  que  nous  allons  défendre,  ces  effets  de  première  nécessité: 
de  mon  côté,  je  mets  de  toutes  parts  en  réquisition  les  souliers  que  je 
peux  rencontrer.  Garnier  me  seconde  de  toutes  ses  forces,  et  il  a  aussi 
requis  tous  les  souliers  des  districts  circonvoisins. 

Ne  croyez  cependant  pas,  citoyens  collègues,  que  cet  affligeant  dénû- 
ment  abatte  le  courage  de  celte  brave  armée.  Ils  vaincront  en  quelque 
état  qu'ils  se  trouvent;  mais,  dans  une  saison  semblable,  à  travers  les 
boues  et  les  mauvais  chemins,  le  défaut  de  souliers  triple  le  nombre 
des  traîneurs  et  des  malades;  aussi  j'aurai  soin,  dans  toute  la  route,  de 
mettre  partout  en  réquisition  toutes  les  voitures  possibles  pour  soulager 
nos  soldats,  qui  les  monteront. 

Immédiatement  après  cette  revue,  citoyens  collègues,  j'ai  commu- 


"'  Voir  plus  liaul,  p.  5i(),  la  lellre  du  Comité  à  Laplanche  on  date  du  tg  décembre. 
-  '*'  Voir  plus  haut,  p.  5i3,  l'nrrété  n"  8. 
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nique  votre  lettre  et  votre  arrêté  à  l'état-major  de  l'armée.  D'après  la 
délibération  la  plus  approfondie,  le  résultat  a  été  de  vous  observer 
qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  faire  à  la  cavalerie  plus  de  célérité. 

Songez  qu'après  des  marches  longues  et  forcées  depuis  le  Nord 
jusqu'à  Alençon ,  après  avoir  laissé  en  route  plus  de  cinquante  chevaux 
excédés  de  fatigue,  elle  fait  régulièrement  dix  lieues  par  jour.  D'Alen- 
çon  elle  va  se  porter  dans  trois  jours  à  Angers.  Certes,  c'est  bien  mar- 
cher, puisqu'il  y  a  plus  de  trente  lieues  de  distance.  A  moins  de  vouloir 
la  mettre  hors  d'état  de  service  par  une  marche  plus  accélérée,  il  n'est 
pas  possible  d'exiger  d'elle  davantage. 

Vous  parlez  dans  votre  arrêté,  citoyens  collègues,  de  détacher  sans 
délai  les  neuf  cents  hommes  de  notre  cavalerie  d'avec  l'infanterie;  mais 
je  vous  observe  encore  que  l'infanterie  a  tant  de  courage  qu'elle  marche 
aussi  vite  que  la  cavalerie,  et  qu'à  son  exemple  elle  fait  déjà  dix  à 
douze  lieues  par  jour. 

Notre  direction  sur  Angers  est  une  preuve  de  nos  efforts  et  de  nos 
désirs  pour  rejoindre  l'armée  de  l'Ouest,  et  combiner  ensemble  nos 
mouvements. 

La  copie  ci-jointe  de  la  lettre  du  général  en  chef  Turreau'"'  vous 
démontrera  que  nous  n'avons  pas  d'autre  route  à  prendre.  En  effet,  ou 
les  rebelles  ont  passé  la  Loire,  ou  ils  se  sont  jetés  dans  le  Morbi- 
han. Dans  le  premier  cas  nous  nous  mettons  en  mesure  pour  les  pour- 
suivre. Dans  le  second  cas  nous  irons  leur  couper  tous  les  passages,  et 
les  adosser  à  la  mer  pour  les  y  précipiter. 

Je  pense  comme  vous,  citoyens  collègues,  que  celle  guerre  doit  finir 
à  l'arme  blanche;  nous  avons  été  jusqu'ici  battus  ou  entravés  par  nos 
propres  canons.  Aussi  j'espère  bien  livrer  la  première  bataille  au  pas 
de  charge,  la  baïonnette  dans  les  reins  des  brigands.  Sur  ce,  je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Salut  et  fraternité.  Le  représentant  du  peuple, 

Lapla!1che. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de»  Côtet  de  Brett.] 

("  CeUe  pièce  inanqnp. 
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UN  DES  BEPRÉSEPiTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HANCHE 
ET  L'OBNE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Alençon,  3 0  frimaire  an  11- ao  décembre  lygS. 

[Garnier  (de  Saintes)  confirme  les  nouvelles  données  par  Laplanche.  il  se  plaint 
amèrement  de  l'improbité  des  fournisseurs  :  irj'ai  vu  des  souliers,  livrés  à  Caen, 
qui  n'ont  pu  conduire  des  volontaires  à  Alençon,  et,  lorsque  j'en  ai  fait  l'examen, 
j'ai  trouvé  de  l'écorce  d'arbre  placée  entre  la  semelle,  qui  n'était  cousue  qu'avec  un 
m  brillé,  et  qui  déchirait  en  touchant  le  cuir.  Ce  qu'U  y  a  de  plus  affligeant  dans 
ces  délits ,  c'est  que  la  difficulté  de  découvrir  les  coupables  les  rend  presque  impunis. 
Décrétez-donc ,  citoyens  collègues,  que  chaque  cordonnier  sera  tenu  d'appliquer 
son  nom  et  celui  de  sa  commune  sur  l'intérieur  du  quartier  du  soulier;  cette  pré- 
caution, assurant  la  connaissance  de  l'auteur  de  l'ouvrage,  assurera  nécessaire- 
ment celui  du  délit,  et  dès  ce  moment  la  fraude  cessera,  les  souliers  seront  de 
bonne  qualité,  ils  dureront,  et  l'armée,  ipii  en  consommera  moins,  ne  sera  plus 
réduite  à  eu  manquer."  —  Moniteur,  séance  du  93  décembre  1798.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  3 0  frimaire  an  11-^0  décembre  iy()3. 
(Reçu  le  27  décembre.) 

[Bréard  transmet  une  pétition  de  la  commune  de  Brest  relative  à  «  l'illumi- 
nation *''n  des  rues,  ff Cette  demande  me  paraît  fondée,  et  je  crois  qu'il  est  de  l'in- 
lér<''t  de  la  République  de  faire  cette  dépense,  vu  les  dépôts  précieux  qui  existent 
ici;  mais  à  la  Convention  nationale  seule  il  appartient  de  prononcer,  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  vous-même  autoriser  provisoirement  celte  dépense.  Je  vous  prie 
de  hâter  votre  décision."  —  Ministère  de  la  marine;  BB\  38.] 


UN  DES   REPRiÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Nantes,  3 0  frimaire  an  11-20  décembre  ijg3. 

Citoyens  mes  collègues, 
Vous  avez  décrété  qu'il  n'existait  plus  de  Vendée;  vous  décréterez 

<')  Ce  mol  esl  évidemment  pris  dans  le  sens  d^éclairage. 
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bientôt  qu'il  n'existe  plus  un  seul  brigand.  L'affaire  du  Mans  a  élé  si 
sanglante,  si  meurtrière  pour  eux  que  depuis  cette  commune  jusqu'à 
Laval  la  terre  est  jonchée  de  leurs  cadavres.  Leur  déroute  a  été-  si 
complète  qu'ils  se  sont  divisés  en  désordre.  Une  bande  de  ces  scélérats 
s'est  portée  à  Chàteaubriant,  et  l'autre  à  Ancenis.  Ces  deux  postes  ont 
cru  voir  arriver  l'armée  des  brigands  dans  des  desseins  hostiles.  L'un 
s'est  replié  sur  Rennes,  l'autre  sur  Nantes.  .A  l'instant,  j'ai  pris  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  pas- 
sage de  la  Loire  et  de  la  Vilaine.  J'en  ai  fait  part  au  Comité  de  salut 
public. 

Le  lendemain,  je  fus  instruit  par  un  capitaine  des  bateaux  armés, 
que  j'avais  fait  placer  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  que  les  brigands 
en  grand  nombre,  qui  s'étaient  |)ortés  à  Ancenis,  tentaient  le  passage 
de  cette  rivière  à  l'aide  des  tonnes  et  des  bateaux  qu'ils  portaient  sur 
leurs  chariots,  et  des  barriques  qu'ils  prenaient  à  Ancenis  et  qu'il» 
clouaient  à  des  |)lanches.  Mais  il  m'annonça  en  même  temps  fpie  l'ar- 
tillerie de  nos  bateaux  armés,  brisant  les  embarcations  des  brigands, 
les  tuait  et  noyait  tous.  Effectivement,  tous  les  équipages  ont  si  bien 
fait  leur  devgir  qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  brigands  qui  aient  passé  la 
Loire,  et,  à  mesure  qu'ils  arrivaient  sur  la  rive  gauche,  ils  étaient  tués 
par  nos  postes  de  Champtoccaux  et  de  Saint-Florent  sans  nulle  résis- 
tance. Ils  venaient  k  la  nage,  sans  armes.  Il  n'en  eût  pas  échappé  un 
seul,  sans  les  ordres  du  général  Moulin,  qui  s'est  avisé  de  donner  à 
quelques-uns  des  passeports  pour  les  autoriser  à  rentrer  chez  eux.  Je 
viens  de  faire  passer  l'ordre  d'arrêter  ce  général  vraiment  coupable;  il 
est  déjà  remplacé. 

Le  28,  Westermann  et  l'adjudant  général  Hector  sont  entrés  tous 
les  deux  dans  Ancenis,  avec  peu  de  forces,  par  deux  portes  opposées. 
Ils  ont  fait  une  boucherie  épouvantable  des  brigands;  les  rues  de  celte 
commune  sont  jonchées  de  morts.  Ils  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme; 
nous  n'avons  qu'un  blessé.  Ils  ont  pris,  huit  pièces  de  canons  aux  bri- 
gands, tous  leurs  caissons  et  leurs  affûts. 

Le  ag ,  Westermann  a  marché  sur  Nort,  à  1  0  heures  du  soir.  Il  s'est 
emparé  du  village  des  Touches,  seul  avec  la  cavalerie  de  la  légion 
du  Nord.  Il  y  a  trouvé  environ  trois  ou  quatre  cents  brigands;  il  les  a 
tous  massacrés.  Le  lendemain,  à  5  heures  du  matin,  il  a  attaqué  Nort. 
L'ennemi  épouvanté  s'est  sauvé  devant  lui  et  a  pris  la  route  de  Blain. 
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Néanmoins  il  a  tué  plusieurs  brigands  dans  Norl  et  a  fait  environ  cent 
prisonniers,  pour  des  raisons  qu'il  m'a  confiées;  il  y  a  pris  aoo  che- 
vaax,  et  m'annonce  que  La  Rochejaf|uelein  et  StofBet  ont  été  tués  en 
passant  la  Loire. 

La  défaite  des  brigands  est  si  complète  que  nos  postes  les  tuent, 
prennent  et  amènent  à  Nantes  par  centaines.  La  guillotine  ne  peut 
plus  suflire,  j'ai  pris  le  parti  de  les  faire  fusiller.  Ils  se  rendent  ici  et 
à  Angers  par  centaines;  j'assure  à  ceux-ci  le  môme  sort  qu'aux  autres. 
J'invile  mon  collègue  Francastel  à  ne  pas  s'écarter  de  cette  salutaire  et 
expéditive  méthode.  C'est  par  principe  d'humanité  que  je  purge  la  terre 
de  la  liberté  de  ces  monstres. 

La  bande  qui  se  porte  du  côté  de  Blain  ne  fera  pas  une  marche 
bien  longue.  La  colonne  commandée  par  le  général  Kléber  est  à  Châ- 
teaubriant;  Westermann  poursuit  à  grandes  journées  cette  horde  fugi- 
tive. Toutes  les  communications,  tous  les  ponts,  toutes  les  embarca- 
tions qui  auraient  pu  faciliter  une  invasion  dans  le  Morbihan,  tout 
est  rompu,  détruit,  brûlé,  et  les  forces  tellement  disposées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vilaine,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  près  de  Vannes, 
qu'il  est  impossible  aux  brigands  d'aller  se  réunir  aux  nombreux  par- 
tisans qu'ils  ont  dans  le  Morbihan. 

Sur  la  rive  gauche,  tout  va  on  ne  peut  pas  mieux;  nous  y  avons 
eu  treize  ou  quatorze  avantages  successifs;  tous  les  marais,  tout  le 
continent  sont  au  pouvoir  de  la  République.  Charette  se  cache  dans 
les  bois  avec  environ  3,000  brigands  aussi  lâches  que  lui.  Il  ne  reste 
plus  à  prendre  que  Noirmoutier;  vous  recevrez  bientôt  la  nouvelle  de 
cette  prise.  L'expédition  sur  la  rive  gauche  couvre  de  gloire  le  général 
Haxo,  à  qui  elle  est  confiée,  ainsi  que  le  général  Dulruy  et  tous  les 
braves  défenseurs  qui  combattent  sous  leurs  ordres.  Vive,  vive  la  Ré- 
publique! Encore  quelques  jours,  et  il  n'existera  plus  un  seul  brigand 
sur  les  deux  rives  de  la  Loire. 

Salut  et  fraternité.  Cabrier. 

[Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  !>&"],  p.  ti6.] 
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LE  BEPRÉSENTAM  CHARGÉ  DB  LA  LEVe'e  DE   CHEVAUX   À   TOURS 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Tours,  3o  frimaire  an  ii-ao  décembre  ijgS. 

[Guiinberteau  fait  passer  divers  objets  en  argent  provenant  de  la  ci-devant  (église 
d'Azay-sur-Cher.  —  nJe  t'annonce  avec  plaisir  que  la  raison  fait  des  progrès  ra- 
pides autour  de  moi.  J'ai  assisté,  il  y  a  quelques  jours,  au  milieu  d'un  peuple  nom- 
breux de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes ,  à  l'inauguration  de  son  temple  dans  la 
commune  de  Tours.  Je  n'ai  vu  Ih  qu'un  seul  sentiment,  l'amour  de  la  libert(^,  la 
haine  pour  les  tyrans,  les  traîtres,  la  superstition  et  le  fanatisme.  La  fête  a  élé  ter- 
minée par  un  repas  républicain,  où  chacun  avait  apporté  son  dîner,  et  par  des  chants 
et  des  danses,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République!  Vive  la  Monlngne! 
(]a  va,  et  ça  ira  encore  mieux.»  —  Arch.  nat,  C,  387.  —  De  la  main  de  Guiin- 
berteau.] 


LE  REPRESENTANT  CH\RGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LMNDRE 
LA  CREUSE  ET  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rocliefort,  3 0  frimaire  an  ii-ao  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  38  décembre.) 

[Conformément  k  la  lettre  du  Comité  en  date  du  16  frimaire '*>,  Ingrand  s'est 
rendu  le  aS  h  Fontenay-le-Peuple,  |K)ur  y  prendre  des  informations  sur  la  conduite 
du  tribunal  criminel  du  dé|)artement  de  la  Vendée.  11  y  a  ap|)ris  que  Le<{uinio 
était  |>arti  de  Fontenay  depuis  |>eu  de  jours,  après  y  avoir  formé  une  Commission 
mihtaire,  <|ui  devait  seule  juger  les  brigands,  trj'ai  dû  penser,  d'a|)i-ès  cette  opé- 
ration do  mon  collègue,  que  les  négligences  du  tribunal  ou  sa  partialité  ne  |K>u- 
vaient  plus  avoir  les  mêmes  dangers.  Cependant,  informé  que  I.ie<|uinio  n'avait 
pris  aucunes  mesures  répressives  contre  le  tribunal  criminel ,  et  chargé  par  vous 
de  réprimer  sa  coupable  conduite,  et  après  n'avoir  reçu  que  de  faibles  renseigne- 
ments de  la  Société  populaire  de  Font<;nay-le-Peuple,  j'ai  cru  que  je  devais  com- 
muniquer à  mon  collègue  Lequinio  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  et  me  concerter 
avec  lui  sur  ce  que  je  devais  faire ,  d'après  ce  qu'il  avait  pu  faire  lui-même.  En 
conséquence,  d'après  l'assurance  que  l'on  m'avait  donnée  que  Lequinio  était  à 
Rochefort,  je  me  suis  rendu  dans  cette  commune,  où  je  viens  <i'npprendre  que 
Lequinio  en  était  parti  d'hier  pour  se  rendre  k  Bordeaux.  Dans  riiu|ios$il)ilité  où 
je  suis  de  savoir  de  l>e<[uinio  ce  qu'il  a  fait  et  compte  faire  h  l'égard  du  tribunal 
criminel  de  Fontenay- le-Peuple,  et  craignant  de  contrarier  les  mesures  (ju'il  a  pu 

<■)   Voir  plus  baul ,  p.  318. 
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prendre,  je  me  borne  à  vous  faire  passer  copie  de  l'arrêté  de  l^equinio  sur  l'éla- 
hlissenient  d'une  Commission  militaire  à  Fonlenay-le-Peupie ,  et  le  procès-verbal 
contenant  le  peu  de  renseignements  que  nous  a  fournis  la  Société  popidaire.  »  — 
Arch.  nat. ,  AF  11,  171.  —  De  la  main  d'Ingrand.] 


LE   IlEPRÉSEMANT   CIIAUGÉ   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE   DANS  LA   CHARENTE 
ET  LA  DORDOGNE  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgucux,  3 0  frimaire  an  11- s  0  décembre  ij(j3. 
(Reçu  le  27  décembre.) 

[tfRoux-Fazillac  expose  la  pénurie  de  grains  dans  le  département,  et  que  Ton 
ne  doit  pas  regarder  comme  suspects  les  commissaires  qui  sollicitent  des  secours. 
Il  demande  qu'on  sanctionne  les  pouvoirs  qu'il  donne  à  des  conmiissaires  pour 
établir  des  greniers ,  à  l'exemple  de  ses  collègues ,  ou  qu'on  les  fasse  agréer  par  la 
Commission  des  subsistances ,  dont  le  défaut  {sic)  peut  occasionner  les  effets  les  plus 
funestes'''.»  — Arch.  nat.,  AF  11,  171.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Slriishonrg,  3 0  frimaire  an  ii-so  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  97  de'cembre.) 

Avant-hier,  j'ai  couché  avec  mes  amis  Saint-Jtisl,  Le  Bas  et  le  brave 
Pichegni  au  quartier  génëral  de  Stefansfelden.  Hier  j'ai  eu  le  plaisir 
d'entendre  siffler  à  mes  oreilles  quelques  boulets  et  grand  nombre  de 
balles;  on  visait  à  mon  plumet,  mais  l'ennemi  est  maladroit.  Nous 
sommes  à  une  demi-lieue  de  Haguenau ,  mais  ses  redoutes  sont  formi- 
dables; je  pense  cependant  que,  dès  que  la  gauche  aura  pu  donner, 
nous  les  enlèverons  au  pas  de  charge.  A  mon  retour  précipité,  parce 
que  j'ai  appris  que  Baudot  et  Lacoste  étaient  passés  devant  le  quartier 
général  sans  nous  en  donner  avis,  je  suis  retourné  à  Strasbourg.  J'y 
ai  trouvé  Ehrmann,  qui  a  reçu  ici  la  nouvelle  de  son  rappel.  Une 

'"  En  marjjc  :  ff  Renvoyé  à  la  Commission  des  siibsislances  el  des  approvisionnomenls.  1 
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demi-heure  après,  j'ai  reçu  d'Hérault  une  lettre  qui  m'annonçait  aussi 
le  sien  au  sein  de  la  Convention.  Je  dt^sire  aussi  le  mien,  dès  que  je 
vois  le  train  que  fait  surtout  Baudot  :  cinq  hussards,  quinze  chevaux, 
sa  femme  et  tout  l'attirail  de  frairie,  et  par-dessus  tout  le  défaut  de 
tranquillité,  si  nécessaire  à  une  commission  aussi  importante  que  la 
nôtre,  bien  du  bruit  et  peu  de  travail  de  sa  part.  Je  vous  dirai  le 
reste  quand  je  serai  à  la  Convention,  ou,  si  vous  m'ordonnez  de  rester 
ici,  je  vous  dirai  que  Baudot  ne  fut  jamais  fait  pour  ce  pays.  Et  quelle 
différence  entre  lui  et  Sainl-Just  et  Le  Bas!  Débarrassez-moi  donc  ou 
de  ma  mission  ou  de  lui.  Je  commence  déjà,  ainsi  que  Lacoste,  de 
prendre  en  grippe  Pichegru.  Si  on  désorganise  tout,  tout  sera  perdu. 
Je  finis,  car  je  tombe  de  fatigue  ou  plutôt  de  désagrément.  Il  est  ici 
un  brave  homme,  c'est  Uu  Roy"*. 

A  revoir,  mes  chers  atnis,  ou  au  moins  faites-moi  l'amitié  de  me 
faire  une  réponse.  Sapientibus  pauca. 

Salut  et  fraternité ,  Lémank. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  a 47.  —  De  la  main  de  Létnane.] 


LS   DES  REPRESBMAÎiTS  A   UOJi 
À   CULLOT  D'IIERBOIS,   MEMBRE  DU   COMITE   HE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  heu  ni  date.  (Lyon,  vers  le  90  décembre  1798.) 

Et  nous  aussi,  mon  ami,  nous  avons  contribué  à  la  prise  de  Toulon, 
en  portant  l'épouvante  parmi  les  lâches  qui  y  sont  entrés,  en  offrant 
à  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices. 

La  guerre  est  terminée,  si  nous  savons  mettre  à  profit  cette  mémo- 
rable victoire.  Soyons  terribles,  pour  ne  pas  craindre  de  devenir  faibles 
ou  cruels;  anéantissons  dans  notre  colère  et  d'un  seul  coup  tons  les 
rebelles,  tous  les  conspirateurs,  tous  les  traîtres,  pour  nous  épargner 
la  douleur,  le  long  supplice  de  les  punir  en  rois. 

Exerçons  la  justice  à  l'exemple  de  la  nature,  vengeons-nous  en 
peuple,  frappons  conune  la  foudre,  et  que  la  cendre  même  de  nos 
ennemis  disparaisse  du  sol  de  la  liberté. 

''I  Du  Roy  avait  clé  chargé  de  l'organisation  des  Iroupeu  è  rheval  i  Tannée  du  Rhin. 
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Que  de  toutes  parts  les  perfides  et  féroces  Anglais  soient  assaillis! 
Que  la  République  entière  ne  forme  qu'un  volcan ,  qui  lance  sur  eux  la 
lave  dévorante!  Que  l'ile  infâme  qui  produisit  ces  monstres, qui  n'ap- 
partiennent plus  à  l'humanité,  soit  à  jamais  ensevelie  sous  les  flots  de 
la  mer! 

Adieu,  mon  ami,  les  larmes  de  la  joie  coulent  de  mes  yeux,  elles 
inondent  mon  âme.  Le  courrier  part,  je  t'écrirai  par  le  courrier  ordi- 
naire. 

•  FODCHK. 

P.-S.  —  Nous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer  la  victoire;  nous 
envoyons  ce  soir  deux  cent  treize  rebelles  sous  le  feu  de  la  foudre. 

Des  courriers  extraordinaires  vont  partir  dans  le  moment  pour 
donner  la  nouvelle  aux  armées. 

[Arch.  nat.,  C,  387.  —  De  la  main  de  Fouché.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DEVANT  TOULON 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulon,  au  quartier  général,  3o  frimaire  an  ii-so  décembre  lygS. 
\  .  (Reçu  le  3  janvier  1794.) 

L'armée  de  la  République,  chers  collègues,  est  entrée  dans  Toulon 
le  99,  frimaire  "'  à  7  heures  du  matin,  après  cinq  jours  et  cinq  nuits 
de  combats  et  de  fatigues.  Elle  brûlait  d'impatience  de  donner  l'assaut. 
Quatre  mille  échelles  étaient  prêtes;  mais  la  lâcheté  des  ennemis,  qui 
avaient  évacué  la  place  après  avoir  encloué  tous  les  canons  des  rem- 
parts, a  rendu  l'escalade  inutile.  Quand  ils  surent  la  prise  de  la  re- 
doute anglaise  et  de  tout  le  promontoire,  et  que  d'un  autre  côté  ils 
virent  toutes  les  hauteurs  du  Faron  occupées  par  la  division  du  général 
La  Poype,  l'épouvante  les  saisit.  Ils  étaient  entrés  ici  en  traîtres,  ils 
s'y  sont  maintenus  en  lâches,  ils  en  sont  sortis  en  scélérats.  Ils  ont 
fait  sauter  en  l'air  h  Tliémistocle ,  qui  servait  de  prison  aux  patriotes. 
Heureusement  ces  derniers,  à  l'exception  de  six,  ont  trouvé  le  moyen 
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(le  se  sauver  pendant  l'incendie.  Ils  nous  ont  brûlé  neuf  vaisseaux,  et 
en  ont  emmené  trois.  Quinze  sont  conservés  à  la  République,  parmi 
lesquels  il  faut  remarquer  le  superbe  Sans-CuloUe ,  de  cent  trente  pièces 
de  canon;  des  canots  s'en  sont  approchés  jusque  dans  le  port,  tandis 
que  nous  étions  dans  Toulon.  Deux  pièces  de  canon  de  campagne 
placées  sur  le  quai  les  ont  écartés.  Déjà  deux  frégates  brûlaient,  quand 
les  galériens,  qui  sont  les  plus  honnêtes  gens  qu'il  y  ait  à  Toulon,  ont 
coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu.  La  corderie  et  le  magasin  de  bois  ne 
sont  point  endommagés.  Les  flammes  menaçaient  de  dévorer  le  ma- 
gasin général;  nous  avons  commandé  cinq  cents  travailleurs,  qui  ont 
coupé  la  communication.  Il  nous  reste  encore  des  frégates,  de  manière 
que  la  République  a  encore  ici  des  forces  navales  respectables.  Nous 
avons  trouvé  des  provisions  de  toute  espèce;  on  travaille  à  en  faire 
un  état  que  nous  vous  enverrons. 

La  vengeance  nationale  se  déploie.  L'on  fusille  à  force.  Déjà  tous 
les  officiers  de  la  marine  sont  exterminés.  La  République  sera  vengée 
d'une  manière  digne  d'elle;  les  mânes  des  patriotes  seront  apaisées. 

Comme  quelques  soldats,  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  se  portaient 
au  pillage,  nous  avons  fait  proclamer  dans  toute  la  ville  que  le  butin 
de  tous  les  rebelles  était  la  propriété  de  l'armée  triomphante,  mais 
qu'il  fallait  déposer  tous  les  meubles  et  effets  dans  un  vaste  local  que 
nous  avons  indiqué,  pour  être  estimé  et  vendu  sur-le-champ  au  profit 
de  nos  braves  défenseurs,  et  nous  avons  promis  en  sus  un  million  à 
l'armée.  Cette  proclamation  a  produit  le  plus  heureux  effet. 

Beauvais  a  été  délivré  de  son  cachot;  il  est  méconnaissable;  nous 
l'avons  fait  transférer  dans  une  maison  commode;  il  nous  a  embrassés 
avec  attendrissement.  Quand  il  passait  à  travers  les  rangs,  l'armée  a 
fait  en  l'air  un  feu  général  en  signe  d'allégresse;  le  père  de  Pierre  Baille 
est  aussi  délivré.  Une  de  nos  batteries  a  coulé  une  frégate  anglaise. 

A  demain  d'autres  détails;  vous  concevez  facilement  nos  occupations 
et  nos  fatigues. 

Salut  et  fraternité. 

Vos  collègues,  KRéRON,  Saliceti,  Robespierrk  jeune,  Ricord, 

Paul  Barras. 

[Ministère (le  la  guerre;  ArméedaHuU  Tom/m.] 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ABMEE  DEVAIT  TOULON 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Quartier  général  de  Toulon,  3  0  frimaire  an  ii-ao  décembre  ijgS. 

Nous  avons  vu  avec  indignation,  citoyens  collègues,  la  lettre  fausse 
qui  nous  était  attribuée  "',  et  dont  le  Comité  n'a  pas  été  la  dupe.  Ce 
trait  est  parti  de  Marseille,  dans  le  même  temps  que  cette  ville  a  tenté  de 
produire  un  mouvement  contre-révolutionnaire  que  nous  avons  étouffé. 

Remarquez  que  c'est  au  moment  que  nous  allions  nous  réunir  à 
OUioules  avec  nos  collègues  pour  frapper  le  grand  coup,  que  l'on  a 
voulu  nous  perdre,  que  nos  calomniateurs,  que  nos  dénonciateurs 
continuaient  à  nous  noircir,  à  nous  prêter  des  crimes.  Nous  avons  con- 
tribué à  prendre  à  Toulon,  nous  avons  répondu. 

Barras,  Frkron. 

P.-S.  —  Un  patriote  de  Toulon ,  qui  n'était  sorti  de  prison  que  depuis 
quinze  jours,  et  qui  depuis  cinq  mois  n'a  point  lu  les  papiers  publics, 
nous  a  dit  qu'on  avait  répandu  le  bruit  ici,  pendant  le  siège,  et  que 
l'on  disait  publiquement  que  les  représentants  du  peuple  avaient  dé- 
cidé de  faire  rétrograder  l'armée  française  jusqu'aux  bords  de  la  Du- 
rance,  et  que  c'était  Robespierre  aîné  qui  avait  fait  prédominer  cet  avis 
au  Comité  de  salut  public.  Ce  fut  pour  nous  un  trait  de  lumière;  il  est 
évident  que  ce  sont  les  émissaires  de  Pitt  qui  sont  les  auteurs  de  cette 
calomnie  et  de  la  lettre  011  nos  signatures  ont  été  contrefaites. 
[Moniteur,  séance  du  Q7  décembre  lygB.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  1"'  nivôse  an  11- m  décembre  i'jg3^^\ 

1.   Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  a  pris  l'engagement 
de  rendre  compte  à  la  Convention,  toutes  les  décades,  de  la  situation 

C   Voir  plus  haut,  p.  98,  noie  3.  On  '*'  Le  refjisire  du  Comité  de  salul  public 

trouvera  le  texte  de  cette  lettre  apocryphe         ne  relate  pas  d'arrêté  à  cette  date.  Aucun 
dans  le  Moniteur,  l.  XVUI,  p.  693.  de  ceux  qu'on  va  lire  n'a  été  enregistré. 
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des  travaux  de  la  fabrication  des  armes;  que  plusieurs  aduiinistrations 
et  régies  d'ateliers  ont  mis  de  la  négligence  dans  l'envoi  de  l'état  de 
situation  qui  leur  avait  été  demandé,  arrête  :  i°  (|ue  toutes  les  admi- 
nistrations, les  régisseurs  de  magasins  et  d'ateliers  enverront,  du  i" 
au  5  de  chaque  décade,  l'état  de  situation  de  leur  caisse,  de  leurs  ma- 
gasins, de  leurs  travaux  et  des  citoyens  employés;  a°  que  tous  les  5  de 
chaque  décade,  au  matin,  le  commissain'  du  Comité  de  salut  public 
dressera  létat  des  états  de  situation  envoyés,  et  les  remettra  avant  midi 
au  Comité  de  salut  public;  3°  (|ue  tous  les  régisseurs  ou  administra- 
teurs qui  n'auront  pas  envoyé  leur  état  seront  condamnés  en  i  o  livres 
d'amende  la  première  fois ,  ao  livres  la  seconde,  3o  livres  la  troisième, 
lio  livres  la  quatrième,  et  remplacés  la  cin(|uième:  4"  que  le  ministre 
de  la  guerre,  le  commissaire  du  Comité  de  salut  public  et  les  trois 
administrateurs  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté^''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  l'urgence  des  besoins 
que  la  marine  éprouve  en  artillerie,  et  la  nécessité  d'établir  prompte- 
menl  le  nombre  de  fonderies  et  de  foreries  nécessaires  h  la  confection 
des  canons  de  tous  calibres;  considérant  qu'un  des  moyens  de  multi- 
plier ces  établissements  est  d'envoyer  sur  les  lieux  (|ui  produisent  du 
fer  de  bonne  qualité  des  citoyens  qui  puissent  y  porter  la  manière  de 
monter  et  de  conduire  les  fourneaux,  les  machines,  etc.,  et  les  pro- 
cédés les  plus  avantageux  pour  le  moulage  et  coulage  des  pièces;  enfin 
que,  pour  remplir  le  but,  il  est  nécessaire  que  des  citoyens  intelli- 
gents prennent  dans  les  fonderies  actuellement  existantes  une  connais- 
sance détaillée  des  fourneaux ,  machines  et  procédés  employés  dans  la 
fabrication  des  canons  de  fonte  de  fer,  destinés  au  service  de  la  ma- 
rine, arrête  :  t°  (|ue  le  citoyen  Jean  Hassenfratz  sera  chargé  de  se 
transporter  dans  le  plus  court  délai  aux  forges  du  Creusot,  par  Mont- 
cenis,  département  de  SaAne-et-Loire,  à  l'effet  de  s'y  mettre  au  fait 
de  la  constniction  et  de  la  conduite  de  tous  les  établissements  néces- 
saires à  la  fabrication  des  canons  et  principalement  de  la  partie  de 
ces  établissements  applicable  aux  fourneaux  ordinaires,  et  dans  les- 
quels les  machines  à  feu  ne  sont  pas  employées,  en  sorte  qu'il  puisse 
être  en  état  de  faire  monter  et  de  mettre  en  activité  de  semblables  éta- 

'■  Arrh.  nal.,  AK  il,  ti^.  —  Non  mngittr». 
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blissements,  partout  où  le  Comité  de  salut  public  pouiT.i  l'envoyer,  et 
à  l'effet  pareillement  d'y  étudier  les  procédés  les  plus  avantageux  pour 
le  moulage,  coulage  et  forage  des  pièces;  a°  que  le  citoyen  Hassen- 
fralz  sera  autorisé  à  emmener  avec  lui  un  citoyen  intelligent,  capable 
de  l'aider  dans  la  levée  des  plans,  le  tracé  des  pièces  et  la  description 
des  procédés;  3°  que  ce  citoyen  enverra  au  Comité  de  salut  public  les 
plans  détaillés  de  toutes  les  parties  de  l'établissement  applicables  aux 
fourneaux  de  forges  ordinaires  pour  la  confection  des  canons;  h"  que 
le  ministre  de  la  marine  mettra  le  citoyen  Hassenfratz  et  son  collabo- 
rateur en  état  de  remplir  la  présente  mission. 

Carnot'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'on  a  clos  le  cloître 
de  l'abbaye  Saint-Germain  et  que  ce  lieu  réunit  tous  les  avantages 
nécessaires  pour  y  établir  des  foreries  à  bras,  arrête  :  t"  que  les  cin- 
quante foreries  à  bras,  de  la  construction  desquelles  Périer  est  chargé, 
seront  placées  dans  le  cloître  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Germain- 
des-Prés;  9°  que  le  ministre  de  la  guerre  et  l'administration  centrale 
seront  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Carnot'*'. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


VlINGT- DEUXIEME  SÉANCE  (364'). 
1"  nivôse  au  11- ai  décembre  1798. 

Présidence  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  charge  le  ministre  des  contributions 
publiques  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  3o  frimaire'^',  qui  établit  le  change  en 
faveur  de  ceux  qui  porteront  des  matières  d'or  et  d'argent  à  la  Monnaie, 
et  auxquels  il  en  sera  donné  la  valeur  en  assignats. 

")  Arcfi.  nat.,  AFii,  ai4. — Non  enregiilré. —  ''1  Arch.  nal.,  AKii,  aià.  —  Non 
giitré.  —  <■')  Voir  plus  liaul,  p.  538,  l'arrête  n"  4. 
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Le  Conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  a^  brumaire"',  arrête  que  les  5, 000  exemplaires 
imprimés  de  la  liste  générale  des  émigrés  seront  répartis  dans  les 
proportions  suivantes  entre  les  ministres  do  la  justice,  de  la  guerre, 
de  l'intérieur,  des  contributions  publiques,  et  l'administrateur  des 
domaines  nationaux,  pour  être  par  eux  adressés,  tant  aux  directoires 
de  district  et  de  département  qu'aux  différents  corps  et  autorités  con- 
stituées, désignés  dans  l'article  16  de  la  loi  du  a8  mars  dernier'-'. 

Il  sera  réservé  pour  les  membres  de  la  Convention  nationale 
■760  exemplaires; 

Sur  les  /i,q5o  exemplaires  restants,  il  en  sera  remis  au  ministre  de 
la  justice,  pour  l'envoi  aux  tribunaux  civils,  criminels  et  autres, 
1,000  exemplaires; 

Au  ministre  de  la  guerre,  pour  l'envoi  aux  conseils  d'administration 
des  corps  armés,  aux  commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  com- 
missaires des  guerres  et  officiers  généraux  de  gendarmerie,  1,300  exem- 
plaires ; 

Au  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'envoi  aux  départements,  districts, 
principaux  Comités  révolutionnaires,  1,300  exemplaires; 

Au  ministre  des  contributions,  pour  l'envoi  aux  payeurs  des  rentes 
de  l'Etat,  aux  bureaux  de  comptabilité  et  de  régie  des  domaines  natio- 
naux, 600  exemplaires; 

A  l'administration  des  domaines  nationaux,  a 00  exemplaires; 

Au  Conseil  exécutif  et  ministres,  5o  exemplaires. 

Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  37  brumaire,  l'envoi  de  la 
totalité  de  la  liste  aux  directeurs  de  districts  devra  être  terminé  au 
plus  tard  le  premier  jour  de  pluviôse  prochain'". 

Les  ministres  et  administrateurs  de  domaines  nationaux  sont  invités 
à  n'apporter  aucun  délai  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

'"  Ce  d^tret   du  «7  brumaire  an   11-  '')  CeUe loi, promulgua  le  5  avril  1793, 

17  novembre  1793  ordonnait  la  formation  édictait  tout  un  système  de  peiiioi  contre 

et  rimpremion  à  5,ooo  exemplaires  d'une  les  émigrés, 
liste  g)'>nérale  des  émigrés.  ''   ao  janvier  179&. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


bicRET  ÉTABLISSANT  EN  PRINCIPE    UNE   MISSION 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE   LOIR-ET-CHER. 

Convention  nationale,  séance  du  1"  nivôse  an  n-ai  décembre  tjgS. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  de  salut  public  dési- 
gnera incessamment  un  représentant  du  peuple  qui  sera  chargé  de 
parcourir  le  département  de  Loir-et-Cher  pour  épurer  les  autorités 
constituées  et  vivifier  l'esprit  public  de  ce  département. 


LES  REPRESENTANTS  EN  SEINE-ET-OISE  AL'  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Versailles,  1"  nivôse  an  11- si  décembre  lygS. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

[t Musset  et  Gh.  Delacroix  font  passer  l'arrêté  par  eux  pris  relativement  à  l'im- 
pulation  prononcée  par  le  Comité  de  salut  public  contre  les  citoyens  qui  ont  signé 
l'acte  par  lequel  on  a  fait  partir  deux  citoyens  qui  travaillaient  à  l'atelier  de  Ma- 
gnant, fabricant  d'armes  h  Breuil,  et  [disent]  que  c'est  Magnant  seul  qui  a  trompé 
en  pressentant  deux  charretiers  pour  deux  ouvriers  en  détentes  de  fusils ,  et  que  le 
fait  est  prouvé  par  les  pièces,  au  nombre  de  quatre,  qu'ils  font  passer'''. »i  —  Arch. 
nat. ,  AF  n,  i53.  Analyse'*'.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  1"'  nivôse  an  11- ùi  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  25  décembre.) 

[«Laurent  fait  passer  copie  de  la  lettre  que  lui  écrit  le  président  de  la  Commis- 
sion des  subsistances,  relativement  aux  fonds  nécessaires  pour  le  versement  du 
nouveau  contingent.  Il  prie  le  Comité  de  remédier  promptemenl  à  cet  abus. 
Il  donne  avis  que  le  commissaire  Pinllion  est  d'avis  du  plan  d'organisation  des  voi- 
tures qu'il  lui  a  proposé  par  échelon  (sic);  qu'en  conséquence  ce  commissaire  fait 
passer  sur  trois  points  180  voitures  de  l'armée,  qui  languissaient  dans  l'inulilité. 

'"  La  forme  incorrecte  de  celte  aualyse  <"  En  marge:  «Le  loul  renvoyé  au  Co- 

est  textuelle.  mité  de  snrelé  générale,  r 
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dont  60  sur  Lyon ,  60  sur  Përonne  et  60  sur  Arras.  —  Il  fait  part  d'un  trait  de  bar- 
•  baric  de  la  part  des  esclaves  d'Autriche,  qui  viennent  de  mettre  le  feu  à  un  village 
à  (piaire  lieues  de  Cambrai,  et  ont  fait  périr  dans  les  flammes  hommes,  femmes  et 
enfants.»  —  Areh.  nat. ,  AFii,  i53.  Analyse.] 


DN  DKS  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PLRLIC. 

Maubeuge,  1"  nivôse  an  ii-ai  décembre  ijg3. 

[»Bar  exjwse  qu'un  habitant  de  Bruxelles  s'est  présente  aux  avant-postes  de  la 
division  commandée  par  le  général  .Maisonneuve ,  et  qu'il  lui  a  annoncé  avoir  les 
secrets  les  plus  importants  au  salut  de  la  République  h  révéler.  Sans  donner  une 
grande  confiance  aux  propositions  de  cet  homme ,  il  a  néanmoins  pris  le  parti  de 
l'envoyer  au  Comité  sous  bonne  et  sûre  garde.  —  Il  annonce  un  arrêté  qu'il  a  pris 
à  Landrecies  relativement  à  des  officiers  nobles  et  suspects.  1  —  Arch.  nat.,  AFii, 
<i34.  Analyse.] 

m  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  1"  nivdse  an  ii-ai  décembre  ijg3. 

[Châles  mande  que  le  to'  iHitaillon  de  volontaires  vient  de  trouver  au  château 
de  Dussart,  à  une  lieue  de  Lille,  1 7,820  livres  en  argent  et  en  or.  —  "Les  désJT- 
teurs  nous  arrivent  chaque  jour  par  douzaines ,  la  plupart  bien  armés,  bien  montés, 
et  tous  avec  l'expression  de  la  confiance  et  de  la  joie.  Nous  aurons  h  vous  proposer 
un  point  assez  délicat,  que  la  Convention  seule  peut  résoudre.  Beaucoup  de  ces 
déserteurs,  échappés  de  la  Légion  britannique  et  du  corps  commandé  par  l'infAme 
Bouille,  >e  trouvent  Français  d'après  leurs  propres  déclarations;  beaucoup  d'émi- 
grés servaient  avec  eux  sous  le  même  Bouille.  Nous  les  gardons  à  la  citadelle,  et 
vous  voudrez  bien  nous  prescrire  une  règle  de  conduite.  Je  ne  vous  dirai  rien  de 
la  situation  de  Lille;  je  vous  prierai  seulement,  au  nom  du  salut  public,  de  sus- 
(wndre  votre  opinion  définitive  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  reçu  tous  les  renseigne- 
menU  ultérieurs  et  contradictoires ,  qui  vous  éclaireront.  1  —  Arch.  nat. ,  D  xlii  ,  6  ] 


LE   REPRÉSENTANT   DANS  LE  CALVADOS   AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Almçmi,  1"  nivôse  an  11- ai  décembre  lygS. 
(Reçu  le  12  février  1794.) 

["Laplonrhe  annonce  que  l'armée  allait  ce  malin  se  mettre  en  marche  pour  An- 
gers, lorsque  cette  nuit,  sur  les  trois  heures,  un  courrier  extraordinaire  a  apporté 

36. 
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une  (lép(;clie  du  gémirai  Marceau'"';  il  on  envoie  copie  au  Comild  pour  le  mettre  k 
même  de  juger  de  la  nécessité  de  ce  mouvement  propre  à  accélérer  la  ruine  |)ro-' 
chaine  des  brigands. r  —  .Arcli.  nat. ,  AFii,  269.  Analyse.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE 
DANS    LA    HANCHE    ET    L'ORNE    AU    COMITE    DE    SALCT    PUBLIC. 

Alençon,  i""  nivôse  an  11-21  décembre  tjgH. 
(Reçu  le  2 G  dëcembre.) 

[Gamier  (de  Saintes)  mande  que  les  10,000  hommes  de  l'armée  du  Noi-d  sont 
partis  ce  matin  pour  Rennes  par  Mayenne.  —  rrCes  braves  soldats  sont  en  partie 
sans  souliers;  ils  en  demandent,  mais  sans  murmure;  leur  misère  n'atténue  ni  leur 
gaieté  ni  leur  énergie.  J'envoie  des  courriers  partout  pour  ramasser  les  souliers 
qu'on  trouvera,  et  j'espère  sous  peu  de  jours  les  rendre  contents.  —  Il  parait  qu'une 
[)artie  des  brigands  tend  à  marcher  vers  Rennes  ou  le  Morbihan  ;  on  assure  qu'une 
autre  a  traversé  la  Loire;  mais  comment  ce  passage  a-t-il  pu  s'opérer  sans  ob- 
stacle? C'est  ce  que  j'ai  peine  à  concevoir,  loi-sque  surtout  vous  m'avez  marqué  que 
la  rive  était  bien  gardée. —  La  commune  du  Mans  est  dans  un  état  de  bouleverse- 
ment qui  rend  ma  |)résence  indispensable;  des  commissaires  des  autorités  consti- 
tuées sont  venus  me  chercher  pour  me  conjurer  de  m'y  rendre  le  plus  tôt,  pour 
prendre  les  mesures  que  réclame  leur  triste  position.  Ma  présence  ici  est  trop 
nécessaire  pour  que  je  puisse  faire  une  longue  absence.  Je  vais  donc  donner  deux 
jours  aux  habitants  du  Mans  pour  y  arrêter  les  dispositions  les  plus  urgentes,  et 
retourner  aussitôt  h  Alençon ,  d'où  je  ne  partirai  qu'après  avoir  tout  réglé  pour  que 
cette  courte  absence  ne  fasse  aucun  vide  dans  les  opérations  générales.  —  Le  tri- 
bunal criminel  d' Alençon  vous  fait  pnsser  la  lettre  d'une  femme  condamnée  à 
mort,  qui  peut  conduire  à  des  renseignements  importants;  il  devient  inutile  que 
je  vous  adresse  une  expédition  qui  m'a  été  remise;  je  vais  l'envoyer  à  mon  collègue 
Carrier,  à  Nantes.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardennes.] 


LE  REPRÉSENTANT  À  BREST  ET  À  CHERBOURG  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sainl-Malo,  1"  nivôse  an  ii-ai  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  179Û.) 

[JeanlKjn  Saint-André  expose  qu'il  est  arrivé  avant-hier  à  Saint-Malo,  où  il  pas- 
sera encore  toute  la  journée,  afin  de  visiter  les  ateliers  et  les  magasins  de  la  ma- 

'"  Cetle  pièce  manque. 
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rinc.  U  a  pris  quelques  mesures  pour  accélérer  les  travaux  et  y  apporter  cet  esprit 
1  dV'eononiie ,  trop  ni'gligé  sous  l'ancien  régime,  ainsi  que  le  Comité  le  verra  dans 
les  dix  arri^tés  qu'il  transmet'"'.  If  a  ir  défendu  à  Cherbourg  et  h  Saint-Malo  les  amé- 
nagements superflus  qui  ne  servent  qu"à  nourrir  la  mollesse?) ,  et  il  désirerait  que 
celte  mesure  fût  transformée  en  loi  pour  tous  les  ports  de  la  République.  Il  invile 
le  Comité  h  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  de  la  marine  quelques-uns  de  ses 
arrêtés,  dont  il  importe  qu'il  prenne  connaissance.  Il  engage  aussi  le  Comité  à  lui 
recommander  de  ne  pas  se  livrer  trop  ])récipitamment  h  la  proposition  qui  lui  est 
faite  par  un  horloger  de  Saint-Malo  de  se  charger  de  l'entreprise  de  quelques  cor- 
vettes; il  s'agit  plutôt  dans  cette  affaire  de  gagner  de  l'argent  que  de  servir  la 
République.  —  Son  collègue  Le  Carpentier,  qui  s'occupe  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  défense  de  cette  place ,  rendra  compte  incessamment  de  la  suite  de  ses  opéra- 
tions. 1  —  Arch.  nat.,  AFn,  agi.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE   DE  LA  LEVEE  DB  CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALDT  PUBLIC. 

Tours,  1"  nivôse  an  ii-ai  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  36  décembre. ) 

[  Apprenant  que  les  débris  de  l'armée  de  Charettc  semblent  menacer  Saumur, 
(îuiml>erteau  a  envoyé  au  générai  ('A)mmaire  ta  milliers  de  poudre  et  iio  hommes 
de  cavalerie.  Il  s'occupe  aussi  du  moyen  d'envoyer  à  Saumur  les  l)ataillons  de 
Melun  ou  de  Senlis  qui  se  trouvent  à  Rlois.  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  de 
rOueil.  —  De  la  nuiin  de  Guitnberleau.  ] 


UN   DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  LA  VENDEE 
AL  COMITÉ   DE  SALLT  PIBLIC. 

Hocliefort ,  i"  nivôse  an  ii-ùt  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  Q  fe'vrier  179^.) 

[I^uinio  demande  des  renseignements  sur  le  citoyen  Tenipié,  qui  prétend 
avoir  des  pouvoirs  de  Dalbaradc  et  de  Barère  pour  exercer  une  mission  de  sur- 
veillance à  Kochefort.  —  Arch.  naL,  Dm,  353.] 


")  Huit  de  ces  arrêta  de  Jeanbon  Saint-  Scine-Fnférieuro  ;  a*  i'oiivoi  devant  la  Coin- 
André  ,  manquent.  Les  deux  qui  mnt  joints  à  mÎMion  militaire  de  Saint-Malo  d'un  nialclol 
cette  pièce  ont  pour  objet:  i"  la  suspension  de  la  fréfrate  la  l'roreiu:»,  qui  avait  crié  : 
du  citoyen  Lucas, chef  du  .3'  bataillon  de  la  Vive  LouU  XVIl! 
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LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PJRÉNÉES  OCCIDENTALES 
X  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bayonne,  1"'  nivôse  an  11-31  décembre  ijgS. 

[Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  et  Pinet  font  passer  divers  dons  patriotiques.  — 
ffNous  faisons  tous  les  jours  le  coup  de  fusil  avec  les  Espagnols.  Le  Comité  de  salut 
public  doit  vous  avoir  fait  part  des  positions  avantajjeuses  que  nous  avons  prises; 
elles  sont  de  nature  à  inquiéter  vivement  nos  ennemis  et  à  nous  assurer  des  succès 
assurés  {sic)  au  printemps.  Dans  une  de  ces  actions  journalières,  dans  laquelle 
nous  avons  eu  comme  à  l'ordinaire  l'avantage ,  nos  braves  soldats  ont  enlevé  à  l'Es- 
pagnol, avec  leur  bravoure  ordinaire,  un  guidon.  Vous  pouvez  compter  que  l'ar- 
raée  des  Pyrénées  occidentales  est  digne  de  la  République  et  qu'il  ne  faut  pour 
qu'plle  en  donne  des  preuves  éclatantes  qu'une  grande  occasion.  Nos  braves  ma- 
rins, surtout  ceux  de  Chauvin-Dragon  (Saint-Jean-de-Luz,  vieux  style  calotin'''), 
ont  voulu  se  signaler;  aussi  ils  ne  cèdent  en  courage  ni  en  amour  pour  la  patrie 
à  leurs  frères  d'armes  qui  combattent  aux  frontières.  Quelques  voiles  ayant  été 
signalées  comme  ennemies ,  ils  se  sont  jetés  dans  des  chaloupes  et  à  la  barbe  des 
Espagnole  ils  se  sont  emparés  de  deux  navires,  l'un  hollandais,  l'autre  anglais, 
allant  en\Espagne,  chargés  de  riz,  de  chanvre,  de  fer,  de  tabac  et  de  toileà  voile; 
ces  deux  prises  sont  évaluées  /ioo.ooo  livres.)»  —  Arch.  nat. ,  C,  987.] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

•     Bayonne,  1"  nivôse  an  ii-si  décembre  lygS. 

Citoyens  collègues. 
Notre  dernière  est  du  ai  du  mois  de  frimaire®,  et  par  elle  nous 
avons  mis  sous  vos  yeux  le  tableau  de  nos  opérations  pour  l'envoi  des 
1  0,000  hommes  que  vous  nous  avez  demandés  pour  faire  passer  dans 
la  Vendée.  Déjà  une  partie  de  ces  10,000  hommes  sont  en  marche, 
et  le  reste  part  et  partira  successivement  à  un  ou  deux  jours  d'inter- 
valle pour  ne  pas  s'embarrasser  et  s'affamer  dans  la  route ,  de  manière 
que,  le  1 1  de  ce  mois,  le  dernier  détachement  de  cette  petite  armée 
sera  aussi  en  marche.  Toutes  nos  opérations  pour  l'exécution  de  votre 
arrêté  se  sont  faites  et  continuent  de  se  faire  avec  le  plus  grand  ordre, 

'"  Ce  membre  de  phrase,  ajouté  après  conp,  est  de  la  main  de  Moneslier  (du  Puy-de- 
Dôme).  —  W  .Voir  plus  haut,  p.  4oâ. 


[ai  Die.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  567 

le  plus  grand  calme  et  la  plus  grande  célérité.  Les  braves  soldats  que 
nous  vous  envoyons  quittent  avec  quelque  regret  leur  proie  espagnole, 
mais  ils  volent  avec  ardeur  au  nouveau  poste  que  vous  leur  avez  assi- 
gné. Ils  brûlent  de  concourir  à  la  destruction  totale  de  ces  infâmes 
brigands  de  la  Vendée,  dont  l'existence  et  les  forfaits  font  gémir  l'hu- 
manité et  afHigent  la  raison. 

L'amalgame  se  fait  ici  sous  nos  yeux  successivement,  à  mesure  que 
les  corps  qui  doivent  partir  arrivent;  il  se  fait  sans  le  moindre  mur- 
mure, et  nos  bataillons  se  portent  au  complet  de  la  loi  sans  aucune 
dilTiculté. 

Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues,  le  tableau  des  effets 
de  campement  et  d'équipement  que  nous  avons  donnés  à  cette  petite 
armée;  vous  y  verrez  que,  malgré  la  pénurie  et  le  dénûment  où 
le  Conseil  exécutif  nous  a  constamment  laissés,  nous  nous  sommes 
tellement  exécutés  qu'il  ne  manque  rien,  ou  presque  rien,  à  ces 
I  u,ooo  hommes.  Nous  avons  voulu  qu'en  arrivant  ils  fussent  prêts  à 
camper  et  à  se  présenter  à  l'ennemi,  et  nous  avons  pensé  que  nous 
devions  suppléer  à  la  négligence  du  ministre,  afin  que  le  bien  du  ser- 
vice n'en  souffrît  pas  par  nous.  Nous  nous  sommes  donc  exécutés  à  un 
tel  point  qu'il  ne  nous  reste  plus,  par  exemple,  que  1 00  tentes  et  autres 
objets  à  proportion.  Malgré  cela,  telle  est  la  manière  dont  le  service 
militaire  se  fait  dans  celte  armée,  tel  est  le  bon  esprit  et  le  courage  du 
soldat,  le  civisme,  le  zèle  des  chefs,  l'intelligence  et  l'activité  des  agents 
de  toutes  les  parties  qui  composent  [  l'armée]  et  concourent  ici  au  ser- 
vice de  la  patrie,  que  cette  extraction  d'hommes  et  d'effets  ne  compro- 
mettra point,  nous  osons  l'espérer,  la  sôreté  de  nos  frontières,  et  que 
nous  continuerons  d'offrir  jus(|u'au  retour  du  printemps  aux  satellites 
du  despote  de  Madrid  un  front  respectable. 

Nous  venons,  citoyens  collègues,  de  recevoir  votre  lettre  du  ai  fri- 
maire'"; elle  nous  a  affligés,  non  par  les  reproches  que  vous  nous 
faites,  nous  ne  les  méritons  pas,  mais  par  le  ton  d'aigreur  qui  parait 
l'avoir  dictée  et  la  prévention  qui  y  règne;  aigreur  et  prévention  telles 
que  vous  nous  prêtez  des  fautes  que  nous  n'avons  pas  commises  et  des 
motifs  que  nous  abhorrons.  Il  est  cruel  pour  nous,  qui  ne  cessons  non 
plus  que  voua  de  travailler  jour  et  nuit  pour  la  patrie,  qui  estimons  et 

'I   Olle  l>'llr)>  nous  manque. 
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chérissons  des  collègues  dont  nous  vouions  être  estimés  et  chéris,  de 
les  voir  prévenus  contre  nous  au  point  d'être  devenus  injustes.  Oui, 
nos  chers  amis,  vous  avez  été  injustes  à  notre  égard,  et  vous  allez  en 
convenir,  car  vous  nous  aimez  aussi,  nous  en  sommes  sûrs,  et  trois 
mots  oubliés  par  votre  secrétaire  et  qu'un  de  vous  a  mis  de  sa  main  à 
la  fin  de  votre  lettre  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  vos  sentiments. 
Pour  nous,  nous  allons  nous  justifier  avec  franchise,  et  nous  vous  de- 
mandons de  nous  écouler  avec  sang-froid  et  réflexion. 

En  nous  reprochant  notre  long  silence,  vous  nous  dites  (^u  il  rompait 
les  communicatimts  fraternelles ,  isolait  les  vues  et  fèdéralisait  les  plans  qui 
doivent  marcher  ensemble.  D'abord,  il  est  assuré  que,  parcourant  les  dé- 
partements pour  y  raviver  l'esprit  public,  il  nous  a  été  absolument 
impossible  de  vous  écrire  aussi  souvent  que  nous  l'aurions  voulu;  en- 
suite il  est  certain,  comme  vous  allez  en  être  convaincus,  que  nous 
l'avons  fait  toutes  les  fois  que  le  bien  public  a  exigé  que  nous  prissions 
de  grandes  mesures.  Nous,  chers  collègues,  rompre  nos  communica- 
tions fraternelles  avec  vous,  que  nous  aimons,  avec  vous,  que  nous 
regardons  comme  notre  boussole,  et  avec  qui  nous  voulons  marcher 
de  concert  pour  le  salut  de  la  patrie!  Avcz-vous  pu  le  penser  un  seul 
instant?  Nous,  vouloir  fédéraliser  nos  plans!  Comment  cet  horrible  mot 
a-t-il  pu  sortir  de  votre  plume  en  vous  adressant  à  nous?  Nous,  l'effroi 
des  Girondins,  des  Feuillants,  des  fédéralistes;  nous,  qui  avons  fait 
tomber  sur  leurs  tètes  la  massue  nationale  partout  oiî  nous  avons  passé; 
nous,  qui  avons  purgé  les  administrations  dans  tous  les  départements, 
et  notamment  dans  celui  des  Hautes-Pyrénées,  de  ces  hommes  dange- 
reux, le  fédéralisme  pourrait  entrer  pour  quelque  chose  dans  nos  cœurs 
et  nos  esprits!  Nos  bons  amis,  ce  mot  est  odieux,  ce  mot  n'est  pas  de 
vous,  il  est  sorti  de  la  plume  de  votre  secrétaire,  et  l'immensité  de  vos 
occupations  ne  vous  a  pas  permis  de  le  remarquer. 

Vous  nous  accusez  d'avoir  gardé  un  silence  de  quatre  mois;  ce  re- 
proche est  grave;  s'il  était  fondé,  nous  serions  bien  coupables,  et.  plus 
notre  faute  serait  grande,  plus  vous  auriez  dû ,  citoyens  collègues,  vous 
assurer  de  la  justice  de  cette  inculpation  pour  ne  pas  nous  la  faire 
légèrement.  Une  légère  vérification  de  vos  cartons  vous  eût  bientôt 
montré  combien  peu  nous  méritons  un  reproche  aussi  grave.  Veuillez 
en  faire  faire  l'examen,  et  vous  verrez  combien  vous  avez  été  injustes  à 
notre  égard.  Pour  que  nous  eussions  gardé  avec  vous  un  silence  de 
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quatre  mois,  à  dater  de  votre  lettre,  il  faudrait  le  faire  remonter  au 
1 1  août  dernier  (vieux  style),  et,  sans  avoir  égard  à  nos  lettres  de  la 
fin  d'août'",  vous  verrez  que  nous  vous  avons  écrit  les  a  septembre  der- 
nier (vieux  style)'*',  i",  a'^',  8'*'  et  10'*'  du  deuxième  mois  de  celte 
année  (nouveau  style).  D'après  cela,  citoyens  collègues,  voyez  si  nous 
avons  gardé  jusqu'au  moment  où  vous  nous  avez  écrit  votre  lettre  du 
a  1  frimaire  un  silence  de  quatre  mois  ! 

Vous  nous  dites  que  nous  n'avons  vu  que  notre  point,  et  que  nous 
n'avons  pas  jeté  nos  regards  sur  tous  les  points  de  la  République.  La 
phrase  qui  suit  celle-là ,  où  vous  dites  que  vous  allez  cependant  prendre 
en  considération  les  reproches  que  nous  faisons  au  Conseil  exécutif, 
nous  fait  penser  que  vous  avez  cru  trouver  la  disculpation  des  fautes 
que  nous  attribuons  au  Conseil  exécutif  dans  la  manière  partielle  de 
voir  que  vous  nous  prêtez.  Non,  chers  collègues,  ce  n'est  pas  le  point 
seul  oîi  nous  nous  trouvons  que  nous  considérons;  et,  dans  quelques- 
unes  de  nos  lettres,  nous  nous  sommes  élevés  contre  cette  manière  de 
voir,  qui,  en  isolant  les  parties  du  tout,  peut  être  très  nuisible  au  bien 
général.  C'est  l'ensemble  que  nous  avons  toujours  considéré;  mais, 
pour  que  le  concert  s'établisse,  pour  que  les  parties  puissent  former  un 
tout  bien  organisé,  il  ne  faut  pas  qu'une  ou  plusieurs  de  ces  parties 
soient  entièrement  abandonnées.  Or  c'est  ce  qui  est  arrivé  ici,  c'est  ce 
que  nous  avons  reproché  au  Conseil  exécutif  et  |ce]  (|ue  nous  ne  ces- 
serons de  lui  reprocher  jusqu'à  ce  qu'il  ait  changé  de  conduite. 

Vous  continuez,  et  vous  nous  dites  que  nous  sommes  tombés  dans 
une  faute  grave,  que  nous  avons  été  contre  le  gouvernement  et  contre 
la  Convention  nationale  en  destituant  un  général  qu'ils  avaient  élevé  à 
ce  grade;  vous  ajoutez  que  nous  avions  le  droit  de  provoquer  sa  desti- 
tution, mais  non  de  l'ordonner.  S'il  était  possible,  citoyens  collègues, 
que  nous  eussions  été  contre  la  Convention  et  le  gouvernement,  ce  se- 
rait assurément  en  nous  écartant  de  nos  propres  principes  et  de  la 
règle  de  conduite  que  nous  nous  sommes  prescrite.  D'abord  la  Conven- 
tion ne  trouvera  jamais  en  nous  que  respect,  obéissance  et  dévouement 

O   Voir  t.  VI,  p.  33,  98,  178,  m.  mais  elle  est  daUfe de  Bordeaux,  et ,  en  faii, 

("  Voir  t.  VII,  p.  ni3.  %  depuis  quoique  temps  Ysahoau  ne  partici- 

'*)   Voir  t.  VIII,  p.  577,  5g3.  pait  plus  aui  opéralioas  de  la  mission  à 

(•'   Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  On  trou-  l'armée  de»  Pyrénées  occidentales;  il  opc- 

vera  bien,  à  cette  date  (t.  VII! ,  p.  loçi-  rait  uniquement  dans  la  Gironde. 

tit),  une  lettre  d'Ysabeau  et  de  TalUen;  ')  Voir  t.  VIII,  p.  i5/i. 
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absolu;  ensuite  nous  sommes,  autant  que  vous  puissiez  l'être,  con- 
vaincus qu'il  faut  un  gouvernement,  qu'il  faut  que  tout  soit  soumis  à 
ce  gouvernement,  sans  quoi  le  bouleversement  et  l'anarchie  prendraient 
la  place  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  nécessaires  pour  faire  rouler  la 
machine  politique.  Tels  sont  nos  principes,  et  nous  vous  avouons  que 
nous  ne  croyons  pas  nous  en  être  encore  écartés. 

Vous  n'avez  pas  bien  réfléchi,  nos  bons  amis,  au  second  membre  de 
la  phrase  que  nous  venons  de  rapporter  de  votre  lettre,  lorsque  vous 
nous  dites  que  nous  avions  le  droit  de  provoquer  la  destitution  du  gé- 
néral, dont  vous  nous  avez  parlé,  mais  non  de  Yordonner.  Vous  avez 
donc  oublié  que  vous-mêmes  vous  nous  avez  fait  donner  par  la  Conven- 
tion des  pouvoirs  illimités;  que,  dans  ces  pouvoirs,  est  exprimé  nomi- 
nativement le  droit  de  destituer  les  généraux,  etc.  Mais,  sans  nous 
arrêter  plus  longtemps  sur  cet  article  oublié  de  votre  part,  nous  vous 
dirons  que  nous  n'avons  point  destitué  Dumas.  Relisez,  nous  vous  en 
conjurons,  notre  correspondance;  vous  y  verrez  l'historique  de  notre 
conduite;  vous  y  verrez  que,  forcés  pour  le  salut  de  cette  armée  de 
destituer  Deprez-Crassier,  nous  confiâmes  provisoirement  le  comman- 
dement de  l'armée  à  Muller,  que  la  voix  publique,  son  courage,  ses 
talents,  ses  connaissances  locales  et  surtout  la  confiance,  l'estime  et 
l'amour  des  soldats  nous  désignaient;  vous  y  verrez  que  cette  opération 
était  faite  bien  longtemps  avant  que  Dumas  arrivât;  que,  lorsqu'il  est 
arrivé,  la  crainte  de  voir  désorganiser  une  armée  que  nous  n'avions 
maintenue  que  par  des  mesures  sages  et  sévères  nous  avait  engagés  à 
conserver  notre  ouvrage  et  à  suspendre  l'exercice  des  fonctions  du  gé- 
néral Dumas  ici,  jusqu'à  ce  que  vous  et  la  Convention  eussiez  prononcé 
d'après  le  tableau  exact  et  rigoureux  que  nous  vous  mettions  sous  les 
yeux.  Telle  a  été  notre  conduite,  citoyens  collègues,  dans  l'affaire  de 
Dumas,  que  nous  avons  cru  beaucoup  moins  propre  pour  commander 
cette  armée  que  Muller.  Nous  nous  en  sommes  expliqués  avec  vous 
avec  franchise,  animés  par  le  seul  amour  de  notre  |)atrie;  mais  nous 
vous  avons  dit  que  nous  obéirions  sur-le-champ,  dès  que  la  Convention 
ou  vous  auriez  prononcé  sur  nos  observations. 

Nous  finirons  cet  important  article  en  vous  disant  un  mot  encoie 
de  Muller;  c'est  la  justice,  et  non  la  partialité,  qui  nous  l'arrache. 
Il  paraît  qu'on  vous  a  prévenus  contre  lui  :  c'est  un  quartier-maître, 
dites-vous,  que  nous  avons  promu  au  généralat.  Muller  a  été  colonel 
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d'un  régiment  d'infanterie  légère,  qui  s'est  distingué  dans  la  Belgique; 
il  a  été  adjoint  du  ministre  de  la  guerre'",  porté  même  sur  la  liste  des 
candidats  pour  (Ure  ministre;  Muller  a  été  successivement  général  de 
brigade  et  chef  de  l'étal-major  de  celle  armée  ;  voilà  ses  titres  pour  être 
général,  et  nous  pensons  qu'ils  peuvent  entrer  dans  la  balance  avec 
ceux  de  Dumas,  sur  le  compte  duquel  nous  nous  tairons,  vous  en 
ayant  assez  parlé;  mais  souvenez -vous  qu'il  est  de  la  fabrique  du 
Conseil  exécutif,  dont  les  mauvais  choix  nous  mènent  sur  les  bords  du 
précipice.  En  voici  une  nouvelle  preuve  :  il  a  nommé  ici ,  sans  consulter 
personne,  quatre  généraux  de  division  et  de  brigade,  les  plus  mauvais 
sujets  et  les  plus  ineptes  de  l'armée;  les  uns  sont  dans  les  hôpitaux 
pour  des  maladies  honteuses,  d'autres  ont  tellement  reconnu  leur 
incapacité  qu'ils  ont  donné  leur  démission ,  et  enfin  un  d'eux ,  nommé 
Noguès,  aujîsi  scélérat  qu'insolent  et  lâche,  après  avoir  dénoncé  tous  les 
généraux  d'une  division  qu'il  a  failli  désorganiser  parla,  traduit  ainsi 
que  les  généraux  devant  le  tribunal  militaire,  épouvanté  par  le  châti- 
ment qu'il  méritait,  a  imaginé  de  se  tirer  de  là  en  se  déclarant  calom- 
niateur. Il  espérait  que  nous  relèverions  cette  déclaration;  mais  le 
renvoi  que  nous  en  fîmes  au  tribunal  l'effraya ,  et  il  vient  de  s'échapper 
et  de  passer  en  Espagne.  Voilà,  nos  bons  amis,  quels  sont  les  hommes 
que  le  Conseil  exécutif  élève  aux  premiers  grades  militaires;  jugez  si 
nous  pouvons  avoir  une  grande  confiance  dans  ses  choix. 

Voilà,  nos  chers  collègues,  ce  (pie  nous  avons  à  répondre  aux  incul- 
pations (|ue  vous  nous  avez  faites;  jugez-nous  à  présent,  mais»  soyez 
bien  convaincus  (]ue  l'amour  de  la  patrie  nous  guide  et  nous  guidera 
toujours,  que  nous  ne  voyons  qu'elle,  que  nous  voulons  nous  concerter 
avec  vous;  c'est  notre  devoir,  nous  le  remplirons  tous,  et  nous  périrons 
plutôt  que  d'y  manquer.  Soyez  convaincus  que  nous  vous  aimons,  que 
nous  avons  en  vous  la  plus  grande  confiance,  mais  nous  voulons  aussi 
la  vôtre,  nous  voulons  voire  estime  et  votre  amitié;  vous  nous  la  devez, 
car  nous  osons  dire  que  nous  la  méritons. 

Nous  n'userons  point,  citoyens  collègues,  de  la  permission  que  vous 
nous  donnez  de  garder  les  10,000  hommes  qui  vont  dans  la  Vendée; 
nous  sommes  trop  pénétrés  de  l'importance  d'exterminer  enfin  ces  bri- 
gands pour  ne  pas  sacrifier  un  plan  qui  flattait  notre  amour-propre, 

t»  Voir  t.  III,  p.  61s. 
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mais  que  nous  remeltrons  au  printemps.  D'ailleurs,  il  faudrait  que  nous 
fussions  à  pressent  dans  le  moment  de  l'exécution,  et  c'est  ce  qui  ne  se 
peut  pas;  l'instant  propice  pour  l'heure  est  passé;  une  partie  des 
10,000  hommes  est  en  marche;  toutes  les  mesures  sont  prises;  en 
conséquence,  il  faut  que  votre  plan  s'exécute.  Nous  ne  doutons  nulle- 
ment qu'il  ne  mérite  la  préférence  sur  le  nôtre.  La  destruction  des 
rebelles  est  l'objet  le  plus  important;  eux  détruits,  les  Espagnols  ne 
seront  pas  bien  dangereux.  Pourvu  que  vous  approuviez  le  travail  que 
nous  vous  avons  fait  passer  par  notre  dernière,  la  conservation  des 
cadres  que  nous  vous  demandons,  l'extraction  des  10,000  hommes  ne 
compromettra  point  la  sûreté  de  nos  frontières,  et  nous  osons  vous 
assurer  que  nous  conserverons  à  la  barbe  de  l'Es|)agnol  toutes  nos 
positrons. 

Par  son  décret  du  a  frimaire''',  la  Convention  a  ordonné  que,  d'ici 
au  10  de  ce  mois  au  plus  tard,  les  citoyens  levés  en  exécution  de  la  loi 
du  3  3  août  seraient  incorporés  dans  les  anciens  cadres;  elle  charge  ie 
ministre  de  la  guerre  de  l'exécution  de  cette  incorporation ,  et  lui  enjoint 
de  nommer  pour  cet  effet  des  agents  dans  chaque  division  de  l'armée. 
La  surveillance  de  cette  opération  nous  étant  déléguée,  et  voyant  que 
le  terme  fatal  approchait  et  que  le  ministre  gardait  le  silence,  nous 
avons  cru  devoir  suppléer  à  son  défaut.  En  conséquence,  nous  avons 
pris  un  arrêté  le  26  du  mois  passé,  par  lequel  nous  avons  nommé  trois 
agents  intelligents  pour  consommer  cette  importante  incorporation;  ils 
sont  en  pleine  activité  ;  nous  vous  faisons  passer  une  seconde  copie  de 
cet  arrêté. 

Les  braves  marins  de  Chauvin-Dragon  (Saint-Jean-de-Luz)  viennent 
de  faire  deux  prises.  Montés  sur  des  chaloupes,  ils  se  sont  emparés 
de  deux  navires,  l'un  anglais,  l'autre  hollandais,  allant  en  Espagne, 
chargés  de  riz,  de  tabac,  de  chanvre,  de  toiles  à  voiles  et  de  fer.  Leur 
valeur  est  au  moins  de  4oo,ooo  livres. 

Salut  et  fraternité, 

MoNESTiER  (du  Puy-de-Dôme),  Pinet  aîné. 

P.-S.  —  Garrau  étant  aux  avant-postes,  n'a  pu  signer  au  moment 
où  nous  terminions  notre  lettre.  Le  citoyen  Piston ,  général  de  brigade, 

("  Cf.  Procès-verbal,  l.  XXVI,  p.  4o. 
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choisi  par  Dumas  pour  l'accompagner  dans  la  Vendée,  est  venu  et  nous 
a  communiqué  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  le  nomme  son 
agent  pour  l'incorporation  des  nouvelles  levées  dans  les  anciens  cadres, 
(iet  officier, partant  pour  la  Vendée,  n'a  pas  pu  se  charf^er  d'une  com- 
mission fpie  nous  avons  déjà  mise  en  activité  depuis  huit  jours  par  les 
agents  que  nou.s  avons  nommés  pour  suppléer  à  la  négligence  du 
Conseil  exécutif,  qui  aurait  dû  se  presser  un  peu  plus  d'obéir  à  un 
décret  urgent.  Il  part  donc, et  il  rcmcKra  aux  agents  nommés  par  nous 
les  instructions  qu'il  a  reçues  du  ministre. 

PiNET  aîné. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  a6i.  —  Le  potl-tcriptum  est  de  la  main  de  Pinet.] 


m    DES    REPHESENTANTS     A    L'ARMEE     DES    ARDBNNES 
AU   PRÉSIDENT  DE  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Reims,  1"  nivâse  an  11- ai  décembre  tjg3. 

Citoyen  président. 
Je  viens  d'assister  hier  à  une  fête  civique  dans  cette  ville;  il  en  est 
peu  de  plus  imposantes  et  de  plus  touchantes.  La  Société  populaire 
et  tous  les  citoyens  sans-culottes  se  sont  réunis  pour  consacrer  désor- 
mais à  la  Raison  leur  antique  et  trop  fameuse  métropole,  uniquement 
destinée  jus(|u'à  ce  jour  au\  plus  absurdes  cérémonies  du  fanatisme  et 
du  despotisme.  L'inauguration  nouvelle  a  bien  expié  l'espèce  do  souil- 
lure que  les  ridicules  et  funestes  onctions  do  nos  tyrans  faisaient  con- 
tracter à  ce  temple,  toutes  les  fois  que  l'ignorance  et  la  stupidité  don- 
naient un  nouveau  maître  à  la  France.  La  Raison,  représentée  par  une 
citoyenne,  et  placée  sur  l'autel,  de  simples  guirlandes  de  chêne  entre- 
laçant les  piliers  de  cette  superbe  basilique,  la  tribune  de  la  Société 
populaire  à  la  place  d'une  chaire  où  des  hypocrites  prêchaient  le  men- 
songe, de  simples  gradins  où  siègent  les  Montagnards  substitués  aux 
trônes  que  s'érigeaient  à  eux-mêmes  les  ministres  insolents  d'un  Dieu 
qu'ils  disaient  ennemi  du  faste  et  des  richesses;  enfin,  l'autodafé  du 
mannequin  du  tyran  d'Italie  et  de  son  triple  bonnet,  qui  n'est  pas 
celui  de  la  liberté,  le  chant  d'hymnes  civiques  en  l'honneur  do  la  Rai- 
son et  de  la  République,  présentaient  un  contraste  bien  satisfaisant 
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pour  le  philosophe  républicain,  qui  comparait  ce  culte  nouveau  à  celui 
dont  son  œil,  sa  raison  et  son  cœur  avaient  été  affligés  jusqu'à  ce  jour 
dans  ces  mêmes  lieux. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes, 

Massibd. 
[Arch.  nat.,  G,  387.  —  De  la  main,  de  3fa«»«eu''>. ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE   LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALLT   PLBLIC. 

Bttche,  1"  nivôse  an  ii-ùi  décaubre  îJqS. 
(Reçu  le  28  de'cembre.) 

[Trois  lettres  de  Faure  :  1°  «Il  transmet  un  arrêté  pris  sur  la  demande  du  gé- 
néral Hoclie ,  portant  promotion  du  chef  d'escadron  du  8*  régiment  de  hussards 
Mermel  au  grade  de  général  de  brigade ,  pour  remplacer  provisoirement  Omerswai , 
lieutenant  général  de  cavalerie,  malade  depuis  un  mois. ^  —  Arch. nat.,  .AFu,246. 
Analyse.  —  2"  rrll  transmet  deux  arrêtés  :  l'un,  relatif  au  conducteur  des  charrois 
Soronné,  qu'il  a  fait  traduire  au  tribunal  militaire  de  la  Moselle  ;  l'autre ,  relatif  au 
l'enouvellement  du  Comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Sarreguemines.  »  — 
Arch.  nal. ,  ibid.  Analyse.  —  3°  «11  dénonce  un  jugement  du  tribunal  militaire 
de  Metz,  qui  a  été  trop  indulgent  pour  un  nommé  Lemaître,  canonnier,  lequel  a 
provoqué  ses  camarades  à  l'indiscipline  et  à  la  révolte.  —  Sur  la  plainte  du  capi- 
taine, Fanre  a  ordonné  que  ce  Lemaitre  resterait  à  Metz  en  état  d'an-estation  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  aurait  été  autrement  ordonné  par  la  Convention."  —  Arch.  nat., 
ibid.  —  De  la  main  de  faure'''.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Oberbronn,  i"  nivôse  an  ii-ai  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  a4  janvier  1794.) 

Nous  ne  reviendrons  pas,  citoyens  collègues,  sur  les  élans  d'impa- 
tience que  nous  cause  l'armée  du  Rhin  par  son  inactivité  ^^\  Plus  nous 

'"  A  cette  lettre  est  joint  le  prograrame  '"  En  marge  :  «Approuvei-  la  conduite 

imprimé  de  la  Fêle  civique  en  l'honneur  de  de  Faure   pour  le  maintien  de   la   dioci- 

la  Baiton,  arrêté  le  a3  frimaire.  (Reims,  pline.» 
an  n,  8  pages  in-8°.)  >''  Voir  plus  haut,  p.  498,  534. 
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examinons  la  conduite  des  généraux,  plus  ii  nous  est  facile  de  nous 
convaincre  que  c'est  à  leur  inaptitude  que  nous  devons  la  stagnation 
de  nos  troupes,  état  pénible  qui  entraînerait  bientôt  la  perte  de  Lan- 
dau, si  l'on  n'y  portait  un  prompt  remède. 

Notre  armée  se  détruit  par  elle-même;  la  saison  est  avancée,  les 
fournitures  deviennent  plus  difficiles,  les  maladies  plus  communes.  Le 
repos  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  coup  hardi  et  décisif,  et  l'on  ne  fait 
rien  pour  y  arriver.  La  perspective  des  souffrances  continuelles  amène 
le  découragement,  et  c'est  aux  langueurs  des  généraux  que  nous  devons 
tout  à  la  fois  la  perte  de  nos  places  et  de  nos  troupes. 

Pichegru,  qui  commande  en  chef  l'armée  du  Rhin,  n'a  ni  l'activité, 
ni  l'audace,  ni  la  prépondérance  d'un  général.  Il  commande  sans  s'in- 
quiéter de  l'obéissance.  Nul  moyen  pour  faire  un  plan,  nulle  force  pour 
faire  exécuter  celui  d'un  autre. 

L'armée  est  trop  séparée;  en  la  ramassant  davantage,  on  supprimera 
quelques  généraux  de  division,  et  il  ne  restera  plus  que  les  gens  conve- 
nant (»ic)  pour  commander.  Nos  troupes  en  seront  plus  entreprenantes, 
et  l'exécution  des  grandes  choses  plus  facile. 

D'après  cela ,  nous  vous  proposons  de  destituer  Pichegru.  Comme  il 
est  patriot<',  on  lui  donnera  une  place  inférieure,  qui  conviendra  à  lui 
el  à  la  chose. 

Le  général  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  a  réuni  une  partie  de  son 
armée  à  celle  du  Rhin,  étant  plus  particulièrement  chargé  de  l'expédi- 
tion de  Landau,  doit  avoir  le  commandement  de  l'une  et  de  l'autre 
armée,  tant  que  durera  cette  alfaire.  Le  ressort  qui  doit  la  diriger  ne 
saurait  agir  par  deux  mains  sans  l'affaiblir  ou  le  briser;  ainsi  on  ne 
saurait  trop  tôt  prendre  ceUe  mesure. 

D'ailleurs,  Hoche  est  un  homme  qui  a  une  tête  propre  à  embrasser 
de  grandes  vues  et  à  les  exécuter;  l'armée  qu'il  commande  est  parfai- 
tement bien  conduite,  et  il  sait  .se  faire  obéir  en  se  faisant  aimer. 

Nous  croyons  cette  mesure  importante;  vous  en  jugerez;  mais,  pour 
qu'elle  soit  heureuse,  il  faut  qu'elle  soit  prompte. 

Nous  aurions  pris  sur  nous  de  l'exécuter  à  l'heure  même,  sans  la 
discordance  de  nos  pouvoirs  avec  ceux  que  prennent  nos  collègues. 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ce  point,  nous  en  attendons  le 
résultat. 

Jusque-là  nous  avons  résolu  de  ne  pas  quitter  le  point  le  plus 
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important  de  l'armée.  C'est  en  face  de  l'ennemi  que  nous  prendrons 
notre  repos.  Depuis  trois  jours,  nous  sommes  au  milieu  des  bataillons. 
Demain,  l'action  doit  être  chaude  sur  les  hauteurs  de  Reichshofen,  à 
une  demi-lieue  d'ici;  nous  y  serons.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour 
emporter  ce  point,  toute  la  ligne  de  l'ennemi  est  obligée  de  déloger. 
Nous  n'abandonnerons  pas  que  nous  ne  soyons  venus  à  bout,  à  moins 
que  ce  succès  ne  soit  au-dessus  des  forces  de  l'humanité.  Il  faut  que 
tous  marchent  ou  périssent. 

L'armée  du  Rhin  et  celle  de  la  Moselle  étant  les  plus  importantes 
en  ce  moment  par  les  opérations  qu'elles  doivent  exécuter,  si  vous 
n'adoptez  pas  notre  plan,  il  faut  envoyer  un  générai  [)atriote,  éner- 
gique, capable  et  entreprenant. 

Salut  et  amitié,  J.-B.  LicosiE,  M.-A.  Baddot. 

[  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


(iOULY,   REPRESENTANT   DANS  L'AIN,   A   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Belley,  1"  nivôse  an  n-ai  décembre  ij()3. 

[Gouly  soumet  h  Tapprobation  de  la  Convcnlion  un  important  arrête  qu'il 
vient  fie  prendre'''.  Dans  quelques  jours ,  il  rendra  compte  de  raffaire  de  Siriot, 
dont  il  a  été  particulièrement  charge  '*'.  n- Jusqu'à  ce  moment,  il  me  parait  qu'il 
faudra  faire  juger  et  punir  des  administrateurs  infidèles  et  ri^primer  les  intrigants 
égoïstes  qui  affluent  dans  celte  commune.»  —  Compte  rendu  à  la  Convention  na- 
tionale et  au  peuple  souverain,  par  Benoît  Goulï,  iniprimé  [wr  ordre  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  1 1  ventôse  an  u.  Iraprimerienationale.s. d.,in-8°.  —  Arch.  nat. , 
AD  1,80.] 

"'  A  cette  dale  du  ai  décembre  1793,  mités' de  siirvcillanco.  — 'fil  ne  pourra  y 
il  y  a  plusieurs  arrêtés  de  Gouly.  Mais  )c  être  nomme,  ajoute-t-il,  ni  prêtres,  ni  ex- 
plus important  est  assurément  celui  où  il  nobles,  ni  hommes  de  loi,  ni  avoués.n 
ordonne  le  renouvellement  de  (ttoutes  les  (Compte  rendu,  \t.  g3). 
municipalités  des  communes  des  campagnes  Cl  Voirjplus  haut,  p.  l'iS,  lig,  le  dé- 
du  district  de  Belleyn,  ainsi  que  des  Co-  cret  instituant  la  mission  de  Gouly. 
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LE  ilEPRÉSENTAM   CHARGÉ   DE  LA  LEVEE   DE   CHEVAUI  À   VIENNE 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Gretioble,  i"  nivôse  an  ii-si  décembre  tjgS. 
(Heçu  le  29  décembre.) 

[f  Pelitjean  transmet  les  propositions  faites  à  la  Convention  jiar  nne  socit^tt'  qui 
s'est  formde  sous  ses  yeux,  dans  la  commune  de  Grenoble,  pour  l'établissement 
d'une  mannracture  de  fusils,  et  qui  a  réalisé  un  fonds  de  5oo,ooo  livres.  Les 
actions  de  5oo  livres  ont  été  réalisées  en  deux  ou  trois  jours.  Ces  pièces  sont  au 
nombre  de  six  '"'.  Il  invite  le  Comité  h  en  faire  le  rapport  le  plus  tût  possible  à  la 
Convention ,  et  à  appuyer  un  établissement  aussi  utile  à  la  destruction  des  tyrans.  1 
—  Arcb.  nat.,  AF  11,  a5a.  Analyse.] 


UN  DES   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  t"  nivôse  an  ii-ai  décembre  ij()3. 

Citoyens  nos  collègues, 

La  République  court  les  plus  grands  dangers;  jamais  la  situation 
de  cette  armée  ne  fut  plus  alarmante;  les  forces  espagnoles  qui  la 
combattent  sont  au  nombre  de  plus  de  A  0,000  hommes.  Ils  (tic)  ont  reçu 
de  puissants  renforts  du  Portugal,  ils  ont  retiré  de  nombreuses  troupes 
d'élite  de  leur  armée  destinée  à  agir  sur  notre  armée  des  Pyrénées 
occidentales.  Nos  bataillons  de  la  [levée  en]  masse  ne  veulent  plus  com- 
battre; ils  fuient  à  la  débandade  devant  l'ennemi;  ils  jettent  ou  brisent 
leurs  fusils,  cl,  malgré  nos  pressantes  sollicitations,  nos  vigoureuses 
mesures,  il  n'est  plus  moyen  de  les  rappeler  à  l'honneur,  de  les  mener 
au  combat.  Votre  arrêté  qui  ordonne  de  réduire  cette  armée  à 
1 5,000  hommes'^'  sera  exécuté,  s'il  est  possible;  nous  aurons  une 
confiance  aveugle  à  vos  ordres;  nous  nous  ferons  immoler  pour  leur 
exécution. 

C'est  d'après  cet  arrêté  que  le  général  Doppet  a  songé  à  battre  en 
retraite.  Déjà  notre  grosse  artillerie  de  Banvuls-des-Aspres  s'avance 

"'  Ce«pi^j  manquent.  —  <•'  Voir  plu»  haut,  p   i4fi,  rarrèlé  n*  7,  on  date  du  U  dé- 
cembre 1793. 

coairé  di  silct  pcilic.  —  it.  37 


578  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [ai  dèc.  1798.] 

vers  Perpignan.  Il  n'eût  peut-être  pas  été  prudent  d'effectuer  cette  re- 
traite dans  les  circonstances  cruelles  oîi  se  trouve  cette  armée,  pressée 
vivement  par  l'ennemi  ;  mais  votre  arrêté  est  si  pressant  [que]  les  généraux 
ont  eu  peur  de  compromettre  le  salut  public  ;  et  comment  de  notre  côté 
oser  prendre  sur  nous  de  suspendre  l'exécution  de  ces  mesures?  Mais, 
citoyens  nos  collègues,  ne  trouvez  pas  mauvais  si  ce  projet  s'exécute 
lentement.  Il  faut  concilier  vos  vœux  avec  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
grandement  menacé.  Apprenez  donc  que  Port-Vendres  est  pris;  Col- 
lioure  est  à  la  veille  de  se  rendre;  le  fort  Saint-Elme  est  au  pouvoir  de 
l'ennemi;  on  assure  que  le  commandant  de  ce  fort  s'est  rendu  lâche- 
ment aux  Espagnols.  0  trahison!  ô  perfidie!  ce  n'est  qu'à  vous  que 
nous  devons  principalement  imputer  les  malheurs  qui  déchirent  la 
République  dans  ces  contrées. 

L'Espagnol  pourrait  bien  ne  pas  s'en  tenir  là.  Déjà  Ricardos  parle 
de  passer  son  quartier  d'hiver  à  Perpignan.  Rien  n'égale  l'audace  des 
Espagnols,  enflée  parles  succès. 

Nous  vous  envoyons  un  courrier  extraordinaire;  le  temps  presse; 
tous  les  jours  il  s'engage  ici  de  nouveaux  combats;  on  ne  peut  guère 
délibérer,  il  faut  agir.  Transmettez- nous  par  un  autre  courrier  extraor- 
dinaire votre  dernière  volonté.  La  position  périlleuse  où  se  trouvent  les 
départements  du  Midi  va  vous  dicter  sans  doute  les  plus  sages  mesures. 
Mais,  citoyens  nos  collègues,  nous  vous  le  dirons  avec  franchise,  cette 
armée  est  perdue,  les  départements  du  Midi  tomberont  au  pouvoir 
des  Espagnols,  si  vous  n'envoyez  en  poste  des  troupes  d'élite,  des  mu- 
nitions de  guerre  de  toute  espèce. 

Nous  avons  fait  périr  le  tyran;  vous  ne  nous  soupçonnerez  pas  sans 
doute  de  concevoir  l'infâme  projet  de  seconder  les  vues  des  brigands 
couronnés  qui  cherchent  à  venger  sa  mort  et  à  en  exterminer  les  au- 
teurs. Vite,  vite,  des  renforts  à  cette  armée,  qui  est  presque  désorga- 
nisée. Le  général  Doppet,  malade  au  lit,  a  remis  le  commandement  au 
brave  général  d'Aoust.  Cet  intrépide  guerrier,  la  veille  de  notre  horrible 
défaite,  avait  repris  la  fameuse  position  de  Villelongue;  il  ramena  à 
Banyuls-des-Aspres  dix-huit  grosses  pièces  de  canon,  deux  mortiers, 
un  obusier  de  douze  pouces;  il  fit  prendre  à  nos  soldats  vainqueurs 
quatre  mille  poires  [àpoudrej  appartenant  aux  Espagnols.  S'il  avait  eu, 
avant  d'effectuer  sa  retraite,  les  charrettes  et  chevaux  nécessaires,  il 
aurait  emmené  un  plus  riche  butin.  L'expédition  qu'il  fit  sur  Ville- 
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longue,  n'ëlait  qu'un  coup  de  main;  il  l'entreprit  avec  a,ooo  hommes; 
les  troupes  qu'il  choisit  dans  cette  affaire  firent  des  prodiges  de  valeur; 
on  tua  à  l'ennemi  5oo  hommes,  on  lui  fit  38  prisonniers,  et  la  retraite 
s'effectua  dans  le  meilleur  ordre.  Nous  vous  faisons  passer  les  lettres 
que  ce  général  nous  a  écrites'";  vous  y  verrez  tous  les  détails  que  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  vous  transmettre.  11  est  des  actions  d'éclat  à 
récompenser.  Nous  vous  ferons  passer  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
faites;  nous  sommes  sûrs  que  la  patrie  sera  reconnaissante. 

Un  arrêté  de  la  Commission  des  subsistances  de  Paris  ordonne  de 
partager  les  approvisionnements  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
avec  celle  de  Toulon.  Si  cet  arrêté  pouvait  s'exécuter,  notre  armée,  qui 
manque  déjà  de  vivres,  mourrait  absolument  de  faim.  Tous  les  genres 
de  réquisition  sont  épuisés,  comme  nous  vous  l'avons  dit  plusieurs  fois. 
Il  est  urgent  de  prier  le  ministre  de  l'intérieur  de  subvenir  aux  besoins 
des  départements  de  notre  division.  Le  manque  de  subsistances  où  ils 
se  trouvent  semble  présager  des  troubles  prochains.  De  toutes  parts 
nous  recevons  des  réclamations  à  ce  sujet.  Toutes  les  autorités  consti- 
tuées nous  demandent  du  pain  pour  les  habitants,  et  nous  ne  savons 
où  en  prendre  pour  leur  en  donner.  Jamais  situation  ne  fut  plus  alar- 
mante. 

Voyez,  chers  collègues,  à  apporter  un  remède  à  tant  de  maux;  nous 
vous  en  conjurons  au  nom  de  la  République,  pour  laquelle  nous  verse- 
rons jusrpi'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 

Salut  et  amitié,  Gastoh. 

P.-S.  —  Au  moment  où  nous  allions  cacheter  cette  dépêche,  le  chef 
de  l'étal-major  nous  annonce  que  Collioure  est  pris.  Nous  n'avons  point 
de  nouvelles  de  notre  collègue  Fabre;  il  y  a  toute  apparence  qu'il  a 
été  tué  sur  la  brèche.  Sa  valeur,  son  intrépidité  dans  toutes  les  attaques 
qui  ont  eu  lieu  à  Port-Vendres,  ii  (Collioure,  nous  font  ajouter  foi  à 
cette  affreuse  idée'-'.  Vous  le  savez,  citoyens  nos  collègues,  nous  ne  nous 
ménageons  pas,  nous  avons  en  mille  occasions  exposé  notre  vie,  et, 
si  nous  en  avions  mille,  nous  les  sacrifierions  toutes  pour  la  Répu- 
blique. 

Gaston. 

">  f.cs  lettres  manquent.  —  "  En  effet,  Fahre  (de  l'Héraull)  arait  été  tué  à  l'affaire 
de  Collioure.  Voir  sa  notice  biographique,  I.  III,  p.  à3g. 

3^. 
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Je  décachette  le  paquet  pour  vous  annoncer  que  notre  grande  armée 
à  Banyuls-des-Aspres  est  complètement  battue  et  en  déroute.  L'ennemi 
n'a  qu'un  pas  à  faire  pour  s'emparer  de  la  place  de  Perpignan  ;  cette 
ville  pourrait  bien  tomber  en  son  pouvoir,  et  c'est  apparemment  la 
dernière  lettre  que  je  vous  écris.  Je  vais  faire  mes  efforts  pour  rallier 
les  troupes  découragées  et  en  déroute.  Puissent-ils  être  assez  puissants 
pour  sauver  la  place! 

Gaston. 
[Ministère  de  la  guerre;  Années  des  Pyrénées.] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  nivôse  an  //-sa  décembre  ijgS. 

Présents  :  Carnot,  GoUot  d'Herbois,  Billaud-Varenne,  Barère, 
Robert  Lindet,  Robespierre,  C.-A.  Prieur. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Forestier  se  rendra  sans  délai  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
pour  prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département,  et  particuliè- 
rement à  Coulommiers;  le  citoyen  Forestier  est  investi  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  traduire  aux  tribunaux  criminels  les  auteurs  de 
ces  mouvements  et  rendre  la  liberté  aux  détenus  qui  se  trouveraient 
innocents  ou  seulement  égarés. 

Le  citoyen  Forestier  est  chargé  de  l'organisation  du  gouvernement 
révolutionnaire  provisoire  dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

Cabnot,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varenne,  B.  Barère*''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  après 
s'être  concerté  avec  celui  des  assignats  et  monnaies  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  service  des  ateliers  monétaires,  qui  se  trouve 
entravé  par  l'arrestation  du  directeur,  d'un  membre  de  la  Commis- 

'•'  Àrch.  nat,  AF  11,  57.  —  De  la  main  de  Carnot. 
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sion  générale  des  monnaies,  de  l'architecte  et  du  caissier;  arrête  ce 
qui  suit  : 

Les  scellés  apposés  sur  la  caisse  et  sur  les  ateliers  de  la  Monnaie  de 
Paris  et  sur  les  bureaux  d'administration  seront  incessamment  levés 
par  l'officier  public  qui  les  a  apposés,  en  présence  du  directeur  et  de 
deux  caissiers,  de  deux  préposés  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  et  d'un  commissaire  nommé  par  la  Commission  générale  des 
monnaies.  Il  sera  fait  un  inventaire  des  objets  qui  sont  actuellement 
sous  les  scellés  qui  intéressent  la  comptabilité  du  directeur,  pour  la 
remise  en  être  faite  ainsi  qu'il  sera  indiqué  ci-après. 

La  Trésorerie  nationale  nommera  un  caissier  qui  exercera  provisoi- 
rement les  mêmes  fonctions  que  celui  qui  est  actuellement  en  arresta- 
tion; il  sera  chargé  des  objets  actuellement  sous  les  scellés,  et  dont  il 
sera  responsable. 

Les  payements  de  service  journalier  de  la  Monnaie  continueront, 
comme  par  le  passé,  d'être  pris  sur  les  fonds  de  la  caisse  du  directeur, 
sauf  à  lui  en  tenir  compte. 

Les  frais  de  fabrication,  celui  des  transports  de  matières  nécessaires 
à  la  fabrication  des  assignats  métalliques  seront  payés  sur  le  visa  de 
la  Commission  générale  des  monnaies  et  l'ordonnance  du  ministre  des 
contributions  publiques. 

La  Commission  générale  des  monnaies  nommera  un  artiste  expert 
pour  reconnaître  le$  poinçons  des  matières  d'or  et  d'argent  et  en  dé- 
terminer le  poids. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  11  en  rendra  compte  sous  deux  jours  au  Comité  de 
salut  public. 

G.-A.  Prieur,  Carnot,  B.  BARiRB,  R.  Linort, 
Hobespiebbe'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  les  mémoires  qui  lui 
ont  été  adressés,  que  le  citoven  Laplanche,  représentant  du  peuple,  a 
délégué  le  1 0  brumaire  au  citoyen  Parmentier  le  pouvoir  de  vérifier, 
de  réduire  ou  de  retrancher  les  taxes  révolutionnaires  qu'il  avait  im- 
posées dans  le  département  du  Loiret;  que  les  réductions  et  les  dé- 

''    Arch.  lul.,  AF  11,  to. 
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charges  arrêtées  par  le  citoyen  Parmentier  éprouvent  des  difficultés  de 
la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  du  recouvrement,  arrête  que  les  dé- 
charges et  les  réductions  arrêtées  jusqu'à  ce  jour  par  le  citoyen  Par- 
mentier, en  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  les 
représentants  du  peuple,  auront  provisoirement  leur  effet,  pourvu  que 
les  décharges  et  réductions  soient  constantes  et  qu'elles  aient  été  assu- 
rées avant  ce  jour;  que  les  citoyens  ne  pourront  être  contraints  au 
payement  des  sommes  dont  ils  ont  obtenu  la  décharge;  qu'ils  seront 
mis  en  liberté;  qu'on  lèvera  les  scellés;  qu'il  leur  sera  donné  mainlevée 
de  toutes  saisies,  s'il  a  été  fait  quelques  poursuites  pour  le  payement 
des  sommes  dont  ils  ont  obtenu  décharge,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  ordonné  et  fait  exécuter  le  mode  de  vérification  et  d'examen 
des  décharges  et  réductions  faites  dans  le  département  du  Loiret. 

R.  LiNDET,  B.  Barèbe,  Robespierre'". 

I\.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  déconcerter  les  manœuvres 
contre-révolutionnaires  pratiquées  pour  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique en  renouvelant  les  querelles  religieuses;  voulant  faire  respecter 
le  décret  rendu  le  1 6  frimaire  par  la  Convention  nationale  pour  main- 
tenir la  paix  et  la  liberté  des  cultes'^';  fait  défendre  au  théâtre  de 
l'Opéra  et  à  tous  autres  de  représenter  la  pièce  intitulée  :  Le  tombeau 
des  imposteurs  et  l'inauguration  du  temple  de  la  Vérité  '" ,  et  toutes  celles 
qui  peuvent  tendre  au  même  but,  sous  les  peines  portées  par  les  décrets 
précédents  contre  ceux  qui  abusent  du  théâtre  pour  favoriser  les  vues 
des  ennemis  de  la  Révolution. 

Robespierre.  B.  Barère'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  les  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Rhin  sur  le  patriotisme  du 
citoyen  Carlenc,  général  de  division,  et  considérant  que  c'est  par  er- 
reur de  nom  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  arrête  (jue  le  citoyen 
Carlonc,  détenu  à  l'Abbaye,  sera  mis  en  liberté  sur-le-champ. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Carlenc  sera  employé  de 

'"   Arch.  nat.,  AF  11,  an.  —  De  la  main  Cf.  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Étrt 

de  R.  Lindet.  suprême,  par  F.-A.  Auiard,  p.  933. 
">  Voir  plus  haut,  p.  357.  W  Arch.  nat.,  AF  11,  (J7.  —  De  la  main 

'■"  C'était  une  pièce  (le  Léonard  Bourdon.  de  Roheipierre. 
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nouveau  en  qualité  de  général  de  division,  et  renvoie  pour  le  tout  au 
ministre  de  la  guerre. 

B.   BiRÈRE,   BiLUCD-VaBENNE,   CaRNOT,  CoLLOT  d'HeRBOIS '". 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Bernède,  Da- 
vergès  et  Delaltre,  ci-devant  généraux  à  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales, seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  que  le  ministre 
de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet,  et 
qu'il  rendra  compte  de  son  exécution  au  Comité. 

ClRHOT,  BilLAUD-VaBENNE,   R.  Ll.iJDBT,  C.-A.   PrIEDR, 
B.  BARiRE"). 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  aux  citoyens 
Coutelle  et  Lhomond  -'',  et  sur  la  réquisition  de  l'un  d'eux,  jusqu'à  la 
concurrence  de  dix  voies  de  bois  des  chantiers  qui  se  trouvent  à  Ver- 
sailles, pour  être  employées,  à  Meudon,  à  la  suite  des  opérations  or- 
données par  le  Comité,  lequel  bois  sera  payé  conformément  à  la  loi; 
charge  la  municipalité  de  Versailles  de  donner  tous  ordres  nécessaires 
pour  ladite  fourniture. 

C.-A.  Pbiedr'»'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  pourvoir  d'une  manière  effi- 
cace à  l'approvisionnement  des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Répu- 
blique en  munitions  d'artillerie,  mais  aussi  désirant  ne  rien  donner 
au  hasard  dans  les  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre  incessamment, 
et  distribuer  les  commandes  de  manière  qu'elles  soient  sûrement  exé- 
cutées, et  qu'elles  ne  puissent  entraver  aucun  autre  genre  de  service; 
arrête  :  1°  que  le  directeur  du  fourneau  de  la  Houssaye,  district  de 
Bernay,  département  de  l'Eure,  rendra  compte  au  Comité  des  facilités 
qu'il  peut  avoir  pour  couler  des  bombes,  boulets  et  obus,  de  la  quan- 
tité en  poids  de  fonte  qu'il  peut  destiner  à  cet  objet  par  année,  sans 
priver  l'agriculture  et  les  autres  arts  de  première  nécessité  du  fer  qui 
leur  est  indispensable;  du  nombre  d'ouvriers  dont  il  peut  disposer,  du 

1"  Areh.  nal.,  AF  11,  a44.   —  Dt  U             '=>  Voir  L  VIII,  p.  3.  Coulelle  et  Lho- 

«Mt'n  de  Barire.  mond  s'occupaient  d'aéroslalion  militaire. 

•<    Arcli.  nat.,   AF  ii,   *6h.  —   Dt  la  (*>  Arcb.  oal.,  AF 0.  —  Non  ra- 

Muii'i  de  Camut.  rtgUtrt. 
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nombre  et  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  peut  manquer,  et  des  facilités 
(ju'il  pourrait  être  nécessaire  que  le  gouvernement  lui  procurât  pour 
mettre  la  fonderie  dans  la  plus  grande  activité;  2°  qu'il  adressera  ce 
compte  dix  jours  au  plus  tard  après  la  réception  du  présent  arrêté  à 
la  section  des  armes  du  Comité  de  salut  public. 

Signé  à  l'orignal  :  Robespierre,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 

BaRÈRE,   R.  LlNDET,   BILLAUD-VAREN^E. 

Pour  extrait,  signé  :  Car^iot,  C.-A.  Priedr  '". 


CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


TINGT-TROISIEME  SÉANCE  (365*). 
3  nivôse  an  11- aa  décembre  1793. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil,  informé  que 
le  département  d'Eure-et-Loir  réclame  le  remboursement  d'une  dé- 
pense de  3a /i  livres  7  sols  6  deniers,  occasionnée  par  le  déplacement 
de  la  garde  nationale  de  la  commune  de  Senonches  et  autres  circon- 
voisines  pour  la  recherche  des  prêtres  réfractaires;  considérant  que  ce 
déplacement  n'a  pas  été  inutile  à  la  chose  publique,  et  qu'il  en  est  au 
moins  résulté  l'arrestation  de  différentes  personnes  suspectées  d'inci- 
visme; considérant  que  celte  dépense  est  susceptible  d'être  acquittée 
sur  le  fonds  de  dix  millions  mis  à  sa  disposition  pour  dépenses  qui 
auraient  pour  but  d'arrêter  les  projets  des  contre-révolutionnaires; 
arrête  qu'il  sera  accordé  au  département  d'Eure-et-Loir,  pour  lui  servir 
de  remboursement,  la  somme  de  82 4  livres  7  sols  6  deniers,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ordonnancera  sur  le  fonds  de  1  0  millions  mis  à 
la  disposition  du  Conseil  par  décret  du  2  g  juin  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  exposé  qu'un  mandat  de  la  somme  de 
^,817  livres,  envoyé  par  le  directoire  du  département  d'Eure-et-Loir 

("  Arcli.  nat.,  AFii,  ai/i.  —  Imprimé.  retrouvé  la  minute)  est  intitulé  :  ^Elirait 
A™  enregittré.  —  Et  cependant  cet  ini-  du  registre  du  Comité  de  salut  public  de  la 

primé  (dont   d'ailleurs  nous  n'avons  pas         Convention  nationale.» 
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à  celui  du  district  de  Dreux,  pour  ateliers  de  charité,  s'étant  trouvé 
égaré  ou  volé  à  l'époque  du  ai  janvier  dernier,  le  déparlement  a  ar- 
rêté, le  ili  février  suivant,  que  ledit  directoire  de  district  serait  col- 
lectivement tenu  de  réintégrer  ladite  somme  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district:  qu'en  même  temps  le  citoyen  Héron,  membre  dudit  direc- 
toire, prouve  par  des  pièces  authentiques  qu'il  fut,  le  18  décembre 
179Q,  envoyé  à  Crécy  pour  effectuer  la  vente  des  biens  meubles  de 
la  ci-devant  princesse  de  Montmorency,  qui  dura  jusqu'au  5  février 
1798,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  avoir  eu  aucune  part  à  ladite 
perte,  arrivée  en  son  absence. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  considérant  que  la  perte  faite 
dudit  mandat  par  le  directoire  du  district  de  Dreux  doit  être  imputée 
colicclivement  aux  membres  solidaires  les  uns  pour  les  autres,  sauf 
les  réclamations  de  droit  du  citoyen  Héron  envers  ses  collègues'''. 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION  DE  SOl'BRANY  ET  DE  HILHAID  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES; 

MISSION  DE  PABRE  (dE  L'HÉRAI'Lt)  ET  DE  GASTON  À  L'ARMEE  DES  ALPES; 

RAPPEL  DE  CASSANVès. 

Qmveiilion  nationale,  séance  du  ù  nivôse  an  n-aa  décembre  tjgS. 

I^  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public  <*',  décrète  : 

Abticlb  1".   Les  citoyens  Soubrany  et  Milhaud,  du  département  du 
Cantal,  prendront  sur-le-champ  la  qualité  de  représentants  du  peuple 

"'  Celte  phrase  inacbeTëe  est  textuelle.  rère  ajoute  :  «Le  Comité  a  pris  aussi  des 

'"  Ce  rapport  fut  fait  par  Barère.  On  en  mesures  dont  la   nécessité  sera  aisément 

trouvera  le  leilc  dans  le  Moniteur,  l.  XIX,  reconnup,  malgré  les  murmures  de  quel- 

p.  3o.  On  y  voit  que  le  rappel  de  Cassanyès  ques  représentants  du  peuple  :  c'est  de  ne 

et  le  cliangement  de  di?8tinntiuD  imposé  à  pas  les  laiss<>r   trop   longtemps  dans   une 

Gaston  et  à  Fabre  proviennent  du  mécon-  mission ,  de  les  faire  voyager,  et  surtout  de 

lentement  causé  au  Comité  par  les  revers  tirer  le  représentant  du   peuple   de  son 

de   l'armée  des   Pyrénées  orientales.   Ra-  propre  pays.» 
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auprès  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales.  Ils  sont  revêtus  des  mêmes 
pouvoirs  qu'ont  les  autres  représentants  du  peuple  près  les  armées. 

Abt.  2.  Fabre'"  et  Gaston,  déjà  nommés  représentants  du  peuple 
près  les  armées,  se  rendront  près  l'armée  des  Alpes. 

Art.  3.   Le  citoyen  Cassanyès,  envoyé  près  l'armée  des  Pyrénées 
orientales,  rentrera  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale'^'. 


LE  REPRESENTANT  A  LA  PAPETERIE   DE  COURTALIN 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Coulommiers ,  a  nivôse  an  ji-aa  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  ai  de'cembre.) 

Citoyens  nos  collègues, 

Des  bruits  confus,  et  qui  se  sont  trouvés  sans  fondement,  m'avaient 
déterminé  à  revenir  de  Courtalin  à  Coulommiers.  Il  s'agissait  de  ras- 
semblements du  côté  de  Montmirail''';  ces  bruits  se  sont  trouvés  heu- 
reusement faux. 

Ces  circonstances  m'ayanl  ramené  à  Coulommiers,  oii  j'étais  bien 
aise  de  voir  comment  prendrait  l'armée  révolutionnaire,  j'y  reçois  un 
courrier  qui  annonce  que  le  garde-magasin  de  Château-Thierry  a  be- 
soin de  convois  pour  le  transport  des  subsistances  à  l'armée.  En  consé- 
quence, je  vous  donne  avis  que  je  me  rends  sur-le-champ  à  Meaux, 
pour,  de  concert  avec  l'administration  du  district  et  [les]  autorités  consti- 
tuées, mettre  à  la  disposition  de  ce  garde-magasin,  conformément  à  la 
demande  pressée  du  citoyen  Voiart,  régisseur  général  des  subsistances, 
les  convois  dont  il  aura  besoin.  Si  ces  mesures  contrariaient  quelques 
arrêtés  que  vous  auriez  pu  prendre,  je  vous  prie  de  m'en  instruire  sur- 
le-chaaip. 

<■'  La  Convention  ignorait  que   Fabre  toutes  ces  mesures  par  l'arrêté  du  tg  dé- 

(de  l'Hérault)  avait  péri,  le  ao  décembre  cembre,  n*  10. 

1798,  au  combat  de  Collioure.  '"  Il  s'agit  sans  doute  de  Montmirail 

'"   On  a  vu  plus  haut,  p.  5|4,  que  le  (Marne)àrinlersectiondesdépartemenlsde 

Comité  de  salut  public  avait  déjà  décidé  l'Aisne,  de  la  Marne  et  de  Seine-et-Marne. 
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Je  crois  l'instant  favorable  pour  la  suppression  des  frais  du  culte. 

Pesez  cet  avis  dans  votre  sagesse. 

Je  le  fonde  sur  ce  que  plusieurs  communes  sont  divisées;  les  unes 
veulent  des  messes  et  des  cérémenies,  les  autres  n'en  veulent  pas.  Je 
crois  donc  que  le  moyen  de  les  accorder  est  de  faire  payer  ceux  qui 
tiennent  aux  cérémonies. 

La  seule  considération  qui  pourrait  arrêter,  serait  celle  de  savoir  si, 
pour  l'exemple  à  donner  aux  nations,  il  conviendrait  qu'une  grande 
nation  supprimât  les  frais  de  son  culte. 

Mais  je  crois  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  Consti- 
tution seront  un  bel  exemple  de  morale  à  offrir  aux  nations. 

Je  vous  prie,  citoyens  mes  collègues,  de  vous  rappeler  que  parmi 
le  grand  nombre  de  prisonniers  faits  dans  ces  jours  d'émeute,  il  y  a 
beaucoup  de  gens  égarés  et  entraînés.  Beaucoup  de  cultivateurs,  s'ils 
sont  jugés  innocents,  seront  précieux  à  la  culture  des  terres.  Nous  vous 
avons  demandé  l'établissement  d'une  Commission;  si  vous  la  jugez  né- 
cessaire, nous  vous  prions  d'en  presser  la  création,  ou  de  nous  indi- 
quer toute  autre  marche  que  vous  croiriez  plus  prompte  et  plus  propre 
à  reconnaître  les  coupables. 

Il  est  facile  de  voir  que  des  ennemis  de  la  patrie  figuraient  dans 
cette  rébellion,  et  que,  si  on  ne  l'eût  pas  arrêtée  dans  sa  source,  les 
suites  en  eussent  été  funestes. 

Mais  une  chose  qui  doit  militer  en  faveur  de  plusieurs,  c'est  qu'au 
milieu  de  ces  désordres  on  a  respecté  les  propriétés  nationales,  et  qu'on 
n'a  point  cherché  à  faire  évader  les  hommes  arrêtés  ou  détenus  comme 
suspects  ou  contre-révolutionnaires.  Peut-être,  en  cas  de  succès,  en 
fût-on  venu  là;  cependant  aucune  des  dénonciations  n'en  fait  mention. 

Salut  et  fraternité. 

Votre  collègue,  Godbfroy. 

[.\rcb.  nat. ,  AJ*' 11,  t53.  —  De  la  main  de  Godejroy.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMJTÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Alençon,  9  nivôse  an  ii-aa  décembre  ijgS. 
(Rpçu  le  3  janvier  1794.) 

[Garnier  (de  Saintes)  fait  passer  un  arrêté  qui  va  déjouer  l'intrigue  et  les  intri- 
gants '"'.  —  ffUnc  lettre  de  la  commune  de  Sablé  m'apprend  que  ma  proclamation 
du  2 5  frimaire,  qui  a  appelé  le  peuple  à  se  lever  contre  les  brigands  dispersés,  a 
produit  les  plus  heureux  effets.  Les  habitants  des  campagnes,  en  fouillant  dans  les 
bois,  en  ont,  à  ce  qu'ils  me  marquent,  exterminé  plus  de  mille.  Ils  ont  fait  deux 
cents  prisonniers;  c'étaient  des  femmes  et  des  enfants.  Les  officiers  municipux 
me  prévinrent  qu'après  les  avoir  harangués  et  avoir  cherché  à  les  régénérer  à  une 
nouvelle  existence,  ils  avaient  vu  couler  de  leurs  yeux  les  larmes  du  repentir, 
qu'elles  {sic)  avaient  instamment  demandé  de  vivre  sous  les  lois  de  la  Répubhque, 
et  qu'on  leur  conservât  l'existence  et  du  travail.  Ils  ont  placé  les  enfants  chez  de 
bons  républicains ,  qui  les  prennent  en  remplacement  de  leurs  enfants  de  la  pre- 
mière réquisition,  et  leur  inspireront  les  principes  de  l'amour  de  la  liberté.  Je  pense 
que  vous  n'improuverez  pas  cette  conduite;  car  on  peut  sauver  à  la  patrie  bien 
des  êtres  qui ,  trop  jeunes  pour  avoir  une  volonté  à  eux  et  ne  pas  oublier  bientôt 
les  fausses  impressions  que  le  fanatisme  leur  avait  suggérées,  peuvent  devenir 
d'excellents  patriotes  sous  l'œil  des  bons  citoyens  qui  les  élèveront.  Quant  aux 
femmes ,  je  pense  qu'on  doit  les  juger,  h  moins  qu'une  loi  de  faveur  ne  les  condamne 
à  la  réclusion,  n  —  Arch.  nat. ,  AF  ir,  aôg.  —  De  la  main  de  Gantier  (de  Saintes).] 


UN    DES    REPRESENTANTS    A    L'ARMEE    DE    L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nanles,  a  nivôse  an  ii-aa  décembre  fjgS. 

[  itCarrier  donne  avis  que  tout  le  continent  et  les  marais  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  sont  au  pouvoir  de  la  République.  Westermann  a  poursuivi  le  noyau  des 
brigands,  qui  s'était  porté  à  Châteaubriant.  Cette  bande  a  évacué  ce  poste  et  a 

(')   Par  cet  arrêté,  Garnier  (de  Saintes)  tion  du  département,  et  on  transmettra  à 

ordonne    la    formation     immédiate    d'nn  Garnier  les  listes  d'adoption  ou  de  rojeclion 

«tConseili    de  dix   membres,   élus   par  la  de  ses  membres,  avec  les  motifs.  Pour  les 

Société  populaire  d'Alenoon ,  pour  l'éclairer  administralionsdedistrict,leConseilselran' 

el  le  diriger  dans  les  changements  à  opérer  sporlera  dans  tous  les  cbefis-iieux  de  district , 

dans    les    administrations.    Dans    la    ville  en  prévenant  de  son  arrivée  huit  jours  à 

d'Alençon,on  commencera  par  l'administra-  l'avance. 
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marche  à  Savenay,  où  nos  armées  rétinies  l'ont  attaquée.  Il  ajoute  un  mot  des  mi- 
racles de  la  Loire,  qui  vient  encore  d'engloutir  36o  contre-rdvolulionnaires  de 
Nantes;  que  {sic),  depuis  qu'ils  ont  disparu,  les  armées  brigantines  ont  été  battues 
et  ont  manqué  de  tout.  Avril  et  Tribout  sont  à  Redon  avec  des  forces  imposantes. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  aux  brigands  de  pénétrer  dans  le  Morbihan.* 
—  Arch.  nat. ,  AFii,  069.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   CHARGE   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-VIENNE 
ET  LA   CORRÈze  AU  COMITE   DE   SALLT   PURLIC, 

Du  quatiier  général  de  Meymac,  a  nivôse  an  11 -a a  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  6  janvier  179^.) 

Citoyen  collègues, 

La  raison  triomphera;  la  guillotine  cimentera  son  empire,  malgré 
les  milles  formes  hideuses  que  prend  tour  à  tour  le  monstre  du  fana- 
tisme dans  ces  contrées.  Les  trois  têtes  de  Lafont,  juge  de  paix, 
d'Audin  et  de  Pradeloux,  maires  des  communes  insurgées  contre  la 
République,  viennent  de  tomber  sur  l'échafaud.  Ces  trois  fonction- 
naires publics,  après  une  instruction  publique  de  près  de  quinze 
heures,  dans  laquelle  plus  de  cent  témoins  ont  élé  entendus  conlra- 
dictoirement,  ont  été  unanimement  condamnés  comme  chefs  et  prin- 
cipaux moteurs  de  la  conspiration.  Ils  ont  élé  convaincus  de  l'avoir 
préparée  depuis  longtemps,  d'avoir  formé  le  projet  d<'  faire  massacrer 
les  patriotes ,  de  s'être  répandus  à  dix  lieues  à  la  ronde  pour  y  prêcher 
une  croisade  contre-révolutionnaire,  et  d'y  avoir,  sous  le  prétexte  de 
la  liberté  des  cultes,  exhorté  les  habitants  des  campagnes  à  s'armer  et 
se  rassembler  au  son  du  tocsin  pour  se  porter  sur  les  grandes  com- 
munes et  y  exterminer  les  protestants,  qui  voulaient,  disaient-ils,  leur 
enlever,  avec  leurs  prêtres,  leurs  vases  sacrés  et  leur  sainte  religion; 
et  ils  désignaient  comme  ces  protestants  tous  les  républicains  qui 
portaient  les  bonnets  rouges  et  les  cocardes  nationales.  Ils  ont  été  de 
plus  convaincus  de  s'être  mis  à  k  tête  des  rebelles,  d'avoir  dirigé  leur 
marche  et  présidé  à  toutes  leurs  actions,  d'avoir  modéré  ou  exalté  leur 
fureur  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  etc. 

Le  tribunal  remplit  avec  dignité  et  énergie  ses  fonctions.  D'autres 
conspirateurs  sont  sur  la  sellette,  et  vont  être  jugés.  Aucun  d'eux 
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n'échappera  à  nos  recherches.  Chaque  jour  voit  éclore  de  nouveaux  in- 
dices d'un  vaste  et  ténébreux  complot  ourdi  contre  la  liberté  par  les 
prêtres,  qui  cherchent  aujourd'hui  à  lever  des  armées  contre  la  liberté 
des  cultes.  Je  viens  d'être  instruit  que,  sur  les  confins  du  Cantal,  des 
prêtres  déguisés  en  pauvres  et  quelques-uns  en  agriculteurs  parcourent 
les  hameaux  et  les  campagnes  pour  y  prêcher  contre  les  lois  du  maximum 
el  y  annoncer  la  famine  comme  une  punition  de  Dieu.  Ils  cherchent  à 
y  exciter  l'indignation  contre  les  villes;  ils  y  racontent,  entre  autres 
miracles  contre-révolutionnaires,  que  la  colère  de  Dieu  aurait  déjà 
éclaté,  puisque  son  bras  foudroyant  est  levé  pour  anéantir  et  exter- 
miner le  peuple  français,  si  la  miséricordieuse  Vierge  n'était  accourue 
pour  le  suspendre,  espérant  que  bientôt  les  bonnes  âmes  qui  lui  étaient 
dévouées  feraient  soulever  le  peuple  contre  les  impies  t-l  Ifs  blasphé- 
mateurs, et  que  la  religion  devait  renaître  d'une  insurrection  dont  ils 
proclamaient  l'époque  au  7  nivôse  (27  décembre),  sa  clémence  el  sa 
miséricorde  devant  expirer  ce  jour-là,  si  elle  n'éclatait  pas. 

Je  pars  à  l'instant  pour  porter  le  flambeau  de  la  vérité  et  des  conso- 
lations dans  ces  cantons,  oii  je  ferai  faire  des  battues  pour  chasser  des 
bois  et  des  cavernes  les  bêtes  à  miracles.  J'imagine  qu'il  doit  s'y  trouver 
des  transfuges  des  forêts  incendiées  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron. 
Comptez  sur  mon  activité  et  sur  mon  implacable  sévérité  contre  l'in- 
fâme engeance  des  prêtres  et  de  leurs  agents. 

Ci-inclus  la  proclamation  et  l'arrêté  que  j'ai  cru  nécessaires  pour 
l'instruction  du  peuple  et  pour  la  punition  de  ses  ennemis'''. 

Le  représentant  du  peuple. 


L 


A>OT. 


[Arcli.  liai.,  AF II,  171.] 


(')  Par  celte  proclamation  et  par  cet  ar-  et  oflicicre  municipaux  qui  avaient  laisse 

rêlé,  le  représentant  I^anot  chargeait  une  sonner    le   tocsin   dans    leurs   communes. 

Commission  révolutionnaire  d'établir,  dans  Ordre  était  donné  d'enlever  les  battants 

le  district  d'Ussel,  une  taxe  sur  les  riches,  des  cloches,  qui  ne  pourraient  être  replacés 

les  égoïstes,   les   modérés,   les  pi-ètres  et  que  par  un  arrêté  du  Conseil  général  de 

leurs  parenis,  les  maires,  les  procureurs  la  commune. 
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Cîl  DES  REPRÉSENTAIS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 

ET  US  DES  REPRe'sENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  GIRONDE 

À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Bordeaujc,  a  mWse'''  an  //-aa  décembre  ijgS. 

Citoyens  nos  collègues» 

Hier,  l'ex-déput^  Grangcneuve  a  élé  arrêté;  hier  il  a  subi  la  peine 
due  à  ses  crimes,  et  les  citoyens  de  Bordeaux  ont  applaudi  unanime- 
ment au  supplice  d'un  hommo  qu'ils  accusaient  d'avoir  contribué  à  les 
plonger  dans  un  funeste  égarement.  Le  frère  de  Grangeneuve,  membre 
de  la  Commission  prétendue  j)opulaire,  un  négociant  conspirateur 
nommé  Bujac,  et  un  gros  marchand  accapareur  et  fédéraliste,  appelé 
Daguzan,  ont  subi  le  même  sort.  D'autres  personnages  importants,  tels 
que  le  général  Gestas,  ont  élé  saisis  dans  des  retraites  disposées  avec 
tant  d'art  qu'il  eût  été  impossible  de  les  découvrir  sans  la  sagacité  des 
sans-culottes,  qui  sentent  la  nécessité  de  livrer  au  glaive  vengeur  les 
auteurs  de  tous  leurs  maux.  Le  Comité  de  suneillance ,  que  nous  venons 
de  renouveler,  travaille  avec  une  vigilance  infatigable;  la  Commission 
militaire  le  seconde,  et  en  général  toutes  les  autorités  nouvellement 
constituées  sont  dignes  de  la  confiance  du  peuple.  11  renaît  enfin  dans 
cette  ville  célèbre,  l'esprit  public,  le  caractère  républicain,  que  des 
monstres  avaient  étouiïé  en  abusant  même  des  vertus  du  peuple,  de 
sa  sensibilité  et  de  son  enthousiasme!  Le  décadi  dernier,  le  temple 
consacré  à  la  Raison  était  rempli;  ses  voûtes  ont  retenti  des  chants  de 
la  liberté,  interrompus  par  des  instructions  solides  sur  la  morale  pu- 
blique et  les  lois.  Nous  sommes  convenus  avec  les  citoyens  que  celte 
«•semblée  de  famille  aura  lieu  chaque  déradi,  sous  les  auspices  des 
magistrats  du  peuple,  auquel  ils  rendront  un  compte  sommaire  de 
leurs  opérations  et  des  lois  et  arrêtés  qu'il  lui  importe  de  connaître. 

Les  citoyens  s'empressent  d'apporter  volontairement  à  la  .^fonnaic 
l'argenterie  des  églises  et  celle  même  qui  leur  appartient.  Le  dépôt  se 
monte  déjà  à  plus  de  ao,ooo  marcs.  Les  dons  en  numéraire  sont  im- 
menses; nous  vous  en  ferons  passer  l'état. 

(■)  Le  Journal  dti  Débali  tl  itt  DéertU,  n*  667,  p.  1&8,  date  par  erreur  cette  lettre  du 
s  frimairt. 
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Nous  avons  fait  ëpurer  au  Club  national  tous  les  corps  administratifs 
et  tous  les  oflSciers  civils  et  militaires,  en  présence  du  peuple.  Les  traits 
de  vertu  doivent  être  connus  de  toute  la  République.  Nous  citons 
celui-ci.  Un  sans-culotte,  occupant  la  place  de  notable,  paraît  à  la 
tribune;  à  cette  question  :  quelle  était  sa  fortune  en  1789  et  quelle 
est-elle  aujourd'hui?  il  répond  avec  une  simplicité  touchante  :  «En  89 
j'avais  deux  trésors,  un  père  âgé  de  8^  ans  et  une  mère  de  82  ans; 
j'ai  perdu  la  moitié  de  mon  bien,  l'autre  m'en  est  devenue  plus  pré- 
cieuse. » 

Les  subsistances  étaient  l'objet  de  nos  plus  vives  inquiétudes;  nous 
avons  trouvé  quelques  ressources  dans  la  fraternité  qui  unit  entre  eux 
les  départements,  et  surtout  dans  l'ordre  et  l'économie  qui  président 
à  la  distribution  des  vivres.  Les  citoyens  se  sont  réduits  eux-mêmes  à 
une  demi-hvre  de  pain  par  jour,  et  supportent  cette  réduction  avec  la 
patience  et  la  joie  qui  caractérisent  les  hommes  libres.  Voilà  les  vertus 
républicaines! 

Conformément  à  votre  loi  du  9  0  frimaire  '",  nous  avons  supprimé 
l'état-major  révolutionnaire  comme  inutile.  Nous  avons  contié  le  com- 
mandement de  la  place  à  l'adjudant  général  Darnaud,  odicier  distingué 
par  ses  talents  et  sa  modestie.  Nous  vous  prions  de  confirmer  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité.  C.-Alex.  Ysabeau,  TAïUKn. 

[Arch.  nat. ,  G,  387.  —  De  la  main  d'Ysabeau.] 


LES  UÊMGS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bordeaiuc,  2  7iivôsc  an  ii-aa  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794) 

[Après  avoir  conOrmë  les  nouvelles  contenues  dans  leur  précédente  lettre ,  Ysabeau 
et  Tallien  se  plaignent  des  dénonciations  dont  ils  sont  l'objet  —  ttLe  système  de 

'■'  CeUc  loi  du  ao  frimaire  an  11-10  dé-  mert  de  la  Gironde)  sont  antorisés  à  sus- 

cembre  1798  était  conçue  en  ces  termes  :  pendre  ou  à  supprimer,  soit  en  totalité,  soit 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  en  partie,  l'état-major  de  l'armée  qui  est 

représentants  du  peuple  dans  le  départe-  dans    ce    département.»    {Procès -verbal, 

ment  du  Bec-d'Ambès  (ci-devant  départe-  t.  XXVII,  p.  gi.) 
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diSamatioii  contre  les  Moiilajjiiards  (lél(%iiés  dans  les  dq>arlenients  s'est  étendu 
jus(]u'à  nous.  Mous  avons  trop  bien  réussi  dans  notre  |)énible  commission,  jtour 
ne  pas  avoir  encouru  la  haine  des  agents  de  Pilt  et  dos  intrigants  bi-odés  et 
galonnés  qui  sortent  par  essaims  des  bureaux  de  la  gUerre.  .Nous  ap|>eloiis  de  ces 
dénonciations,  dictées  les  unes  j)ar  l'aristocratie,  les  autres  par  la  plus  basse  ja- 
lousie, au  suffrage  honorable  et  unanime  de  loug  les  sans-culotles  de  ce  d('[>artc- 
menl,  témoins  et  compagnons  da  nos  travaux  sans  relâche.  Noos  en  ap|)elons  aux 
faits  aulhenlicpes,  à  nos  nombreux  arrêtés,  munis  tous  de  votre  approbation,  au 
châtiment  de  tous  les  coupables,  à  la  régénération  complète  des  autorités  consti- 
tuées, du  commerce,  de  la  marine,  du  club,  des  spectacles,  de  tout  ce  qui  |)eut 
influencer  l'opinion  publique.  Quelcjues-unes  de  ces  dégoûtantes  inculpations  sont 
veoaee  à  notre  connaissance.  On  dit  que  nous  avons  donné  asile  à  Ysabeau  jeune, 
ri-<levant  connuis  aux  alTaires  étrangères.  Le  fait  est  faux.  Ysabeau  jeune  est  venu 
&  Bordeaux  en  veriu  d'une  mission  du  ministre,  aisée  à  vérifier.  Nous  avons  cru 
que  son  travail  et  ses  lumières  nous  seraient  utiles,  nous  l'avons  employé  momen- 
tanément au  Comitij  de  subsistances,  dans  lequel  il  a  introduit  le  plus  grand  ordre . 
cl  h  celui  de  surveillance,  an(|uel  il  consacre  les  nuits;  c'tîst  lui  qui  a  arrt^lé 
Grangeneuve,  Gestas  et  Inîaucoup  d'autres.  Vous  savez  que  la  loi  nous  pennot 
d'employer  les  agents  du  Conseil  exécutif;  peut-on  nous  faire  nu  crime  d'avoir 
occupé  celui-ci"/  Si  d'ailleurs  il  y  a  quelque  charge  contre  lui,  il  est  en  notre  pou- 
voir, et  nous  le  livrerons  aux  tribunaux,  parce  ({ue  nous  aimons  la  patrie  et  la 
justice  par-dessus  tout  On  $up|)osc  que  Talliea  devait  éjwuser  une  étrangère  '*'. 
Sur  la  fausseti'  de  ce  prétendu  mariage,  consultez  le  général  Brune,  cpii  avait  plus 
de  liaison  qu-  Tallien  avec  la  citoyenne  dont  il  est  question;  il  doit  connaître 
l'honnêteté  d'une  maison  dans  laquelle  il  se  rendait  tous  les  jours.  Il  est  encore 
question  de  notre  amitié  pour  celui  que  les  calomniateurs  appellent  le  marquis  de 
Fr^^eville.  et  <|ui  n'est  autre  qu'un  brave  général  sans-culotte,  qui  se  venge  de 
ses  ennemis  en  tuant  tout  les  jours  des  E8|>agnols.  Au  reste,  il  est  îi  l'armée  des 
Pyrént'es  occidentales,  c'est  h  nos  coll^^cs  de  Bayormc  h  vous  rendre  compte  de 
sa  omdnitc.  Ià:  ndire  sera  prêt  dans  tous  les  temps,  et  nous  osons  dire  que  vous 
serez  étonnés  de  l'inmH-nsité  des  travaux  opérés  en  |ieu  de  temps.  Ceux  (pii  arri- 
vent ici  sans  pn'vi-ntiou  le  sont  plus  encore  du  changement  admirable  dont  ils  sont 
les  témoins.  L'amour  du  [teuplc,  avec  Icfjuel  nous  vivons,  et  doni  nous  p:irt;igci>ns 
le  travail  et  les  délass.'^mcnts ,  noas  dédommage  des  |>eines  que  nous  causent  les 
tracasseries  des  intrigants. n  —  Arch.  nat.,  AFii,  171.  —  Dr  In  tnniii  tT  Ysnhertu.] 

'     Il  <'af;it  uns  dniilo  de  In  Gllc  <lii  banquier  Oabarnis. 


coaiTÎ  »«  «uii  piiLic.  —  it.  38 

t«»M«tt,ft     sue 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 

AU  comité'  de  salot  public. 

Sainl-Jeatir-Pied-de-Port,  a  nivôse  an  11- a  a  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  8  janvier  «794.) 

[(fFéraiid  expose  que  l'organisation  d'une  demi-brigade  de  Basques,  si  néces- 
saire pour  la  défense  de  celte  partie  de  la  frontière,  affaiblie  par  le  dépari  de 
10,000  hommes,  l'a  retenu  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  bien  plus  longtemps  que  sa 
santé  ne  le  lui  permettait.  Celle  organisation  une  fois  achevée,  il  terminera  l'embri- 
gadement de  tous  les  corps  formés  dans  les  vallées,  et  il  annonce  qu'il  nous  restera 
près  de  4o,ooo  hommes,  il  transmet  la  première  partie  de  son  travail  sur  la  re- 
connaissance de  la  frontière  jusqu'au  cœur  de  l'Espagne  '''.  Il  remettra  au  Comité 
les  copies  d'observations,  aussildl  qu'il  sera  revenu  à  Paris."  — Arch.  nat.,  AFii, 
96a.  Analyse.] 


LE    REPRESENTANT    DANS    LA    SEINE-ET-MARNE,    LE    LOIRET    ET    L'YONNE 
AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sens,  a  nivôse  an  ii-aa  décembre  ijg3.  (Ueçu  le  2G  de'cembre.) 

L'administration  du  département  de  l'Yonne,  citoyens  collègues,  par 
un  zèle  inconsidéré,  a  pris  une  mesure  ultra -révolutionnaire,  en 
donnant  une  extension  au  décret  qui  l'autorise  à  la  circonscription  des 
paroisses  ®,  et  en  réduisant  de  son  autorité  privée  toutes  les  [)aroisses 
du  déparlement  au  chef-lieu  de  canton.  Ces  administrateurs  ne  m'ont 
point  consulté  sur  cette  mesure,  que  j'aurais  improuvée.  Dès  que  j'en 
ai  eu  connaissance,  j'ai  fait  rapporter  cet  arrêté  illégal,  mais  il  avait 
déjà  eu  son  exécution  dans  le  district  de  Saint-Fargeau.  Les  malveillants 
ont  profité  de  cette. circonstance  pour  agiter  le  peuple  et  le  porter  à 
l'insurrection.  Aussitôt  que  l'administration  du  district  de  Saint-Far- 
geau m'en  a  eu  donné  connaissance,  je  me  suis  hâté  d'envoyer  deux 
commissaires,  très  patriotes  et  très  éclairés,  pour  apaiser  ces  troubles, 
qui  n'auront  pas  de  suite,  grâce  au  bon  esprit  des  habitants  de  ce  dé- 
partement et  au  zèle  des  commissaires.  Malgré  toutes  les  peines  que  je 
me  donne  pour  maintenir  la  paix,  je  trouve  .souvent  en  mon  chemin 

<■'  Oello  pièce  nianqiio.  rerhal,  l.  XXVI,  p.  •>!:  Monileiir,  I.  XVIIl, 

'"   Il  s'ojjit  du  décret  du   \6  briiniairo  p.  i!Gs;  Culte  de  ta  Raison  et  de  l'Étrt  tu- 

un   ii-C   novembre   1793.  —  l'f.   Proch-  prrme,  par  F.-A.  Aulard,  p.  37. 
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de  res  gens  qui  ont  sans  cesse  la  souveraineté  du  peuple  à  ia  bouche, 
et  jamais  l'amour  de  ia  patrie  dans  le  cœur,  de  ces  patriotes  prétendus 
qui  renversent  tout  sans  jamais  édifier.  Ah!  que  la  Convention  a  été 
sage  de  rendre  le  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire!  Qu'il 
va  étonner  les  malveillants  et  les  intrigants! 

Vous  avez  ci-joint  copie  des  pouvoirs  donnés  aux  commissaires'". 
Salât  et  fraternité. 

Madré  aîné. 
[  Arch.  naL ,  AF  n ,  i53.] 


l'^  DES   REPRESENTANTS   A   L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bitrhe,  a  nit'dxp  an  ii-aa  décembre  i^Q'i-  (Heçu  le  38  décembre.) 

[Deux  Icllres  di»  Faure  :  1°  il  transmet  un  arr^lôen  date  du  même  jour,  portant 
que  le  directoire  du  district  de  Sarreguemines  melira  en  réiiuisilion  tous  les  cor- 
ilonniers,  ea  vue  de  faire  des  cliaussures  pour  i'armde  avec  les  cuini  qu'on  a  trouva 
(lëpoaës  dans  l'Oise  de  Sarreguemines.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin 
et  d*  la  Moulu.  —  De  la  main  de  Faure.  —  a*  Il  transmet  un  autre  arrêté,  en  date 
du  1 9  décembre ,  et  par  lequel  il  réquisitionne  toutes  les  munitions  propres  au 
service  de  l'artillerie:  il  vient  d'envoyer  cet  arrêté  h  Meli  et  à  Nancy  pr  un 
courrier  extraordinaire.  Il  donne  avis  que  rarnuHî  vient  d'enlever  seize  canons  à 
l'ennemi,  et  qu'elle  continue  à  le  poursuivre.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  aà6.  —  De  la 
main  de  Faure.] 


LES  REPRESENTAUTS  MX  ARMEES  DU   IIHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AC  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Niederbronn,  quartier  général  de  t armée  de  la  Moselle, 
a  nivôse  an  ii-aa  décembre  fjgS.  (Reçu  le  a3  janvier  1794.) 

Les  armées  de  la  République  viennent  de  remporter  une  victoire  si- 
gnalée sur  les  Autrichiens.  La  correspondance  journalière  vient  de  nous 


'*'  Ce*  iosiructions  peuvent  se  résumer 
ainsi:  I^eseoamimirMGaatherolet  Dolme 
M  Iran^rieroot  dans  le  district  de  Saint- 
V»rffi»\i  pour  prendre  connaigaance  des 
troubles;  ils  s'informeront  des  agitateurs  et 
msiigaleiir*  el  les  livreront  aux  tribunaux; 
ils  éciaircrunt  le  peuple  des  rampagnes;  ils 


le  rassureront  contre  les  craintes  au  sujet 
des  subsistance*,  en  faisant  connaître  les 
grandes  mesures  prises  i  ce  sujet  par  la 
Convention  nationale.  Si  des  mesures  extra- 
ordinaires sont  jugées  par  eux  nécessaires, 
ils  en  aviseront  le  représentant  du  peuple, 
qui  se  transportera  auuilôt  sur  les  lieux. 

38. 
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apprendre  qu'ils  étaient  retranchés  avec  des  redoutes  à  triple  étage; 
leurs  travaux  n'ont  servi  qu'à  leur  faire  faire  de  plus  grandes  pertes. 
Nos  troupes  se  sont  emparées  des  hauteurs  de  Reichshofeii ,  où  étaient  les 
plus  forts  retranchements,  et  se  sont  hientôt  portées  sur  Frœschwiller 
et  Wœrth.  L'ennemi  a  perdu  16  pièces  de  canons,  ao  caissons, 
5oo  blessés.  De  notre  côté,  la  perte  a  été  peu  conséquente.  Indépen- 
damment des  prises,  cette  victoire  est  des  plus  importantes  pour  l'ou- 
verture des  chemins  de  Landau. 

Nous  devons  croire  que  nos  harcèlements  continuels  pour  tirer  les 
généraux  de  leur  honteuse  inactivité  ont  contribué  pour  quelque  chose 
à  leur  succès.  Nous  étions  aujourd'hui  dans  la  division  d'Hatry,  en  face 
de  Reichshofcn,  occupés  à  surveiller  toutes  les  opérations  militaires  et 
à  mettre  nous-mêmes  la  main  à  l'œuvre.  Cependant  croiriez-vous  que 
les  généraux  qui  étaient  du  côté  opposé  ont  dédaigné  de  nous  faire 
part  de  leurs  opérations,  pour  en  instruire  Saint-Just  et  Le  Bas,  qui 
étaient  à  Bitche  à  huit  lieues  du  champ  de  bataille?  Voilà  l'efTet  de  la 
différence  des  pouvoirs;  il  est  tel  qu'en  ne  prenant  ni  repos  ni  pa- 
tience pour  satisfaire  le  soldat  et  donner  de  l'activité  aux  généraux, 
notre  mission  paraît  être  en  sous-ordre  et  soumise  à  la  bienveillance 
des  chefs  à  qui  l'on  prétend  tout  rapporter. 

Nous  ne  sommes  pas  d'humeur  à  laisser  avilir  ainsi  la  représentation 
nationale.  Nous  répondrons  à  toutes  les  petites  intrigues  en  partageant 
le  pain  et  la  paille  du  soldat,  en  forçant  les  généraux  à  faire  leur  de- 
voir, et  nos  collègues  à  marcher  d'égal  à  égal. 

Salut  et  fraternité, 

J.-B.  Lacoste,  M. -A.  Baudot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée*  du  Rhin  el  de  la  MoselU.  —  De  la  main  de 
J.-B.  Lacoste.  ] 

LES  MÊMES  À  L\   CONVENTION   NATIONALE. 

Niederbronn,  a  nivôse  an  11 -s a  décembre  ijgS. 

[J.-Ii.  Lncoste  et  Bamlot  communiquent  h  la  Convention  des  détails  sur  le 
combat  dont  il  a  vté  question  dans  leur  précédente  lettre.  —  Ministère  de  la 
mierre;  Années  du  Rhin  rt  de  la  Moselle,  et  Mouileiir,  séance  du  a 4  dwenibre 
,  y(j3.  —  Oe  la  main  de  J.-R.  Lacoste.] 
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LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  CHER,   LA  NIEVRE  ET  L'ALLIER 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourges,  9  nivôse  an  ii-aa  décembre  ijg3.  (Reçu  le  37  deceoibro.) 

[itLefiot.  Noël  Pointe  et  Legendre  (de  la  Nièvre)  donnent  avis  que  les  mouve- 
ments qui  se  sont  manifestés  dans  plusieurs  districts  de  ce  département  coulinuent  de 
donner  de  l'inquiétude  aux  communes  restées  tranquilles;  que  partout  ce  sont  les 
jeunes  gens  en  ré<|aisition  qui  forment  ces  attroupements,  et  qui  dernièrement  ont 
dissous  les  clubs  de  Sancergues  et  de  Villequiers.  Ils  exposent  que  Bourges  est  sans 
artillerie  et  pour  ainsi  dire  sans  armes;  ils  prient  en  conséquence  le  Comité  de 
donnçr  des  ordres  pour  faire  arriver  promptement  quelques  pièces  de  quatre  et 
deux  obasiers ,  ainsi  qu'une  centaine  de  hussards  ou  de  dragons  et  quelques  com- 
pagnies de  troupes  de  ligne.  Il  font  passer  un  exemplaire  de  la  proclamation  par 
eux  faite,  relative  à  la  liberté  des  cultes  et  aux  mouvements  (jui  ont  eu  lieu  h  ce 
sujet  ilans  plusieurs  communes  des  déprtements  du  Cher  et  de  la  Nièvre  '''.  1 
—  Arch.  nat. ,  AFii,  171.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  À  SAINT-ÉTIENNE 

ET  UN  DES  REPRÉSENTANTS  EN  SAÔNE-ET-LOIRE  ET  DÉPARTEMENTS  VOISINS 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aitnes-Cnmmunp  (Saint-Etienne  (^') ,  3  nivôse  an  11- 
3  2  décembre  IJ^S.  (Reçu  le  3o  décembre.) 

[Girard  (de  l'Aude)  et  Javogues  signalent  les  progrès  que  fait  l'esprit  public, 
grâce  aux  instructions  et  prédications  civi(|ue8  des  commissaires  nationaux  Dor- 
feuiile  cl  Millet.  —  Ils  demandent  deux  millions  pour  activer  les  opérations  de  la 
manufacture  d'armes.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  Itii.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

BeUctj-Rvgéiéré,  3  nivôse  an  11- a  s  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  janvier  «79^1.) 

Citoyens  collègues. 
Nous  n'avons  ni  cuirs,  ni  peaux  dans  a  district;  conséquemment  In 

"'  Celte  pièce  manque.  —  "'  On  a  vu  qu'on  appelait  autai  celle  commune  Armetille. 
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loi  relative  aux  cordonniers  ne  peut  être  exécutée.  J'ai  en  conséquence 
fait  une  réquisition  à  Commune-Affranchie,  et  prié  nos  collègues  de 
permettre  la  sortie  de  nos  marchandises.  Il  a  fallu  pour  l'acquisition 
faire  un  emprunt  sur  la  caisse  de  l'enregistrement,  à  la  charge  de 
remplacer  bien  vile.  Eh  bien,  voici  comment  je  vais  remplacer  :  une 
petite  taxe  révolutionnaire  de  6 li, 000  livres  sur  les  célibataires  égoïstes, 
ex-nobles,  prêtres,  ex-prêtres  et  marchands,  nous  paierait  les  cuirs  et 
les  peaux, les  souliers  et  les  ouvriers,  ainsi  que  les  frais  du  Comité  de 
surveillance.  Nulle  taxe  de  cette  espèce  n'a  encore  été  faite  ici;  ils  ne 
peuvent  pas  se  fâcher,  ces  messieurs,  ou  je  les  mettrai  à  l'ombre.  Faites 
donc,  citoyens  collègues,  approuver  l'arrêté  ci-joint*",  et  me  le  ren- 
voyez bien  vite  ;  car  le  temps  presse.  Demandez  à  la  Convention  de 
m'autoriser  à  en  faire  quelques  autres  dans  mes  courses. 

Le  service  des  postes  se  fait  très  mal;  je  vous  le  répète,  je  n'ai  en- 
core reçu  aucun  paquet  du  Comité  de  salut  public,  ni  d'autres  Comités 
de  la  Convention.  N'oubliez  pas  ma  demande  de  réduction  du  départe- 
ment de  l'Ain  à  cinq  districts;  vous  devez  déjà  avoir  des  mémoires  à 
cet  égard.  Rappelez-vous  que  c'est  l'ex- constituant  Populus,  qui, 
croyant  qu'il  y  aurait  un  tribunal  supérieur  dans  chaque  département, 
a  fait  diviser  celui  qu'il  représentait  en  neuf  districts.  La  réduction 
que  je  vous  demande,  et  dont  je  vous  enverrai  le  plan,  épargne  aux 
administrés  ^00,000  livres  par  année,  et  i5o,ooo  à  la  caisse  na- 
tionale. 

Salut  et  fraternité,  B.  Goult. 

P.-S.  —  Je  viens  d'apprendre  que  Mollet,  député  de  l'Ain,  qui 
>'est  retiré  de  la  Convention  au  mois  d'août  dernier  (ancien  style),  est 
dans  le  district  de  Belley'^'.  Que  dois-je  en  faire?  Nouvellement  à  la 
Convention,  j'ignore  de  quel  parti  il  était;  instructions  à  ce  sujet. 

[Arch.  nat.,  AFii,  186.] 

(')  Cet  arrêté  de  Gouly  établit  la  liste  nos   braves   défenseurs,  qui  ont  péri  sur 

nominative  des  imposés,   la   plupart  ex-  la  frontière,  etc.» 

nobles;  il  débute  ainsi  :  tr  Pour  punir  les  '"  Jcan-Luc-Antelme  Mollet,  homme  de 

célibataires  et  les  riches  égoïstes  du  diï^tricl  loi,  député  de  l'Ain  à  la  Convention  nalio- 

de  Belley  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  son-  nale,  avait  donné  sa  démission  le  18  août 

ger  à  secourir  les  veuves  et  orphelins  de  >793,  pour  raison  de  santé. 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  L'HERAULT  ET  L'AVEYRON 
Al'  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  a  nivôse  an  ii-aa  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  2  3  janvier  179Û.) 

L'horrible  plan  de  trahison,  citoyens  collègues,  s'exëcufe,  se  suit 
toujours  avec  cette  perfidie  qui  caraclërise  et  nos  ennemis  et  les  traîtres. 
Banyuls,  Port-Vendres,  CoUioure,  sont  au  pouvoir  des  Espagnols;  les 
forts  ont  été  livrés;  l'armée  est  totalement  en  déroute.  Je  tremble  de 
vous  faire  paraître  mes  soupçons,  je  crains  qu'il  n'y  ait  de  grands  cou- 
pables. On  ne  sait  ce  qu'est  devenu  Fabre  '",  et  Gaston  est  renfermé  dans 
Perpignan.  J'ai  mis  toute  la  célérité  possible  pour  qu'Aigues-Mortes, 
Cette  et  Agde  soient  en  état  de  se  défendre.  Je  me  rends  moi-même 
demain  à  Agde;  j'irai  à  Cette  et  à  Aiguës- Mortes.  Relisez  ma  dernière 
lettre,  et  vous  frémirez.  —  Je  profite  du  courrier,  le  ciloven  Casimir 
Dunal ,  dépêché  par  Hardy,  agent  du  Conseil  exécutif,  pour  vous  faire 
part  de  mes  justes  alarmes  et  de  mes  sinistres  soupçons.  Envoyez-moi 
des  fusils,  des  fusils,  et  je  réponds  des  côtes.  J'ai  assez  de  républicains, 
qui,  honteux  de  tant  de  trahison  et  de  lâcheté,  se  précipiteront  au  devant 
de  l'ennemi  pour  le  chasser  de  notre  territoire,  venger  l'honneur  du 
nom  français,  et  qui  sauront  mourir. 

Pardonnez,  j'écris  à  la  hâte,  mais  mon  cœur  dicte  plus  vite  que 
mes  idées  ne  viennent  et  que  ma  plume  ne  trace. 

Union  et  fermeté. 

Tout  à   vous,  BoiSSKT. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénéeg.  —  Dt  la  tnain  de  Boiuet.] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3  nivôse  an  n-a3  décembre  tygS. 

Présent»  :  G.-A.  Prieur,  Barère,  Carnet,  R.  Lindet,  Billaud-Va- 
renne,  Robespierre. 

''>  Fabre  (de  l'Hérault)  avait  iii  tué  au  couiltal  de  Collioure.  Voir  plus  liaul,  p.  &7Ç). 
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1.  Le  Comité  rie  salut  public,  considérant  combien  il  importe  à 
l'amélioration  de  l'esprit  public  que  ceux  qui  sont  chargés  du  gouver- 
nement ne  délèguent  de  fonctions  ni  ne  donnent  de  missions  qu'à  des 
hommes  dignes  de  confiance  par  leurs  vertus  républicaines  et  leur 
haine  pour  les  rois,  après  s'en  être  concerté  avec  les  membres  du 
Comité  d'instruction  publique  occupés  spécialement  de  l'opération  des 
poids  et  mesures,  arrête  que  Borda,  Lavoisier,  Laplace,  Coulomb, 
Brisson  et  Delambre  cesseront,  à  compter  de  ce  jour,  d'être  membres 
de  la  Commission  des  poids  et  mesures,  et  remettront  de  suite,  avec 
inventaire,  aux  membres  restants,  les  instruments,  calculs,  notes,  mé- 
moires, et  généralement  tout  ce  qui  est  entre  leurs  mains  de  relatif  à 
l'opération  des  mesures;  arrête  en  outre  que  les  membres  restants  à 
la  Commission  des  poids  et  mesures  feront  connaître  au  plus  tôt  au 
Comité  de  salut  public  quels  sont  les  hommes  dont  elle  (sic)  a  un  besoin 
indispensable  pour  la  continuation  de  ses  travaux,  et  qu'elle  fera  part 
en  même  temps  de  ses  vues  sur  les  moyens  de  donner  le  plus  lot  pos- 
sible l'usage  des  nouvelles  mesures  à  tous  les  citoyens,  en  profitant  de 
l'impulsion  révolutionnaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  tiendra  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

C.-A.  Pbiedr,  B.  Babère,  Carnot,  B.  Lindet, 
Billaud-Varenne  '''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  République  relativement  aux  propositions  faites  par 
des  capitaines  de  navires  des  Etats-Unis  d'exporter  des  marchandises 
de  luxe,  non  comprises  dans  la  loi  sur  le  maximum,  et  pour  lever  les 
dllficultés  du  payement  que  la  municipalité  du  Havre  veut  faire  en 
numéraire,  dans  la  même  quantité  qu'elles  sont  estimées  en  assignats, 
arrête  que  les  marchandises  de  luxe,  que  lesdits  capitaines  américains 
se  proposent  d'exporter,  seront  payées  par  eux  en  numéraire  com|)aré 
avec  les  assignats  dans  la  même  proportion  qu'ils  en  ont  reçu  pour  la 
cargaison  qu'ils  ont  vendue  à  la  République;  que  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  achètera  lesdites 

'"  Arch.  nal.,  AF  11,  67.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur. 
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marchandises  en  assignats  pour  les  livrer  nuxdils  capitaines,  confor- 
mément à  l'article  ci-dessus. 

R.  LlNDET.  BiLLAOD-VaRENNE,  B.  BaRÈRE.   RoBESPlERRE '". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  arrête  que,  la 
Commission  ayant  été  investie  du  droit  de  correspondre,  soit  avec  les 
administrations  du  département,  soit  avec  celles  de  district,  le  décret 
du  1  &  frimaire,  qui  a  déterminé  les  fonctions  et  les  devoirs  des  di- 
verses autorités  constituées  n'ayant  pas  révoqué  formellement  cette 
faculté,  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  qu'exige  la  prompte 
circulation  des  subsistances,  la  Commission  est  autorisée  de  continuer 
de  correspondre,  soit  avec  les  administrations  de  département,  soit 
avec  celles  de  district;  qu'elle  pourra  adresser  ses  réquisitions  aux 
administrateurs  de  département,  les  charger  de  l'exécution;  que  les 
administrateurs  de  département  se  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  adressées  et  aux  pouvoirs  qui  leur  seront  délégués;  que  les 
administrations  de  district  et  les  municipalités  seront  tenues  d'exécuter 
provisoirement  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  adminis- 
trateurs du  département,  qui,  en  adressant  leurs  réquisitions,  \  join- 
dront un  extrait  sommaire  des  ordres  et  réquisitions  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République. 

Billadd-Varenke,  R.  Linoet'^'. 

U.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  relativement  au 
citoyen  Tijon,  tanneur,  domicilié  à  Vcrnon,  âgé  de  moins  de  9 5  ans, 
compris  dans  la  réquisition  des  citoyens  de  la  première  classe;  vu  l'état 
de  la  tannerie  de  ce  citoyen;  vu  qu'il  serait  obligé,  pour  porter  les 
armes  et  servir  la  République  dans  les  armées,  de  discontinuer  sa 
profession ,  ce  (|ui  serait  très  préjudiciable  et  contrarierait  les  lois  et  le 
gouvernement  dans  les  mesures  adoptées  pour  la  fourniture  de  souliers 
dont  les  armées  ont  le  plus  pressant  besoin;  arrête  que  le  citoyen 
Tijon,  ne  pouvant  concilier  le  service  des  armes  avec  la  continuation 
de  sa  profession,  dont  l'exercice  ne  peut  être  sus|)endu,  restera  en  état 


0) 


Arrh.  Ml.,  AF  ii,  75.  —  <*<  Arrh.  nal.,  AF  11,  th.  —  Dt  la  main  de  R.  Lmdtl. 
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de  réquisilion  pour  continuer  sa  profession  de  tanneur,  accélérer  l'état 
des  cuirs,  et  en  fournir  autant  qu'il  en  sera  requis,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  pourra  apprêter,  uniquement  pour  le  service  de 
la  République,  sans  qu'il  puisse  discontinuer  sa  profession  tant  que 
durera  la  guerre. 

R.  LiNDET,  C.-A.  PrIEUB,  B.   RaRÈRE,   BlLLAUU-VARENiSE'". 

5.  Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  salut  pu- 
blic arrêtent  que  leur  collègue  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  se  rendra 
sans  délai  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pour 
prendre  les  mesures  de  sûreté  générale  qu'il  jugera  nécessaires;  il 
se  concertera  avec  les  autres  représentants  du  peuple  délégués  près 
l'armée  du  Nord  et  prendra  tous  les  renseignements  qu'il  pourra  re- 
cueillir sur  la  situation  de  la  frontière,  la  force  de  l'armée  et  ses  be- 
soins. Le  citoyen  Prieur  est  revêtu  de  pouvoirs  illimités,  et  il  entre- 
tiendra une  correspondance  suivie  avec  le  Comité  de  salut  public. 

Carnot,  C.-A.  Prieur,  Rorespierre,  B.  Babèrb®. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  République,  relativement  aux  inquiétudes  témoi- 
gnées par  les  capitaines  des  navires  des  Etats-Unis  d'être  arrêtés  dans 
l'exportation  qu'ils  se  proposent  de  faire  du  numéraire  qui  leur  a  été 
donné  pour  le  prix  de  leur  cargaison,  arrête  qu'il  est  permis  aux  capi- 
taines desdits  bâtiments  d'emporter  le  numéraire  qui  leur  aura  été 
remis  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  20  bru- 
maire"' pour  le  prix  de  leur  cargaison;  que  le  montant  de  ce  numé- 
raire sera  certifié  par  la  municipalité  du  Havre;  enfin  que  la  munici- 
palité du  Havre  est  autorisée  à  laisser  faire  cette  exportation. 

R.  Lindet,  b.  Barère,  Billaud-Vabeîine  <*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  loi  du  lA  fri- 
maire sur  l'exploitation  du  salpêtre'^'  est  une  mesure  révolutionnaire. 

'"  Arch.  naL,AFii,3o/i.  —  0»/oBiam  W  Voir    l,    VIIL     p.     43f>,     l'arrélé 

de  R.  Lindet.  n°  i. 

'"  Anh.nat.,  AF  ii,a44.  —  Delamain  ^"  Arch.  nal.,  AF  ii,  75. 

de  Caitiol.  ">  Cf.  Prock-rrrbal ,  I.  XXVI,  p.  ^^ho. 
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qui  exige  pour  son  exécution  les  moyens  les  plus  prompts  et  dégagés 
de  toutes  entraves,  que  cette  exécution  dépend  surtout  de  la  nomina- 
tion, sans  délai,  de  tous  les  agents  dont  la  régie  des  poudres  a  besoin 
pour  suivre  les  travaux  dont  elle  est  chargée,  que  cependant  la  place 
d'un  quatrième  régisseur,  créée  par  la  loi  du  38  août  dernier  (vieux 
style),  n'est  pas  encore  remplie,  arrête  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  choisira,  sous  48  heures,  l'homme  le  plus  capable 
par  ses  lumières  et  son  patriotisme  d'exercer  dans  les  circonstances 
actuelles  les  fondions  de  régisseur  des  poudres ,  et  qu'il  en  donnera 
connaissance  par  écrit  au  Comité  de  salut  public;  il  rendra  compte 
en  même  temps,  de  la  même  manière,  de  ce  qu'il  a  fait  en  vertu  de 
la  loi  du  1  li  frimaire  pour  la  nomination  des  autres  agents  nécessaires 
à  la  régie. 

CiBROT  "'. 


CONSEIL   EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


VlPiGT-QUATRIEME  SÉANCE  (366'). 
3  nivAsc  ao  11 -a3  décembre  1798. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  autorise  le  ministre  <le  la  guerre  à 
ordonnancer  sur  la  Trésorerie  nationale  les  sommes  nécessaires  pour 
fournir  aux  frais  de  six  commissaires  des  sections  des  Tuileries,  des 
Champs-Elysées  et  des  Invalides,  autorisés  par  décret  du  a  nivôse  à 
se  rendre  porteurs  du  décret  relatif  aux  mouvements  d'insubordination 
qui  s'étaient  manifestés  dans  le  i  i*  bataillon  de  Paris ''^',  et  aller  rap- 
peler eux-mêmes  à  leurs  devoirs  les  jeunes  citoyens  qui  ont  pu  être 
égarés  dans  ce  bataillon. 


'*>  Areh.iMt.,AF  11,917.  —  Dtlamai»         cet  arrélé,  bien  qu'il  en  ait  écrit  le  (ex(c 
df  C.-A.  Pritw.  —  Non  enrtgùtri.  —  On  de  «a  main, 

remarquera  que  C.-A.  Prieur  n'a  pas  «igné  "    Cf.  Prodi-ttrbal,  t.  XXVIII,  p.  3o. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC   A  DELACROIX   ET  LEGEfiDnB. 
nEPHÉSENTANTS   DANS  LA  SEINE-INFERIEURE. 

Parts,  3  nivôse  an  ti-aS  décembre  ijgS. 

Nous  vous  renvoyons  ci-joint,  citoyens  collègues,  une  pétition'"  de 
jeunes  citoyens  de  la  commune  de  Vcrnon,  qui  demandent  qu'un  de 
leurs  concitoyens,  compris  ainsi  qu'eux  dans  la  loi  (|ui  met  en  réquisition 
les  jeunes  gens  de  18  à  95  ans,  et  qui  a  trouvé  le  moyen  de  s'y  sous- 
traire, soit  tenu  de  s'y  soumettre.  Vous  voudrez  bien  vous  faire  rendre 
compte  de  cette  affaire,  afin  d'y  statuer. 

[Arch.  nat.AFn,  198.] 


UN  DES  BEPllESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Airas,  3  nivôse  an  n-a3  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  3  janvier  179Û.) 

[Laurent  fait  passer  un  exemplaire  de  la  «■  fameuse"  adresse  contre-révolution- 
naire ,  qui  a  été  déjà  signalée  dans  une  lettre  d'Isoré  '*'.  11  a  invité  les  Comités  de  sur- 
veillance et  la  Société  populaire  à  s'appliquer  à  effacer  la  fâcheuse  impression 
qu'elle  aurait  pu  produire.  —  Les  Autricliiens  font  circuler  de  faux  assignats  de 
5o  livres;  il  a  fait  arrêter  un  des  colporteurs  de  ces  assignats,  et  il  conunence  une 
enquête  discrète.  —  Pour  activer  les  opérations  du  tribunal  militaire,  il  a  nommé 
un  adjoint  à  ce  tribunal.  11  dénonce  les  trdilapidations  abominables»  des  <r adminis- 
trateurs des  subsistances  en  viande».  Il  se  plaint  irqu'on  fasse  acluellement,  et  au 
moment  de  l'embrigadement,  refluer  de  toutes  parts  les  galeux  et  les  vénériens 
sur  les  hd{>itauxii.  —  Arcb.  nal. ,  AFu,  i53.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


'">  CeUe  pièce  manque. 

<''  Voir  plus  liaut,  p.  a88,  la  lettre  d'Isoré,  datée  de  Casse!  le  9  décembre  1793. 
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LE   HEPnÉSEMA?iT   DANS   LE  PAS-DE-CALAIS  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Bélhinw,  3  nivôse  an  ii-a3  décetnhre  ijg3. 
(Reçu  le  3o  décembre.) 

Si  je  ne  relisais  dix  fois  chaque  jour  mes  pouvoirs  et  les  lettres 
subswjuentes  que  vous  m'avez  écrites,  je  serais  tenté  de  croire  irrémé- 
diable le  mal  dont  vous  m'avez  confié  la  cure.  Qu'est-ce  donc  que  le 
génie  infernal  qui  conspire  contre  la  liberté  française?  Il  n'a  pu  nous 
vaincre  par  l'aristocratie  prononcée  et  par  le  modérantisme;  il  veut  nous 
engloutir  dans  nos  propres  mesures,  en  s'en  emparant  exclusivement 
et  en  les  tournant  contre  nous.  Nous  regardions  d'abord  comme  le  iiec 
plus  ultra  de  la  perfidie  britannique  le  fédéralisme  de  nos  administra- 
teurs, et  ce  n'était  encore  qu'un  jeu;  on  pouvait  facilement  connaître 
les  coupables  et  les  frapper.  Mais  qu'il  faut  de  recherches  aujourd'hui 
pour  démêler  les  scélérats,  lorsque  tous  les  visages,  toutes  les  bouches 
sont  patriotes!  Je  m'y  perds  en  vérité,  et  je  sèche  de  douleur. 

Rcgarderai-je  comme  les  vrais  intrigants  ceux  qui,  dans  les  tribunes, 
proposent  les  mesures  exagérées  et  destructives  de  la  République?  Eh 
bien,  je  m'y  tromperai  encore;  car  déjà  le  mot  d'ordre  est  changé,  de- 
puis que  vous  l'avez  dénoncé  à  toute  la  France.  Les  contre-révolution- 
naires en  bonnet  rouge  ne  déclament  plus  eux-mêmes  leurs  maximes 
anarchiques;  ils  les  font  déclamer  par  les  meilleurs  patriotes,  ou  du 
moins  par  ceux  d'entre  ces  patriotes  qui  n'ont  point  les  connaissances 
nécessaires  pour  éviter  de  tomber  dans  le  piège.  Par  exemple,  sous 
prétexte  que  les  Sociétés  populaires  sont  des  assemblées  de  frères,  sous 
prétexte  qu'aux  Jacobins  de  Paris  des  représentants  du  peuple  ne  vont 
pas  aux  séances  en  leur  qualité  de  représentants,  ils  insinuent  que 
dans  aucune  Société  populaire  les  représentants  du  peuple  ne  doivent 
parnitre  comme  tels;  ils  invoquent  à  ce  sujet  les  principes  de  l'égalité, 
puis  la  souveraineté  du  peuple.  Ces  idées  plaisent  d'abord  aux  sans- 
ruiottes;  les  intrigant»  s'en  aperçoivent;  dès  ce  moment  leur  rôle  est 
(ini,  il»  se  n-tircnt  derrière  la  toile,  et  laissent  les  sans-culottes,  pleins 
de  trois  ou  quatre  sophismes,  s'escrimer,  s'emporter  contre  l'audace 
des  représentants  du  peuple  qui  se  montrent  dans  les  clubs  avec  leur 
costume,  et  ils  préparent  ainsi  peu  à  peu  l'avilissement  de  la  (lonviMi- 
tion  ou  le  raccourcissement  des  plus  chauds  républicains. 
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Mais  qu'ils  tremblent,  les  pervers! ...  Je  n'assouvirai  pas  leur  rage 
dans  le  sang  des  amis  de  la  Révolution,  et  le  (iomité  de  salut  publie, 
instruit  de  cette  nouvelle  manœuvre,  va  y  parer  sans  délai. 

Demain,  grande  médecine  à  la  Société  populaire  de  Béthune,  renvoi 
ignominieux  au  Comité  de  surveillance  de  tous  ces  individus  que  la  loi 
du  17  septembre  a  chassés,  comme  un  fouet  terrible,  dans  le  sein  des 
trop  confiants  patriotes. 

Joseph  Le  Bon, 
représentant  du  peuple. 

f  Arch.  nat. ,  F  7,  '1774'.  —  De  la  main  de  Le  Bon.] 


m  DES  BEPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Maubeuge,  3  nivôse  an  11-3 3  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  99  décembre.) 

[Bar  mande  que  la  partie  de  l'arma  où  il  se  trouve  est  toujours  en  présence  de 
l'ennetni.  ir Depuis  Ijandrecies  jusqu'au  point  où  la  Sambre  quille  le  terriloire  fran- 
çais, la  largeur  de  son  lit  est  le  seul  espace  qui  sépare  les  défenseurs  de  la  liberté 
d'avec  les  satellites  des  despotes.  Cependant  nos  braves  soldats,  presque  toujours  au 
bivouac ,  manquent  encore  de  chaussures ,  de  chemises  et  de  capotes  ;  aussi  les  mala- 
dies sont-elles  fréquentes.  Le  défaut  de  linge  a  produit  un  très  grand  nondire  de 
galeux.  "Il  a  établi  à  Maubeuge  un  établissement  provisoire  pour  faire  disparaître 
cette  maladie  de  l'armée.  —  Il  se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  réquisitions 
pour  les  subsistances  s'exécutent,  rr L'année  vit  au  jour  la  journée,  et,  malgré  les 
vives  instances  que  j'ai  employées  près  les  administrateurs,  Maubeuge  et  la  division 
qui  l'environne  n'ont  dans  ce  moment  que  pour  six  jours  de  vivres.  Il  est  vrai 
qu'on  annonce  la  prochaine  arrivée  d'une  plus  grande  quantité;  mais,  si  les  opéra- 
tions marchent  toujours  aussi  lentement,  comment  concevoir  que  les  approvision- 
nements de  campagne  et  de  siège  soient  faits  a  propos?  Quoique  la  paille  et  le  foin 
soient  en  abondance  dans  les  départements  qui  doivent  les  fournir,  la  vc^rité  est 
que  néanmoins  les  magasins  qui  doivent  fournir  à  la  consommalion  des  divisions 
portées  sur  les  Iwrds  de  la  Sambre  sont  vides,  et  qu'on  ne  pourvoit  aux  besoins 
que  par  des  réquisitions  partielles,  dont  les  ressources  s'épuiseront  bientôt."  — 
L'incorporation  des.  citoyens  de  la  première  réquisition,  qu'il  est  si  intéressant 
de  voir  elFecluer  pour  accélérer  leur  instruction,  nest  point  encore  commencée. 
L'agent  supérieur  nommé  par  le  Conseil  exécutif  n'est  arrivé  que  le  1"  de  ce  mois, 
et  les  agents  secondaires,  dont  le  choix  a  été  déféré  par  le  ministre  au  général 
en  chef,  ne  sont  point  encore  désignés.  Il  va  se  rendre  à  Péronne .  où  doivent  se 
réunir  les  bataillons  à  incorporer  dans  cette  armée,  rt  où  il  a  invité  son  collègue 
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l^ureiit  h  venir,  jiour  concerter  les  mesures  d'accélération,  tj'ai  deniaudé  au 
ministre  de  la  guen-e  de  m'adresser  le  tableau  de  l'effectif  des  cadres,  qui  a  dû 
•*lre  fonné  en  exécution  de  la  loi  du  8  frimaire,  de  même  que  celui  des  batail- 
lons destinés  à  l'incorporation,  n  —  U  transmet  deux  états  estimatifs  des  ouvrages 
à  faire  à  la  place  de  Maubeuge  '"'.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des 
Ardenne*.  ] 


m   DES  REPRESENTANTS  À  BREST 

ET  ly    DES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST 

AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Savenatf,  3  nivôse  an  n-ù3  décembre  ijgS. 

Nous  vous  marquions  par  notre  dernière,  datée  de  Châleaubriant, 
que  nous  nous  rendions  à  Derval  pour  y  poursuivre  sans  relâche  les 
brigands;  c'est  là  que  nous  est  parvenu  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale qui  déclare  que  les  troupes  réunies  dans  l'armée  de  l'Ouest  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Nous  avons  proclamé  ce  décret  sur  la  route  de  Blain ,  où  les  ennemis 
avaient  marché:  il  a  été  accueilli  avec  le  plus  vif  enthousiasme:  il  a 
fait  oublier  aux  soldats  républicains  toutes  leurs  fatigues;  il  a  cen- 
tuplé leurs  forces  et  leur  courage,  et  tous  demandaient  à  grands  cris 
à  se  porter  sur  les  brigands,  qui  s'étaient  cantonnés  à  Blain.  Nous  es- 
périons tous  que  l'heure  fatale  de  ces  monstres  était  arrivée.  La  nuit, 
(|ui  nous  surprit  en  route,  la  position  de  l'ennemi,  défendue  par  une 
rivière,  celle  de  Blain,  entourée  de  haies  et  de  fossés  inaccessibles, 
empêchèrent  de  livrer  le  combiit.  qui  fut  remis  au  lendemain.  Nos 
soldats  bivouaquèrent;  une  pluie  continuelle  leur  tomba  sur  le  corps 
pendant  la  nuit;  et  le  lendemain  des  torrents,  que  les  chevaux  étaient 
obligés  de  passer  à  la  nage,  avaient  rompu  la  route  de  Blnin  a  Save- 
nay,  oii  les  ennemis  s'étaient  portés. 

Nos  braves  soldats,  malgré  les  fatigues  de  la  veille  et  de  lu  nuit, 
furieux  de  ce  que  les  ennemis  leur  avaient  échappé  à  Blain,  dans 
l'eau  jus(|u'aux  genoux,  n'en  poursuivirent  les  brigands  qu'avec  plus 
de  vigueur.  Vers  les  quatre  heures,  nous  étions  arrivés  avec  environ 

''  (>s  pi^ps  nMiH|ii<>nl. 
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deux  cents  {jrenadiers  et  autant  de  cavaliers  en  face  de  l'ennemi.  Fiers 
de  la  supériorité  du  nombre  et  d'une  pièce  de  8,  les  brigands  se  por- 
tèrent sur  nos  soldats.  Une  pièce  d'artillerie  légère,  que  nous  fîmes 
avancer  au  grand  galop,  étant  arrivée,  les  grenadiers  et  la  cavalerie  se 
rangèrent  en  bataille  autour  d'elle,  et  un  combat  en  règle  commença 
sous  le  commandement  de  Kléber.  Il  ne  fut  pas  long  :  nos  deux  cents 
grenadiers,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  cbargèrent  les  brigands, 
ébranlés  par  notre  pièce  de  canon,  et,  tandis  qu'ils  les  enfoncèrent 
d'un  côté,  de  l'autre  la  cavalerie,  aux  ordres  deWesternjann,  emporta 
au  grand  galop  le  canon  de  l'ennemi.  Les  brigands  abandonnent  alors 
la  plaine  pour  se  retirer,  selon  leur  coutume,  dans  les  endroits  cou- 
verts. Un  bois  qui  se  trouve  en  face  et  le  long  des  deux  routes  qui 
aboutissent  à  Savenay,  des  haies,  des  fossés  qui  couvrent  les  routes, 
leur  servent  de  retranchements. 

La  brigade  commandée  par  Cherbes  arrive  sur  le  premier  champ 
de  bataille;  nou^  lui  apprenons  la  position  de  l'ennemi.  Elle  ne 
marche  plus ,  elle  vole  au  secours  des  grenadiers  et  de  la  cavalerie  ; 
nous  arrivons  avec  elle  au  bois.  Une  canonnade  et  une  fusillade  terrible 
s'engagent.  Tant  que  le  jour  dure,  l'avantage  est  pour  nous,  et  les 
phalanges  républicaines  s'avancent  triomphantes,  en  culbutant  tout  ce 
qu'elles  rencontrent;  mais  la  fumée,  un  brouillard  épais  qui  s'élève 
tout  à  coup,  la  nuit  qui  survient,  tout  empêche  de  se  reconnaître.  On 
entend  partout  des  fusillades;  on  ne  .sait  on  est  l'ennemi;  un  bataillon 
du  Haut-Rhin  s'ébranle,  et  nous  craignons  un  instant  que  la  victoire 
ne  nous  échappe.  Marceau,  kléber,  Beaupuy  et  Chcrhos  emploient  tous 
leurs  efforts  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  combat;  ils  y  parviennent, 
mais  ils  croient  prudent  de  faire  cesser  une  attaque  de  nuit,  qui,  en 
exposant  les  soldats  républicains  à  se  fusiller  eux-mêmes,  donnerait 
trop  d'avantages  à  un  ennemi  (jui  a  en  sa  faveur  toutes  les  positions. 
Les  troupes  de  l'avant-garde ,  victorieuses,  restent  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  sont  bientôt  soutenues  par  la  colonne  de  Canuel,  (|ui  se  déve- 
loppe sur  la  route  de  Nantes  et  de  Vannes,  et  qui  bientôt  est  appuyée 
elle-même  par  la  colonne  de  Tilly,  qui  a  reçu  l'ordre  de  s'avancer  à 
grands  pas. 

L'avant-garde  bivouaque  .sans  feu  sur  le  champ  de  bataille.  Des  fu- 
sillades et  des  canonnades  se  font  entendre  toute  la  nuit.  Personne  ne 
dort,  et  tous  attendent  avec  impatience  la  première  heure  du  jour,  qui 
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doit  être  la  dernière  des  brigands.  Il  paraît  à  peine;  déjà  toutes  nos 
colonnes  sont  en  mouvement;  elles  s'avancent  sur  Savenay.  L'ennemi 
résiste;  quelques  coups  de  canon  et  de  fusil  se  font  entendre;  mais  la 
victorieuse  baïonnette  enfonce  les  rangs  des  brigands;  ils  sont  pressés 
de  toutes  parts,  ils  se  battent  en  désespérés  ;  nos  soldats ,  corps  à  corps , 
les  hachent  sur  leurs  pièces  de  canon;  les  rues,  les  chemins,  les 
plaines,  les  marais  sont  jonchés  de  leurs  morts;  nous  marchons  sur 
des  monceaux  de  cadavres;  leurs  canons,  leurs  caissons,  leurs  bagages 
sont  pris,  leur  cavalerie  est  en  fuite,  une  partie  est  exterminée;  la  vic- 
toire est  complète. 

Les  infatigables  soldats  de  la  République  se  répandent  pendant 
toute  la  journée  en  tirailleurs  dans  les  bois,  les  marais  et  les  fermes 
des  environs,  et  des  milliers  de  brigands  tombent  sous  leurs  coups 
Les  ennemis,  dispersés  et  réduits  à  quelques  hordes  vagabondes,  ne 
tarderont  pas  à  être  détruits.  Les  généraux  s'occupent  d'un  projet  de 
cantonnement,  et  nos  troupes  seront  disposées  de  manière  h  n'en 
laisser  échapper  aucun. 

Nous  avons  pris  dans  cette  journée  le  reste  de  l'artillerie  de  l'ennemi  : 
elle  était  composée  de  trois  pièces  de  canon  de  3,  trois  de  8,  une 
de  1 9,  et  autant  de  caissons. 

Parmi  les  bagages  s'est  trouvé  le  coffre-fort  contenant  les  assignats 
au  nom  de  Louis  XVII,  et  la  planche  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient. 
Les  soldats  ont  déchiré  et  jeté  dans  la  boue  les  restes  du  royalisme 
expirant,  mais  ils  ont  conservé  les  assignats  républicains  qui  s'y  trou- 
vaient mêlés.  Us  n'ont  pas  mis  moins  de  soin  à  ramasser  les  calices, 
les  patènes,  les  ciboires  et  les  soleils  qui  sont  tombés  entre  leurs  mains. 
C'est  à  juste  titre  que  la  Convention  a  décrété  que  les  troupes  réu- 
nies dans  l'armée  de  l'Ouest  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  c'est  au  zèle 
qu'elles  ont  mis  à  la  poursuite  des  brigands,  c'est  aux  fatigues  qu'elles 
ont  sans  cesse  essuyées  dans  une  campagne  d'hiver,  dans  les  marches 
continuelles  et  forcées  qu'elles  ont  faites,  sans  souliers  et  sans  autres 
subsistances  que  du  pain,  c'est  à  leur  intrépidité  qu'est  due  la  destruc- 
tion de  l'armée  des  brigands.  Les  deux  dernières  journées  surtout  leur 
ont  acquis  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale;  soldats  et 
généraux,  tout  a  fait  son  devoir;  fatigues  et  dangers,  tout  a  été  partagé. 
Le  6'  bataillon  des  volontaires  de  l'Aube,  les  6*  et  3i*  régiments,  ci- 
devant  Aunis  et  Armagnac,  ont  conservé  la  réputation  qu'ils  s'étaient 

coHiré  »!  tiLDT  rsauc  —  ii.  Sg 
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acquise  au  Mans.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous  nommer  tous  les 
bataillons  et  tous  les  citoyens  qui  se  sont  distingués  dans  ces  affaires. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  cinq  cents  hommes  de  cavalerie,  aux 
ordres  de  Westermann,  ont  poursuivi  sur  la  gauche  de  Savenay  quatre 
cents  hommes  d'infanterie  et  trois  cents  de  cavalerie  des  brigands,  qui 
se  portaient  de  ce  côté.  L'infanterie  a  été  exterminée.  Piron ,  comman- 
dant de  la  cavalerie  brigandine,  et  qui  montait  le  cheval  blanc  si  fameux 
dans  l'histoire  de  la  Vendée,  a  été  tué  en  combattant,  par  un  maré- 
chal-des-logis  de  la  légion  du  Nord.  Le  reste  de  la  cavalerie,  pressé  par 
les  nôtres,  a  essayé  de  passer  la  Loire  à  la  nage;  ils  ont  tous  été  en- 
gloutis par  les  flots,  et  pas  un  n'a  échappé.  Nous  avions  déjà  exterminé 
hier  un  autre  commandant  de  cavalerie,  qui  a  dit  se  nommer  Germain, 
et  qui  était  un  ancien  mousquetaire.  On  nous  assure  ce  matin  que  son 
nom  est  de  Laugrenière,  un  des  généraux.  La  Convention  nationale 
apprendra  avec  intérêt  que  le  général  Beaupuy,  qui,  blessé  à  mort  sous 
les  murs  de  Laval,  s'écriait  :  Je  nai  pu  vaincre  pour  la  République ,  je 
mourrai  pour  elle!  n'a  cessé,  malgré  ses  blessures,  qui  sont  encore  sai- 
gnantes, et  qu'il  est  obligé  de  panser  tous  les  joure,  d'accompagner 
l'armée  et  d'y  partager  ses  fatigues  et  ses  dangers. 

Nous  apprenons  que  le  tocsin  a  sonné  dans  les  campagnes,  et  que 
les  paysans  de  ces  contrées  exterminent  les  brigands  de  tous  côtés. 

Prieur  (de  la  Marne),  TuRBEAn'". 

P.-S.  —  Nous  regrettons  bien  que  notre  brave  collègue  Bourbolte 
n'ait  pas  été  témoin  des  succès  de  nos  armées  dans  les  dernières  jour- 
nées. Epuisé  par  les  fatigues  d'une  campagne  qu'il  fait  depuis  huit  mois 
il  est  resté  malade  à  Laval. 

[Arch.  nat.,  G,  287.] 

'"'  Sur  celle  bataille  de  Savenay,  voir  Sa-  du  a3  décembre  1 798.  Le  rédacteur  de  ce 

vary,  Guerre  de»  Vendéen»  et  de»  Chouans,  journal  ne  s'est  pas  aperçu  que  c'était  U 

l.   il,  p.   45i-i6o,   et  Cb.-L.  Chassin,  un  fragment  de  la  lettre  du  même  repré- 

Li   Vendée  patriote,    t.   III,   p.  U'i-]-hU^.  sentant  du  ao   décembre,  que  ce  journal 

LeJournalde»  Débat»  et  de»  Décret»  (n°  464,  lui-même  donne  plus  loin(n°  467,  p.  i46) 

p.  95)  donne  un  extrait  d'une  lettre  que  et  que  nous  avons  reproduite   plus  haut. 

Carrier  aurait  écrite  de  Nantes  à  cette  date  p.  55o-559. 
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liN  DES  BEPRÉSENTANTS  À  L'AUMÉE  DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  TUBLIC. 

Attgers,  3  nivôse  an  ii-a3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  janvier  1794.) 

[ffFrancastel  ex|)ose  que  les  brigands,  n'ayant  pu  passer  h  Redon,  longent  la 
Vilaine,  et  semblent  vouloir  reprendre  leur  ancienne  route.  La  marche  actuelle  de 
l'ancien  corps  d'armée  et  des  troupes  du  Nord  tend  h  mettre  entre  deux  feux  ce 
dernier  rassemblemcnl  de  brigands.  Ceux  de  l'intérieur  de  la  Vendée  remuent  tou- 
jours et  prennent  quelque  accroissement  du  cftlé.  de  Cbàlillon  et  de  Bressuire, 
mais  on  a  renforcé  tous  les  |)Ostes  et  envoyé  quelques  officiers  intelligents  et  con- 
naissiuit  bien  1p  pays.  Nnirmoutier  a  ilù  être  attaqué  hier  par  mer  et  par  terre;  on 
ne  doute  pas  du  succès.  —  Il  recommande  surtout  l'envoi  de  souliere;  plus  de  la 
moitié  de  l'armée  se  bat  sans  souliers.  —  Il  invite  aussi  le  Comité  à  porter  toute 
son  attention  sur  la  navigation  de  la  Loire,  de  Tours  à  Saumur;  c'est  par  celte  voie 
que  parviennont  le»  subsistances  de  l'armée  de  l'Ouest.  Il  ne  peut  différer  sans 
«langer  de  modifier  on  retirer  son  arrêté  sur  ce  point.  —  Etant  attaqué  d'une 
■orte  de  lièvre  lente,  Francastel  jiense  que  l'intérêt  public  veut  qu'il  soit  remplacé. 
Il  invite  le  Comité  à  s'en  occuper. n  —  Arcb.  nat. ,  I)  ni,  dlfj.  Analyse.] 


UN  DES  BEPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  3  nivôse  an  ii-a3  décembre  i'jg3. 

[Gaminr  (de  Saintes)  annonce  son  arrivée  au  Mans,  oîi  tout,  dit-il,  était  dés- 
organisé. «Je  vais  mettre  les  trois  autorités  constituées'"'  en  état  de  marche,  en 
n'y  laissant  ou  n'y  mettant  que  des  hommes  patriotes  et  laborieux.  Cette  opération 
finie,  je  retournerai  aussitêt  k  Alençon.n  —  Arcb.  nat.,  AF  ii,  t38.] 


LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LRVÉE  DE  CHEVAUX  À  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  3  nivôse  an  n-a3  décembre  iyg3. 

[Deux  lettres  de  Guimberteau  :  1°  Il  envoie  copie  de  lettres  du  général  Des- 
clozeaux  et  du  représentant  Francastel,  où  le  Comité  trouvera  des  nouvelles  de  la 

'"  C'e«t-i-dire  le  département,  le  district  et  la  commune. 
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guerre  de  Vendée.  —  "A  la  nouvelle  que  nos  armées  manquaient  de  souliers, 
j'ai  sur-le-champ,  h  trois  heures  du  matin,  envoyé  des  courriers  à  Amboise  et  à 
Blois  avec  des  ordres  pour  prendre  tous  ceux  qu'on  trouvera  et  faire  déchausser 
les  citoyens;  la  même  opération  se  fait  en  ce  moment  à  Tours,  et  j'espère  que  de- 
main j'en  aurai  réuni  un  assez  grand  nombre ,  que  j'expédierai  en  poste  à  Fran- 
castel,  h  Angers.  Voilà  deux  nuits  que  je  ne  me  couche  pas;  je  dormirai  quand  la 
République  sera  purgée  des  brigands,  quand  nos  braves  défenseurs  ne  manque- 
ront plus  de  rien.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  (le  l'Ouest.  —  De  la  main  de 
Guimberteau.  —  2°  Le  décret  du  1  h  frimaire  sur  le  gouvernement  révolutionnaire 
ôte  aux  administrations  de  département  la  surveillance  et  la  direction  de  ce  qui 
regarde  les  subsistances.  Gela  a  mis  Guimberteau  dans  un  grand  embarras.  Il  a 
provisoirement  chargé  le  district  de  Tours  de  remplacer  à  cet  égard  l'administra- 
tion du  département  d'Indre-et-Loire,  et  il  a  dû  lui-même  prendre,  au  sujet  des 
subsistances,  des  mesures  qui  ne  sont  guère  dans  ses  attributions.  —  (t Nulle  auto- 
rité n'est  établie  dans  le  département  pour  suppléer  celle  qu'avait  auparavant  l'ad- 
ministration du  département  dans  la  direction  des  marchés  publics.  Si  les  districts 
abondants  en  grains  sont  abandonnés  à  eux-mêmes ,  l'égoïsme  et  l'esprit  de  localité 
agiront  bientôt;  les  districts  qui  n'ont  point  de  subsistances  éprouveront  à  l'instant 
la  disette ,  et  les  agitations  populaires  s'y  manifesteront  incontinent.  Je  vous  exhorte  à 
méditer  sur  cette  lacune  de  la  loi  du  1 4  frimaire.  Il  est  instant  pour  ce  pays-ci  que 
vous  allégiez  le  directoire  du  district  de  Tours  de  l'embarras  dont  je  l'ai  chargé  par 
cette  surveillance,  soit  en  créant  promptement  dans  chaque  département  une  agence 
pour  les  subsistances ,  soit  en  chargeant  la  Commission  des  subsistances  d'y  pourvoir 
elle-même;  car  tout  ce  que  j'ai  fait  n'est  que  provisoire,  et  dans  la  vue  d'empêcher 
que  la  disette,  qui  se  faisait  sentira  mon  arrivée,  ne  se  manifeste  de  nouveau  par  le 
défaut  de  mesures  répressives.  Je  vous  ferai  reraai-quer  que  les  directoires  des  dis- 
tricts, ceux  surtout  qui  ont  de  gi-andes  communes  dans  leur  arrondissement,  ne 
sont  pas  assez  nombreux.  Il  est  impossible  que  quatre  membres  et  l'agent  natio- 
nal remplissent  avec  exactitude  tous  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Il  semblerait 
que  les  directoires  des  départements  devraient  être  réduits  pour  augmenter  d'autant 
les  directoires  des  districts.  —  Un  autre  inconvénient  me  frappe.  C'est  que  tel 
commis  d'administratloïi ,  devenu  administrateur  de  district,  voit  les  appointements 
d'administrateur  moins  considérables  d'un  tiers.  La  plupart  sont  pères  de  famille, 
leur  besogne  s'accroît,  et  leure  ressources  diminuent.  Vous  êtes  justes  et  républi- 
cains, il  suffit  de  vous  indiquer  le  mal,  vous  appliquerez  le  remède.»  —  Arch. 
nat. ,  AF  11,  269.  —  De  la  main  de  Guimberteau.] 


[a3  DEC.  1793]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  613 

LE  REPRÉSEINTANT  À  LA  MANUFACTURE  D'ARMES  DE  TULLE 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  3  nivôse  an  ii-a3  décembre  lygS. 
(Reçu  le  39  décembre.) 

[Brival  conCmie  les  renseignements  donnes  par  Lanot,  dans  sa  lettre  en  date  de 
la  veille'"',  sur  les  troubles  de  la  Gorrèze.  —  «Vous  pouvez  maintenant  tranquil- 
liser la  Convention  sur  notre  dt'partement.  Lanot  et  moi  nous  emploierons  tous 
les  moyens  pour  y  maintenir  le  calme,  que  des  aristocrates,  des  fanatiques  et  des 
fontre-révolulionnaires  voulaient  troubler  sous  prétexte  de  religion;  lui,  occupe  la 
partie  du  Nord,  j'occupe  celle  du  Midi."  —  Arch.  nat.,  AF  11,  171.] 


LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  DORDOGNE 
ET  LA  CHARENTE   À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Périguetix,  3  nivôse  an  ii-qS  décembre  îjg3. 

Citoyens  mes  collègues, 

Ce  département  (autrefois  le  Périgord)  était  peuplé  de  petits  nobles, 
qui  ne  savaient  pas  lire,  et  hérissé  de  petits  châteaux  forts  gothiques 
et  délabrés.  Les  nobles  ont  disparu,  les  châteaux  vont  bientôt  dispa- 
raître. J'ai  longtemps  hésité  de  prendre  ce  parti;  je  ne  les  trouvais 
pas  dangereux  pour  notre  liberté  ;  elle  est  trop  bien  affermie.  Mais  j'ai 
senti  la  nécessité  d'amuser  les  crédules  habitants  des  campagnes,  que 
les  hypocrites  mariés  et  non  mariés,  déprêtrisés  et  non  déprétrisés, 
travaillent  aujourd'hui  en  tous  sens  pour  leur  faire  regretter  des  pas- 
quinades  et  des  tours  de  gobelets.  Je  demande  par  ce  motif  que  la 
Convention  nationale  approuve  l'arrêté  que  j'ai  pris  à  cet  égard  et  dont 
je  lui  adresse  un  exemplaire'*'. 

L'instruction  publique  fera  aussi  une  diversion  favorable.  Des  mis- 
sionnaires jésuites  sollicitaient  d'un  gouverneur  chinois  la  permission 
de  prêcher  dans  ce  vaste  empire  la  religion  catholique  et  romaine. 


'''  Voir  ping  haut ,  p.  SSg.  —  C  C'est  un  arrêté  prescrivant  la  démolition  des  chileaux 
foHs  dans  la  Dordogiw. 
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«Qu'enseigne  cette  reiigion,  demanda  le  gouverneur? —  Un  dieu  en 
trois  personnes,  un  homme-dieu  né  d'une  vierge,  qui  cependant  n'a  pas 
cessé  d'être  vierge,  et  un  homme-dieu,  mort,  ressuscité  et  monté  aux 
cieux.  —  Allez,  prêchez,  repartit  le  gouverneur,  je  ne  crains  pas  que 
vous  fassiez  des  prosélytes;  le  peuple  chinois  est  trop  sage  pour  croire 
de  semblables  absurdités.  »  —  Cette  sagesse  du  peuple  est  le  résultat 
de  l'instruction  ;  j'ai  organisé  à  Périgueux  les  écoles  primaires  ;  je  vais 
les  organiser  dans  tout  le  département. 

Le  modérantisme,  qui  ose  encore  quelquefois  lever  la  tête  dans  la 
Convention ,  lui  avait  surpris  un  décret  qui  fil  sourire  les  aristocrates 
et  ranima  leurs  espérances.  Mais,  sur  la  proposition  de  Montant,  vous 
rentrâtes  à  cet  égard  vingt-quatre  heures  après  dans  la  route  révolu- 
tionnaire '",  et  les  hommes  riches  et  inciviques  vont  continuer  de  faire 
ici  les  frais  de  toutes  les  dépenses  extraordinaires  qu'entraîne  l'exécu- 
tion des  décrets  salutaires  sur  la  mendicité,  les  secours  publics  et 
l'instruction.  Un  million  a  été  imposé  et  perçu  pour  cela;  la  somme 
sera  doublée  au  besoin,  et  il  n'y  aura  que  les  aristocrates  qui  crie- 
ront. Assez  et  trop  longtemps  ils  se  sont  engraissés  de  la  substance 
du  pauvre;  il  faut  aujourd'hui  que  leur  superflu  lui  procure  le  néces- 
saire. 

Nous  sommes  toujours  ici  dans  l'extrême  embarras  des  richesses,  ne 
sachant  que  faire  de  notre  or  et  de  notre  argent.  11  n'y  a  pas  moyen 
de  payer  les  dépenses  ordinaires  avec  ces  monnaies  métalliques,  car 
personne  n'en  veut;  mais  qu'en  faut-il  faire?  Que  faut-il  faire  aussi 
de  10  marcs  d'or,  92  de  vermeil,  /i33  marcs  d'argent,  etc.,  etc.,  qui 
sont  déposés  ici  chez  le  receveur  du  district,  et  de  valeurs  encore  plus 
considérables,  qui  sont  chez  les  autres  receveurs  de  ce  département  et 
de  celui  de  la  Charente?  Si  j'avais  voulu  faire  un  grand  étalage,  j'au- 
rais fait  un  convoi  qui  eût  tenu  une  demi-lieue  de  long,  mais  j'ai  voulu 
attendre  les  ordres  de  la  Convention  nationale. 

Roijx-Fazillac. 

[Arcb.  nat. ,  AF  u,  171.  —  De  la  main  de  Roux-Fazillac] 

'"  Il  s'ngil  du  décret  par  lequel  la  Coj,_  tionnaires.  Ce  décret  fut  voté  le  8  décembre 
venlion  nationale  interdit  aux  représeti-  et  rapporté  le  lendemain  9.  Voir  plus  haut, 
tauls  en  mission  d'établir  des  taxes  révolu-         P-  *^7  •'^  *^3.  ^ 
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m  DES  REPRÉSEMA?ITS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AD  COMITÉ  DE  SALCT  PUBLIC. 

Bitche,  3  nivôse  an  ii-a3  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  ^o  décembre.) 

[Onatre  lettres  de  Faiire  :  i"  «Il  envoie  copie  d'une  adresse  qui  lui  est  envoyée 
par  le  procureur  de  la  commune  de  Saint-Avold,  district  de  Sarreguemines,  con- 
cernant les  subsistances'"';  il  invile  le  Comité  à  faire  refluer  de  l"intt'ricur  des 
grains  sur  cette  frontière.»  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  i53.  Analyse.  —  a"  Il  transmet 
un  mrdié  '*'  par  letpiel  il  fait  mettre  en  état  d'arrestation  le  nommé  Lee omte ,  ex- 
administrateur  du  département  des  Vosges,  qu'il  avait  destitué  il  y  a  environ 
quinze  jonra.  —  Arch.  nat.,  ibid.  —  3"  Il  transmet  un  arrêté  par  lequel  il  casse 
l'élection  do  citoyen  Brussard  k  la  place  de  procureur  de  [la  commune  de]  Pont- 
à-Mousson,  comme  n'ayant  pas  les  qualités  requise»  pour  un  emploi  aussi  impor- 
tant. —  Arch.  nat. ,  tbid.  —  i'  Il  annonce  que  les  habitants  de  Pont-«-Mousson 
ont  offert  ë  l'armée  une  quantité  considérable  de  chemises,  bas,  souliers,  vestes, 
pantalons,  gilets,  habits,  redingotes ,  guêtres ,  capotes,  bonnets  de  [wlice.  Il  exprime 
le  vœu  que  les  autres  communes  se  bâtent  d'imiter  cet  exemple.»  —  Arch.  naL, 
C,  387.  —  De  la  main  de  Faure.] 


UN   DES  REPRéSENTANTS  AUX  ARMÏES  DU   RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  3  nivôse  an  ii-ù3  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  <it  janvier  179&.) 

[  vEhrmann  donne  avis  qu'en  arrivant  le  1"  du  courant  à  Strasbourg,  Raudot 
et  Lacoste  lui  ont  remis  la  lettre  du  Comité  en  date  du  91  frimaire''',  par  laquelle 
il  le  rap|)clle  dans  le  sein  de  la  Convention.  11  observe  que  son  état  de  convales- 
cence, dans  lequel  il  est  toujours,  parait  l'autoriser  h  demander  un  congé  pour 
recouvrer  par  des  remède»  et  avec  l'air  natal  les  forces  qui  lui  manquent,  mais 
qu'il  ne  prendra  que  le  temps  nécessaire  pour  remettre  en  ordre  h  ses  collègues 
tous  les  papiers  de  la  Commission  de  l'armée  de  la  Moselle,  qu'il  a,  d'a|>rès  leur 
vœu,  fait  transporter  ii  Strasbourg,  ainsi  que  les  renseignements  dont  ils  ont 
besoin,  et  se  remettre  un  peu  des  fatigues  de  son  dernier  voyage;  qu'ensuite  il  se 
rendra  au  poste  où  la  confiance  du  peuple  l'a  appelé.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  a&y. 
Analyse.] 

'"  Cetle  pièce  manque.  —   "  Même  remarque.  —  ''1  Voir  plut  haut,  p.  455. 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOZÈRE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Pny,  3  nivâse  an  11- aS  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3o  décembre.) 

[(tReyiiaud  demande  ce  qu'il  doit  faire  des  cinq  ou  six  administrateurs  du 
district  de  Monistrol  '''  et  des  complices  qui  leur  tenaient  la  main.  lU  sont  en  état 
d'arrestation.  Doit-il  les  accuser  devant  le  tribunal  criminel  du  lieu  de  leur  délit, 
ou  doit-il  les  traduire  et  dénoncer  au  Tribunal  révolutionnaire?  11  est  d'avis  de  ce 
[dernier]  parti.  11  invite  le  Comité  à  lui  répondre  au  moins  une  fois,  et  à  ne  pas 
se  laisser  surprendre  par  les  administrateurs  [du  district]  du  Tanargue,  départe- 
ment de  l'Ardèche,  qui,  pour  les  mêmes  cas,  sont  près  de  la  Convention  et  cher- 
chent a  l'égarer.  1  —  Arch.  nat. ,  AFn,  186.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE   DE  CHEVAUX  A  VIENNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  3  nivôse  an  ii-a3  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[ffPelitjean  transmet  un  tableau  contenant  la  situation  actuelle  de  l'armée  des 
Alpes,  tant  des  hommes  que  chevaux,  armes,  artillerie  et  munitions.  Il  s'y  trouve 
très  peu  de  cavalerie ,  puisque  le  tout  consiste  en  un  seul  régiment  répandu  sur 
différents  points  de  l'armée  et  faisant  le  service  d'ordonnance ,  [c'est-à-dire]  en  on 
seul  régiment  de  dragons ,  etc.  Il  pense  qu'il  serait  à  propos  de  faire  passer  cet  état 
au  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  prît  les  mesures  nécessaires  pour  l'encadrement 
dans  les  bataillons  des  jeunes  gens  de  la  réquisition.  Le  17  frimaire,  il  proposa 
au  ministre  et  au  Comité  de  la  guerre  une  mesure  de  sûreté  générale,  dont  (sic) 
il  n'a  reçu  aucune  réponse.  Cependant  il  invite  le  Comité  à  la  peser.  Il  est  informé 
que  les  citoyens  du  Mont-Blanc  et  les  Savoyards  ont  déserté,  la  campagne  der- 
nière ,  et  que  déjà  plusieurs  jeunes  gens  de  la  réquisition  passent  en  Piémont.  Que 
sera-ce,  lorsqu'ils  seront  habillés  et  armés?  Ils  emporteront  tout  aux  Piémontais. 
En  général,  le  Mont-Blanc  n'est  ni  patriote,  ni  attaché  à  la  Révolution  française, 
surtout  dans  la  montagne.  A  la  nouvelle  de  la  reprise  de  Toulon,  la  joie  s'est 
peinte  sur  tous  les  visages  à  Grenoble.  Une  fête  civique  a  eu  lieu  en  mémoire  de 
cette  heureuse  nouvelle.  Le  citoyen  Cbépy,  agent  du  Conseil  exécutif,  dont  il  fait 
beaucoup  d'éloges,  a  prononcé  un  discours  plein  d'énergie,  qui  a  été  extrêmement 


(0 


Voir  plus  haut,  p.  5o4. 
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goùlé  par  le  peuple.  U  transmet  un  arrête,  pris  de  concert  avec  le  général,  pour 
faire  rétrograder  les  trois  bataillons  qui  étaient  en  route  pour  Toulon.  U  invite  le 
Comité  à  le  faire  ratifier  par  la  Convention.?)  —  Arch.  nat.,  AFii,  aSa.  Analyse.] 


LBS  BEPBESENTASTS  A  L'ARMEE  DEVANT  TOULON 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  de  Toulon,  3  nivôse  an  ii-a3  décembre  lygS^^K 
(Reçu  le  aS  janvier  1794.) 

Nous  n'avons  pu,  citoyens  collègues,  dans  les  premiers  jours  de 
notre  entrée  à  Toulon ,  vous  donner  que  des  détails  imparfaits  sur  la 
victoire  remportée  par  l'armée  de  la  République;  nous  nous  empressons 
de  vous  en  donner  de  nouveaux,  qui  justifieront  à  l'univers  ce  que 
peut  le  courage  de  nos  républicains  combattant  pour  la  liberté. 

Depuis  notre  dernière  lettre,  l'on  a  vérifié  sur  les  divers  points  d'at- 
taque quelles  peuvent  être  les  pertes  de  nos  ennemis,  et  nous  vous 
annonçons  avec  joie  qu'elles  s'élèvent  à  plus  de  cinq  mille  hommes  tués 
ou  blessés,  non  compris  les  prisonniers,  dont  le  nombre  est  très  consi- 
dérable. La  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  fait  leur  embarquement 
leur  a  occasionné  de  nouvelles  pertes,  non  moins  considérables;  une 
de  leurs  frégates  fut  coulée  à  fond  par  le  feu  de  nos  batteries,  et  la 
plupart  de  leurs  vaisseaux  très  endommagés;  plusieurs  chaloupes 
eurent  le  même  sort  que  la  frégate,  de  manière  que  les  rivages  du  port 
sont  couverts  de  leurs  cadavres. 

Nous  recevons  journellement  dans  le  port  des  bâtiments  chargés  de 
provisions;  un  brick  de  dix-huit  pièces  de  canon  et  de  cent  cinq  hommes 
d'équipage  en  fait  partie.  Tout  ce  qui  est  étranger  sur  ces  bâtiments 
est  fait  prisonnier,  tout  ce  qui  est  français  est  fusillé. 

La  justice  nationale  s'exerce  journellement  et  exemplairement  sur 
le  champ  de  bataille;  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  Toulon  et  avait  été 
employé  dans  la  marine,  dans  l'armée  des  rebelles  et  dans  les  admi- 
nistrations civiles  et  militaires,  a  été  fusillé  aux  cris  mille  fois  répétés 
par  l'armée  de  Vive  la  République! 

Beaucoup  de  coquins  s'étaient  glissés  dans  l'armée,  et  le  pillage 

'')  En  reproduisant  celte  leUre,  le  Moniteur  ((.  XIX,  p.  isa)  la  date  par  erreur  du 
i3  nivow  an  ii-a  janvier  i79'i. 
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devenait  dangereux.  Nous  l'avons  arrêté  par  quelques  mesures  simples, 
mais  vigoureuses,  et  qui  ont  prouvé  à  l'armée  que  les  représentants 
du  peuple  savaient  distinguer  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  des 
pillards  et  des  voleurs. 

Nous  nous  sommes  présentés  dans  les  endroits  où  nous  étions  in- 
struits que  des  magasins  s'enfonçaient,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  voir  l'armée  applaudir  à  nos  observations  et  nous  promettre  d'être 
tout  entière  en  patrouilles  pour  arrêter  les  pillards.  Un  arrêté  pris 
par  nous ,  et  par  lequel  nous  prononçons  la  peine  de  mort  contre  tout 
citoyen  et  soldat  qui  sera  surpris  piller  ou  nanti  d'effets  pillés,  a  pro- 
duit le  plus  grand  effet;  l'armée  y  a  applaudi  avec  enthousiasme,  et 
quelques  pillards,  parmi  lesquels  il  y  a  même  des  officiers,  sont  en 
prison  et  seront  bientôt  jugés. 

D'après  la  connaissance  que  nous  avons  des  peines,  des  fatigues,  du 
courage,  du  zèle  et  de  l'intrépidité  dont  l'armée  a  donné  l'exemple  dans 
la  prise  de  cette  infâme  cité,  nous  avons  promis  à  l'armée  tous  les 
effets  et  meubles  appartenant  aux  rebelles,  et  nous  avons  ajouté  en 
sus  un  million  de  gratification.  Comme  il  faut  du  temps  pour  réunir 
tous  ces  effets  et  beaucoup  plus  encore  pour  les  vendre,  nous  les  avons 
évalué  deux  millions,  qui,  joints  au  million  de  gratification,  donnent 
à  chaque  soldat  une  somme  de  100**,  depuis  le  général  en  chef  jus- 
qu'au tambour.  Cette  dernière  mesure  a  produit  le  plus  grand  effet, 
et  nous  vous  assurons  que  la  République  n'y  perdra  rien. 

I|  n'est  pas  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  ce  qui  est  argenterie, 
effets  d'église,  magasins  publics  et  vivres  ne  sont  («c)  point  compris 
dans  les  effets  des  rebelles. 

Nous  avons  récompensé  par  des  avancements  les  officiers  qui  se 
sont  distingués;  vous  en  recevrez  bientôt  la  liste;  nous  nous  occupons 
de  la  récompense  due  aux  blessés  et  aux  malheureux  qui  sont  mutilés. 

Apprenez  à  toute  l'Europe  qu'une  infinité  de  braves  défenseurs  de 
la  patrie  disaient  au  moment  de  leurs  blessures  :  Nous  sommes  blestés, 
mais  nous  avons  encore  du  sang  à  répandre  pour  venger  la  Rcpuhlique. 
Représentants!  Oh!  qu'il  est  doux  de  mourir  pour  sa  patrie! 

Dans  notre  visite  à  l'hôpital,  quelques-uns  de  ceux  à  qui  il  manque 
un  bras  nous  présentaient  celui  qui  leur  restait  en  nous  disant  :  Que 
les  ennemis  de  la  patrie  tremblent;  celui-là  me  reste  pour  les  anéantir! 

Enfin,  citoyens  collègues,  nous  vous  ferons  passer  successivement 
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la  liste  de  ces  braves  républicains  et  le  nom  de  ceux  qui,  en  mourant, 
ont,  par  leurs  dernières  expressions,  immortalisé  leur  gloire. 
Salut  et  fraternité, 

RicoBD,  Paul  Barras,  Saliceti. 

P.-S.  —  Nous  formons  des  Commissions  pour  l'administration  de  la 
marine,  des  effets  des  rebelles,  etc.,  et  une  Commission  qui  jugera 
révolutionnairement  tous  les  coquins. 

RicoRD,  Paul  Barras. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  devant  Toulon.  —  De  la  main  de  Ricord.] 
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Séance  du  U  nivôse  an  ii-aâ  décembre  fjgS. 

Présents  :  Carnot ,  Billaud-Varcnoe ,  Barère ,  R.  Lindet ,  Robespierre 
et  Collot  d'Herbois. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, relativement  à  une  déclaration  du  district  de  Bellevue-les- 
Bains"^  déparlement  de  SaAne-et-Loire,  contre  une  réquisition  de 
8,0 a 3  quintaux  de  seigle,  qui  lui  a  été  faite  par  le  district  de  Cérilly, 
département  de  l'Allier,  en  vertu  de  deux  arrêtés  des  citoyens  Fouché 
et  Javogues,  représentants  du  peuple,  qui  avaient  autorisé  les  commi»- 
aaires  dudit  district  à  faire  des  acbats  de  grains  dans  les  départements 
voisins  et  même  hors  les  marchés;  considérant  que  ces  autorisations 
sont  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier  {vieux 
ttyle),  arrête  que  la  réquisition  faite  en  vertu  desdits  arrêtés  demeure 
suspendue,  sauf  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République  à  pourvoir  par  de  nouvelles  réquisitions,  s'il 
y  a  lieu,  aux  besoins  du  district  de  Cérilly. 

Billaud-Varbnnk,  R.  Lindet,  Carrot,  B.  Barèrb'^'. 

2.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  3  nivôse,  dont  la  teneur  suit  : 

"'  CVtail  le  nom  révnlntioniuire  de  la  ville  de  Bourl>on-l<«iKy.  — •  "l  Arrh.  n»t., 
AF  II,  71. 
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«Le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur  ie  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances,  autorise  le  citoyen  Deladèche,  négociant  de  Paris, 
à  expédier  pour  le  compte  du  citoyen  J.-C.  Jolly,  négociant  à  Genève, 
les  marchandises  ci-après,  savoir  :  une  douzaine  de  balais  de  crins, 
9  douzaines  moules  de  poupées,  7  douzaines  d'éventails,  2  douzaines 
de  buses  de  baleine,  7  paires  d'encriers  en  cuivre,  6  douzaines  de 
cuillers  à  café  en  composition,  a  jeux  de  loto,  -6  douzaines  d'alma- 
nachs  républicains,  k  douzaines  de  volants,  2  douzaines  d'ivoires  à 
jouer,  i5  paires  de  billes  de  billard  en  ivoire,  une  douzaine  de  taba- 
tières à  cercles  de  cuivre  doublés  en  or,  a  2  chaînes  d'acier  (fabrique 
de  Paris),  k  petits  étuis  en  ivoire,  une  douzaine  de  peignes  d'écaillé, 
une  douzaine  de  petits  étendards  pour  tric-trac,  une  douzaine  de  cachets 
en  acier.  La  présente  autorisation  sera  soumise  à  l'approbation  du 
Comité  de  salut  public'^'.» 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Billaud-Varenne,  Robespierbe,  Carnot,  R.  Lindet'^'. 

3.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  a  nivôse,  dont  la  teneur  suit  : 

«Le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  subsistances,  autorise  le  citoyen  Leriget,  commissionnaire  en  li- 
brairie, à  expédier  à  l'adresse  de  Nicolas  Preiswerck,  négociant  à 
Râle ,  un  ballot  composé  des  objets  ci-après  : 

«34  exemplaires  du  Moniteur; 

«  7  du  Journal  de  Paris; 

«3  du  Mercure  de  France; 

«  1  des  Annales  'patriotiques; 

«  1  de  la  Gazette  nationale  de  France. 

• 
«La  présente  autorisation  sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité 

de  salut  public.» 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  LiNDET,  Robespierre,  Billacd-Varenue,  Cabhot"'. 

'')  Cette  autorisation  et  les  neuf  sui-  nous  les  avong  données  plus  haat ,  p.  5 1 6 , 

vantes  manquent   au   compte   rendu  des  584, 6o3,  d'après  le  registre  de  ce  Conseil, 
séances  du  Conseil  exécutif  provisoire  des  ")  Arch.  nat.,  AF  11,  75. 

19,  aa  et  a3  décembre  1793,  telles  que  '">  Arch.  nat.,  AF  11,  78. 
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4.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire du  99  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

«Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  autorise  le  citoyen  Chardin,  parfumeur,  à  expédier  à 
la  destination  de  Bâle  différentes  espèces  de  marchandises,  telles  que 
pommade,  poudre  d'odeur,  eau  de  senteur  et  rouge.  Le  présent  arrêté 
sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  t> 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  Ll.fDET,   RoBESPIEBRE,  BiLLAUD-ViRENNE,  CaRNOT '". 

5.  Vu  au  Comité  de  salut  public  rautorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  99  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

«Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  arrête  que  le  citoyen  Leriget,  commissionnaire  en  li- 
brairie, est  autorisé  à  expédier,  à  la  destination  de  Bâle,  deux  ballots 
contenant  : 

fi6o  exemplaires  du  Moniteur; 

«  6  du  Mercure  de  France; 

(t  1  4  du  Journal  de  Paris; 

sa  des  Annales  patriotique»; 

«t  a  de  la  Gazette  nationale  de  France; 

«  1  de  l'Histoire  des  religions; 

R  1  Essai  de  gravures  à  joindre  à  PÈinile  de  J.-J.  Rousseau. 

«La  présente  autorisation  sera  soumise  k  l'approbation  du  Comité 
de  salut  public.  » 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Billaud-Vabenne,  R.  Linoet,  Carnot,  Robespierre'^). 

6.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  a 9  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

«Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  autorise  le  citoyen  Dambrin  à  expédier  à  la  destination 
de  Liège,  par  Sedan,  six  caisses  contenant  :  la  première,  des  modes; 
la  deuxième,  des  éventails,  des  boites  à  cure-dents  et  tabatières:  la 

')  Areb.  Mt,  AF  11,  76.  —  («  Arcli.  Ml.,  AF  11,  76. 
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troisième, des  médaillons  en  cuivre  piaqués  d'or;les  quatrième  et  cin- 
quième, des  fleurs  artificielles;  la  sixième,  des  cannes  de  baleine.  La 
présente  autorisation  sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public,  ri 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  LiNDET,  BiLLADD-VaRENNB,  CaBNOT,  RoBESPIEBBB  "*. 

7.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  99  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

«Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  autorise  le  citoyen  Wissemann ,  perruquier,  à  envoyer 
à  la  destination  de  J.-M.  Fraissinet,  négociant  à  Amsterdam,  une  boîte 
contenant  trois  perruques.  La  présente  autorisation  sera  soumise  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  » 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  LiNDET,  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varenne '^'. 

8.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  99  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

«Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  autorise  le  citoyen  Favray,  opticien ,  à  expédier  à  la 
destination  de  Zurich,  par  Râle,  au  citoyen  Breitinger  fils,  physicien  : 
quatre  plateaux  de  glace  de  1 3  pouces  de  diamètre,  deux  de  2 1  pouces, 
deux  de  98  pouces,  deux  de  Sa  et  un  de  36  pouces,  destinés  pour 
des  machines  électriques.  La  présente  autorisation  sera  soumise  à 
l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  » 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Billadd-Vabenne,  r.  Lindet,  Robespiebre,  Cabnot'*'. 

9.  Vu  au  Comité  de  salut  public  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  99  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

R  Sur  le .  rapport  de  la  Commission  des  subsistances ,  le  Conseil 
exécutif  provisoire  autorise  les  citoyens  Jacquemart  et  Rernard,  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  de  papiers  peints  ci-devant  Réveillon, 
à  expédier  à  la  destination  de  Bàle  six  ballots  de  papiers  peints.  La 

">  Arch.  nal.,  AF  11,  75.  —  W  Ard).  nat.,  AF  11,  75.  —  «  Arcli.  nat..  AF  11,  75. 
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présente  autorisation  sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public,  n 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Billaud-Vabenne,  R.  LiNDET,  Carnot,  Robespierre '". 

10.  Vu  au  Comité  de  salut  public,  l'autorisation  du  Conseil  exécutif 
provisoire  du  9 y  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

R  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances ,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  autorise  les  citoyens  Isaac  et  Le  Maître  à  expédier  à  la 
destination  de  Râle  quatre  caisses  contenant  neuf  pendules  en  marbre 
et  bronze  doré  avec  leurs  cages.  La  présente  autorisation  sera  soumise 
h  l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  » 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

Billaud-Varenme,  R.  Lindkt,  Robespierre,  Carnot'^'. 

11.  Vu  au  Comité  de  salut  public  la  délibération  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  du  a  g  frimaire,  dont  la  teneur  suit  : 

«Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  autorise  le  citoyen  de  Bourges,  négociant  à  Paris,  à 
expédier  à  la  destination  d'Augsbourg,  par  Râle,  deux  caisses  conte- 
nant douze  pendules  en  marbre  blanc  avec  cuivre  doré,  sans  mouve- 
ment, vingt  et  un  cadrans,  cent  trente-huit  douzaines  de  tabatières  en 
carton  et  en  écaille,  et  douze  douzaines  d'éventails.  La  présente  délibé- 
ration sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  » 

Vu  et  approuvé  au  Comité  de  salut  public. 

R.  LiNi>ET,  Billaud-Varenne,  Cabîiot,  Robespierre"'. 

12.  Le  (Comité  de  salut  public,  vu  le  mémoire  du  citoyen  Sallem- 
bier,  marchand  à  Paris,  chargé  de  la  fourniture  d'habillement  des 
troupes  de  la  marine,  qui  réclame  le  payement  de  ses  fournitures  faites 
jusqu'au  ai  brumaire  aux  T' et  a'  régiments  d'artillerie  de  la  marine, 
sur  le  pied  des  traités  et  engagements  pris,  antérieurs  à  la  fixation  du 
maximum  du  prix  des  dcurées  et  marchandises,  [vu]  les  certificats  des 
conseils  d'administration  de  ces  deux  régiments,  déclare  qu'il  a  été 
pourvu  aux  inconvénients  qui  auraient  résulté  de  l'application  de  la 

0  Areh.  iwL,  AF  11,  75.  —  ">  Arcli.  nal.,  AF  11,  76.  —  «  Arch.  nat,  AF  11,  70. 
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loi  sur  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  marchandises  aux  fourni- 
tures faites  en  exécution  de  traités  antérieurs  à  cette  loi,  pour  le  compte 
de  la  République,  par  l'arrêté  du  7  frimaire''',  auquel  seront  tenus 
de  se  conformer  tous  les  conseils  d'administration  et  agents  chargés  de 
la  vérification  et  de  la  liquidation  des  fournitures  et  dépenses  fîKtes 
pour  les  armées,  en  exécution  des  traités  et  d'engagements  antérieurs 
aux  lois  des  11  et  29  septembre  derniers  {vieux  «<yfe). 

R.  LiNDET,  BiLLAUD-VaHENRE,  GaBNOT,   B.   BaRÈBE '^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  réponse  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  rois  coalisés  et  le  rapport  du  Comité  de  salut  public 
sur  la  situation  politique  de  la  République  seront  envoyés  à  tous  les 
représentants  du  peuple  près  des  armées  et  dans  les  différentes  parties 
de  la  République,  pour  être  réimprimés  par  leurs  ordres  et  répandus 
le  plus  qu'il  sera  possible,  tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers. 
Le  directeur  des  bureaux  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Robespierre  '*'. 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Moltedo'*'  se 
rendra  incessamment  à  Toulon,  pour  se  concerter  avec  les  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  dirigée  contre  Toulon,  sur  les  moyens 
d'envoyer  les  secours  les  plus  prompts  aux  représentants  du  peuple 
envoyés  dans  le  département  de  la  Corse. 

Carnot,  Robespierre,  B.  Barère,  Billaud-Varenne**'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  envoyé  par  la  Tré- 
sorerie nationale  la  somme  de  5oo,ooo  livres  en  numéraire  dans  le 


(■'  Voir  plus  haut,  p.  3,  l'arrêté  n°  5. 

<*'  Arcli.  nat. ,  AF  ii ,  aSg.  —  De  la  main 
de  R.  Lindet. 

"'  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  66.  —  De  la  main 
de  Robespierre.  —  Il  y  a,  dans  AF  ii,  87, 
une  autre  minute  du  même  arrêté,  signée  : 
Cabnot,  Robespierre. 

'''  Jean -André -Antoine  Moltedo,  né  à 
Vice  le  1 4  août  1751,  grand-vicaire  de  l'é- 
véque  constitutionnel  de  la  Corse,  membre 


de  l'administration  de  ce  département,  dé- 
puté de  la  Corse  à  la  Convention  nationale, 
puis  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  rxintul  de 
France  à  Sniyrne  (1797-1798),  directeur 
des  droits-réunis  daus  les  ,\lpc9-Maritime» 
(180a),  conseillera  laCourd'Ajaccio(i8o5- 
iSii),  mort  à  Vico  le  a6août  1899.  {Ren- 
seignement! communiqués  par  M.  Kuscinski.) 
'*'  Arch.  nat.,  AF  11,  58.—  De  ia  main 
de  Barère. 
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département  de  l'île  de  Corse;  elle  sera  prise  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot'". 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête ,  d'après  les  dernières  nouvelles 
de  Toulon,  que  le  citoyen  Garrau,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  et  chargé  par  un  arrêté  précédent  de  se 
rendre  près  Toulon  '^',  se  rendra  à  son  premier  poste. 

B.  Barère,  Billaud-Varesne,  Carnot'". 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  les  papiers  du 
ci-devant  général  Miranda,  mis  sous  le  scellé  chez  Barrois  l'aîné,  se 
trouve  un  ouvrage  du  général  Lloyd,  concernant  l'attaque  et  la  défense 
de  la  Grande-Bretagne;  vu  l'importance  de  cet  ouvrage  dans  les  cir- 
constances actuelles,  invite  le  Comité  de  sûreté  générale  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ledit  ouvrage  soit  tiré  de  dessous  le 
scellé  et  déposé  au  Comité  de  salut  public.  Le  Conseil  exécutif  aura 
soin  de  faire  réapposer  à  l'instant  les  scellés  qu'il  aurait  fallu  lever 
instantanément  pour  se  procurer  cet  ouvrage. 

Cahnot,  b.  Barère'*'. 

18.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit 
fourni  les  fonds  nécessaires  aux  citoyens  Daussat,  Le  Prince,  Lesimple, 
firoyau ,  courriers  chargés  de  dépêches. 

Cabhot,  Billaud-Vabenne,  R.  Lindet'^'. 

1 9.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit 
fourni  les  fonds  nécessaires  aux  citoyens  Matras,  Roger,  Laroque, 
Soyé,  courriers  chargés  de  dépêches. 

Garnot,  Billacd-Vare.inb,  R.  Lindet'". 

20.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit 

<"  Afth.  nat,  AFii,58.  —  D«  la  main  (»>  Arch.  nat.,  AF  11,  a8o.  —  De  la 

i»  Barère.  main  de  Camot. 

''I  Voir  plus  haut,  p.  5 1 3,  l'arrêté  n*  9,  '')  Arch.  nat.,  AF  11,  3i. — Non  enri- 

en  date  du  ig  frimaire  (19  décembre).  gi*l<^- 

"1  Arch.  nat,  AF  11,  3oi.  —  Jk  la  (•>  Arch.  mL.  AF  11,  3i.  —  Non  enre- 

HMM  d»  Barin.  gi*li^- 

coairi  di  saldt  pdiuc.  —  ix.  ho 
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fourni  les  fonds  nécessaires  aux  citoyens  Dobhaut,  Leblanc,  Moltrôz, 
courriers  chargés  de  dépêches. 

CAR^OT,  Billacd-Vabenne,  R.  Lindet'". 

2t.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  loi  du  i4  fri- 
maire sur  l'exploitation  du  salpêtre  a  pour  objet  de  procurer  à  la 
République  une  quantité  de  poudre  proportionnée  au  nombre  des 
défenseurs  de  la  liberté,  mais  que,  pour  parvenir  à  ce  but,  son  exécu- 
tion doit  être  surveillée  avec  toute  la  sollicitude  que  doit  inspirer  la 
défense  de  la  République ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Huit  inspecteurs  temporaires,  commissaires  du  Comité  de  salut 
public ,  seront  chargés  de  la  surveillance  des  travaux  des  poudres  et 
salpêtres  dans  l'étendue  de  toute  la  République.  A  cet  effet,  il  sera  fait 
huit  arrondissements,  dont  chacun  sera  attribué  à  l'un  des  inspecteurs. 

Chaque  inspecteur  sera  tenu  de  parcourir  et  visiter  les  départements 
qui  seront  confiés  à  sa  surveillance,  d'examiner  la  conduite  des  agents 
chargés  de  l'exécution  de  la  loi  du  1  i  frimaire ,  d'indiquer  et  de  pro- 
voquer les  établissements  utiles  pour  accroître  et  accélérer  le  travail 
de  la  poudre  et  du  salpêtre,  de  surveiller  les  versements  du  produit 
des  fabrications,  de  répandre  les  lumières  et  l'ardeur  républicaine 
pour  l'exploitation  que  réclame  la  patrie. 

Les  mêmes  inspecteurs  s'occuperont  des  moyens  d'augmenter  la 
fabrication  des  salins  et  potasses. 

Ils  entretiendront  avec  le  Comité  de  salut  public  une  correspondance 
active,  soit  pour  l'instruire  de  l'état  de  la  fabrication,  soit  pour  lui 
dénoncer  les  administrations  ou  agents  négligents,  incapables  ou 
malveillants. 

A  raison  des  dépenses  extraordinaires  qu'entraînent  les  voyages 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire,  il  leur  sera  alloué  sept  cents  livres 
par  mois  pour  tout  traitement,  au  moyen  de  quoi  ils  ne  pourront 
répéter  que  les  seuls  frais  de  postes,  chevaux  et  voitures. 

Ils  conserveront  le  rang  qu'ils  pouvaient  occuper  dans  d'autres  ser- 
vices, pour  reprendre  leurs  fonctions  quand  le  Comité  de  salut  public 
jugera  que  leur  mission  est  achevée;  toutefois  ils  ne  pourront,  pendant 
qu'elle  durera,  jouir  d'un  autre  traitement. 

'')  Arch.  nat.,  AF  11,  3i.  —  Non  enregittré. 
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Il  est  enjoint  aux  autorités  civiles  et  militaires  de  seconder  les  in- 
specteurs de  tout  leur  pouvoir. 

CaRNOT,  G.-A.   PBIEnB"'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  depuis  le  92  bru- 
maire, le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  nommer  deux  commis- 
saires, sur  lesquels  doit  peser  toute  la  comptabilité  de  la  fabrication 
des  armes  ;  que  le  retard  de  cette  nomination  met  du  trouble  dans  la 
comptabilité  de  la  fabrication  des  armes,  la  confond  avec  les  dépenses 
énormes  de  la  guerre,  empêche  que  l'on  ne  puisse  avoir  des  comptes 
stricts  et  précis,  cl  met  une  sorte  d'entrave  à  la  fabrication  des  armes  ; 
amUe  que  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'envoyer  au  Comité  de 
salut  public,  cinq  jours  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les  noms 
prénoms,  âge,  demeure,  qualités,  actions  civiques  des  deux  commis- 
saires qu'il  aura  nommés  pour  former  le  bureau  de  la  comptabilité  de 
la  fabrication  des  armes. 

Cabmot'*'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  la  Convention 
nationale  a  chargé  le  représentant  du  peuple  Noël  Pointe  de  surveiller 
dans  les  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  du  Cher,  la  fabri- 
cation des  lames,  canons,  et  autres  objets  nécessaires  à  la  fabrication 
des  armes'";  qu'il  est  inutile  qu'il  y  ait  à  la  fois  un  représentant  du 
peuple  et  un  commissaire  civil  chargés  de  la  même  mission,  arrête  que 
les  fonctions  du  commissaire  Darche  cesseront  à  la  réception  du  présent 
arrêté;  que  Darche  sera  à  la  disposition  du  représentant  du  peuple 
Noël  Pointe,  s'il  lui  est  nécessaire;  que  Darche  rendra  compte  à  Noël 
Pointe  et  au  Comité  de  salut  public  des  opérations  qu'il  a  faites; 
qu'aussitôt  que  Darche  ne  sera  plus  nécessaire  à  Noël  Pointe,  le  repré- 
sentant du  peuple  le  renverra  à  Paris;  que  Noël  Pointe  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cabrot  '*'. 

2&.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  régisseurs  des 

'"  Arch.  naU,  AF  11,  317.  —  Non  m-  '"  Voir  plus  haut,  |>.   i56,  le   décret 

regutn'.  du  8  décembre  1793. 

^'<  Arch.  oaL,  AF  11,  316.  —  Non  m-  '"  Arch.  nat,  AP  11,  11&.  —  Non  tnr»- 

ngiêtré.  JT**''^- 

«0. 


628  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [ai  déc.  1798.] 

ateliers,  étant  chargés  de  la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières,  ne 
peuvent  en  même  temps  exercer  la  surveillance  du  travail  des  ouvriers; 
que  les  surveillants  du  travail  des  ouvriers  sont  actuellement  les  directeur 
et  inspecteur  de  chaque  atelier;  que  la  responsabilité  du  travail  doit 
peser  entièrement  sur  eux;  arrête  que  les  articles  5  et  6  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  22  frimaire'",  qui  charge  les  régisseurs  de 
faire  l'appel  des  ouvriers,  et  les  rend  responsables  de  l'absence  de  ceux 
qui  auraient  été  portés  sur  la  feuille  de  présence,  seront  changés;  que 
ce  seront  le  directeur,  et  l'inspecteur  qui,  solidairement,  feront  l'appel 
et  seront  responsables  de  l'absence  des  ouvriers  marqués  sur  la  feuille 
de  présence;  que  ces  mots  de  l'article  5:  le  r^isseur  fera  l'appel  de» 
ouvriers  présents ,  seront  changés  en  ceux-ci  :  les  directeur  et  inspecteur 
feront  l'appel  des  ouvriers  présents.  Partant,  dans  l'article  6 ,  le  mot  régis- 
seur sera  remplacé  par  ceux  de  directeur  et  inspecteur,  ce  qui  change 
l'article  en  celui-ci  :  r  Les  trois  administrateurs  enverront  des  commis- 
saires visiter  les  ateliers;  ces  visites  se  feront  à  des  jours  et  heures  que 
l'on  ne  puisse  prévoir  dans  les  ateliers;  les  commissaires  se  feront  pré- 
senter le  registre  de  présence  du  directeur  et  de  l'inspecteur;  ils  feront 
l'appel  des  ouvriers,  et  si, parmi  ceux  inscrits  comme  présents,  il  yen 
a  d'absents ,  les  directeur  et  inspecteur  payeront  sous  forme  d'amende 
une  journée  d'ouvrier  par  chaque  ouvrier  qui  aura  été  inscrit  ou  ré- 
puté présent  ;  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  de  la  part  du 
directeur  et  de  l'inspecteur;  elle  sera  triple,  s'ils  commettent  le  même 
abus  une  troisième  fois;  elle  sera  quadruple  pour  la  quatrième  fois;  le 
directeur  et  l'inspecteur  seront  remplacés  la  cinquième  fois,  et  payeront 
la  valeur  de  cinq  journées  pour  chaque  absent  qu'ils  auront  inscrit 
comme  présent.  »  Les  régisseurs  de  chaque  atelier  sont  autorisés  à 
faire  ces  changements  sur  les  arrêtés  affichés  dans  les  ateliers.  Les 
trois  administrations  des  armes  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent 
arrêté'-". 

("Voir  plus  haut,  p.  348,  Sig,  l'ar-  '»'  Arch.  nal.,  AF  11,  ai/i.  —  Aon  «1- 

rôté  n"  1 5.  regUtré. 
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DECRET  RELATIF  A   LA  MISSION  A  L'ARMEE  DEVANT  TOULON. 

Convenlinn  nationale,  séance  du  à  nivôse  an  ii-aâ  décembre  ij()3. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  : 

Article  1".  L'armée  de  la  République,  dirigée  contre  Toulon,  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  2.  Il  sera  célébré  dans  toute  l'étendue  de  la  République  une 
fête  nationale,  le  premier  décadi  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret  dans  chaque  commune. 

Art.  3.  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  victorieuse  à 
Toulon  sont  chargés  de  recueillir  les  traits  d'héroïsme  qui  ont  illustré 
la  prise  de  cette  ville  rebelle,  et  de  les  remettre  à  la  Convention 
nationale. 

Art.  à.  Ils  décerneront,  au  nom  de  la  République,  des  récom- 
penses aux  braves  citoyens  de  cette  armée  qui  se  sont  fait  remarquer 
par  de  grandes  actions. 

Art.  5.  Le  nom  infâme  de  Toulon  est  supprimé;  cette  commune 
portera  désormais  le  nom  de  Port-de-la-Montagne. 

Art.  6.  Les  maisons  de  l'intérieur  de  cette  commune  seront  rasées. 
Il  n'y  sera  conservé  que  les  établissements  nécessaires  au  service  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
Hépublique. 

Art.  7.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  et  le  présent  décret 
seront  portés  aux  armées  et  aux  départements  par  des  courriers  extra- 
ordinaires '". 


*''  Dans  la  m*me  séance  le  &)inlté  de  vfjO  Convention  nationale  aux  armée»  île 

mIiiI  public  pr(!seD(a  à  la  Convention ,  par  la  Répuhlique.  —  Les  armes  de  la  Rcpii- 

l'orjjane  de  Barère,  et  lui  fit  voler  l'adresse  blique  sont  encore  une  fois  lrioniplianle<<  : 

suivante  :  Toulon,  qui  s'était  lâchement  vendu  aux 
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Paris,  h  nivôse  an  11- a â  décembre  lygS. 

Créé  au  milieu  des  orages ,  citoyen  collègue ,  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire doit  avoir  l'activité  de  la  foudre. 

Ne  donnons  pas  aux  conspirateurs  le  temps  de  réfléchir,  aux  bons 
citoyens  le  temps  de  désirer. 

Semblable  à  l'astre  qui  brûle  et  dessèche  les  productions  inutiles 
et  nuisibles,  alors  qu'il  mûrit  les  moissons,  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire porte  la  vie  aux  patriotes,  aux  traîtres  la  mort. 

Un  nombre  suffisant  de  nos  collègues  sont  chargés  de  remplir  la 
même  mission  dans  les  autres  départements;  il  fallait  que  l'action  fût 
une,  rapide,  forte,  que  tout  marchât  de  front  et  dans  un  ensemble 
qui  doit  naître  de  la  même  activité,  de  la  même  force,  des  mêmes 
principes. 

Les  fluctuations  continuelles,  l'instabilité  prolongée  du  gouverne- 
ment, ouvrage  d'une  faction  coupable,  exigeraient  un  mouvement  prompt 
et  vaste,  qui  lui  donnât  enfin  son  aplomb. 

Les  développements  partiels  produiraient  des  déchirements  mortels 
à  la  chose  publique.  Que  tout  vive,  sente  et  marche  à  la  fois!  Le  Co- 
mité de  salut  public  t'invite  à  presser,  à  accélérer  tes  travaux;  la  patrie 
attend  beaucoup  de  toi;  songe  que  ta  dette  augmente  avec  tes  services. 


Anglais,  vient  d'être  repris  sur  eux  par  une 
armée  qui  a  reconquis  cette  ville  rebelle  à 
la  pointe  de  la  baionneltp,  et  suppléé,  par 
sa  bravoure,  à  l'insuHisance  du  nombre. — 
Soldats  de  la  République,  voilà  l'exemple 
que  vous  offrent  vos  frères  d'armes.  Per- 
mettrez-vous  que  les  salelliles  des  tyrans 
souillent  plus  longtemps  le  sol  de  l'égalilé? 
La  victoire  n'est-elle  pas  toujours  le  prix  de 
votre  courage?  Frappez  donc,  exlerminei 
de  vils  esclaves,  qui  ont  constamment  pris 
la  fuite,  quand  les  enfants  de  la  liberté  ont 
voulu  se  mesurer  avec  eux.  —  Déjà  le  làclie 
Anglais,  battu  sous  les  murs  de  Dunkerque 
et  chassé  de  Toulon,  est  terrassé  pour  ja- 
mais. La  Vendée,  trois  fois  taillée  en  piùces 
depuis  quinze  jours,  se  trouve   cernée  de 


toutes  parts.  Au  Rhin,  de  nouveaux  avan- 
tages ont  en  partie  réparé  les  résultats  d'an- 
ciennes trahisons,  qui  ne  laissent  plus  que 
Landau  à  secourir.  —  Au  Nord,  Maubeuge 
est  délivré.  —  Soldats  de  la  patrie,  tant 
d'efforts  et  de  succès  sont  votre  ouvrage 
depuis  trois  mois.  Qu'attendez-vons  pour 
terminer  la  ca'mpagne  de  la  liberté  par  la 
ruine  entière  des  tyrans?  Saisissez  cette 
arme  si  terrible  pour  eux;  que,  la  baïon- 
nette dans  les  reins,  ils  soient  forcés  de 
courir  cacher  leur  honte  dans  leurs  repaires. 
La  France ,  délivrée  de  ses  ennemis ,  vous  de- 
vra à  la  fois  le  bonheur  que  lui  promet  l'af- 
fermissement de  la  liberté  et  la  gloire  d'avoir 
triomphé  de  toutes  les  forces  de  l'Europe 
coalisée.» 
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Il  est  temps  enfin  de  faire  mentir  aux  yeux  des  peuples  les  écriveurs 
des  cours,  lâches  esclaves  vendus  à  de  plus  lâches  tyrans. 

Ils  ont  prétendu  que  le  gouvernement  républicain  ne  pouvait  avoir 
l'activité  du  despotisme. 

Faisons  justice  de  ces  impostures  liberticides;  vengeons  la  nature, 
qui  créa  le  génie,  des  crimes  de  l'esclavage,  qui  le  prostitua. 

Donnons  à  l'univers  le  spectacle  d'une  nation  renversant  au  dehors 
ses  ennemis,  consolidant  ses  succès  au  dedans,  et  présentant  aux 
peuples  un  code  d'instruction  qui  doit  un  jour  les  consoler  de  leurs 
défaites  en  les  débarrassant  de  leurs  rois,  en  leur  dévoilant  le  secret 
de  leurs  forces. 

De  nouvelles  manœuvres  sont  employées  par  les  tyrans;  elles  n'échap- 
peront pas  à  ta  vigilance;  tu  les  déjoueras.  Ils  ont  fait  cause  commune 
avec  les  prêtres;  le  fanatisme  est  aujourd'hui  leur  dernière  ressource; 
elle  prouve  leur  nullité. 

Ils  trompent,  ils  sont  faibles;  nous  éclairons,  nous  sommes  forts. 

Ils  ont  des  messes  et  des  esclaves;  nous  avons  des  baïonnettes  et 
des  hommes. 

Il  est  toutefois  des  mesures  que  l'humanité,  que  la  fraternité  com- 
mandent à  l'égard  des  hommes  probes  et  bons ,  que  le  flambeau  de  la 
philosophie  n'a  point  encore  éclairés. 

Dans  l'enfance  de  la  raison ,  ils  cherchent  une  main  généreuse  qui 
les  soutienne  et  les  conduise. 

Sans  doute  le  triomphe  de  la  vérité  sur  le  mensonge  est  certain; 
hâtons-le,  mais  ne  le  précipitons  point,  quelque  aflligcant  qu'il  soit 
d'avoir  à  combattre  encore  des  opinions  que  le  bon  sens  aurait  dû 
balayer  avec  les  débris  du  trône. 

Puisque  l'intérêt  de  la  patrie  le  commande,  que  la  politique  marche 
avec  la  force;  la  raison  a  été  son  premier  trait  de  lumière,  il  ne  peut 
être  perdu. 

Lorsqu'il  s'agit  d'opinions  religieuses,  la  violence  aigrit  sans  con- 
vaincre. 

Peu  d'hommes,  dans  le  passage  rapide  de  l'esclavage  à  la  liberté,  ont 
entièrement  secoué  le  joug  des  préjugés  qu'on  leur  inocula  dans  leur 
enfance.  Le  fanatisme  s'en  empara  dès  le  berceau;  il  façonna  leurs 
organes,  mais  il  n'a  pu  détruire  ce  sentiment  plus  ancien  que  lui  dans 
le  cœur  de  l'homme  honnête  :  le  désir  de  s'instruire. 
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L'homme  dans  l'erreur  de  bonne  foi  est  facile  à  connaître;  il  saisit 
avec  avidité  la  lumière,  quand  on  l'accommode  à  sa  faiblesse. 

Chargé  de  cette  mission  honorable,  dont  les  anciens  avaient  fait  le 
partage  de  leurs  dieux  bienfaisants ,  tu  la  rempliras  avec  zèle. 

Marche;  le  flambeau  d'une  main,  éclaire  ceux  que  d'antiques  pré- 
jugés aveuglent  encore;  le  glaive  de  l'autre,  frappe  les  scélérats  qui 
ne  prêchent  le  ciel  que  pour  mieux  dévorer  la  terre. 

Tolérant  pour  les  premiers,  sois  terrible  aux  conspirateurs. 

Satellites  du  dernier  tyran,  ils  doivent  périr  comme  lui;  son  écha- 
faud  qui  fume  encore  réclame  leurs  têtes. 

Ton  énergie  saura  les  abattre.  Surtout,  citoyen  collègue,  mets 
beaucoup  de  scrupule  dans  le  choix  des  agents  que  tu  pourras  em- 
ployer; et  encore  sois  très  circonspect  dans  l'usage  de  cette  mesure. 

S'il  est  difficile  de  remplir  une  mission  aussi  importante  que  la 
tienne,  peut-être  est-il  impossible  d'atteindre  le  but  sans  être  revêtu 
du  caractère  de  représentant  du  peuple,  qui  en  impose  à  celui-là  même 
qui  s'en  trouve  honoré.  Les  commissaires  que  vous  nommez  s'oublient 
trop  aisément;  aussi  en  est-il  peu  qui  n'aient  compromis  ceux  de  qui 
ils  avaient  reçu  des  pouvoirs.  Au  surplus  n'oublie  jamais  de  les  circon- 
scrire rigoureusement  dans  le  cercle  tracé  par  le  décret  du  1  /i  frimaire; 
que  ce  soient  des  surveillants  sévères  de  l'exécution  de  tes  arrêtés, 
mais  rien  de  plus.  Ta  responsabilité  l'exige  ;  la  loi  le  prescrit  aussi. 

D'ailleurs  il  y  a  les  agents  nationaux,  dont  tu  peux,  dont  tu  dois 
t'entourer.  Investis  de  la  confiance  du  peuple,  chargés  spécialement 
de  l'exécution  de  la  loi,  ils  sont  devenus  naturellement  les  bras  du 
législateur. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  a  une  dernière  recom- 
mandation à  te  faire.  C'est  l'unité  dans  tes  opérations;  c'est  l'attention 
de  te  renfermer  religieusement  dans  les  limites  que  t'assignent  tes 
pouvoirs;  c'est  enfin  la  parité  de  mesures  et  de  conduite  avec  tes  col- 
lègues, ce  qui  deviendra  facile,  si  tes  arrêtés  sont  calqués  sur  la  loi 
qui  doit  vous  servir  de  base.  Quand  on  emprunte  les  mêmes  couleurs, 
on  a  nécessairement  une  teinte  de  similitude. 

Rien  ne  déprime  la  dignité  de  la  représentation  nationale  comme 
l'oubli  de  ces  trois  principes.  Cette  inégalité  dans  la  marche  et  dans 
les  opérations  laisse  les  autorités  constituées  dans  une  incertitude  conti- 
nuelle, ce  qui  relâche  et  brise  tôt  ou  tard  les  ressorts  du  gouverne- 
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ment.  De  là  aussi  une  divagation  funeste  dans  l'opinion  publique,  qui 
encourage  l'aristocratie,  et  qui  atténue  l'énergie  du  patriotisme. 

Notre  force  est  dans  notre  union;  et  notre  union  réside  dans  l'iden- 
tité de  vues,  de  maximes  et  de  volonté.  Tout  représentant  du  peuple 
doit  songer  que  nos  erreurs  sont  solidaires,  car  la  malveillance  est  là 
qui  épie  nos  actions  pour  flétrir  la  Convention  nationale,  en  rejetant 
sur  l'ensemble  nos  fautes  particulières. 

Salut  el  fraternité, 

Collot-d'Herbois  ,  Billaud-Varennk. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  .37.  —  De  la  main  de  Billaud-Varenne ,  à  partir  du  para- 
graphe qui  commence  par  ces  mots  :  wTon  énergie  saura  les  abattre.  ij 
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Parût,  4  nivôse  an  ii-nà  décembre ijg3^^\ 

Citoyens  collègues, 

U  est  important  pour  le  salut  de  la  patrie  et  pour  la  gloire  de  la 
Convention  nationale  de  répandre,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
Répotue  (lu  manifeste  des  tyrans  ligué»  contre  la  République  et  le  Rapport  du, 
Comtlé  de  stdul  public  ntr  la  situation  politique  du  peuple  fronçait.  Nous 
vous  invitons  à  remplir  cet  objet  conformément  à  l'arrêté  du  Comité 
(|ue  nous  vous  adressons  '^'. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public, 

Robespierre,  Billaid-Varenne,  Carnot, 

Collot-d'Hebbois. 
[Arch.  nat.,  F  7,  4778.] 

'"  AceUedale.on  trouvera  aux  Archives  critiqué  est  daté  du  17  nivAse  (6  janvier 

D.itionales,  dans  les  cartons  AF  11,  37  et  179^)-  On  a  sans  doute  écrit,  par  lapsus, 

91 ,  une  lettre  du  Comité  de  salut  public  â  !i  nirôu,  au  lieu  de  à  pluvitMe.  Aussi  avons- 

Barra*  et  i  Fréron,  oii  il  les  blâme  d'avoir  nous  cru  devoir  reporter  cette  lettre  à  la 

voulu  Ater  à  la  ville  de  Marseille  son  nom  date  du  h  pluviôse  an  ii  -  !i.3  janvier  1 79A  , 

pour  l'appeler  Saïu-Nom.  Mais  il  est  évi-  où  on  la  trouvera. 

dent  que   cette   IcUre  est  mal  datée,  rar  "'    Voir  plus  li.iul,  p.  6a'i  .l'arrêté  n' i3, 

l'arrêté  de  Barras  et  de  Fréron  qui  y  est  en  date  du  même  jour. 
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DN   EX-BEPR]ÉSENTANT    DANS   LE    CALVADOS   AU   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Paris,  h  nivôse  an  11- a â  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  26  décembre.) 

Je  sais,  citoyens  mes  collègues,  que  les  habitants  du  Calvados  at- 
tendent avec  impatience  que  vous  envoyiez  un  successeur  à  Laplanche 
dans  leur  département.  Les  localités  l'exigent ,  le  salut  public  le  com- 
mande; vous  ne  balancerez  donc  pas  à  vous  en  occuper  sur-le-champ. 
Le  citoyen  Lindet  sait  mieux  que  personne  combien  il  importe  de  ne 
pas  différer  ;  il  sait  aussi  mieux  qu'un  autre  quelle  doit  être  la  trempe 
du  caractère  de  celui  que  vous  y  enverrez. 

Sous  un  extérieur  froid,  l'ancien  Normand  cache,  comme  les  habi- 
tants du  Nord,  des  passions  lentes,  mais  impétueuses;  son  énergie 
est  brûlante  et  terrible  au  moment  de  l'explosion;  mais  on  le  trouve 
toujours  prêt  à  se  rendre  à  la  voix  de  la  raison,  lorsqu'on  la  lui  fait 
entendre  et  qu'on  la  lui  présente  sous  le  point  de  vue  qui  lui  est 
propre. 

Le  Calvados  n'a  pas  saisi  promptement,  il  faut  le  concevoir,  les 
principes  républicains;  mais  on  peut  être  sûr  qu'actuellement  il  défen- 
dra la  République  avec  un  courage  intrépide.  La  levée  en  masse  à 
l'approche  des  rebelles  en  est  la  preuve.  Si  les  brigands  se  fussent 
avancés  dans  le  département,  c'eût  été  leur  tombeau.  Les  citoyens  de 
Granville  et  la  garnison  nous  ont  prévenus;  ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Sans  vouloir  ici  désigner  personne,  il  peut  être  permis  de  s'écrier: 
Que  n'est-il  dans  la  Convention  nationale  beaucoup  de  têtes  comme 
celle  de  Danton!  Réunir  à  une  politique  sage  et  humaine  une  élo- 
quence mâle  et  naturelle,  tel  doit  être,  il  me  semble,  le  caractère  dis- 
tinctlf  du  député  qui  doit  régénérer  l'esprit  public  dans  le  Calvados. 

Salut  et  fraternité , 

BOJINKT. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i53.  —  De  la  main  de  Jionnet.'\ 
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UN   EX-REPRÉSENTANT   À   L'ARMEE   DU  RHIN   AU   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Parts,  â  nivôse  an  ii-aâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  97  décembre.) 

Citoyens  mes  collègues , 

Des  plaintes  se  sont  élevées  dans  le  sein  de  la  Convention  contre  les 
opérations  du  citoyen  Hérault  dans  le  département  du  Haut-Rhin; 
j'étais  malade  chez  moi  lorsque  ces  plaintes  furent  portées,  et  je  ne 
sus  que  le  lendemain  que  ce  citoyen  était  rappelé  de  sa  mission  '''. 

D'après  la  liste,  qui  m'avait  été  envoyée,  des  fonctionnaires  publics 
destitués,  et  de  ceux  nommés  en  remplacement  dans  le  Haut-Rhin, 
j'avais  jugé  qu'Hérault  s'était  laissé  surprendre,  et  que  des  malveillants 
lui  avaient  fait  commettre  des  erreurs  involontaires.  Mes  collègues  de 
la  députation,  auxquels  j'avais  eu  l'occasion  d'en  parler,  partageaient 
avec  moi  cette  opinion. 

J'écrivis  h  Hérault  une  lettre  confidentielle,  et  dans  des  termes  qui 
conviennent  à  un  républicain  dans  sa  sollicitude  pour  sa  patrie.  Livré  à 
la  Révolution  depuis  son  aurore,  je  me  flatte  de  connaître  les  patriotes 
et  les  aristocrates  de  mon  département.  Je  dis  donc  franchement  à 
Hérault  qu'il  est  mal  entouré  dans  le  Haut-Rhin;  je  le  conjurai  de 
tout  voir  de  ses  propres  yetix,  [disant]  que  j'espérais  tout  de  sa  justice  et 
de  son  patriotisme,  etc.  Je  ne  pensais  pas  qu'une  pareille  lettre  pût 
olTusquer  un  collègue,  et  qu'elle  serait  envisagée  par  lui  comme  une 
dénonciation.  Je  me  trompais.  Hérault  reçoit  son  rappel;  il  s'imagine 
que  je  l'ai  dénoncé.  Il  envoie  un  homme  au  club  d'Huningue,  composé 
en  majeure  partie  de  militaires  qui  ne  me  connaissent  pas,  et  oiî  le 
curé  Delarue,  qui  n'est  pas  mon  ami,  domine.  On  y  lit  ma  lettre  à 
Hérault,  on  demande  qu'à  mon  tour  je  sois  dénoncé,  et  qu'Hérault 
reste  dans  le  Haut-Rhin.  J'eus  de  la  peine  à  ajouter  foi  à  ce  que  l'on 
m'écrivit  de  cette  démarche  d'Hérault.  J'apprends  aujourd'hui  que 
tout  est  possible  à  la  vengeance. 

Des  lettres  postérieures  m'apprennent  qu'à  Huningue  on  fait  jouer 


*''  Hérault-Sëchelles  avait  été  rappelé  par  une  lettre  eireiiiaire  du  Comité  de  salut  public 
du  II  décenihrp  1798.  Voir  plus  liaut,  p.  3*6. 
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tous  les  ressorts  pour  trouver  contre  moi  des  chefs  d'accusation ,  quels 
qu'ils  soient  ;  l'intrigue  est  connue. 

A  Colnaar,  où  la  Soci(5té  populaire  venait  d'être  refondue  par  Hérault , 
on  annonce  une  séance  extraordinaire.  Une  foule  considérable  de 
citoyens  s'y  porte.  Hérault  y  fait  lui-même  lecture  de  ma  lettre;  il  se 
plaint  qu'il  a  été  calomnié;  il  dit  à  la  Société,  dont  je  ne  connais  pas 
les  membres  actuels  :  C'est  vous  tons  que  dénonce  cette  lettre;  elle  est  de 
Ritter,  c'est  votre  affaire.  Une  discussion  orageuse  s'élève;  on  dresse 
procès-verbal  pour  l'envoyer  à  Paris. 

Je  n'aurais  jamais  cni  qu'une  lettre  confidentielle  d'un  collègue  à  un 
collègue  pût  être  envisagée  comme  une  calomnie.  Si  Hérault  a  été  dé- 
noncé, ce  n'est  pas  mon  fait,  puisque,  je  le  répète,  lors  de  cette  dénon- 
ciation je  n'étais  pas  à  l'Assemblée.  11  était  convenu  entre  mes  collègues 
du  Haut-Rhin  et  moi  que  nous  attendrions  le  retour  d'Hérault  pour 
faire  rectifier  et  les  choix  et  les  destitutions  qu'il  avait  faites.  Nous 
attendons  encore  ce  retour  pour  le  convaincre,  non  pas  par  des  dé- 
nonciations, mais  par  une  conférence  amicale  au  Comité  de  salul 
public,  que  sa  religion  a  été  trompée. 

Je  ne  ferai  dans  ce  moment  qu'une  seule  réflexion:  que  deviendront 
les  plus  chauds  patriotes,  ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  le  courage  de 
faire  exécuter  les  lois  dès  le  commencement  de  la  Révolution,  qui, 
comme  moi,  ont  été  la  terreur  des  prêtres  réfractaires,  des  ex-nobles 
et  de  tous  les  aristocrates,  que  deviendront  ces  patriotes,  si  un  homme 
revêtu  de  pouvoirs  immenses  provoque  contre  eux  des  dénonciations? 

Je  n'avais  point  d'ennemis  avant  la  Révolution  ;  mon  courage  en  a 
suscité  un  essaim,  pendant  que  j'étais  juge  au  tribunal  d'Altkirch,  à 
Colmar  surtout,  où,  envoyé  par  l'Assemblée  constituante  pour  réprimer 
une  insurrection  et  venger  l'injure  faite  à  Hérault,  Dumas  et  Fossey, 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  j'ai  fait  décerner  le  mandat  d'arrêt 
contre  69  particuHers,  que  l'amnistie  générale,  accordée  à  la  fin  de  la 
session  de  la  même  assemblée,  a  seule  soustraits  au  glaive  de  la  loi.  Ces 
particuliers,  leurs  parents  et  amis  ne  voteront  certainement  pas  pour 
moi.  Les  aristocrates  ne  me  pardonneront  jamais  d'avoir  mis  le  premier 
la  main  à  la  purgation  de  Colmar,  et  d'avoir  su  maintenir  la  paix,  la 
tranquillité  et  le  respect  des  lois  dans  le  district  d'Altkirch,  pendant 
que  la  majorité  de  la  France  était  déchirée  par  des  troubles  religieux. 

Je  conclus  par  demander  que,  dès  que  le  citoyen  Hérault  sera  de 
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retour,  la  dëputalion  du  Haut-Rhio  et  Ferry,  qui  connaif  ce  départe- 
ment, soient  entendus  au  Comité  de  salut  public. 

F.-J.  RiTTER,  député  du  Haut-Rhin. 

J'apprends  dans  ce  moment  qu'Hérault  a  aussi  fait  donner  lecture 
de  ma  lettre  au  petit  club  d'Altkirch,  club  dont  je  suis  le  fondateur, 
et  qui  avait  cessé  ses  séances  depuis  que  j'ai  quitté  Allkirch  pour  me 
rendre  à  l'Assemblée  législative.  Il  vient  de  les  reprendre,  il  y  a  quelques 
semaines,  et  sur  mes  vives  instances;  il  n'est  composé  que  d'adminis- 
trateurs, de  leurs  commis  et  de  juges,  et  ces  administrateurs  viennent 
d'être  nommés  par  Hérault;  ils  ne  désapprouveront  sans  doute  pas  son 
choix. 

[Areh.  nat. ,  AF  n,  i53.  —  De  la  main  de  Ritter.] 


LE  REPRESE^iTART  K  LA  PAPETERIE   DE   C0UHTAL1\ 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Conlommiers ,  â  nivôse  an  n-ùù  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  27  décembre.) 

[A  l'arrivëe  d'un  courrier  venu  de  Laon,  Godefroy  s'est  rendu  à  Meaux  et  a  mis 
en  réquisition  i5o  voitures  pour  Cliàleau-Thierry ,  à  destination  de  i"ann(!e  du 
Nord.  Il  va  revenir  à  Courtalin.  Il  signale  la  commune  de  Crëcy  parmi  celles  qui 
t'ont  aide  &  rdprimer  les  troubles  dont  il  a  parie  dans  ses  précédentes  lettres.  — 
Arch.  nat.,  AF  u,  i53.  —  Ue  la  main  de  Godefroy.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Sans  lieu,  h  nivôse  an  11- a  à  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  8  janvier  179Û.) 

Citoyens  collègues, 
Je  me  disposais  à  aller  de  Noyon  à  Paris  pour  me  concerter  avec 
vous  sur  divers  objets,  lorsque,  revenant  de  Boulogne  je  suis  des- 
cendu de  voilure  pour  rester  au  lit,  d'où  je  dicte  celle  lettre.  La  tran- 
quillité règne  partout,  si  vous  en  exceptez  les  malveillants  qui  se  trouvent 
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dans  ies  corps  belges  réunis  à  Amiens,  au  nombre  de  plus  de  huit  mille, 
depuis  environ  deux  mois.  Mes  collègues  Vidalin,  BoUet,  Fremanger 
et  Garnier  ont  dû  vous  écrire  pour  vous  convaincre  du  danger  qu'il  y  a 
de  laisser  ces  corps  plus  longtemps  à  Amiens.  Les  juges  de  paix,  la 
municipalité  et  le  commandant  temporaire  sont  journellement  occupés 
à  recevoir  des  dénonciations  faites  par  les  citoyens,  et  qui  ont  pour 
objet  des  brigandages,  des  mauvais  traitements  à  leurs  hôtes,  des  vols, 
des  assassinats  et  des  viols. 

Ces  corps  sont  composés  de  beaucoup  d'états-majors  sans  soldats, 
et  presque  tous  les  officiers,  et  même  une  infinité  de  soldats,  ont  avec 
eux  des  femmes,  qui  ont  été  d'abord  logées  avec  eux  chez  les  citoyens. 
C'est  même  à  une  partie  de  ces  femmes  que  je  crois  devoir  attribuer 
les  mauvais  traitements  faits  aux  hôtes.  Pendant  le  premier  mois  on  se 
plaignait  sans  cesse  d'ivrognerie  et  de  ses  suites  pendant  la  nuit;  j'ai 
donné  ordre  au  commandant  temporaire  de  faire  redoubler  les  pa- 
trouilles et  de  ramasser  tous  les  ivrognes  trouvés  dans  la  rue  après  la 
retraite  battue  ;  j'ai  également  donné  l'ordre  de  faire  éloigner  d'Amiens 
les  femmes  réellement  mariées  à  des  officiers  ou  soldats,  et  d'arrêter 
toutes  celles  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  mariage.  Comme  le 
nombre  de  ces  dernières  s'élevait  au  nombre  de  douze  à  quinze  cents,  je 
devais  m'attendre  à  de  hauts  cris;  mais,  la  loi  étant  formelle  à  cet  égard 
et  la  tranquillité  d'ailleurs  exigeant  cette  mesure,  je  n'ai  pas  balancé  à 
la  prendre. 

Toutes  les  autorités  constituées,  la  garde  nationale  et  la  Société 
populaire  d'Amiens,  qui,  ne  connaissant  pas  mon  état,  étaient  hier 
réunies  pour  m'attendre,  me  font  informer  que  les  malveillants  se 
réjouissent  d'avoir  pu,  disaient-ils,  me  faire  dénoncer.  J'ignore  la  dé- 
nonciation,  je  n'en  crains  aucune,  et  de  même  qu'à  Boulogne  où  deux 
intrigants  voulaient  me  dénoncer,  tandis  que  leur  arrestation  a  décou- 
vert les  plus  grandes  atrocités,  j'aurais  encore  recours  aux  mesures  de 
sûreté  générale,  si  je  n'étais  pas  contraint  de  garder  encore  le  lit  pour 
quelques  jours.  Les  deux  personnes  qu'on  me  reprochait  d'avoir  remises 
en  liberté  à  Boulogne  se  sont  rendues  d'elles-mêmes  au  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention,  qui' a  confirmé  leur  liberté. 

Les  citoyens  Petit  et  Bonvalet,  qui  vous  remettront  cette  lettre,  .sont 
chargés  également  de  vous  remettre  une  collection  complète  de  cartes 
géographiques  du  plus  grand  prix,  enlevées  sans  doute  au  ministère 
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par  Voyer  d'Argenson  ;  ces  cartes  et  une  bibliothèque  assez  considérable 
étaient  déposées  secrètement  à  Boulogne,  ainsi  que  des  uniformes, 
des  balles,  des  brides,  une  giberne  et  un  poignard.  Les  mêmes  dépose- 
ront sur  le  bureau  de  la  Convention  de  l'argenterie  enfouie  dans  la  cave 
d'un  curé,  avec  environ  quinze  mille  livres;  ils  déposeront  également 
deux  mille  marcs  d'argent  provenant  d'une  division  de  la  Sainte-Armée 
et  environ  soixante  marcs  en  or  fin,  qui  servaient  d'armement  à  l'état- 
major.  Comme  messieurs  les  saints  vivaient  dans  l'opulence,  les  étoffes 
dont  iU  se  servaient  étaient  tissées  en  or;  je  vous  les  envoie  également. 

L'arrière-garde  des  saints  du  district  d'Abbeville  s'élève  à  quarante- 
huit  marcs;  le  district  de  Boulogne  va  présenter  1,200  marcs  et  qua- 
rante-cinq à  cinquante  mille  livres  en  or  et  en  argent. 

Un  génie  bienfaisant  parait  occupé  à  déjouer  tous  les  traits  de  lu 
malveillance.  Desbois,  évêque  du  dép'artement  de  la  Somme,  pour 
bonne  et  légitime  cause,  a  eu  recours  depuis  trois  mois  à  toutes  les 
ruses  de  l'hypocrisie  et  de  la  scélératesse.  Une  lettre  qu'il  a  laissé  tom- 
ber de  sa  poche,  et  qui  m'a  été  remise,  vient  de  me  faire  découvrir 
jusqu'où  peut  aller  la  bassesse  de  ce  prêtre,  que  je  viens  de  me  faire 
amener,  et  sur  lequel  le  juge  de  paix .  que  j'ai  chargé  de  l'interroger,  a 
trouvé  les  lettres  les  plus  atroces.  Sa  mère  lui  marque  dans  l'une  que 
Billaud-Varenne  et  Danton  nuiraient  plus  ii  son  affaire  qu'ils  ne  le  ser- 
viraient, mais  que  l'un  des  évêques  employerait  tous  ces  moyens.  Une 
autre  lettre  porte:  «Je  viens  de  faire  un  mémoire  à  l'Assemblée,  où 
j'espère  qu'il  réussira;  je  n'ai  rien  négligé  pour  noircir  le  représentant.  » 
Le  tout  enfin  contient  de  telles  horreurs  que  Desbois  a  balancé  à  en 
découvrir  les  auteurs,  et  qu'il  a  dit  qu'il  désavouait  le  tout,  et  qu'il  était 
loin  d'avoir  une  telle  opinion;  mais,  pour  sa  confusion,  on  trouva  dans 
sa  poche  deux  de  ses  manuscrits  qui  n'inspirent  que  de  l'horreur. 

Je  n'entre  dans  ce  détail  que  pour  vous  prémunir  contre  la  malveil- 
lance; et,  si  de  pareils  êtres  pouvaient  être  crus,  que  deviendraient  les 
républicains?  Répondez-moi  franchement. 

Salut  et  fraternité,  Dchont. 

P.-S.  —  Je  vous  envoie  des  Anglo-Américains  débarqués  à  Bou- 
logne, qu'un  commissaire  de  cette  commune  accompagne;  si  je  n'étais 
retenu  au  lit,  je  les  aurais  conduits,  moi  premier. 
[Arcb.  aat.,  AF  u,  i53.] 
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LE   REPRÉSENTANT   DANS   LE  PAS-DE-CALAIS  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Bouvigny-Boyejles ,  district  de  Bélhune,  U  nivôse  an  11- 
fîà  décembre  iJqS,  (Reçu  le  îjg  décembre.) 

Je  suis  arrivé  ici  hier  soir  pour  visiter  notre  collègue  Duquesnoy, 
son  état  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  à  Béthune,  où  j'aurais  eu 
besoin  de  conférer  avec  lui.  Je  l'ai  trouvé  souffrant  cruellement  de  la 
goutte,  et  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir.  Souvenez-vous  donc,  il 
vous  en  conjure,  et  je  me  joins  à  lui  pour  ce  sujet,  souvenez-vous  de 
lui  envoyer  un  suppléant  à  Amiens  pour  l'organisation  des  corps 
belges. 

Le  représentant  du  peuple,  Joseph  Le  Bon. 

P.-S.  —  Celui  que  vous  enverrez  trouvera  à  Amiens  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  l'organisation  susdite  et  un  chef  d'escadron  nommé 
Périmont,  que  Duquesnoy  avait  déjà  appelé  pour  l'aider. 

[Arch.  nat.,  F  7,  4774'.  —  De  la  main  de  Le  Bon.\ 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AU  comité'  DE  SALUT  PUBLIC. 

Vemon,  ù  nivôse  an  ii-ai  décembre  lygS. 
(Reçu  ie  27  décembre.) 

Citoyens  collègues, 

La  réorganisation  des  autorités  constituées  du  département  de  l'Eure 
est  terminée.  L'épuration  de  celles  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  eu  lieu.  11  ne  nous  reste,  pour  achever  notre  mission,  qu'à 
visiter  le  château  de  Thilliers,  dont  la  démolition  a  été  demandée  à 
la  Convention. 

Nous  étions  en  route  pour  nous  y  rendre,  et  c'est  hier  que  le  décret 
du  1 4  frimaire  nous  est  parvenu. 

Nous  vous  le  déclarons  avec  franchise,  nous  nous  soumettons  sans 
murmurer,  mais  cependant  à  regret,  à  la  disposition  de  l'article  a  de 
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la  section  IV  de  cette  loi'"',  qui  nous  charge  d'en  assurer  et  d'en  accé- 
lérer l'exécution.  Notre  premier  mouvement  a  été  de  rentrer  à  la 
Convention,  dont  le  décret  ne  nous  a  pas  été  adressé  officiellement. 
A  ce  sentiment,  dicté  par  l'impatience  de  nous  réunir  à  nos  collègues 
et  de  partager  leurs  travaux,  a  succédé  celui  de  l'obéissance.  Un  autre 
motif  non  moins  puissant  nous  a  déterminés  :  c'est  la  désorganisation 
absolue  des  Comités  de  surveillance  des  grandes  communes,  c'est  l'inac- 
tion de  ces  établissements  salutaires,  l'effroi  des  conspirateurs. 

Tous  les  Comités  que  nous  avons  établis  sont  composés  en  ma- 
jeure partie  de  citoyens  déjà  fonctionnaires  publics;  les  articles  8,9, 
10  de  la  section  III '"^^  les  ont  dissous  de  fait.  Les  officiers  municipaux, 
les  juges,  les  administrateurs,  ont  fait  leur  option  et  quitté  le  Comité 
de  surveillance.  Cet  instrument  révolutionnaire  est  donc  paralysé;  il 
attend  pour  agir  que  nous  lui  donnions  un  nouveau  mouvement. 

Mais,  citoyens  collègues,  il  faut  que  vous  sachiez  que  la  pénurie 
d'hommes  est  telle  que  nous  n'osons  pas  nous  flatter  de  composer  les 
Comités  de  surveillance  aussi  bien  qu'ils  l'étaient.  Au  surplus  aucun 
obstacle  ne  rebutera  notre  zèle,  et  notre  attachement  à  la  cause  que 
nous  défendons  nous  les  fera  surmonter  tous.      1 

Salut  et  fraternité, 

Delacroix,  Legendre,  L.  Louchbt. 
[Arch.  nat,  AFii.  t53.] 

LE  REPRÉSENTANT  \  CHERBOURG  AC  COMiré  DE  SALOT  PUBLIC. 

Cherbourg,  â  nivôse  an  ii-aù  décembre  lygS. 
(Reçu  le  39  décembre.) 

[Bouret  transmet  et  dénonce  comme  illégal  un  arrête  que  le  commandant  de 
Granville  a  pris  pour  taxer  les  denrées  de  première  nécessité'''.  "Je  n^clame  h  cet 
eflet  votre  avis  le  plus  Idt  possible.  1  —  lia  mis  hier  en  réquisition  cent  quintaux  de 
farine  et  tout  autant  de  froment  des  magasins  de  Cherbourg ,  pour  venir  au  secours 
de  la  garnison  de  Granville.  —  L'esprit  public,  gtMUTalement  bon,  est  cependant 
mou.  —  irLe  marin  est  fanatique  et  superstitieux;  néanmoins  voilà  deux  dé- 
rades où  la  fête  de  la  Raison  s'est  célébrée  dans  la  ci-devant  paroisse,  où  quantité 
d'individus  ont  assisté.  Il  faut  les  y  amener  peu  h  peu.  Ils  tiennent  assez  à  leurs 
opinions  religieuses;  cependant  je  compte  les  amènera  nos  principes  en  ne  pas 

(')  Voir  plus  baut,  p.  1&8.  —  <*'  Voir  plus  haut,  p.  i56.  —  '"  Celle  pièce  manque. 

COaiTi  Dl  MLDT  poiuc.  —  u.  Al 
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heurtant  et  frondaat  tout  à  coup  leur  système.  Les  prêtres  en  sont  en  partie  la 
cause ,  mais  je  leur  fais  la  chasse ,  et  je  les  atteindrai.  Le  curé  de  Cherbourg  con- 
tinue à  exercer  publiquement  ses  fonctions.  Dois-je  l'en  empêcher?  —  Les  gens 
de  cette  contrée  paraissent  craindre  les  rebelles  et  les  ennemis,  plus  pour  eux  en 
particulier  que  pour  la  chose  publique.»  —  11  surveille  activement  les  côtes,  au  cas 
d'une  descente  des  Anglais.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Cales  de  Cher- 
bourg. —  De  la  main  de  Bouret.] 


m  DES  REPHÉSENTAMS  À  BREST*')  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  à  nivôse  an  n-aâ  décembre  ijgS. 

Conformément  à  votre  dernière  lettre,  citoyens  collègues,  je  suis 
retourné  à  Brest,  et  j'y  arrive  à  l'instant  même.  Je  ne  doute  pas  que  la 
demande  que  j'ai  faite  à  la  Convention  nationale  de  mon  rappel  ne 
vous  soit  connue.  Je  vous  la  réitère.  Vous  savez  que  je  suis  parti  de 
Paris  avec  une  mauvaise  santé.  Les  voyages  et  la  fatigue  ne  l'ont  pas 
améliorée.  Peu  accoutumé  à  consulter  ce  qui  m'est  utile,  je  n'ai  pas 
balancé  à  déférer  à  vos  vues,  quand  vous  m'avez  dit  que  ma  présence 
vous  paraissait  nécessaire  à  Brest.  Je  crois  d'avoir  [sic)  usé  de  votre 
confiance  avec  toute  la  droiture  d'un  homme  de  bien.  Mais  une  pro- 
position faite  par  Bourdon  (de  l'Oise),  d'abord  adoptée,  et  rejetée 
ensuite  par  la  Convention'^',  m'avertit  d'en  remettre  le  dépôt  entre 
vos  mains.  Un  autre  désormais  fera  mieux  que  moi,  parce  qu'il  ne  sera 
pas  environné  des  mêmes  défiances.  Je  dois  être  satisfait,  en  descen- 
dant au  fond  de  mon  cœur,  de  trouver  qu'il  est  exempt  de  reproche. 
Ce  témoignage  suffit  au  véritable  ami  de  la  liberté.  D'ailleurs,  la  re- 
traite de  Bréard  '''  me  priverait  d'un  collègue  utile ,  et  me  laisserait  seul 


'')  Dans  les  précédentes  lettres  de  Jean- 
bon  Saint-André,  nous  lui  avions  donné  le 
litre  de  repréientant  à  Bretl  et  a  Cherbourg, 
parce  que,  depuis  son  envoi  à  Brest  avec 
Prieur  (de  la  Marne),  le  Comité  de  salut 
public  Tavait  chargé  de  se  rendre  momen- 
tanément à  Cherbourg.  Maintenant  que 
cette  mission  provisoire  à  Cheibourg  est 
terminée,  nous  intitulons  les  lettres  de 
Jeanbon  Saint-André  d'après  le  titre  de  sa 
mission  primitive  et  principale. 


'"  Renchérissant  sur  une  proposition  de 
Granet,  qui  demandait  le  rappel  des  prê- 
tres en  mission  dans  les  déparlement», 
Bourdon  (de  l'Oise)  avait  proposé  d'ex- 
clure du  Comité  de  salut  public  les  prêtres 
et  les  nobles.  Un  décret  conforme  avait 
été  rendu,  puis  rapporté  dans  la  séance 
du  a 6  frimaire -16  décembre.  (Moniteur, 
t.  XVIII,  p.  688.)  Voir  plus  haut,  p.  A4o, 
note  a. 

'')  Voir  plus  haut,  p.  aii. 
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chargé  d'un  fardeau  trop  pesant  pour  mes  ëpaules.  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  je  n'ai  qu'une  capacité  bornée,  et  que,  dans  un  objet  d'une 
aussi  grande  importance  que  la  marine  de  la  République  et  la  conser- 
vation de  ses  établissements,  non  seulement  la  moindre  erreur  est  dan- 
gereuse, mais  encore  des  talents  divers  sont  nécessaires.  Je  vous  ai 
dit  dans  le  temps  que  la  partie  administrative  était  bien  placée  entre 
les  mains  de  Bréard.  Le  reste,  avec  du  zèle,  de  la  réflexion  et  les 
lumières  des  citoyens  instruits,  je  le  faisais  de  mon  mieux.  Cepen- 
dant, sous  la  dénomination  vague  et  insignifiante  de  prêtre,  car  je 
ne  connais  personne  dans  le  Comité  à  qui  l'on  ait  pu  appliquer  ce 
nom,  si  ce  n'est  à  moi,  on  cherche  à  semer  des  soupçons.  Je  les  suj)- 
porterai  sans  peine  pour  ce  qui  me  regarde.  Mais  un  homme  traduit 
au  tribunal  de  l'opinion  publique  avec  un  titre  défavorable  a  la  dou- 
leur de  voir  s'échapper  de  ses  mains  le  bien  qu'il  voudrait  faire,  et, 
s'il  doit  avoir  le  courage  de  so  sacrifier  lui-même,  il  ne  peut  pas  éga- 
lement sacrifier  la  chose  publique.  Elle  doit  lui  être  plus  chère  que  sa 
propre  vie.  Je  l'ai  vu,  et  vous  le  savez  comme  moi,  nous  sommes  envi- 
ronnés d'intrigants;  on  outre  tout,  on  exagère  tout,  et,  comme  l'a 
fort  bien  dit  un  de  vos  membres,  on  veut  faire  de  la  Révolution  une 
querelle  théologique.  Déjà  j'ai  éprouvé  que,  quand  j'ai  voulu  réprimer 
ce  fanatisme  insensé  en  rappelant  les  vrais  principes,  on  a  dit,  sur  la 
foi  de  Bourdon  :  «C'est  un  prêtre.  »  Pensez-y  bien,  citoyens  collègues, 
il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  factions  sans  cesse 
renaissantes,  <|ui  se  reproduisent  sous  mille  formes  diverses.  On  nous 
enveloppe  de  difficultés,  qui  deviendront  inextricables,  si  l'on  ne  se 
hâte  d'en  prévenir  les  effets.  Partout  les  zélateurs  de  celte  philosophie 
brutale  vont  frappant,  renversant,  détruisant  les  objets  de  la  véné- 
ration du  peuple.  C'est  à  coups  de  sabre  et  de  hache  qu'ils  veulent 
abattre  des  préjugés  d'opinion;  et  ils  déclament  contre- l'intolérance 
de  théologiens  !  La  raison  faisait  des  progrès  rapides,  et  ils  en  arrêtent 
la  marche.  Que  dis-je  ?  Ils  la  font  rétrogader. 

Vous  me  jugeriez  bien  mal,  citoyens  collègues,  si  vous  pouviez 
penser  que,  dans  tout  ce  que  je  vous  dis,  il  entre  quelque  chose  qui 
me  soit  personnel.  Fier  d'avoir  été  jugé  digne  par  vous  de  réparer 
sur  l'Océan  les  crimes  de  Toulon,  je  me  livrais  avec  joie  à  ce  travail, 
convaincu  qu'après  ce  qui  a  été  fait  il  reste  beaucoup  à  faire;  j'aurais 
continué  avec  plaisir  des   opérations   qu'au    moins  vous   n'avez  pas 
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désapprouvées.  Mon  successeur  fera  encore  mieux  que  moi.  Mais  je 
dois  vous  prévenir  que  le  choix  n'en  saurait  être  indifférent.  L'ordre 
est  rétabli  sur  l'escadre,  la  discipline  y  règne;  mais  il  faut  donner  de 
l'activité  à  tous  les  travaux,  diminuer  les  frottements,  encourager  l'in- 
struction ,  surveiller  les  ennemis ,  démasquer  les  malveillants ,  confondre 
les  intrigants.  Il  faut  plus  :  il  faut  lier  toute  la  marine  de  la  Répu- 
blique au  port  de  Brest,  centre  naturel  de  toutes  les  opérations  navales. 
Si  vous  persistez  dans  le  projet  d'une  attaque  au  dehors,  il  faudra 
en  rassembler  les  matériaux,  et  peut-être  sera-t-il  nécessaire  que  le 
représentant  que  vous  chargerez  de  tant  de  soins  visite  pendant  l'hiver 
les  ports  de  l'Océan  jusqu'à  Bayonne.  Ne  vous  [en]  laissez  pas  impo- 
ser; il  ne  règne  pas  assez  d'accord,  assez  d'ensemble  entre  les  divers 
ports  de  la  République.  Envoyez  un  homme  capable  d'établir  cet 
accord  si  désirable.  Pour  moi,  après  vous  avoir  dit  la  vérité,  j'ai 
rempli  ma  tâche,  et  le  moment  que  je  désire  le  plus  vivement  de  voir 
arriver  est  celui  où  vous  me  demanderez  un  compte  sévère  de  ma 
conduite.  Jusque-là,  je  ne  me  permettrai  point  d'abandonner  le  poste 
où  vous  m'avez  placé.  Je  sais  que  je  dois  plutôt  y  mourir.  Mais  vous, 
représentants  d'un  grand  peuple,  vous  êtes  justes  envers  tout  le  monde  : 
vous  le  serez  envers  un  de  vos  collègues. 

Jeanbon  Saikt-Andbé. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  agi.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.] 


ON   DES   REPRÉSENTANTS   \   RREST   ET   À   LORIENT 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Redon,  U  nivôse  an  11- sa  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  6  janvier  1794.) 

[Tréhoiiart  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  mettre  le  département 
du  Morbihan  à  l'abri  d'une  invasion  des  Vendéens.  U  redouble  de  sui-veillance 
depuis  que  ia  défaite  de  Savenay  a  réduit  les  Vendéens  au  désespoir;  il  semble 
qu'il  ne  leur  reste  d'autre  ressource  que  d'entrer  dans  le  Morbihan  ou  de  périr. 
—  Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouest.  —  De  la  main  de  Tréhouart.] 
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UN  DES  REPRESENTANTS  À  BREST 

ET   UN   DES   REPRe'seNTANTS   À   L'ARMe'e   DE   L'OUEST 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Savenay,  U  nivôse  an  ii-aâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  2  3  janvier  1794.) 

[Prieur  (delà  Marne)  et  Turreau  mandent  que  les  Républicains  n'ont  eu,  dans 
l'afTaire  de  Savenay,  que  3o  morts  et  aoo  blessés.  —  irOn  parlait  autrefois,  dans 
les  combats ,  des  cris  des  blessés ,  qui  inspiraient  la  crainte  aux  combattants.  Que 
les  temps  sont  changés  !  Les  blessés  ne  connaissent  d'autre  cris  que  ceux  de  Vive 
la  République  .'»  —  i»Nous  avons  eu  encore  à  offrir  à  la  Convention  nationale  un 
trait  digne  des  beaux  temps  des  républiques  :  trois  grenadiers  du  6'  régiment 
ci-devant  d'Armagnac ,  dont  nous  vous  transmettrons  les  noms,  ont  saisi  dans  le 
combat  un  de  leurs  frères,  qui  combattait  pour  les  brigands;  ils  ont  demandé  qu'il 
fât  jugé  par  la  Commission  militaire. —  Nous  ne  vous  enverrons  pas  les  drapeaux 
blancs  saisis  sur  les  brigands  ;  nos  hussards  les  traînaient  dans  la  boue  h  la  queue 
de  leurs  chevaux;  ils  auraient  souillé  l'enceinte  du  temple  de  la  liberté.  1  —  Minis- 
tère de  la  guerre  ;  Armée  de  POuesl,  et  Moniteur,  séance  du  a8  décembre  1 793.] 


UN    DES    REPRe'sENTANTS    \    L'ARMEE    DE    L'OUEST 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Nantes,  U  nivôse  an  u- fi  à  décembre  17 g3. 

Tous  les  brigands  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  sont  enfin  exter- 
mines. U  n'existe  plus  d'armée  catholique  et  royaliste  dans  celte  partie 
de  la  République.  Nous  les  avons  attaqués  le  q  et  le  3,  et  nous  en 
avons  fait  une  boucherie  telle,  qu'on  n'en  entendra  plus  parler.  Il  ne 
s'en  est  sauvé  que  quelques-uns,  qu'on  détruira  très  facilement  en 
faisant  des  battues  dans  les  bois.  Les  deux  combats  ont  été  livrés  à 
Savenay.  Nous  leur  avons  pris  tous  leurs  canons,  caissons  et  équipages; 
et,  les  poussant  jusqu'à  la  Vilaine,  dont  j'avais  fait  enlever  les  ponts 
et  détruire  toutes  les  embarcations,  nous  en  avons  tué  environ  six 
mille,  formant  la  totalité  de  leur  horde  fugitive. 

Sur  la  rive  gauche,  nous  avons  encore  battu  Charette  aux  Herbiers; 
nous  lui  avons  tué  trois  ou  quatre  cents  brigands.  Il  s'est  enfui  en 
désordre  dans  les  bois  avec  environ  neuf  cents  brigands.  Nantes  est 
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illuminé.  Les  cris  de  Vive  la  République  !  Vivent  ses  défenseurs  !  Vive  la 
Montagne  !  retentissent  de  toutes  parts.  L'allégresse  est  universelle  et 
inexprimable.  Oui,  qu'elle  vive,  notre  chère  République  !  Son  triomphe 
est  assuré. 

Carrier. 
[Journal des  Débats  et  des  Décrets,  n'Aôy,  p.  li?.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LE  GERS,  LES  LANDES, 
LES  HAUTES  ET  LES  BASSES-PYRENEES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  h  nivôse  an  11- a  â  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  9  janvier  1794.) 

[Dartigoeyte  transmet  différents  arrêtés.  —  irJe  suis  à  Bayonne  pour  concerter 
avec  mes  collègues  Monestier  et  Pinet  un  plan  d'opérations  uniformes,  afin  de  con- 
solider la  tranquillité  publique ,  raviver  l'esprit  public  et  ddjouer  les  intrigues  des 
malveillants.  J'ai  vu  en  passant  plusieurs  Sociétés  populaires ,  et  mes  exhortations 
y  ont  opéré  le  plus  heureux  succès.  Il  ne  s'agit  que  de  bien  surveiller,  et  le  peuple 
marchera  toujours  avec  enthousiasme  dans  le  sentier  de  la  liberté.  —  Je  vous 
avais  parlé ,  dans  ma  dernière  lettre ,  de  l'exagération  de  quelques  hommes ,  qui 
voulaient  violenter  les  opinions  religieuses.  J'ai  fait  en  sorte  de  calmer  ce  zèle 
indiscret;  tout  est  tranquille.  La  raison  donnant  à  l'opinion  un  mouvement  incal- 
culable, l'exemple  de  Paris  a  eu  beaucoup  d'imitateurs.  Le  décret  qui  accorde 
800  livres  aux  prêtres  qui  se  déprêtriseront  en  a  d(îcidé  un  grand  nombre  dans  le 
Gers  et  dans  les  Landes,  et  la  plupart  vont  se  marier.  Tolérance  et  persuasion, 
tels  sont  les  moyens  que  j'ai  permis  que  l'on  mît  en  usage.  Dans  les  Hautes  et 
Basses-Pyrénées,  il  y  a  encore  beaucoup  de  fanatisme,  et  l'esprit  public  y  est  très 
arriéré,  sauf  en  quelques  communes.  Personne  n'a  été  inquiété,  que  je  sache, 
pour  ses  opinions  religieuses.  Aucun  prêtre  ne  s'est  déprêtrisé,  excepté  J.-P.  Bar- 
rère ,  vicaire  épiscopal  ;  mais  on  commence  à  célébrer  le  décadi ,  et  les  cérémonies 
du  culte  sont  concentrées  dans  les  temples.  Je  croirais  aller  au  delà  des  intentions 
de  la  Convention  et  compromettre  peut-être  l'intérêt  général,  si  je  cherchais  à 
changer  cet  état  de  choses.  Veuillez  me  donner,  citoyens  collègues,  votre  aNis;  il 
me  serait  bien  agréable  de  marcher  d'après  vos  vues.  Je  suivrai  en  attendant  un 
système  de  prudence,  qui  me  parait  convenir  au  législateur,  et  je  vous  offre  une 
bonne  volonté  et  un  zèle  à  toute  épreuve.  Je  puis  commettre  des  erreurs,  mais 
mon  cœur  ne  chérira  jamais  que  la  liberté  et  l'égalité;  je  m'employerai  de  toutes 
mes  forces,  de  tous  mes  moyens,  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  me  sera  prescrit. 
—  La  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  nécessite  des  remplacements  dans 
les  Comités  de  surveillance  ii  raison  des  fonctionnaires  publics  qui  s'y  trouvent. 
Cette  loi  exige  encore  des  épurations  dans  les  districts,  qui.  en  général,  ne  présentent 
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pas  une  grande  capacité.  Je  vais  m'occuper  de  ces  objets  intéressants ,  ainsi  que 
des  juges  de  paix  dans  le  de'partement  du  Gers  et  des  Landes.  Moneslier  ira  dans 
les  Hautes  et  Basses-Pyrénées.  Pinet  restera  à  Rayonne  et  auprès  de  l'armée.  i  — 
Arcli.nat..  AF  ii,  171.] 


LBS  REPRESENTANTS  DANS  L'YONNE   AU  COMITE  DE   SALUT  PDRLIC. 

Sens,  h  nivôse  an  11- si  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  39  décembre.) 

[iT Maure  atné  et  Gamier  (de  l'Aube)  donnent  avis  qu'ils  ont  donné  des  ordres 
pour  faire  traduire  au  Tribunal  révolutionnaire  :  1°  Ogier,  ci-devant  auditeur  des 
comptes,  prévenu  d'avoir  cherché  à  rélabhr  la  royauté;  2°  Hall  père  et  fils,  d'ori- 
gine anglaise,  manufacluriers;  3*13  veuve  Champmillou  et  son  fils,  mère  et  frère 
d'émigrés,  domiciliés  à  Sens,  prévenus  de  correspondance  avec  les  émigrés. 
Demain  ils  travailleront  au  renouvellement  du  district.»  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
1 53.  Analyse'".] 

* 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARHÉE  DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Chdlonit-sui'-Mni-ne ,  â  nivôse  an  ii-ai  décembre  ij()3. 
(Reçu  le  97  décembre.) 

[Massieu  mande  que  le  «r  fanatisme  1  a  excité  quelques  mouvements  séditieux 
dans  plusieurs  communes  du  district  de  Sézanne.  "Les  administrateurs  du  district 
et  du  département  ont  fait  ce  qui  a  dépendu  d'eux  pour  apaiser  ces  troubles,  et  il 
parait  qu'ils  y  ont  réussi  jusqu'à  ce  jour.  D'infâmes  pi-étres,  après  avoir  dans  le 
premier  mouvement  révolutionnaire  renoncé  en  apparence  à  leurs  jongleries ,  sont 
revenus  à  leurs  vomissements ,  et  ont  engagé  le  bon  peuple  de  certaines  communes 
k  redemander  l'ouverture  de  leurs  églises  et  la  restitution  des  ustensiles  de  leur 
culte.  On  m'assure  que  vous  êtes  déjà  informés  de  tout;  mais,  dans  mon  séjour 
en  cette  ville,  où  je  suis  venu  relativement  aux  détentions  prononcées  par  mes 
collègues  Hentz  et  Bo  et  par  les  Comités  révolutionnaires  et  de  surveillance,  pour 
concilier  la  tranquillité  publique  de  ce  département  avec  la  sûreté  générale,  j'ai 
cru  devoir  engager  des  citoyens,  aussi  purs  patriotes  qu'éclairés  dans  les  mesures 
k  prendre,  à  se  transporter  à  Sézanne  uniquement  pour  prendre  sur  les  lieux 
tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  recueillir.  J'aurai  soin  do  vous  les  faire 
passer,  et ,  si  je  prenais  moi-même  quelque  détermination  provisoire ,  j'aurais  soin 

'-■>  Ed  marge  :  "Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale.» 
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de  vous  la  soumettre  à  l'instant.  1  —  Accablé  d'une  multitude  de  pétitions  et  ré- 
clamations au  sujet  des  arrestations ,  il  a  désigné  des  citoyens ,  qui  n'ont  pas  été 
membres  des  Comités  de  surveillance,  à  l'effet  d'examiner  ces  pétitions  et  de  lui 
donner  sur  chacune  leur  opinion  par  écrit.  Il  renverra  le  tout  au  Comité  de 
sûreté  générale,  avec  ses  observations.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  i53.  —  De  la 
main  de  Massieu.] 


UN  DES  REPRESEINTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bitche,  h  nivôse  an  11- sa  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3o  décembre  1793.) 

[Deux  lettres  de  Faure  :  1°  Il  transmet  trois  arrêtés  :  l'un  contenant  une  réqui- 
sition de  6,000  quintaux  de  grains  dans  le  district  de  Maubeuge  pour  celui  de 
Sarreguemines  ;  le  second  relatif  h  la  promotion  du  citoyen  Dieudonné  à  la  place 
d'administrateur  du  directoire  du  département  des  Vosges,  et  le  troisième  ordon- 
nant la  remise  au  directeur  de  l'arsenal  de  Metz  de  toutes  les  voitures  et  de  tous 
les  chevaux  appartenant  h  la  régie  nationale  de  ce  lieu.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i53. 
—  De  la  main  de  Faure.  —  a°  Il  transmet  une  pétition  de  la  ville  de  Longwy  '*', 
relative  aux  subsistances;  il  invite  le  Comité  à  s'en  occuper  et  à  faire  cesser  les 
inquiétudes.  trNos  ennemis  aux  abois  s'accrochent  à  cette  dernière  branche.» 
Il  transmet  un  arrêté  autorisant  le  Conseil  d'administration  de  la  a'  division  de 
gendarmerie  à  tirer  des  magasins  des  cuirs  à  Bitche  la  quantité  nécessaire  pour 
onze  paires  de  bottes  neuves  et  le  ressemelage  de  soixante,  aux  conditions  de 
payer  les  cuirs  au  prix  de  la  taxe.  —  Arch.  nat. ,  ibid.  —  De  la  main  de  Faure.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Strasbourg,  â  nivôse  an  n-aà  décembre  ijgS. 

[Lémane  fait  part  des  récents  succès  de  l'armée  du  Rhin,  qui  pousse  l'ennemi 
devant  elle  :  trCe  matin,  nous  nous  disposons  à  nous  présenter  devant  le  Fort- 
Vauban;  là,  sans  doute,  l'ennemi  nous  attendra,  et  de  là  il  voudra  bien  nous 
permettre  de  lui  souhaiter  bon  voyage.»  —  Arch.  nat.,  C.  a 90,  et  Moniteur, 
séance  du  37  décembre  1798.] 


'■'  Cette  pièce  manque. 
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LÉ  REPRESENTANT  DANS  LE  JURA  ET  DEPARTEMENTS  VOISINS 
AD  COMITÉ  DE  SALCT  PUBLIC. 

D6le,  Il  nivôse  an  ii-aâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  a6  janvier  1794.) 

[Prost  proleste  contre  le  décret  de  la  Convention  du  17  frimaire  '"',  qui  annule 
un  arrêté  par  lequel  il  avait  destitué  trois  membres  de  l'administration  forestière 
du  district  de  Dôle.  L'un  d'eux  est  en  fuite,  pour  avoir  tenu  des  propos  royalistes. 
Quant  aux  deux  autres,  la  Société  populaire  de  Dôle  les  a  expulsés  de  son  sein. 
—  Arch.  naU ,  AF  11 ,  1 86.  —  Delà  main  de  Prost^'K] 


LE   REPRÉSENTANT   DANS   L'AIN   AU   COMITÉ   DE   SALUT   PURLIC. 

Belley-Iiégénéré ,  U  nivôse  an  n-aâ  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

[Comme  il  l'a  annoncé  dans  sa  dernière  lettre  ''',  Gouly  envoie  la  carte  du  dépar- 
tement de  l'Ain  réduit  à  cinq  districts.  —  «rComme  les  représentants  du  peuple 
doivent  épurer  toutes  les  autorités  constituées  et  en  rendre  compte  à  la  Convention 


(')  7  décembre  i7g3.  On  en  trouvera  ie 
texte  dans  le  Proch-verbal,  t.  XXVII, 
p.  53. 

'"  A  celle  lettre  est  jointe  celte  note,  de 
la  main  de  Billaud-Virenne  :  «Écrire  i 
Lejenne  en  lui  faisant  paacer  copie  des 
pièces  ci-jointea.  Ecrire  à  Prost  conformé- 
ment aux  principes  du  projet  de  lettre  à  la 
Société  populaire  de  Dôle,  département  du 
Jura.  Lui  annoncer  qu'il  est  rappelé,  un 
décret  s'opposanl  i  ce  qu'il  puisse  rester 
plus  longtemps  dans  son  propre  départe- 
ment. Lui  annoncer  que  Lejeune  est  parti 
pour  le  remplacer,  et  le  prier  de  lui  donner 
les  renseignements  nécessaires  pour  l'orga- 
nisation du  gouvernement  révolutionnaire.» 
—  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  est 
question  d'un  décret  interdisant  d'envoyer 
un  représentant  en  mission  dans  son  dépar- 
tement. Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte 
de  ce  décret,  et  il  est  fort  possible  qu'il 
n'ait  jamais  été  rendu.  —  A  ce  propos,  il 


faut  citer  la  lettre  suivante  de  Camille  Des- 
moulins, lettre  sans  date  et  que  nous  con- 
naissons par  le  Catalogue  Fillon,  n°  63 1, 
$  ig  :  »  J'observerai  à  notre  cher  Robes- 
pierre qu'il  n'y  a  pas  d'empècbement  de  la 
loi  à  ce  que  j'aille  dans  mon  département 
Cboudicu  et  Ricbard ,  qui  sont  dans  le  leur. 
Barras  et  tant  d'autres,  prouvent  que  le 
décret  dont  a  parlé  hier  Biliaud-Varenne 
ou  n'existe  pas  ou  n'est  pas  exécuté.  Ainsi 
je  lui  recommande  toujours,  pour  adjoint  1 
Lejeune,  l'historien  Luccéius,  lui  rappe- 
lant l'usage  du  sénat  de  Rome,  qui  ne  man- 
quait jamais,  quand  un  de  ses  membres 
voulait  aller  passer  huit  jours  en  Grèce  ou 
en  Sidie ,  de  lui  délivrer,  Actions  causa, 
des  lettres  de  créance  et  le  titre  de  com- 
missaire ou  de  Ugatuê,  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas,  chemin  faisant,  de  bien  mériter 
de  la  République  et  de  gagner  ie  vatarium. 
—  Son  vieux  ami,  Camille  Desmoduns.» 
"'  Voir  plus  haut,  p.  598. 
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dans  le  courant  du  présent  mois ,  il  est  urgent  que  vous  fassiez  décider  s'il  y  a 
lieu  à  la  réduction  demandée,  ou  non,  afin  de  ne  pas  retarder  mes  opérations.  — 
Le  district  de  Beiley  est  régénéré  ;  i'aiïaire  dont  j'étais  spécialement  chargé  dans 
cette  commune  est  terminée."  —  «Sont  destinés  pour  le  Tribunal  révolutionnaire 
l'ex-constituant  Brillât-Savarin  et  l'ex-vicaire  épiscopal  Savarin ,  et  pour  la  Tréso- 
rerie nationale  11, Wg  livres,  11  sols,  9  deniers  en  espèces.»  —  Arch.  nat., 
AF  n,  t86.  — De  la  main  de  Gouly.] 


UN  DES   REPRÉSENTANTS   À   LYON   \   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Clermont-Ferrand,  â  nivôse  an  ii-aâ  décembre  ijgS, 

[Châteauneuf-Randon  mande  que  les  mesures  qu'il  a  prises  à  Saint-Flour  ont 
glacé  d'effroi  les  conspirateurs.  Toutefois ,  à  Rochefort  (Puy-de-Dôme) ,  "des  prêtres 
et  des  suppôts  de  Pitt  et  de  Cobourg  ont  voulu  de  même  se  servir  de  ce  moyen  des 
subsistances  pour  ébranler;  mais  les  Montagnards  se  sont  réunis,  et  la  Montagne 
est  restée  intacte.  .  .  Je  m'y  suis  rendu  sur-le-champ ,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous 
apprendre  que  l'administration  du  département  du  Puy-de-Dôme  a  pris  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  en  arrêter  la  suite.  Il  faut  bien  s'attendre 
h  quelques  mouvements  partiels;  mais,  en  même  temps,  vous  pouvez  compter 
qu'ils  ne  réussiront  pas,  du  moins  d'après  toutes  les  mesures  prises  ici  parCouthon 
et  Maignet,  et  par  moi  dans  les  autres  oii  j'ai  passé.  Cependant  j'ai  présenté  au 
Comité  de  salut  public  la  nécessité  d'engager  nos  collègues  qui  sont  dans  les  dé- 
partements de  la  Corrèze,  de  l'Allier,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la  Haute- 
Loire,  de  l'Ardèche,  de  la  Lozère,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  se  réunir  pour  com- 
biner des  mesures  uniformes  propres  à  arrêter  les  mouvements  qui  se  font  sentir 
dans  la  plupart  d'eux ,  et  dont  le  défaut  de  combinaison  pourrait  devenir  dangereux 
à  la  tranquillité  publique ,  car  il  existe  encore  un  système  d'isolation  dans  chaque 
territoire  de  département  pour  ses  subsistances  particulières,  [de  sorte]  que, 
malgré  la  bienfaisance  de  la  loi  sur  le  maximum  et  sur  l'approvisionnement  de 
tous ,  il  faut  établir  une  surveillance  continuelle  et  uniforme  pour  arrêter  ce  nou- 
veau fédéralisme  de  propriétés.  Le  peuple  vraiment  sans-culotte  ne  partage  {sic) 
néanmoins  les  délits  que  par  l'influence  des  riches ,  car  il  bénit  toutes  les  lois  du 
maximum ,  et  reçoit  surtout  celle  du  gouvernement  révolutionnaire  avec  le  même 
transport  qu'il  abat  ses  cloches  et  tous  ces  vestiges  de  superstitions  et  d'erreurs  si 
souvent  répandus  aux  regards  des  passants  dans  tous  ces  départements. ?•  —  Arch. 
nat. ,  AF  II ,  171.  —  De  la  main  de  Châteauneuf-Randon.  ] 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ   DE  LA  LEVEE  DE   CHEVAUX  À  VIENNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  â  nivôse  an  ii-aà  déceinhre  ijgS. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[Petitjean  adresse  un  tableau  contenant  la  situation  actuelle  de  l'armëe  des 
Alpes,  tant  en  hommes  que  chevaux,  armes,  artillerie  et  munitions  '"'.  — 
If  M  y  a,  comme  vous  le  verrez,  très  peu  de  cavalerie,  puisque  le  tout  consiste 
en  un  seul  rëgiraent  de  cavalerie,  répandu  sur  différents  points  de  l'armée  et 
faisant  le  service  d'ordonnance,  et  en  un  seul  régiment  de  dragons,  qui  est  à 
Commune-Affranchie,  et  enfin  [sic)  au  dépôt  du  i"  régiment  de  hussards,  oîi  il 
y  a  trois  cents  hommes,  le  surplus  ayant  été  envoyé  à  l'armée  sous  Toulon.»  — 
Il  propose  de  n'employer  à  compléter  l'armée  des  Alpes  aucun  des  Savoyards 
de  la  nouvelle  levée.  —  irLeur  attachement  à  leur  tyran,  le  fanatisme,  qui 
n'a  éprouvé  dans  ce  département  aucun  changement,  font  qu'on  ne  peut  comp- 
ter sur  eux.  Je  suis  informé  que  le  peu  de  ceux  employés  dans  l'armée  à  la  der- 
nière campagne  ont  tous  déserté,  et  que  même  déjà  plusieurs  jeunes  gens  de  la 
réquisition  passent  en  Piémont.  Que  sera-ce ,  lorsqu'ils  seront  habillés  et  armés  ? 
lis  emporteront  tout  aux  Piémontais.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  ces  observa- 
tions; mais  en  général  le  Mont-Blanc  n'est  ni  patriote  ni  attaché  à  ,1a  Révolution 
française,  surtout  dans  la  montagne.  i  —  La  nouvelle  de  la  reprise  de  Toulon  a  été 
accoeilUe  avec  joie  à  Grenoble.  irLes  rues  fui-ent  à  l'instant  illuminées,  et  le  peuple 
se  porta  en  foule  dans  les  rues  et  les  places  publiques,  et  l'on  entendait  de  toutes 
parts  les  cris  i-épétés  de  Vive  la  République!  Toulon  est  pris!  Tout  manifestait  la 
plus  grande  joie.  La  Société  populaire  assemblée ,  et  où  nous  nous  rendîmes ,  ca- 
ractérisa sa  joie  par  les  mêmes  signes ,  et  arrêta  en  outre  une  fête  publique ,  nom- 
mée la  Réjouissance  des  sans-culotte»,  pour  le  lendemain,  et  qui  eut  lieu  hier.  Un 
des  emblèmes  de  cette  fête  était  un  des  drapeaux  traîné  dans  la  boue  par  des  sans- 
cidottes  dans  toutes  les  rues  ou  passa  le  cortège,  qui  fut  ensuite  brûlé  sur  la  place 
de  la  Liberté.  —  Je  ne  dois  pas  laisser  passer  celte  occasion  sans  vous  parler  du 
citoyen  Chépy,  agent  du  Conseil  exécutif  ici  ;  il  mérite  d'être  distingué  de  ceux  qui 
ont  donné  lieu  h  de  justes  plaintes;  il  se  borne  dans  l'exercice  simple  des  fonctions 
qui  lui  sont  confiées;  ses  talents,  son  zèle  pour  la  chose  publique  produisent  ici  le 
meilleur  effet.  Il  a  fait  des  établissements  pour  l'instruction  des  enfants  dans  les 
principes  révolutionnaires;  d'autres  pour  les  grandes  personnes.  Dans  les  assem- 
blées publiques  du  décadi ,  il  parie  au  peuple ,  qui  se  plaît  à  l'entendre ,  le  langage 
de  la  vérité.  A  la  fête  d'hier,  il  a  prononcé  un  discours  plein  d'énergie,  qui  fut 
extrêmement  goûté  de  tous  ceux  qui  y  assistaient  en  grand  nombre.  Je  pense  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères ,  dans  le  compte  que  les  ministres  sont  tenus  de 

'"  Celte  ■pière  manque. 


652  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [a5  oie.  1798.] 

vous  rendre  de  leurs  agents,  vous  aura  parle  favorablement  sur  son  compte. 
Dubois-Crancé  et  Gauthier,  nos  collègues,  qui  ont  élé  ici  avec  lui  dans  des  mo- 
ments orageux ,  le  connaissent  et  vous  en  rendront  compte ,  si  vous  le  leur  deman- 
dez.?) —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.] 


COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  5  nivôse  an  ii-sS  décembre  ijgS. 

Présents  :  Barère,  CoUol-d'Herbois,  R.  Lindet,  Billaud-Varenne, 
C.-A.  Prieur,  Robespierre. 

1.  Le  Comité  de  saiut  public  arrête  que  les  citoyens  Mailli,  Dri- 
gallaud,  Pretémieux,  L.  Layance,  Cordeber,  Guyard,  agents  de  l'ad- 
ministration de  police  de  la  commune  de  Paris,  choisis  pour  remplir 
les  places  de  concierge  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Ville-Affranchie, 
partiront  sans  délai,  le  citoyen  Collot-d'Herbois,  membre  du  Comité, 
étant  autorisé  à  leur  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  leur  voyage, 
sur  ceux  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  des  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  à  Ville-Affranchie. 

Collot-d'Herbois,  Cabnot,  R.  Lindet''*. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  et  le  Comité  des  finances  ont  arrêté 
que  les  membres  de  la  Commission  des  monnaies,  ou  ceux  qui  les  rem- 
placent, sont  autorisés  à  recevoir  les  vaisselles  ou  matières  d'or  et 
d'argent  qui  leur  sont  apportées,  d'en  constater  le  poids  et  la  valeur, 
d'en  délivrer  un  récépissé,  dont  le  montant  sera  payé  en  assignats  par 
la  Trésorie  nationale. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaod-Vabenne. 
D.-V.  Ramel,  Gillet,  Lombard-Lachaux '*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 

'■'  Arch.  nat.,  AF  11,  58.  —  Delamain         de  Ramel.  —  Ramel,  Gillet  el  Lombard- 
de  CoUot-d' Herboit.  Lacbaiix  étaient  membres  du  Comité  des 

'*'  Arch.  nat,,  AF  11,  ao.  —  De  la  main         finances. 
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lui  exposera  sous  deux  jours  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  suspen- 
sion du  citoyen  Belliard,  ci-devant  adjudant  général,  employé  d'abord 
à  l'armée  des  Ardennes,  puis  à  celle  des  côtes  de  la  Rochelle <". 

Carnot,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère'*'. 


CONSEIL   EXECUTIF   PROVISOIRE. 


VINGT-CINQUIEME  SÉANCE  (367'). 
5  nivôse  an  u-iô  décembre  1793. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  portant  que 
la  famille  de  Moltedo  a  eu  ses  maisons  de  commerce  et  ses  propriétés 
ruinées  par  les  Paolistes;  que,  réunie  à  des  amis  fidèles  et  composée 
de  dix-huit  personnes,  elle  a  soutenu  un  siège  à  Vico;  qu'elle  a  nourri 
à  ses  dépens  une  compagnie  de  volontaires  nationaux,  qui  étaient  dans 
ce  district;  que  le  chef  de  la  famille  a  éprouvé  d'une  manière  extra- 
ordinaire les  fureurs  des  contre-révolutionnaires;  arrête  que,  sur  le 
fonds  de  cinquante  mille  livres  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur par  le  décret  du  1"  juillet  dernier  pour  secours  provisoires  aux 
Corses,  il  sera  payé  à  cette  famille,  sur  la  quittance  du  citoyen  Mol- 
tedo, représentant  du  peuple,  la  somme  de  douze  mille  livres  pour 
secours  provisoires,  sauf  à  cette  famille  à  se  pourvoir  par-devant  les 
représentants  du  peuple  qui  soni  en  Corse,  pour  obtenir  sur  le  fonds 
de  six  cent  mille  livres  du  1 1  juillet  un  juste  supplément  de  secours. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  la  réclamation 
de  Béthune  Cbarost  (Auguste-Charles)  et  Paul-Pétronille  Cossé,  pré- 
venus d'émigration,  le  Conseil  exécutif  autorise  le  ministre  à  prendre 
les  mesures  qu'il  croira  convenables  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des 
certificats  de  résidence  présentés  par  eux. 

Le  Conseil,  lecture  faite  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
h  nivôse  '",  concernant  la  répartition  des  troupes  qui  ont  été  destinées 
contre  Toulon  et  la  réparation  des  établissements  maritimes  et  mili- 

(■>  Cf.  t.  III,  p.  &5i,  5a5.  —  (>>  Arcb.  nal.,  AF  11 ,  3o!i.  —  ('>  Cet  arrêté  nous  manque. 
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taires  de  cette  place,  arrête  que  copie  dudit  arrêté  sera  envoyée  tant 
au  ministre  de  la  marine  qu'à  celui  de  la  guerre,  pour  être  donné  par 
eux  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  mesures  relatives  à 
leurs  départements. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil,  informé  que  le 
département  de  la  Haute-Marne  a  suspecté  de  faux  les  certificats  de 
résidence  présentés  par  le  citoyen  Antoine-Louis  Rostaing,  prévenu 
d'émigration,  et  l'a  déclaré  émigré  par  un  arrêté  définitif  du  5  sep- 
tembre 1793,  sans  observation  des  formes  prescrites  par  l'article  36 
de  la  loi  du  28  mars,  a  adopté  un  projet  d'arrêté  portant  invitation  au 
déparlement  de  la  Haute-Marne  de  rapporter  son  arrêté  du  5  sep- 
bre  dernier,  en  maintenant  la  disposition  qui  ordonne  le  séquestre  des 
biens  dudit  Rostaing,  tant  dans  son  arrondissement  que  dans  celui  du 
déparlement  de  Loir-et-Cher,  et  injonction  audit  département  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  35  et  36  de  la  loi  du  98 mars, 
pour,  après  l'instruction  et  jugement  qui  sera  porté  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Loir-et-Cher,  saisi  de  l'affaire,  être  par 
lui  statué  ce  qu'il  appartiendra  et  ensuite  renvoyé  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION  DE  BO   DANS  LA  MARNE   ET   L'ALBE. 

Convention  nalionah,  séance  du,  5  nivôse  an  ii-sS  décembre  tjgS. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public'^',  décrète  que  le  citoyen  Bo  se  rendra  sur-le- 


Cl  Ce  rapport  l'ut  fait  en  ces  termes  par 
Barère  :  «Le  Comité  de  salut  public  a  ap- 
pris qu'il  s'était  manifesté  quelques  mou- 
vements dans  les  départements  de  la  Marne 
et  de  l'Aube.  A  Troyes,  l'aristocratie  mar- 
chande, la  plus  vile  de  toutes,  a  levé  la 
tète.  Un  envoyé  du  Comité  de  salut  public 
(Rousselin,  voir  t.  VIII,  p.  837)  n'a  pas 
suffi  pour  y  faire  régner  l'ordre.  Nous  vous 
proposons  d'y  envoyer  un  représentant  du 


peuple.  Son  caractère  et  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  lui  donneront  les  moyens  d'exé- 
cuter les  lois  révolutionnaires  que  vous  aveï 
faites.  A  Sézannc,  dans  le  département  de 
la  Marne,  il  y  a  eu  un  mouvement  fana- 
tique; il  faut  réloulTer  dans  sa  naissance. 
Le  membre  que  le  Comité  vous  propose 
d'envoyer  dans  les  départements  de  la 
Marne  et  de  l'Aube  est  le  citoyen  Bo.»  (Mo- 
niteur, t.  XIX,  p.  5o.) 
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champ  dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  l'Aube,  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qui  seront  nécessaires,  et  pour  y 
organiser  le  gouvernement  révolutionnaire  décrété  le  i  li  frimaire.  Il  se 
rendra  d'abord  à  Troyes  et  à  Sézanne. 


LE  COMITE  UE   SALUT  PUBLIC  A  MUSSET, 
HEPRÉSE.NTAKT  EN  SEINE-ET-OISE. 

Paris,  5  nivôse  an  h-ù5  décembre  lygS. 

Tu  trouveras  ci-joint,  citoyen  collègue,  une  pétition  du  conseil  gé- 
néral du  district,  de  la  commune,  du  Comité  de  surveillance  et  de  la 
Société  populaire  de  Gonesse.  Tous  réclament  la  liberté  de  quatre  ad- 
ministrateurs du  district  de  Gonesse,  victimes  de  l'intrigue,  et  deman- 
dent qu'ils  soient  rendus  à  leurs  fonctions,  auxquelles  ils  deviennent 
nécessaires. 

Le  Comité  de  salut  public  sent,  non  seulement  la  nécessité  de  rendre 
justice  à  l'innocence,  mais  encore  d'imprimer  à  toutes  les  autorités 
constituées  le  nouveau  mouvement  qui  vient  de  partir  du  centre  du 
gouvernement. 

Il  t'invite  en  conséquence  à  te  rendre  au  plus  tôt  à  Gonesse  pour  y 
compléter  la  nouvelle  organisation,  l'épurer  même,  s'il  est  nécessaire, 
et  examiner  l'objet  de  la  pétition.  Le  Comité  le  désire,  et  les  adminis- 
trateurs du  district  le  demandent. 

[Arefa.  naL,  AFii,  87.] 


LES   REPIIESEXTAMS  AUX  PAPETERIES  DU   MARAIS  ET  DE  COURTALI» 
EN   SEIXE-ET-MAR>E   AL   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Cotilommiers ,  5  nivôse  an  ii-ùS  décentre  lygS. 
(Reçu  le  Q9  décembre.) 

Citoyens  nos  collègues. 
Nous  avons  reçu  hier  un  décret,  qui  nous  a  été  adressé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qui  renvoie  à  statuer  sur  des  taxes  révolution- 
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naires  aux  représentants  nommés  commissaires  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne  par  le  Comité  de  salut  public. 

Nous  n'avons  été  nommés  que  par  le  Comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  seulement  pour  surveiller  la  fabrication  du  papier-assignat; 
et  si,  sous  notre  responsabilité,  nous  avons  un  instant  outrepassé  nos 
pouvoirs,  lorsque  nous  l'avons  cru  nécessaire  pour  arrêter  dès  son 
principe  une  révolte  qui  aurait  pu  avoir  les  suites  les  plus  funestes, 
nous  avons  cru  devoir  rentrer  dans  les  bornes  de  notre  commission, 
aussitôt  que  la  révolte  n'a  plus  existé,  et  que  les  mesures  ultérieures 
que  nous  avons  crues  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
ont  été  prises. 

En  conséquence,  nous  avons  cru  que  le  décret  qui  nous  avait  été 
adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous  concernait  pas ,  et  nous 
avons  pris  le  parti  de  le  lui  renvoyer,  pour  qu'il  ait  à  le  faire  exécuter 
par  ceux  qui  y  sont  désignés,  et  que  nous  ne  connaissons  pas. 

Si  le  Comité  de  salut  public  prend  le  parti  de  nous  charger  de 
quelque  mesure  étrangère  à  nos  fonctions  actuelles,  il  serait  nécessaire 
de  nous  envoyer  des  successeurs  aux  papeteries,  qui  ne  peuvent  se 
passer  de  la  présence  des  représentants. 

Nous  vous  avions  prié  de  prendre  promptement  un  parti  sur  nos 
révoltés  détenus.  Cet  objet  est  urgent,  et  pour  la  liberté  des  innocents, 
et  pour  la  punition  des  coupables,  et  pour  la  découverte  de  leurs  com- 
plices, qui  nous  ont  paru  être  des  complices  bien  dangereux. 

Nous  avons  chargé  les  autorités  constituées  et  les  Sociétés  popu- 
laires de  prendre  sur  cet  objet  tous  les  renseignements  qu'elles  pourront 
se  procurer,  et  elles  le  font  avec  beaucoup  de  zèle.  Nous  avons  eu  seule- 
ment à  blâmer  un  Comité  de  surveillance ,  qui  a  pris  sur  lui  de  ren- 
voyer ceux  qu'il  a  jugés  innocents;  mais  ce  qui  doit  nous  tranquilliser, 
c'est  que  ceux-là  même  qui  ont  été  renvoyés  peuvent  facilement  être 
repris,  et  que  les  membres  qui  composent  ce  Comité  de  surveillance 
nous  ont  paru  intelligents  et  d'excellents  patriotes;  cependant  il  y  aurait 
peut  être  du  danger  à  laisser  ces  autorités  locales  juges  d'un  crime  qui 
tient  essentiellement  à  l'ordre  général. 

Salut  et  fraternité,  Morisson,  Godefbov. 

[Arch.  nat.,  AFu,  i53.  —  De  la  main  de  Morisson.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  5  nivôse  an  ii-a5  décembre  ijgS. 

[Seal  à  son  poste,  Laurent  n'a  pas  pu  remplacer  Duquesnoy  dans  les  travaux 
que  nécessite  l'organisation  des  Belges,  Liégeois  et  Bataves  en  bataillons.  Mais, 
comme  la  présence  de  ces  9,000  hommes  à  Amiens,  ville  dépourvue  de  subsis- 
tances, est  d'autant  plus  dangereuse  qu'il  y  a  contre  eux  des  plaintes  graves,  il  a 
pris  un  arrêté'''  à  cet  égard.  Il  faudrait  que  le  ministre  fit  sortir  d'Amiens  celte 
troupe,  dès  qu'elle  sera  organisée.  —  Il  a  pris  (rquelques  mesures  générales  pour 
éviter  les  dilapidations  dans  les  vivres».  —  .Ministère  de  la  guerre;  Armée  du 
Pford  et  det  Ardennes.  —  De  la  main  de  Laurent.  ] 


LE   REPRESENTANT   DANS   LE  PAS-DE-CALAIS  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Béthune,  5  nivôse  an  n-a5  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3o  décembre.) 

Je  crois  devoir  vous  adresser  directement  les  deux  lettres  ci-jointes'*', 
sauf  à  vous  de  les  renvoyer  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Dans  l'une,  vous  trouverez  un  passeport  envoyé  à  Londres  par 
Le  Brun  pour  faciliter  un  retour  suspect  en  France. 

Dans  l'autre,  vous  verrez  qu'on  abusait  de  l'adresse  des  députés  du 
Pas-de-Calais  pour  correspondre  avec  les  étrangers  ou  les  émigrés. 
Vous  y  verrez  quel  mépris  on  avait  au  mois  d'avril  pour  la  Montagne, 
et  les  espérances  que  l'on  fondait  sur  Dumouriez. 

Le  représentant  du  peuple,  Joseph  Le  Bon. 

Accusez-moi  réception,  je  vous  en  conjure. 
[  Arcb.  nat.,  P,  4774'.  —  De  la  main  de  Le  Bon.] 


LES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  5  nivôse  an  n-a5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  4  janvier  «794.) 

[Jeanbon  Saint-André  et  Bréard  mandent  que  le  contre-amiral  Vanstabel  a  ap- 
pareillé la  veille  par  un  temps  favorable,  et  escorté  par  trois  vaisseaux,  deux  îré- 

'*'  Cette  pièce  manque.  —  <'>  Ces  pièces  manquent 

COaiTi  Dl  ULBT  PEIUC.  —  IX.  At 
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gâtes  et  une  corvette,  ir Depuis  sa  sortie,  on  nous  a  dit,  sur  le  rapport  d'un  navire 
neutre ,  qu'une  flotte  anglaise  ëtait  à  la  mer.  Quel  que  soit  le  fond  qu'on  doit  faire 
sur  cette  nouvelle,  nous  avons  celte  confiance  que  Vanstabel  se  conduira  avec  cou- 
rage et  prudence.  Il  a  d^jà  donné  des  preuves  de  capacité,  et  les  manœuvres  har- 
dies et  savantes  qu'il  a  exécutées  avec  six  vaisseaux ,  en  présence  de  la  flotte  ennemie, 
ont  dû  lui  apprendre  que  nos  forces  navales  avaient  passé  en  des  mains  dignes  de 
les  commander.»  Ils  croient  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  d'autres  croisières,  et  ils 
se  disposent  à  faire  sortir  trois  vaisseaux  pour  les  envoyer  sur  le  cap  Finistère.  «Là- 
dessus  nous  devons  vous  observer  que  nous  avons  peine  à  comprendre  les  motifs 
qui  ont  déterminé  nos  collègues  de  Rochefort  de  mettre  embargo  sur  quelques  fré- 
gates de  ce  port.  Ce  n'est  pas  par  eux  que  cette  opération  nous  a  été  annoncée,  et 
elle  ne  nous  en  parait  que  plus  étonnante.  Vous  saurez  combien  nous  avons  eu  à 
gémir  de  la  pénurie  des  frégates,  et,  si  on  laisse  dans  l'inaction  celles  que  nous 
avons ,  nous  n'en  serons  que  plus  mal.  Nous  vous  avons  souvent  exprimé  nos  idées 
sur  ce  point,  et  cependant  nous  voyons  avec  douleur  que  nos  richesses  en  ce  genre 
ne  s'accroissent  pas.  Au  Havre,  à  Nantes,  à  Bordeaux ,  à  Rochefort  même  les  travaux 
vont  avec  une  lenteur  désespérante.  On  nous  a  envoyé  de  ce  dernier  port  VAme- 
rica  à  réparer.  Les  vaisseaux  le  Le  Pelelier  et  le  Marat,  qui  devaient  être  rendus 
à  Brest  à  la  lin  du  mois  dernier,  ne  paraissent  pas  et  ne  sont  pas  même  annoncés. 
Cependantil  serait  nécessaire  que  nous  eussions  sur  la  rade  une  forte  escadre,  toujours 
prête  à  appareiller  et  à  soutenir  les  divisions  que  nous  mettrons  en  mer.  Or,  si  l'on 
ne  veut  pas  entendre  à  faire  concourir  tous  les  ports  aux  opérations  de  celui  de 
Brest  et  à  les  lier  ensemble,  jamais  on  ne  fera  rien  de  bon.  D'un  autre  côté,  les 
frégates  et  corvettes  qui  sont  à  Cancale  forment  ici  un  très  grand  vide.  Aussitôt 
que  vous  croirez  n'avoir  plus  à  craindre  la  descente  de  l'ennemi,  il  sera  uécessaij"e 
de  leur  donner  ordre  de  revenir.  Vous  voudrez  bien  considérer  qu'on  ne  peut  pas 
laisser  trop  longtemps  des  frégates  dans  la  Manche  sans  les  exposer  au  danger 
d'être  prises.  Les  vaisseaux  de  ligne  ne  peuvent  pas  s'aventurer  dans  cette  mer,  où 
nous  n'avons  pas  de  port,  et  c'est  une  raison  très  forte  pour  les  en  retirer  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible.  —  Tout  va  bien  sur  l'escadre.  L'ordre  y  est  suivi ,  la  dis- 
cipline y  est  respectée,  et  le  règlement  que  nous  avons  pubUé  y  a  été  mis  en 
vigueuj-,  à  peu  près  sans  contradiction.»  —  Ils  demandent  que  ce  règlement  soit 
converti  en  loi.  —  irLa  situation  politique  de  la  ville  de  Brest  n'est  pas  aussi  satis- 
faisante que  celle  de  l'escadre  ;  l'intrigue  s'agite ,  et  l'on  voit  clairement  qu'il  règne 
quelque  fermentation  sourde,  qu'il  faut  se  hâter d'étouflier.  L'espoir  des  malveillants 
se  fonde  sur  le  dénuement  absolu  oii  nous  sommes  d'une  force  suffisante  pour  les 
contenir.  Du  fond  de  leur  prison,  les  prêtres  réfractaires,  les  échappés  de  Toulon, 
les  fédéralistes  soufflent  le  feu.  La  nécessité  de  repousser  les  rebelles  de  la  Vendée 
nous  a  fait  tout  sacrifier  à  ce  premier  besoin  de  la  République.  Maintenant  il  est 
temps  et  plus  que  temps  de  penser  à  nous.  En  attendant  que  vous  puissiez  nous 
fournir  les  moyens  que  les  circonstances  exigent,  nous  donnons  ordre  au  général 
Beaufort  de  nous  envoyer  un  bataillon  armé.  Trois  compagnies  de  canonniers  de 
l'armée  révolutionnaire  de  Paris,  qui  sont  à  Avranches,  reçoivent  aussi,  par  un 
courrier  extraordinaire ,  la  réquisition  de  se  porter  à  Brest.  Nous  comptons  d'autant 
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plus  tirer  parti  de  cette  dernière  troupe  que  c'est  à  des  factieux  que  nous  voulons 
l'opposer.  Enfin  nous  engageons  le  citoyen  Verteuii ,  commissaire  du  Conseil  exé- 
cutif, à  venir  nous  joindre  pour  aider  notre  surveillance  de  la  sienne.  Jeanbon  Saint- 
André,  qui  a  vu  ce  citoyen  en  passant  à  Saint-Malo,  compte  beaucoup  sur  son 
patriotisme  et  ses  lumières.  Il  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'eût  donné  sa  confiance  qu'à  de  pai  eils  hommes  ;  ils  auraient 
servi  la  République  en  favorisant  les  bonnes  intentions  des  représentants  du 
peuple,  qui  ont  à  cœur  de  bien  remplir  lour  tâche.  Dès  lors  nous  n'aurions  pas  vu 
un  tas  déjeunes  gens,  échappés  par  faveur  à  la  réquisition,  venir  apporter  dans 
les  départements  la  turbulence  de  leurs  mauvaises  têtes,  et  la  patrie  aurait  été  d'au- 
tant mieux  servie  que  tout  le  monde  se  fût  fait  un  devoir  de  concourir  au  même 
but.»  —  Ministère  de  la  marine;  BB\  38.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DA.NS  LA  HANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Mans,  5  nivôse  an  ii-a5  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3  janvier  179Û.) 

[Conformément  à  l'article  17  de  la  section  III  de  la  loi  du  16  frimaire'*',  Gar- 
iiier  (de  Saintes)  a  suspendu  de  ses  pouvoirs  la  Commission  militaire  révolution- 
naire du  Mans.  .Mais  elle  était  occupée  à  juger  800  trbrigandsn.  Si  l'on  confie  ce 
soin  au  tribunal  criminel,  les  ir brigands ^  ne  seront  pas  jugés  dans  deux  mois. 
Gamier  (de  Saintes)  demande  qu'on  l'autorise  à  (rétablir  un  Commission  particu- 
lière pour  juger  les  brigands  seulement".  —  Arch.  nat.,  AFii,  171.] 


UN    DES    REPRÉSENTANTS    \    L'ARMEE    DE    L'OUEST 
AO  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Angers,  5  nivôse  an  11 -a 5  décembre  fj(jS. 

Mes  collègues,  vive  la  Réjjubiique! 

Plus  de  brigands  en  deçà  de  la  Loire,  et  tout  se  prépare  pour  que 
tous  ceux  de  la  Vendée  subissent  enfin  le  même  sort  des  rebelles,  la 
mort.  Des  milliers  sont  ramassés  dans  les  différentes  communes,  et  ex- 
pient promptemcnt  leurs  forfaits.  J'ai  fait  réunir  dans  un  même  local 
tous  ceux  que  leur  âge  tendre  semble  excuser  et  rendre  susceptibles 

'»  Voir  plut  baul,  p.  167. 
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des  impressions  républicaines;  ils  sont  surveillés  et  soignés  par  des  pa- 
triotes. C'est  une  consolation  au  milieu  des  fusillades  et  des  guillotines 
qui  servent  la  vengeance  nationale. 

Demain  une  partie  de  la  garnison  de  cette  place  ira  renforcer  les 
postes  de  l'intérieur  de  la  Vendée,  en  attendant  que  les  troupes  du 
Nord  y  viennent  porter  les  grands  coups. 

Je  fais  répandre  à  profusion  parmi  les  républicains  de  l'armée  la 
proclamation  dont  je  joins  ici  quelques  exemplaires  !'l 

Salut  et  fraternité ,  Fbancastel. 

[Arch.  nat.,  AA,  ia.  —  De  la  main  de  Francastei] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L'INDRE, 
LA  CREUSE  ET  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poitiers,  5  nivôse  an  11- 2 5  décembre  lygS.  (Reçu  le  3i  décembre.) 

[Conformément  au  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  Ingrand  a  rem- 
placé divers  fonctionnaires.  Doit-il  s'occuper  de  la  réorganisation  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  la  Vienne?  Doit-il  procéder  à  l'application  de  la  loi  du  li  fri- 
maire dans  la  Creuse  et  l'Indre,  où  il  n'a  été  envoyé  que  pour  la  levée  en  masse? 
11  demande  des  instructions,  ou  son  rappel.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  171.] 


LES  REPRESENTANTS  \   L'ARMe'e  DES  PYRENEES  OCCIDE.NTALES 

ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  GERS,  LES  LANDES,  LES  HALTES 

ET  LES  BASSES-PYRÉNe'eS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  5  nivôse  an  11- sS  décembre  ijgS. 

[(tPinet  aîné,  Garrau,  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  et  Dartigoeyte  annoncent 
qu'ils  ont  appelé  Mulier,  général  en  chef  provisoire,  Laroche,  chef  de  l'état-major, 
l'ex-commissaire  ordonnateur  et  quelques  commissaires  des  guerres,  et  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  direction  du  corps  de  troupes  qu'ils  vont  faire  mar- 
cher sous  les  murs  de  Toulon.  Ils  ont  expédié  des  ordres  h  Blaye  pour  distraire 
des  effets  matériels  qui  y  sont  arrivés  ceux  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les 
trois  hataillons  qui  vont  à  la  Vendée.  —  Ils  ont  fait  plusieurs  promotions  d'officiers 
généraux  et  autres  dans  cette  aimée,  et  prient  le  Comité  de  faire  expédier  par  le 

(>)  Ces  pièces  iiianq[uent. 
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Conseil  exécutif  les  brevets  de  ces  officiers.  Ils  demandent  la  fixation  irrévocable 
des  arrondissements  de  chaque  armée,  qui  ont  été  fixés  par  arrêté  pris  par  dix 
représentants  du  peuple  réunis  à  Agen.  Ils  disent  que  la  déroute  vient  d'une  lâche 
trahison  que  vient  d'éprouver  l'armée  de  Perpignan.  Ils  ont  engagé  Doppet,  gé- 
néral de  celle  année,  h  requérir  13,000  hommes  du  dëparteraent  du  Gers,  et  ils 
ajoutent  que,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  n'étant  pas  officielle,  ils  prient  le 
Comité  de  leur  en  faire  part  et  de  déterminer  à  leur  égard  une  mesure  calculée  sur 
cet  heureux  événement.  1  —  Arch.  nat.,  AF 11,  a6a.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sainl-Jean- Pied- de-Port,  5  nivôse  an  ii-aS  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  8  janvier  1794.) 

[Féraud  a  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  Comité  l'invite  à  prendre  des  rensei- 
gnements iTsur  les  scélérats  du  bataillon  des  muscadins  de  Bordeaux'"',  qui,  en 
passant  à  Tartas ,  ont  osé  crier  :  Vive  le  Roi  !  Au  diable  la  Nation !n  —  irMes  collègues 
avaient  déjà  agi  contre  eux ,  et  l'accusateur  public  à  Rayonne  avait  fait  des  pour- 
suites. Comme  Saint-Jean-Pied-de-Port  est  isolé  au  milieu  des  montagnes,  et 
qne  je  n'étais  pas  bien  instniit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  relativement  à  cette 
afiaire,  j'ai  fait  un  courrier  à  mes  collègues  pour  le  leur  demander,  et  je  leur  ai 
transmis  copie  de  votre  lettre  et  des  instructions  que  vous  m'aviez  transmises.  I^ 
difficulté  des  routes  a  retardé  leur  réponse.  Ce  que  je  sais  de  positif,  c'est  que  ce 
bataillon ,  qui  était  attaché  à  la  division  de  Saint-Jean-de-Luz ,  compte  une  ving- 
taine de  déserteurs  à  l'ennemi,  et  que  le  reste  a  été  dissous  pour  être  incorporé 
dans  une  demi-brigade.  Soyez  certains  que  je  poursuivrai  avec  acharnement  tous 
les  ennemis  de  la  République,  tous  les  royalistes,  tous  les  fédéralistes  qui  pro- 
fanent encore  le  sol  de  la  liberté  et  de  légalité.»  —  Arch.  nat.,  AF  »,  aôa.j 


LES  REPRESENTANTS  DANS   L'YONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ET  AD  PRESIDENT  DE  LA  CONVENTION. 

Sens,  5  nivôse  an  11- a  5  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  39  décembre.) 

[Deux  lettres  de  ces  représentants  :  i"  Gamier  (de  l'Aube)  et  Maure  ont  épuré 
l'administration  du  district  et  le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Florentin. 
■tNous  espérons  beaucoup  de  cette  organisation.  Nous  représentons  sans  cesse  aux 

'"  Celle  lettre  doiu  maDqoe. 
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autorités  constituées  leurs  obligations  et  les  peines  qu'elles  encourent  en  y  man- 
quant. Le  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  fait  un  effet  merveilleux  ;  il 
épouvante  les  aristocrates ,  les  modérés  et  les  intrigants ,  il  détruit  la  cabale ,  et 
fait  cesser  ce  choc  violent  qui  existait  entre  les  autorités  et  l'anarchie  qui  s'éta- 
blissait au  milieu  de  ces  mêmes  autorité»  réunies.  Que  la  Convention  est  grande 
depuis  qu'elle  a  fait  justice  des  scélérats  qui  cherchaient  à  l'avilir!  Qu'elle  sur- 
veille encore  les  intrigants  qui  peuvent  se  trouver  dans  son  sein.  «  —  Arch.  nat. , 
AF  II,  i53.  —  2°  Maure  annonce  au  président  de  la  Convention  le  départ  du  ba- 
taillon du  district  de  Saint-Florentin  destiné  pour  la  Fère  et  composé  de  dix  com- 
pagnies ,  de  chacune  cent  trois  hommes  robustes ,  bien  équipés  et  bien  disciplinés. 
Il  est  commandé  par  un  bon  sans-culotte  ayant  quatorze  ans  de  service  ;  il  peut 
se  présenter  à  l'ennemi  et  soutenir  la  réputation  qu'ont  acquise  les  bataillons  de 
l'Yonne. Ji  —  Arch.  nat.,  C,  987  '''.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bitche,  5  nivôse  an  n-a5  décembre  ijgS.  (Reçu  le  a  janvier  1794.) 

[Faure  insiste  pour  que  le  Comité  lui  envoie  deux  Jacobins,  pris  parmi  les 
membres  épurés ,  pour  «  tenir  chacun  un  bureau  et  concourir  à  son  travail.  ■»  —  ff  Au 
moins  il  les  faudrait  instruits,  et  il  serait  h  désirer  que  l'un  d'eux  au  moins  connût 
l'allemand.  Je  vous  assure  que  par  ce  moyen  toute  cette  Crontière  serait  bientAt 
mise  au  pas.  Je  n'ai  pas  connu  de  meilleur  peuple  que  le  Lorrain ,  et  il  est  aisé  de 
le  former  à  la  liberté;  mais  il  faut  épurer  les  autorités  constituées  du  pays,  il  faut 
instruire  ce  peuple  bon  et  facile,  le  dégager  de  la  supei-stition ,  et  le  délivrer  des 
intrigants  qui  le  vexent  de  toutes  les  manières.  ;i  —  itJe  me  suis  adjoint  pour  le 
complètement  de  la  cavalerie  le  citoyen  Geoffriou ,  que  le  général  Hoche  m'a  cédé  '*'  ; 
c'est  un  homme  instruit  et  grand  travailleur;  il  est  mon  chef  de  bureau  pour  cette 
dernière  partie.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i53.  —  De  la  main  de  Faure.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Suitz,  5  nivôse  an  ii-a5  décembre  ijgS.  (Reçu  le  a3  janvier  1791.) 

Les  circonstances  devenues  plus  impérieuses,  citoyens  collègues, 
nous  avons  cru  qu'il  ne  fallait  pas  différer  l'uniformité  d'action  dans 

W  Dans  l'original,  cette  lettre  de  Maure  au  président  de  la  Convention  nationale  est 
datée  par  erreur  du  5  frimaire.  —  !"  Voir  plu»  haut,  p.  497. 
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l'expédition  de  Landau.  Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  étant 
d'ailleurs  réunies,  ne  pouvaient  plus  se  commander  par  deux  chefs, 
et,  d'après  ce  que  nous  vous  avons  annoncé  depuis  quelques  jours, 
nous  avons  confié  le  commandement  des  deux  armées  au  citoyen  Hoche, 
déjà  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle'". 

Nous  avons  eu  deux  objets  en  vue  dans  cette  nomination  :  le  pre- 
mier, d'assurer  un  cours  rapide  à  l'entreprise  de  Landau;  le  second, 
de  fixer  la  confiance  des  troupes,  qui  était  décidée  en  faveur  de  Hoche, 
et  au  moins  vacillante  sur  Pichegru. 

D'ailleurs  ce  dernier,  dans  l'affaire  du  ai,  si  glorieuse  pour  la  Ré- 
publique, n'était  point  au  combat.  Il  n'avait  aucune  connaissance  des 
positions  de  son  armée,  et  était  à  peine  connu  des  officiers  généraux. 
Enfin  nous  osons  croire  que  cette  mesure  était  aussi  urgente  qu'indis- 
pensable pour  le  succès  de  l'expédition  entreprise. 

Outre  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  la  rivalité  entre  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  était  déclarée.  Vous  en  trouverez  une 
preuve  dans  la  copie  de  la  lettre  ci-jointe;  nous  pourrions  en  ajouter 
d'autres;  il  suffira  sans  doute  de  vous  dire  que  le  salut  public  com- 
mandait; nous  avons  agi,  vous  jugerez. 

La  bataille  de  Reischhofen  a  été  d'autant  plus  heureuse  pour  la 
République  que  l'armée  se  décomposait  elle-même,  fatiguée  de  son 
inaction  accablante,  ce  qui  plusieurs  fois  nous  avait  fait  présager  des 
suites  funestes,  que  nous  n'avions  pas  craint  de  vous  communiquer. 
Aujourd'hui  elle  s'est  organisée  avec  une  telle  énergie  qu'elle  ne  de- 
mande qu'à  se  battre;  rien  n'égale  son  ardeur,  et  tout  est  disposé  pour 
en  profiter.  La  ligne  d'Haguenau  fut  évacuée  le  même  jour  que  les 
redoutes  de  Reischhofen  furent  emportées,  comme  nous  l'avions  prévu 
dans  notre  lettre  du  i"  nivôse. 

Outre  les  trente  caissons  qui  furent  pris  à  l'ennemi  le  jour  de  la 
bataille,  ils  en  ont  abandonné  plus  de  vingt  dans  la  retraite. 

A  chaque  instant  on  amène  de  nouveaux  prisonniers,  et  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  la  journée  du  a  est  de  plus  de  cinq 
cents. 

La  division  Taponier  a  tué  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi,  le  3. 


("  Cette  Dominalion  fut  faite  par  arrêté  en  date  de  Wcerth,  le  &  nivôse  an  11-36  dé- 
cembre 1793. 
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Celle  d'Hatry  s'est  battue  avec  la  même  vigueur  aujourd'hui,  et  a 
repoussé  l'ennemi  partout  avec  une  perte  considérable. 

Les  subsistances  et  les  fourrages  ont  manqué  un  instant,  par  la 
rapidité  même  de  nos  succès;  mais  nous  sommes  toujours  là.  Les 
mesures  fermes  et  sévères  que  nous  avons  prises  à  l'instant  ont  tout 
ramené  à  l'ordre. 

On  a  trouvé  une  grande  quantité  de  pain  et  de  farines  à  Haguenau. 

Nous  profitons  de  tout  pour  le  service  de  la  République. 

Nous  espérons  entrer  demain  à  Wissembourg;  dès  que  nous  aurons 
passé  les  lignes,  nous  vous  enverrons  un  courrier  extraordinaire  pour 
vous  en  prévenir. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste,  M.-A.  Baudot. 

[Arch.  nat. ,  AFn,  a 46.] 

LES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMÉES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Haguenau,  5  nivôse  an  ii-a5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

Conformément  à  vos  intentions,  nous  prîmes  à  notre  arrivée  un  ar- 
rêté qui  prescrivait  aux  deux  généraux  en  chef  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  de  concerter  sans  délai  leur  plan  pour  débloquer  Landau.  Nous 
donnâmes  à  Pichegru  le  commandement  du  rassemblement.  Les  deux 
généraux  conférèrent  en  effet,  et  le  lendemain  la  première  attaque 
eut  lieu.  Le  rassemblement  fut  victorieux.  Nous  espérions  beaucoup  de 
l'accord  qui  semblait  régner  entre  les  deux  généraux.  Hoche  était 
ardent  et  jeune;  Pichegru,  plus  mûr,  plus  expérimenté;  ses  premiers 
ordres  nous  avaient  valu  un  succès  décisif.  Hier  nous  arrivions  à 
Haguenau.  Pichegru  nous  fait  part  d'un  arrêté  de  Lacoste  et  de 
Baudot,  qui  donne  le  commandement  en  chef  des  deux  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  à  Hoche,  qui  l'a  accepté. 

Pichegru  nous  communique  les  ordres  en  conséquence  de  Hoche. 
La  circonstance  était  délicate;  il  a  fallu  dans  cet  instant  ne  se  ressou- 
venir que  de  la  patrie,  apaiser  de  l'amertume,  ôter  le  découragement, 
et  prévenir  les  suites  des  passions  qui  s'élèvent  en  pareil  cas.  Nous 
agirons  prudemment.  Nous  partons  de  suite  pour  voir  Hoche.  Pourquoi 
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lorsque  vous  envoyez  de  vos  membres  pour  surveiller  l'exécution  de 
vos  plans,  pourquoi,  quand  vous  et  nous  sommes  responsables,  aban- 
donnez-vous la  patrie  à  l'exercice  imprudent  du  pouvoir  ?  Vous  n'ignorez 
pas  que  ceux  qui  ont  détruit  notre  arrêté  ignorent  vos  vues.  Comptez 
sur  nos  coeurs;  ils  sont  incapables  de  compromettre  par  une  faiblesse 
l'intérêt  public.  Vous  saurez  ce  que  vous  avez  à  faire. 

Nous  espérons  que  tout  ira  bien.  Rendez  justice  à  Pichegru;  il  a 
envoyé  i5,ooo  hommes  de  son  armée  à  Hoche,  il  lui  a  fallu  avec  le 
reste  parer  les  trahisons  de  Wissembourg.  Il  a  fait  une  diversion  vigou- 
reuse, pendant  que  Hoche  agissait  avec  le  premier  rassemblement. 
Faites  connaître  au  plus  tôt  l'intention  du  Comité.  Nous  ferons  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  accorder  toutes  les  passions.  Il  est  impossible 
que  ce  coup  ne  vienne  pas  d'une  intrigue ,  pour  diviser  et  décourager 
des  armées  triomphantes. 

Souvenez-vous  de  presser  les  fournitures. 

Salut  et  fraternité. 

Les  représentants  du  peuple,  Saint-Jcst,  Lk  Bas. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  ta  Moselle.  —  /)c  la  mnin  de 
Saint-Just.  1 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  CHER   ET  LA  NIEVRE 
AD  COMITi  DE   SALUT  PURLIC. 

Bourges,  5  nivôse  an  n-a5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3o  décembre.) 

[Dans  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Dun-sur-Avron  (ci-devant  Dun-le-Roi), 
Lefiot  n'a  pas  couru  autant  de  dangers  que  l'avait  cru  son  collègue  I>egendre  (de 
la  Nièvre),  à  qui  des  rapports  exagëri's  ont  inspiré  la  lettre  qu'il  a  n^cemment 
Irrite  au  Comité.  Il  s'est  tiré  d'affaire  par  la  persuasion.  Tout  allait  bien  dans  le 
Cher,  quand  il  a  reçu  par  lettre  des  nouvelles  alarmantes  du  district  d'Aubigny  '''. 


(')  Cette  lettre  des  agents  de  Lefiot,  nom- 
m^  Ségoio  et  Bégtiin  fils,  est  datée  d'Au- 
Ingoy  le  U  niiàse  aa  ii  (aA  décembre).  Ces 
■fenis  y  mandent  qu'ils  ont  visité  les 
eommunes  de  Bianrafort  et  d'Argent.  Dans 
la  première,  malgré  des  réclamations  pour 
sonner  les  cloches,  les  citoyens  ont  promis 
da  ne  les  sonner  qu'en  ras  d'émeute  et 


d'incendie.  A  Argent,  l'exemple  des  dépar- 
tements du  L.oir-et-Cher  et  du  Loiret,  où 
l'on  célèbre  comme  par  le  passé  le  culte 
catholique,  a  monté  les  esprits.  On  a  de- 
mandé de  conserver  la  croix  cl  l'argenterie, 
et  de  sonner  les  cloches.  Une  vraie  émeute 
s'en  est  suivie,  et  les  agents  de  Lefiot, 
menacés,  ont  signé  un  écrit  ainsi  conçu  : 


666  REPRÉSEÎNTANTS  EN  MISSION.  [aS  déc.  1798.] 

—  ff  Je  vais  sur-le-champ  rappeler  les  agents /rendre  les  administrateurs  et  muni- 
cipaux du  district  d'Aubigny  personnellement  responsables,  sur  leur  tête,  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique.  Puis  j'attendrai  ce  que  vous  me  pres- 
crirez ullërieurement.  Je  ne  veux  ni  approuver  ni  casser  l'arrête  des  administra- 
teurs; l'approuver,  ce  serait  contrarier  ce  que  Noël  Pointe  a  fait  en  interdisant 
tout  signe  extérieur  du  culte;  le  casser,  ce  serait  m'exposer  à  une  réaction  dan- 
gereuse.?! —  Arch.  nat.,  AF 11,  171.  —  De  la  main  de  Lejiot.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOZÈRE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  Puy,  5  nivôse  an  11- 3  5  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  7  janvier  179A.) 

[Solon  Reynaud  est  embarrassé  pour  appliquer  l'article  1^  de  la  loi  du  qo  oc- 
tobre 1798,  qui  porte  que  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation,  qui,  cachés 
en  France,  n'ont  point  été  embarqués  pour  la  Guyane,  seront  tenus,  dans  la  dé- 
cade de  la  publication  du  présent  décret,  de  se  rendre  auprès  de  l'administration 
de  leurs  départements  respectifs  pour  être  mis  en  état  d'arrestation  et  déportés ,  et 
cela  sous  peine  de  mort.  Les  diverses  communes  de  la  Haute-Loire  ayant  enregistré 
cette  loi  à  des  époques  différentes,  il  s'ensuit  une  inégalité  dans  la  façon  de  traiter 
les  prêtres  sujets  à  la  déportation.  11  demande  s'il  ne  suffirait  pas  que  la  loi  eût 
été  enregistrée  par  le  département,  par  le  district  et  par  les  tribunaux.  Il  demande 
de  nouveau  s'il  doit  envoyer  au  Tribunal  révolutionnaire  les  membres  des  districts 
de  Monistrol  et  du  Tanargue,  dont  il  a  déjà  parlé  dans  ses  précédentes  lettres. 
—  Arch.  nat.,  AFii,  186.] 

LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Belley,  5  nivôse  an  ii-ù5  décembre  ijgB. 
(Reçu  le  7  janvier  1794.) 

[Gouly  envoie  de  l'argenterie  et  du  numéraire  qu'on  vient  de  découvrir  dans 
une  dépendance  du  château  de  Grammont.  —  AF  11 ,  186.  —  De  h.  main  de  Gouly.  ] 


irDans  l'assemblée  des  habitants  de  la  com-  curé,  enfin  le  libre  exercice  de  leur  culte 

mune  d'Argent,  pour  la  publication  de  la  comme  par  le  passé.  Nous  avons  promis 

loi  sur  la  liberté  des  cultes  et  de  la  pro-  d'appuyer  leur  demande  auprès  du  repré- 

clamation  (sic),  les  citoyens  ont  demandé  sentant  du  peuple.»  On  a  crié  alors  :  Vivt 

la  permission  de    sonner    la    cloche ,  de  la  République  !  Vive  la  Montagne  I  et  Vive 

garder  leurs  croix  à  l'extérieur,  de  faire  io  re/igion.' Tout  est  rentré  dans  l'ordre,  et 

conduire  leurs  morts  au  cimetière  par  le  les  agents  sont  partis. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Limoux,  5  nivôse  an  ii-a5  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  aS  janvier  1794.) 

['Bonnet  (de  l'Aude)  fait  savoir  que  sa  convalescence  est  très  lente;  il  ne  peut 
marcher  sans  le  secours  de  deux  personnes.  Les  bonnes  nouvelles  de  l'annëe  des 
Pyr(?nées  et  la  reprise  de  Toulon  l'ont  consolé  et  accélëreront  son  rétablissement. 
Son  secrétaire  Broussel  ajouli»  à  cette  lettre  que  l'état  de  santé  de  Bonnet  est  tel 
qu'on  ne  lui  donne  que  les  nouvelles  agréables ,  et  qu'on  lui  a  caché  la  prise  de 
Collioiu'e  et  de  Port-Vendres ,  ainsi  que  la  mort  de  son  ami,  le  représentant 
Fabre."  —  Arch.  nat.,  AFii,  186.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTATT  DANS  LE  LOT  AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Foix,  5  nivôse  an  n-a5  décembre  tjgS. 
(Reçu  le  3  janvier  179Û.) 

[  Paganel  était  à  Monlauban  pour  y  terminer  l'épuration  des  autorités  constituées , 
lorsqu'il  reçut  de  vives  réclamations  de  la  part  de  l'administration  du  département 
de  l'Ariège ,  contre  les  commissaires  civils  envoyés  dans  ce  département  par  ses 
coUègnes  Baudot  et  Chaudron-Roussau ,  maintenus  ensuite  dans  leur  commission, 
avec  des  pouvoirs  très  limités,  par  Cassanyès  et  Paganel  lui-même.  Il  a  reçu  de» 
réclamations  non  moins  fortes  de  la  part  de  ces  commissaires  civils.  (rCeux-ci  se 
plaignaient  d'une  coalition  qui  avait  ie  fanatisme  pour  moyen  et  pour  but  une 
opposition  formelle  aux  progrès  de  l'esprit  public;  un  deux  paraissait  craindre 
pour  sa  propre  sûreté.  Je  partis  sans  balancer  pour  le  département  de  l'Ariège.  1 
Il  lui  a  été  facile  de  calmer  dans  l'Ariège  les  inquiétudes  des  citoyens  qui  restent 
attachés  à  leurs  prêtres  et  à  leur  culte,  ir  J'ai  partout  pris  des  mesures  pour  ratifier 
les  opérations  de  sûreté  générale  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  déjà  l'on  s'occupe  de 
rendre  la  liberté  aux  sans-culottes  qui  l'ont  perdue  pour  quelques  erreurs  qui 
leur  appartiennent  moins  qu'aux  aristocrates  ou  à  des  prêtres  fanatiques.  Je  me 
suis  occupé  en  même  temps  de  la  conduite  tenue  par  les  commissaires  civils  dans 
le  département  de  l'Ariège;  j'ai  examiné  les  plaintes  portées  contre  eux,  celles 
qu'ils  forment  eux-mêmes.  Les  détails  que  je  me  suis  procurés  jusqu'à  présent 
prouvent  qu'ils  ont  été  poursuivis  par  des  dénonciateurs  mal  instruits  ou  dirigés 
par  des  passions  particuhères.  Voici  un  fait  qui  m'a  frappé  :  Les  commissaires 
dvils  avaient  été  accusés  dans  la  Société  populaire  de  Pamiers  d'avoir  donné  l'ordre 
écrit  de  fermer  les  portes  des  églises.  Après  une  longue  discussion,  on  s'est  rendu 
à  dire  qu'ils  avaient  donné  un  ordre  verbal  à  un  officier  municipal.  Celui-ci, 
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appelé,  a  nie  d'avoir  reçu  cet  ordre.  J'ai  tout  de  suite  et  d'après  un  avis  que 
j'avais  reçu ,  parcouru  le  registre  de  la  Société  elle-même ,  et  j'y  ai  trouvé  une  dé- 
libération prise  trois  jours  avant  l'arrivée  des  commissaires  civils,  provoquée  par 
les  accusateurs  eux-mêmes,  par  laquelle  la  clôture  des  églises  est  demandée  à  la 
municipalité.  Deux  commissaires  avaient  été  envoyés  vers  elle  à  cet  effet.  Plusieurs 
autres  accusations  ont  été  jusqu'ici  prouvées  de  la  même  manière.  Un  journal 
rapporte  néanmoins  que  la  Convention  a  rendu  un  décret  d'arrestation  contre 
Alard,  l'un  des  commissaires  civils,  et  contre  un  citoyen  qui  l'accompagoait.  Je 
vous  invite  à  en  suspendre  l'exécution  jusqu'au  moment  très  prochain  où  je 
pourrai  vous  rendre  un  compte  général  de  mes  opérations  et  de  l'état  des  choses 
dans  le  département  de  l'Ariège  <''.  J'espère  qu'il  dissipera  l'incertitude  dans  la- 
quelle vous  pouvez  être  encore  sur  cette  portion  de  la  RépubUque.  Vous  apprendrez 
que  la  masse  des  patriotes  est  trop  considérable  pour  qu'elle  puisse  être  agitée  au 
gré  de  quelques  intrigants.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  986.  —  De  la  main  de  Pa- 
ganei] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIB  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Aix,  5  nivôse  an  11- a 5  décembre  lygS. 
(Reçu  le  h  janvier  1794.) 

[Dès  que  Delbrel  a  eu  connaissance  du  décret  du  97  brumaire,  qui  fixait  au 
1  o  frimaire  le  terme  de  la  mission  des  représentants  chargés  de  la  levée  des  che- 
vaux'*', il  a  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  s'y  conformer  et  pour  que 
les  opérations  qu'il  avait  commencées  dans  la  division  de  Montpellier  n'eussent 
point  à  souffrir  de  son  absence.  Il  chargea  le  citoyen  Rey,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  de  les  continuer.  Invité  par  le  même  décret  à  procéder  à 
l'encadrement  des  chevaux  des  deux  dissions  d'Arles  et  de  Montpellier  dans  l'ar- 
mée d'Italie,  il  prit  d'abord  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  les  étals 
de  situation  relatifs  à  cet  encadrement  et  se  rendre  h  OUioules  et  à  Nice;  mais  les 
conseils  d'administration  des  corps  sont  en  général  si  négligents  et  si  ineptes, 
qu'il  n'a  pu  obtenir  que  des  états  très  imparfaits ,  et  que  la  plupart  des  corps  n'ont 
pas  encore  daigné  les  envoyer.  Il  rend  compte  des  différents  obstacles  qui  en- 
travent sa  mission.  Il  demande  que  le  Comité  fasse  proroger  le  délai  qui  lui  est 
accordé ,  et  lui  fasse  passer  une  prompte  réponse.  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Armée 
des  Alpes  et  d'Italie.] 


"'  Le  37  frimaire  (17   décembre),   la  Alard ,  maire  de  Montesquieu ,  député  sup- 

Convention  avait  en  effet  décrété  d'arres-  pléant  de  la  Haute-Garonne,  fut  admis  à 

tation  le  commissaire  civil  Alard.  Mais  elle  siéger  à  la  Convention  le  16  thermidor 

avait    rapporté   ce   décret    le   lendemain.  an  u  (3  août  1794 ). 

{Moniteur,  t.  XVIII,  p.  701).  —  Pierre  <"  Voir  t.  VIII,  p.  ligo. 
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COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  6  nivôse  an  11- a 6  décembre  ijgS. 

Présents  :  Cariiot,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet,  Barère,  Coilot- 
d'Herbois,  Robespierre. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  M.  Massucony, 
chargé  des  affaires  de  la  République  de  Gênes,  attaqué  subitement 
d'une  maladie  grave  qui  l'a  privé  momentanément  de  l'usage  de  la 
raison,  a  été  transféré  dans  un  hospice,  que  les  scellés  ont  été  apposés 
sur  ses  papiers  et  sur  ses  effets  pour  sa  sûreté  personnelle,  pour  mettre 
à  couvert  sa  responsabilité  et  pour  la  conservation  des  intérêts,  de  sa 
nation,  que  le  citoyen  Guiraud ,  remplissant  auprès  de  lui  les  fonctions 
de  secrétaire,  n'étant  pas  accrédité  par  le  gouvernement  génois,  n'a 
pu  être  envisagé  que  comme  l'ami  ou  le  confident  du  chargé  d'affaires, 
que  l'événement  arrivé  à  l'envoyé  a  rendu  indispensables  les  précautions 
prises  pour  prévenir  tout  abus  et  tout  désordre;  arrête  que  le  mémoire 
du  citoyen  Guiraud  sera  renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale,  invité 
de  prendre  en  considération  tout  ce  que  les  égards  dus  au  caractère 
du  chargé  d'affaires  de  Gênes,  à  sa  situation  et  au  maintien  de  l'union 
et  de  la  bonne  intelligence  qui  doivent  subsister  entre  des  nations  voi- 
sines et  amies  peuvent  inspirer. 

Il  est  invité  de  donner  les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  la 
conservation  des  intérêts  de  la  nation  génoise. 

Quoique  l'arrestation  des  banquiers  génois  nommés  dans  le  mémoire 
n'appartienne  pas  aux  événements  politiques,  néanmoins  le  Comité  de 
sûreté  générale  est  invité  de  les  traiter  sous  tous  les  rapports  de  la 
justice,  de  la  sûreté  générale,  et  sous  les  rapports  qui  unissent  la  Ré- 
publique el  la  nation  génoise. 

Billaud-Varknnk,  Carnot,  R.  Lindet'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  a  arrêté  qu'il  sera  mis  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  réglera 

">  Arcfa.  naL,  AF  11,  6i.  —  £><  ta  main  dt  tt.  Undit. 
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ies  comptes  de  dépenses  du  citoyen  Imbert,  inspecteur  général  des 
bâtiments  nationaux,  la  somme  de  quinze  mille  livres,  pour  les  dé- 
penses de  la  fête  civique  qui  doit  être  célébrée  pour  la  prise  de  Toulon, 
le  décadi  prochain  de  nivôse  '",  à  laquelle  la  Convention  nationale  doit 
assister.  Cette  somme  de  quinze  mille  livres  sera  prise  sur  les  cinquante 
millions  mis  à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  d'instruction  publique  est  invité  à  nommer  deux  de  ses 
membres  adjoints  au  citoyen  David  pour  l'inspection  des  divers  tra- 
vaux relatifs  à  cette  fête  nationale. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenbe,  Collot-d'Herbois  , 
Robespierre*'^'. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  destituer,  de  remplacer 
et  de  mettre  en  mouvement  les  divers  administrateurs  civils  et  mili- 
taires de  la  marine ,  et  d'employer  ceux  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan 
et  réciproquement. 

B.  Barère,  Carnot,  Billacd-Varesne "*. 

k.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que,  par  un  arrêté  du 
11  brumaire**',  il  a  été  enjoint  au  Conseil  exécutif  de  mettre  sous 
trois  mois  le  port  de  Dunkerque  en  état  de  recevoir  des  vaisseaux  du 
dernier  rang  et  les  frégates  les  plus  fortes;  considérant  que  les  retards 
apportés  à  ces  travaux  paraissent  venir  de  la  négligence  de  l'ingénieur 
en  chef  Duclos,  a  arrêté  que  si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  notification  du  présent  arrêté,  et 
poussés  ensuite  avec  la  plus  grande  vigueur,  le  citoyen  Duclos,  chargé 
de  ces  travaux,  sera  traité  comme  suspect  et  mis  en  état  d'arrestation. 
Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  cet 
arrêté,  et  de  l'envoyer  sur-le-champ  à  Dunkerque  par  un  courrier 
extraordinaire. 

B.  Barère,  Carnot,  Billadd-Varknne,  Collot-u'Herbois '*'. 


t'I  3o  décembre  1798.  <'>  Voir  t.  VIII,  p.   160,   l'airêlé  du 

'*)  Arcl).  nat.,  AF  ii,  67.  —  De  la  tnain  Comité  de  saiut  public  n'  5,  en  date  du 

de  Barère.  1"  novembre  1798. 

W  Arcb.  nat.,  AF  11,   jyô.   —  De  la  '*'  Arch.   nat.,  AF  11,  3oi.  —  De  la 

main  de  Barère.  main  de  Barère. 
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5.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  les  mesures  ci-dessus'",  en 
étendant  le  droit  de  préhension  à  toutes  personnes  qui  seront  néces- 
saires indéfiniment,  et  nomme  pour  son  commissaire  le  citoyen  Lindet, 
membre  du  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois ,  Carnot,  Robespierre'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public ,  considérant  qu'il  est  nécessaire  qu'un 
ouvrier  moqueteur  soit  envoyé  dans  les  départements  de  la  Nièvre,  de 
l'Allier  et  du  Cher,  pour  apprendre  aux  forgerons  la  manipulation  de  la 
fabrication  des  lames,  et  que  Pierre  Thomas,  moqueteur  de  Maubeuge, 
a  déjà  été  envoyé  dans  les  départements  pour  cet  objet,  arrête  :  i°  que 
Pierre  Thomas,  moqueteur  de  Maubeuge,  sera  envoyé  près  de  Noël 
Pointe,  représentant  du  peuple,  chargé  de  faire  fabriquer  des  lames  à 
canons  dans  les  départements  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  du  Cher; 
•j"  que  Pierre  Thomas  restera  à  la  disposition  de  Noël  Pointe  tant  que 
ce  représentant  aura  besoin  de  lui,  et  qu'il  le  renverra  à  Paris  quand 
il  ne  lui  sera  plus  nécessaire;  3°  que  Noël  Pointe,  le  ministre  de  la 
guerre  et  l'administration  centrale   seront  chargés  de  l'exécution  du 

présent  arrêté. 

Carnot  '". 


DÉCRET  relatif  AUX  COMITES  DE  SALUT  PUBLIC  ET  DE  sCrETÉ  GENERALE. 

Convention  nationale,  séance  du  6  nivôse  an  ii- 
a6  décembre  lygS. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  rapporte 
son  décret  portant  établissement  d'une  Commission  pour  s'occuper 
uniquement  de  la  mise  en  liberté  des  gens  suspects  '*'. 


W   Sons  n'avons  pas  trouvé  de  pièces  ceux-ci  :  «Pièce  à  consenrer  dans  les  mi- 

indiquant  de  quelles  mesures  il  s'agit  ici,  nutes,  sans  l'enregistrer.)) 

fi  bien  qu'à  vrai  dire  le  sens  de  cet  arrêté  '"  Arch.  naL,  AF  ii,  ai 4.  —  Non  mrt- 

nous  échappe  tout  à  fait.  gùfiV. 

'"  Arch.  nat.,  AF  ii,  78.  —  Delamam  <*>  La  GoDimission  dont  il  est  question 

dé  Barèrt.  Non  enregistré.  —  En  marge  de  ici   avait   été   établie  en   principe   par   le 

la  minute  originale  de  cet  arrêté,  on  lit  ces  décret  du  .3o  frimaire  an  11-90  novembre 

mots  :  irPièces  aeeritM  i  cooaerver»;  et  1793.  (Voir  plus  haut,  p.  5&o.)  Le  décret 
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CONSEIL  EXÉCUTIF  PROVISOIRE. 


VINGT-SIXIEME  SÉANCE  (368*). 
6  nivôse  an  11 -a6  décembre  1798. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  vu  la  pétition  présentée  par  Thomas 
Ramsden,  citoyen  américain,  et  le  rapport  fait  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  voulant  se  conformer  au  décret  du  18  brumaire 
qui  lui  attribue  la  connaissance  des  discussions  élevées  concernant  les 
bâtiments  neutres,  arrête  que  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque 
sera  requis  de  lui  envoyer,  dans  le  plus  court  délai,  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  saisie  du  bâtiment  américain  le  Pelit-Chénihin  par  le  cor- 
saire le  Vrai-Patriote  et  le  lougre  l'Argus. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire,  informé  que  le  navire  la  Résolution 
appartenant  à  Wessel,  négociant  à  Christiania  en  Norvège,  qui,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  du  6  frimaire'",  revêtu  de  l'approbation 
du  Comité  de  salut  public,  devait  exporter  2 0,6 5 6  livres  de  café,  est 
parti  avant  que  l'embarquement  desdits  cafés  ait  pu  avoir  lieu;  consi- 
dérant qu'il  ne  se  trouve  en  ce  moment  dans  les  ports  de  la  République 
aucun  autre  navire  appartenant  audit  négociant  Wesel;  arrête  qu'il 
sera  autorisé  à  exporter  lesdits  cafés  par  le  premier  bâtiment  neutre 
qui  sera  en  partance  du  port  de  Brest,  sans  rien  changer  à  la  dispo- 
sition portée  dans  le  précédent  arrêté  du  6  frimaire,  qui  exempte  les- 
dits cafés  des  6  francs  par  livre  imposés  sur  les  cafés  provenant  des 
prises. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  a  exposé  que,  le  citoyen  Furlé, 
préposé  des  douanes,  ayant  arrêté  sur  le  chemin  de  Pouru-aux-Bois 
un  particulier  qui  a  déclaré  se  nommer  Roussel  et  venir  de  Lyon, 
muni  de  différentes  pièces  d'or  et  d'argent,  le  Comité  de  surveillance 
de  Pouru-au.\-Bois  a  demandé  aux  bureaux  des  douanes  la  remise  au 


qui  supprima  cette  Commission  fut  rendu  trop  long  pour  que  nous  puissions  le  re- 

après  un  vif  et  important  débat,  oti  se  produire  ici.  On  en   trouvera  un  compte 

marqua   un   dissentiment   très   net   entre  rendu  détaillé  dans  le  Moniteur,  t.  XIX, 

Robespierre  et  plusieurs  de  ses  collègues  p.  69  et  suivantes, 
du  Comité  de  salut  public.  Ce  débat  est  '''  Voir  t.  VIII,  p.  718. 
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prévenu  des  effets  saisis;  mais  la  remise  lui  en  ayant  été  refusée, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  en  fournir  la  reconnaissance,  ce  Comité  s'est 
adressé  au  Comité  révolutionnaire  de  Sedan,  qui  a  d'abord  donné 
ordre  d'amener  devant  lui  Roussel  et  ses  effets,  ainsi  que  le  receveur 
de  la  douane  de  Pouru-aux-Bois ,  et  qui  a  pris  un  arrêté ,  le  i  o  frimaire , 
portant  que  les  préposés  aux  douanes  seront  tenus  de  rapporter  aux 
bureaux  du  Comité  les  sommes  en  numéraire  qu'ils  saisiront,  mesure 
que  ce  Comité,  par  un  autre  arrêté  du  1 5 ,  a  étendue  à  tout  le  dépar- 
tement des  Ardennes  en  lui  donnant  un  effet  rétroactif. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  les  dispositions  de  ces 
arrêtés  sont  contraires  à  l'article  8  du  titre  U  de  la  loi  du  a  a  août  1793 
et  à  l'article  3  du  décret  du  i5  août  dernier,  desquels  il  résulte  que  les 
objets  saisis  doivent  être  déposés  dans  les  bureaux  des  douanes,  charge 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  dénoncer  au  Comité  de  sûreté 
générale  les  arrêtés  dont  est  question,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Le  ministre  de  la  justice  a  exposé  que  les  commissaires  nommés 
par  les  sections  des  Tuileries,  des  Champs-Elysées  et  des  Invalides,  au 
nombre  de  douze,  pour  se  rendre  à  Arras  en  vertu  du  décret  du  a 3  fri- 
maire, à  l'effet  d'exhorter  les  jeunes  gens  du  1 1'  bataillon  de  Paris  à 
se  conformer  constamment  à  la  loi'",  demandent  qu'il  leur  soit  provi- 
soirement accordé  la  somme  do  huit  mille  livres  pour  les  frais  de 
voyage,  et  s'engagent  à  donner  un  compte  détaillé  de  celte  dépense,  à 
l'effet  de  rendre  ce  qui  leur  restera  à  leur  retour  ou  de  demander  ie 
surplus,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré,  arrête  que  le  ministre  de  la 
justice  est  autorisé  à  ordonnancer  ladite  somme  de  huit  mille  livres  sur 
la  Trésorerie  nationale,  laquelle  somme  sera  remise  aux  citoyens  La- 
combe  et  Neveu,  nommés  par  lesdits  commissaires  pour  faire  tous  actes 
relatifs  à  cette  mission,  à  la  charge  par  lesdits  commissaires  de  rendre 
compte  de  l'emploi,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  engagés. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil,  consi- 
dérant qu'il  serait  avantageux  de  changer  le  plan  qui  a  été  suivi  jus- 
qu'à ce  jour  pour  la  rédaction  de  la  Gazette  nationale  ^'^^•,  que  des  motifs 

'"  Voir  fVo<:i»-r«r6ai,  l.  XXVII,  p.  335.  de    France.  (Cf.  Tourneux,   Bibliographie 

(*)  Il  a'tgit  de  la   Gazelle  nationalt   dt         dt  l'kitloire  de  Parii  pendant  la  Révolution, 

Franc»,  faisant  auite  i  l'andenne  Gaulle         t.  II,  n*  loigo'.)  Du   k  mars  1798  au 
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d'économie,  et  l'inconvénient  qui  est  souvent  résulté  de  quelques  rédac- 
tions vicieuses  d'un  journal  qui  annonce  publiquement  qu'il  tire  direc- 
tement du  ministère  une  partie  des  nouvelles  qu'il  insère,  en  font 
sentir  la  nécessité  ; 

Considérant  que  le  nouveau  prospectus'"  soumis  au  Conseil  par  le 
ministre  présente  des  avantages  et  des  réformes  dont  ii  convient  de 
profiter, 

Arrête  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  :  1°  à  nom- 
mer un  citoyen  pour  recevoir  et  régler  définitivement  les  comptes  ac- 
tuels de  la  Gazette  nationale  et  à  terminer  entièrement  avec  l'imprimeur 
et  autres  créanciers;  2°  à  agréer  le  plan  proposé  dans  le  prospectus  et 
à  le  mettre  à  exécution  sur-le-champ. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
donnera  sans  délai  des  ordres  pour  que  le  départ  du  navire  américain 
le  Lawrem,  détenu  dans  le  port  du  Havre,  soit  suspendu  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  exposé  que  les  munilionnaires  des  armées 
du  Midi  et  de  la  Moselle  ont  demandé  de  nouveaux  fonds  pour  pour- 
voir au  service  de  la  viande  de  ces  armées,  et  que  l'administration  des 
subsistances,  à  laquelle  il  avait  renvoyé  cette  demande  pour  prendre 
à  cet  effet  les  mesures  convenables,  lui  a  proposé,  pour  procurer  à 
ces  munitionnaires  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires,  d'affecter  au 
service  de  la  viande  deux  millions  à  prendre  sur  la  section  des  four- 
rages et  un  million  à  prendre  sur  celle  des  étapes; 

Le  ministre  a  observé  que ,  ne  croyant  pas  pouvoir  autoriser  ce  re- 
virement de  partie ,  il  a  écrit  à  ce  sujet  le  3  9  frimaire  à  la  Convention 
nationale,   qui  n'a  pas  encore   prononcé;  que   cependant  le  temps 


3o  nivôse  an  11-19  janvier  1794,  l'avis 
suivant  fut  répété  en  tète  de  tous  les  nu- 
méros do  ce  journal  :  «t  Un  arrêté  du  Conseil 
exécutif  provisoire  porte  que  chaque  mi- 
nistre pourra  faire  remettre  aux  directeurs 
de  la  Gazelle  de  France  nationale  les  pièces 
émanées  de  son  département,  qu'il  croira 
utile  de  publier.  Cette  feuille  peut  donc 
être  considérée  comme  un  papier  minis- 
tériel, dénomination  qu'il  n'est  plus  permis 
de  mal  interpréter,  et  dont  le  sens  ne  re- 
garde ici  que  l'authenticité  des  pièces  et  la 


vérité  des  nouvelles,  s  Nous  avons  donné 
(t  II,  p.  168)  cet  arrêté  du  Conseil  exé- 
cutif, qui  est  en  date  du  ao  février  i  798. 
C'est  donc  à  tort  que  M.  Toumeux  dit 
{ibid.)  qu'il  n'est  pas  mentionné  dans  notre 
recueil.  On  trouvera  des  renseignements 
sur  ce  sujet  dans  un  rapport  anonyme  du 
a6  ventôse  an  n-i5  mars  1796,  qui  est 
aux  Arch.  nat.,  AF  11,  10,  pièce  aa5,  et 
que  nous  avons  signalé,  L  I,  introduction, 

p.  XXXVII. 

")  Nous  n'avons  pas  ce  prospectus. 
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s'ëcode,  et  qu'il  est  à  craindre  que  ce  retard  ne  compromette  le  ser- 
vice de  quatre  armées; 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil,  considérant  que  le  service  et  le  besoin 
des  armées  exigent  qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  promptes  à  cet 
égard ,  arrête  que  cet  objet  sera  soumis  sans  délai  au  Comité  de  salut 
public. 


REPRÉSENTAIVTS  EN  MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  6  nivôse  an  ii-a6  décembre  ijyS. 

9 

(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

Arrivé  ici,  chers  collègues,  à  dix  heures  du  matin,  sans  m'étre  ar- 
rêté que  quelques  heures,  à  cause  d'un  accident  de  voiture,  j'apprends 
que  Hentz  et  Florent  Guiot  sont  à  Dunkerque;  je  vais  donc  continuer 
ma  route  sans  repos  jusqu'à  cette  ville,  après  quoi  je  reviendrai  à 
Lille  et  à  Douai  pour  y  remplir  de  mon  mieux  vos  intentions  '". 

Dans  le  peu  de  moments  que  j'ai  pu  donner  à  Péronne,  à  Bapaume 
et  ici,  je  n'ai  pas  laissé  que  d'y  reconnaître  une  très  bonne  disposition 
de  l'esprit  public;  la  nouvelle  de  [la  prise  de]  Toulon,  que  j'y  ai 
portée,  y  a  causé  une  joie  inexprimable,  qui  a  été  manifestée  sur- 
le-champ  par  l'enthousiasme  des  républicains  autour  de  l'arbre  de 
la  liberté,  aux  Sociétés  populaires,  et  par  les  carillons,  selon  l'usage 
du  pays. 

Cette  partie  de  la  frontière,  étant  tout  à  fait  en  seconde  ligne, 
n'offre  pas  de  détails  urgents  à  vous  transmettre  pour  le  présent.  Les 
inconvénients  qui  s'y  font  le  plus  sentir  tiennent  au  mouvement  des 
subsistances  et  des  autres  approvisionnements  de  l'armée.  A  mon 
retour,  je  vous  ferai  connaître  les  observations  qui  m'ont  été  faites  sur 
cet  objet  important. 

0)  Voir  plas  haut,  p.  601,  farrAë  n*  5,  en  date  da  s3  décembre. 


€76  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [a6  déc.  1798.] 

Mon  collègue  Laurent,  près  duquel  j'écris,  se  trouve  fort  embar- 
rassé de  quelques  généraux  destitués  et  en  arrestation,  tels  que  Chan- 
cel,  Gratien,  O'Moran,  Richardot,  d' A  vaine,  etc.  Un  arrêté  de  Du- 
quesnoy  enjoignait  de  les  faire  juger  par  la  Commission  militaire 
d'Arras,  mais  qui  n'existe  plus;  ensuite  par  le  tribunal  criminel  ordi- 
naire, ce  qui  est  contraire  aux  lois.  Bar  voulait  qu'on  les  traduisît  à 
d'autres  tribunaux  à  proximité.  Pour  moi ,  il  me  paraît  que  ces  pri- 
sonniers devraient  être  transférés  à  Paris,  pour  y  être  jugés  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire.  Mais,  comme  Laurent  m'assure  qu'il  en  a  référé 
au  Comité  de  salut  public,  ne  voulant  pas  de  son  propre  mouvement 
annuler  des  arrêtés  de  ses  collègues,  quoique  contradictoires,  je  vous 
prie,  chers  collègues,  de  lui  répondre  sans  délai  à  ce  sujet;  ou,  si  vous 
pensez  comme  moi  que  cela  ne  fasse  pas  matière  à  difficulté  et  que 
vous  ne  prononciez  pas,  à  mon  retour  à  Arras,  j'ordonnerai  la  trans- 
lation à  Paris,  comme  je  compte  le  faire  à  Lille  des  autres  généraux 
ou  commandants  arrêtés.  . 

Je  vous  rappelle  à  cette  occasion  qu'il  est  bien  instant  que  le  Co- 
mité prescrive  au  Tribunal  l'ordre  dans  lequel  il  doit  juger  les  pré- 
venus ,  pour  l'intérêt  même  de  la  République.  C'est  d'ailleurs  le  moyen 
de  faire  cesser  des  plaintes  sans  cesse  renaissantes,  dont  vous  connaissez 
déjà  bien  les  effets  fâcheux. 

Salut  et  fraternité,  C.-A.  Prieur. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  De  la  main  de 
C.-A.  Prieur.] 


LE  REPRÉSENTANT  X  CHERBOURG  AU  COMITE  DE   SALDT  PUBLIC. 

Cherbourg,  6  nivôse  an  11- a 6  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[  Bouret  annonce  que  des  feux  intérieurs  des  maisons  ayant  été  pris  pour  des 
signaux  de  nuit,  ainsi  que  des  feux  portés  d'une  maison  à  i'aulre,  il  a  pris  un 
arrêté  portant  prohibition,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  paraître 
avec  des  feux  sur  la  côte.  Il  joint  un  mémoire  pour  le  Comité  d'agriculture  sur  les 
raines  de  plomb  et  de  fer  qui  se  trouvent  dans  le  département  du  Calvados.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  3oo.  —  De  la  main  de  Bouret.] 
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CN    DES    REPRÉSENTANTS    À   BREST    ET   À   LORIENT 
AC  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Redon,  6  nivôse  an  11-26  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  aa  janvier  1794.) 

Citoyens  collègues, 

Cest  avec  la  douleur  et  la  mort  dans  l'âme  que  je  me  trouve  force 
de  vous  rendre  compte  des  insultes  grossières  que  je  viens  d'essuyer 
de  la  part  de  Carrier,  un  de  nos  collègues.  S'il  me  les  avait  adressées, 
si  elles  n'avilissaient  pas  la  représentation  nationale  dont  je  suis  revêtu , 
j'en  ferais  le  cas  qu'elles  méritent,  et  le  mépris  serait  ma  réponse. 
Mais  ce  n'est  point  à  moi  que  Carrier  écrit,  c'est  au  général  qui  com- 
mamle  les  troupes  près  lesquelles  je  suis,  c'est  à  l'administration  du 
district?  Vous^n  sentirez  toutes  les  conséquences,  citoyens  collègues; 
car  je  vous  ai  instruits  que  Prieur  (de  la  Marne),  Bourbotte  etTurreau, 
représentants  du  peuple  près  nos  armées  réunies,  qui  combattent  les 
brigands,  m'ont  chargé  spécialement  de  la  défense  du  passage  de  la 
Vilaine,  qui,  s'il  n'était  pas  bien  gardé,  laisserait  aux  rebelles  débandés 
et  poursuivis  par  nos  armées  victorieuses  l'entrée  dans  le  Morbihan, 
où,  d'après  le  mauvais  esprit  qui  y  règne,  ils  se  recruteraient  abon- 
damment. 

Connaissant  l'importance  de  la  mission  dont  j'étais  chargé,  après 
avoir  fait  filer  toutes  les  troupes  que  j'ai  |)u  me  procurer  pour  occuper 
tous  les  postes  intéressants,  je  me  suis  rendu  ici,  et  j'ai  vu  avec  la 
plus  grande  joie  que  les  généraux  avaient  pris  toutes  les  mesures  de 
sûreté,  et  que  nous  pouvions  répondre  que  les  brigands  ne  souilleraient 
pas  le  sol  du  Morbihan.  Tout  allait  à  merveille,  mes  braves  frères 
d'armes  avaient  en  moi  la  confiance  que  je  mérite,  ils  venaient  de 
jurer  en  mes  mains,  aux  cris  redoublés  de  Vive  la  République!  et  Vive 
la  Montoffiu!  de  périr  plutôt  que  de  quitter  les  postes  qui  leur  étaient 
confiés,  et  c'est  dans  cet  instant  que  Carrier  écrit  au  général  et  au  dis- 
trict les  calomnies  et  les  injures  les  plus  atroces  contre  moi  '",  qu'il 
annule  les  pouvoirs  que  la  Convention  nationale  m'a  délégués,  comme 

(■)  On  trourera  la  leUre  de  Carrier  lu  général  Trilioul  dans  Sarary,  Gturrt  dtt  Vm^irni 
d  (^  ChmoM,  t.  II,  p.  5o6. 
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à  lui,  et  qu'il  défend  de  me  reconnaître!  Je  vous  le  demande,  citoyens 
collègues  :  aurais-je  jamais  pu  m'attendre  à  une  conduite  aussi  incon- 
cevable, moi  qui  n'ai  jamais  vu  Carrier?  Quels  en  sont  les  motifs? 
Les  voici  : 

Je  vous  ai  rendu  compte  que  Carrier, lorsque  tout  était  tranquille  dans 
le  Morbihan,  lorsque  j'étais  chargé  d'y  maintenir  le  bon  ordre  par  mes 
collègues  Prieur,  Bourbotte  et  Bréard,  avait,  de  Nantes,  où  il  faisait  sa 
résidence,  formé  une  armée  révolutionnaire,  lorsqu'il  n'en  étajt  plus 
besoin.  Il  avait  mis  à  sa  tête  un  nommé  Le  Bateux,  que  je  ne  connais 
pas,  mais  dont  la  conduite  aurait  entraîné  bientôt  la  désorganisation 
totale  de  ce  département,  puisqu'il  faisait  incarcérer  les  patriotes,  fu- 
siller des  hommes  qui  étaient  paisiblement  dans  leurs  chaumières,  et 
cela  sans  procédure,  mais  arbitrairement,  et  qu'il  s'était  permis  de  lever 
les  contributions  défendues  par  la  loi;  cet  honmie  m'a  été  dénoncé 
par  toutes  les  communes  par  où  il  a  passé ,  et  vous  verrez  par  les  pièces 
que  je  vous  envoie  sous  le  numéro  i'"'  s'il  méritait  de  l'être.  Croyant 
que  Carrier  avait  été  trompé  dans  son  choix ,  aussitôt  l'armée  révolu- 
tionnaire dissoute  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  nationale,  je 
fis  arrêter  Le  Bateux  pour  qu'il  rendît  compte  aux  tribunaux  qui 
doivent  en  connaître  de  sa  conduite,  qui  m'était  si  fortement  dénoncée. 

Je  crois,  dans  cette  circonstance,  n'avoir  fait  que  le  devoir  d'un 
vrai  républicain,  d'un  ardent  ami  de  la  liberté,  et  je  ne  devais  pas 
m'attendre  aux  injures  atroces  que  Carrier  a  vomies  contre  moi.  Ci- 
toyens collègues,  un  décret  de  la  Convention  m'a  nommé  en  commission 
près  les  ports  de  Brest  et  de  Lorient'^';  les  circonstances  ont  engagé  les 
représentants  du  peuple  près  les  armées  à  la  poursuite  des  brigands 
à  m'inviter  de  les  aider  à  les  détruire,  et  j'ai  rempli  tous  ces  devoirs. 

J'ai  cru  que  la  prudence ,  que  le  bien  de  la  chose  publique  ne  me 
permettaient  pas  d'élever  autel  contre  autel ,  en  m'opposant  à  la  liberté 
de  Le  Bateux,  que  Carrier  a  ordonnée'^',  mettant  cet  homme  sous  la 
sauvegarde  de  la  République  entière  et  enjoignant  au  générai  chargé 
de  défendre  le  passage  de  la  Vilaine  d'aller  lui-même  le  conduire  à 
Nantes,  tandis  que  l'ennemi,  dispersé  il  est  vrai,  est  encore  à  nos 
portes ,  et  que  ce  général  reçoit  des  ordres  de  se  porter  en  avant  pour 

(')  Ces  pièces  manquent.  dans  Savary,   Guerre  de»  Yendéetu  et  de» 

("  Voir  t.  VI,  p.  100.  date  du  4  nivôse  an  ii-a4  décembre  1793, 

(')   On  trouvera  cet  arrêté  de  Carrier,  en  Chouan* ,  t.  II,  p.  5o8. 
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achever  la  destruction  totale  des  brigands  vaincus.  Je  crois  que  cette 
conduite  vous  paraîtra  inconcevable;  la  copie  des  pièces  que  je  vous 
transmets  vous  mettra  à  même  de  la  juger. 

Je  sais,  citoyens  collègues,  qu'il  y  a  peu  de  temps  que  je  suis  parmi 
vous''',  mais  ma  conduite  révolutionnaire  ne  craint  pas  d'être  éclairée. 
J'ignore  celle  de  Carrier,  je  la  suppose  telle  qu'elle  doit  être,  mais  je  ne 
puis  penser  que  vous  approuviez  la  dernière  qu'il  vient  de  tenir  à  mon 
égard.  Quant  à  ses  injures,  elles  sont  trop  au-dessous  de  moi  pour 
m'alTecter,  si  elles  ne  compromettaient  pas  le  salut  public;  je  vous 
demande  en  son  nom  une  décision  prompte,  et  je  l'attends  avec  la 
tranquillité  qu'inspire  une  conduite  suivie  et  vraiment  républicaine. 

Salut  et  fraternité , 

B.  TnÉHOUART. 

P.-S.  —  J'omettais  de  vous  dire  que  Le  Bateux,  ce  républicain 
austère,  choisi  par  notre  collègue  Carrier  pour  régénérer  le  Morbihan, 
était,  lors  du  3i  mai,  membre  du  conseil  du  district  de  Redon,  qui  a 
signé  tous  les  arrêtés  liberticides  ;  qu'il  a  même  vexé  ceux  des  patriotes 
qui  ne  voulaient  pas  marcher  pour  une  si  mauvaise  cause,  et  qu'enfm, 
il  a  été  lui-même  (ne  pouvant  y  être  forcé)  à  la  tête  des  forces  dépar- 
tementales, dont  il  avait  provoqué  la  réunion.  Je  ne  vous  cite  que  des 
faits,  citoyens  collègues;  envoyez  des  commissaires  sages  et  impartiaux 
sur  les  lieux,  prenez  des  connaissances,  et  jugez. 

B.  Tr^houart. 
[Arch.  nat,  AF  11,  969.  —  De  la  main  de  Tréhouart.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes  ^''\  &  nivâse  an  11- a  6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  33  janvier  1796.) 

[Deux  lettres  de  Laplanche  :  1*  cU  fait  la  peinture  du  pauvre  dtat  où  se  trouve 
la  colonne  du  Nord ,  manquant  de  tout.  Il  rend  compte  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 

0)  Tréhouart,  &*  dépote  suppléant  d'Ille-  la  marche  de  la  colonne  détachée  de  l'armée 
et-Vilaine  à  la  Convention  nationale,  n'avait  du  Nord  pour  opérer  contre  le«  Vendéeiu. 
été  admis  k  siéger  que  le  &  août  1793,  en  (Voir,  p.  371,  la  lettre  du  Comité  du  i3  dé- 
remplacement de  L.anjuiiiais.  cembre.)  C'est  pour  cela  qu'à  cette  date  il 

")  Laplanche  avait  été  chargé  de  suivre  ne  se  trouve  plus  dans  le  Calvados. 
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la  soulager.  Il  fail  partir  pour  la  citadelle  d'Arras  les  quatre  officiers  du  1  "  ba- 
taillon des  Tuileries  ''',  prévenus  d'être  les  chefs  de  l'insurrection,  pour  être  jugés 
par  la  Commission  militaire  d'Arras.  Il  parle  d'une  nouvelle  Vendée,  qui  se  prépare 
dans  les  bois  qui  sont  entre  Laval  et  Vitré ,  et  des  moyens  que  l'on  doit  employer 
pour  la  détruire.  Il  fait  part  d'une  ruse  de  guerre ,  dont  il  va  user  contre  les  An- 
glais.» —  Arch.  nat. ,  AF  n,  369.  Analyse. —  9° On  lui  mande  d'Orléans,  où  il  a 
été  naguère  en  mission ,  que  le  Comité  de  surveillance  de  cette  ville  y  persécute  les 
meilleurs  patriotes,  ses  anciens  agents,  tt Soutenez  l'ouvrage  des  représentants  mon- 
tagnards ,  qui  n'ont  eu  d'autre  passion  que  celle  du  bien  public.  La  publicité  de 
mes  opérations  à  Orléans,  tous  les  procès- verbaux  de  mes  séances  imprimés,  les 
remerciements  des  sections,  que  j'ai  par  écrit,  l'approbation  des  corps  adminis- 
tratifs, les  suffrages  de  la  presque  unanimité  des  citoyens,  l'épurement  des  comptes 
de  mes  délégués  en  séance  publique,  tout  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  j'ai  tout 
fait  pour  bien  mériter  de  la  patrie  et  justifier  votre  confiance.  Ne  souffrez  pas  (jue 
les  vrais  patriotes  soient  sacrifiés  à  des  animosilés  personnelles,  n  —  Arch.  naL , 
AA,  49.  —  De  la  main  de  Laplanche.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE   CHEVALX  A  TOURS 
AU    PRÉSIDENT    DE    LA     CONVENTION    NATIONALE. 

Tours,  6  nivôse  an  ii-a6  décembre  i/g3. 

[Guimberteau  a  reçu  celte  nuit  l'heureuse  nouvelle  des  victoires  remportées  sur 
les  Vendéens,  et  aussi  de  la  prise  de  Toulon.  —  rr L'enthousiasme  est  dans  toutes 
les  âmes  des  sans-culottes  de  la  commune  de  Tours.  Les  corps  administratifs  or- 
ganisent dans  ce  moment,  par  mes  ordres,  une  fête  civique  en  mémoire  de  ces 
heureux  événements.  —  Je  suis  dans  ce  moment  occupé  de  grandes  mesures  de 
sûreté.  Je  rendrai  compte  demain  à  la  Convention  du  dévouement  des  communes 
de  Tours,  de  Blois,  d'Amboi.se  et  de  plusieurs  autres.  Je  ne  leur  ai  dit  qu'un  mot, 
et  elles  se  sont  déchaussées,  et  se  déchaussent  tous  les  jours  pour  nos  braves  dé- 
fenseurs. J'ai  déjà  fait  passer  liier  en  poste  2,761  paires  de  souliers;  j'en  ferai 
partir  tous  les  jours.  C'est  à  qui  portera  des  sabots.  Personne  désormais  ne  veut 
porter  de  .souliers  que  nos  phalanges  républicaines  n'en  soient  absolument  pour- 
vues. Vive  la  République  !  Ça  va  !  Tout  ce  qui  m'environne  est  dans  l'ivresse  de  la 
joie,  et  je  la  partage  de  toute  mon  âme.»  —  Arch.  nat.,  C,  287.  —  De  la  main 
de  Guimberteau.] 


i"  Voirt.  Vtll,  p.  /19/1,  /içif). 
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LE  BEPRÉSENTAMT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  CORRÈZE 
ET  LA  HAUTE-VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Ussel,  6  nivôse  an  ]i-ù6  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  8  janvier  179Û.) 

Citoyens, 

Je  me  suis  rendu,  ainsi  que  je  l'avais  annoncé  à  la  Convention"),  à 
Ussel,  chef-lieu  de  district,  où  j'ai  respiré  un  air  plus  pur  en  patrio- 
tisme. Je  n'ai  eu  le  temps  que  d'assembler  le  peuple  à  la  Société 
populaire  pour  y  faire  connaître  ses  droits,  écouter  ses  plaintes,  et  le 
féliciter  de  ce  qu'il  avait  résisté  aux  abominables  insinuations  des 
prêtres  et  des  conspirateurs.  J'y  ai  vu  avec  plaisir  que  cette  ville,  qui 
pendant  longtemps  avait  été  regardée  comme  chancelante  dans  ses 
principes,  est  à  peu  près  à  la  hauteur,  ou  du  moins  très  disposée  à 
s'y  élever.  La  réception  qu'on  y  a  faite  à  l'armée  et  à  la  Montagne 
dans  ma  personne  me  parut  naturelle  et  sincère.  Déjà  l'épurement  de 
la  Société  s'exécute,  et  il  y  a  apparence  que,  lorsque  j'en  partirai,  ce 
chef-lieu  sera  excellent,  et  que  le  peuple  ne  redoutera  plus  les  fameux 
chevaliers  de  l'aristocratie,  qui  avaient  juré  sur  leurs  sabres  en  179J 
de  ne  point  laisser  organiser  de  Société  populaire  et  qui  néanmoins  ré- 
tractèrent leur  serment  à  la  mémorable  journée  du  1 0  août.  La  masse 
de  la  population  ne  me  paraît  pas  incurable  en  fanatisme,  et  c'est  la 
seule  maladie  contre-révolutionnaire  dangereuse  dans  ce  moment.  J'ai 
aussi  commencé  à  épurer  les  autorités  constituées.  En  attendant,  le 
tribunal  opère  de  son  côté,  et  la  relâche  de  la  guillotine  ne  sera  pas 
longue. 

Cette  expédition  toute  révolutionnaire  occasionne  des  dépenses  ex- 
traordinaires. Je  joins  ici  une  seconde  copie  de  ma  proclamation  ''^'  et 
des  mesures  que  j'ai  cru  devoir  prendre  pour  y  satisfaire.  La  taxe  va 
s'exécuter;  elle  sera  juste,  puisqu'il  est  démontré  par  la  procédure  que 

(')  Vnr  plus  haut ,  p.  4g3.  ia  guerre  civile,  et  il  termine  par  un  arrête 

<*)  Dana  ceUe  proclamation ,  en  date  dn  établinant  une    taxe  sur  les  riches,   les 

99  frimaire  (19  décembre),  Lanot  met  en  égoïstes  et  les  modérés,  jusqu'à  concur- 

garde  les  habitants  de  la  Corrèze  contre  les  reuce  des  sommes  nécessaires  aux  besoins 

suggestions  des  prêtres,  qui  les  poussent  à  de  l'armée. 
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ce  sont  les  riches,  les  gros  fermiers  et  les  maires  (jui  étaient  les  prin- 
cipaux agents  des  prêtres.  Veuillez  bien  sanctionner  et  éclairer  promp- 
tement  ma  conduite.  Nul  doute  que  les  prêtres  de  toutes  les  espèces 
n'eussent  formé  une  grande  conspiration  dans  ces  contrées.  On  augure 
même  avec  assez  de  vraisemblance  que  plus  d'un,  échappé  de  Lyon, 
circule  dans  le  Cantal  et  dans  tous  ces  départements,  qui  abondent  en 
montagnes  et  en  sites  escarpés  et  solitaires.  A  chaque  instant,  il  s'en 
découvre  quelques  preuves.  Nous  avons  trouvé  au  milieu  d'une  forêt 
une  cloche  suspendue  entre  deux  arbres,  dans  une  chapelle  un  dra- 
peau blanc,  sur  les  mains  de  quelques  agriculteurs  des  croix  incrustées. 
La  même  commotion  contre-révolutionnaire  s'est  propagée  dans  les 
environs.  Je  viens  d'apprendre  qu'à  Rochefort,  près  Clermont,  une 
insurrection  fanatique  y  avait  éclaté,  mais  qu'elle  avait  été  prompte- 
ment  éteinte  par  les  citoyens  de  Clermont;  on  dit  même  que  vingt- 
deux  rebelles  y  ont  été  tués.  De  la  raideur,  de  la  terreur  et  de  la  per- 
suasion, et  l'agonie  du  clergé  s'effectuera  sans  dangers.  Je  me  sms 
aperçu  que  les  amis  fervents  des  prêtres  constitutionnels  se  plaisent  à 
répandre  des  nouvelles  alarmantes  pour  agiter  le  peuple,  et  qu'ils  par- 
lent avec  une  complaisance  mêlée  de  réflexions  civiques  des  dangers 
de  fronder  les  préjugés  religieux  et  de  ceux  de  faire  exécuter  les  lois 
sur  l'enlèvement  des  signes  extérieurs  du  culte  dominant.  Mais  j'ai 
pris  le  parti  de  faire  arrêter  les  oiseaux  de  mauvais  augure,  et  le  calme 
renaît,  et  le  peuple  lui-même  m'apporte  les  hochets  de  son  ignorance 
et  ferme  ses  églises. 

Je  n'ai  pu  vous  envoyer  le  résultat  de  mes  opérations  dans  la  Haute- 
Vienne,  ayant  été  obligé  de  partir  à  la  hâte  et  sans  préparatifs,  et  ne 
pouvant  avoir  mes  papiers  avec  moi.  Dès  que  les  intérêts  de  la  chose 
publique  me  permettront  de  me  rendre  à  Tulle,  je  satisferai  à  ce  de- 
voir. Mon  collègue  Brival,  qui  s'y  trouve,  vous  aura  sans  doute  rendu 
compte  de  mes  travaux  épuratoires  dans  la  Corrèze.  Voici  celui  du 
district  d'Ussel,  que  je  continue  avec  activité. 

Le  citoyen  Force ,  procureur  syndic  de  ce  district ,  a  été  trouvé  digne 
de  remplir  les  fonctions  d'agent  national,  et  j'ai  confirmé  ce  choix  en 
me  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  le  gouvernement 
[révolutionnaire]  provisoire. 

Voici  également  le  nom  des  communes  qui,  à  mon  arrivée  à  Ussel, 
se  sont  fait  une  fête  de  m'apporter  les  derniers  instruments  de  leur 
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erreur  religieuse  '".  Dans  le  canton  de  Meymac  on  a  mis  le  même  em- 
pressement, mais  je  n'en  ai  pas  la  liste  sous  les  yeux.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  je  puisse  prouver  aux  agriculteurs  de  ces  contrées  que  la 
Convention  a  reçu  avec  reconnaissance  le  sacrifice  de  leur  argenterie 
et  des  instruments  de  leur  superstition ,  et  je  suis  assuré  que  toutes 
les  communes  participeront  bientôt  à  ce  tribut  d'éloges. 

Lanot. 
[Arcb.  oaL,  AF  ii,  171.  —  De  la  main  de  Lanol.] 


LE  REPRESENTANT  A  LA  MANUFACTURE  DVARMES  DE  TULLE 
AU  courra  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  6  nivôse  an  11- ù  6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  <i  janvier  179^.) 

[Brival  mande  qu'on  peut  regarder  la  tranquillité  comme  rétablie  dans  les 
districts  d'Uzercbe,  Brives  et  Tulle.  Il  garde  à  Drives  3o  gendarmes,  qu'il  a  fait 
venir  de  Bordeaux  et  qui  font  des  tournées  dans  les  communes  voisines.  —  tII  est 
nécessaire,  dans  la  circonstance  où  je  me  trouve,  de  faire  des  dépenses  extraor- 
dinaires. J'en  ai  déjà  fait  dont  il  serait  difficile  de  justifier  l'emploi.  H  serait  cepen- 
dant injuste  qu'elles  fussent  h  ma  charge.  Faites-moi  part  de  votre  fa^on  de  penser 
h  cet  égard.  Je  vous  rendrai  compte  incessamment  des  épurations  que  je  fais  : 
l'administration  et  le  tribunal  de  district  de  Tulle  sont  épurés,  les  administrations 
supérieures  de  la  Haute-Vienne  le  sont  presque  toutes.  Comme  l'administration  du 
département  de  la  Corrèze  a  été  reconnue  par  décret  n'avoir  cessé  de  bien  mériter 
de  la  pairie'*',  ce  serait  aller  contre  ce  décret,  si  j'y  faisais  quelque  changement. 
Je  n'ai  pas  encore  rendu  publique  mon  adresse ,  je  n'en  ai  donné  qu'une  dizaine 
d'exemplaires,  et  elle  n'a  été  ni  lue  ni  affichée  ;  faites-moi  savoir  chers  collègues,  ce 
que  je  dois  faire  à  cet  ^ard.  J'en  joins  ici  un  nouvel  exemplaire  '''.  n  —  Arch. 
nat,  AFn,  171.] 


("  Void  la  liste  de  ces  communes  de  la 
Corrèze  :  Saint- Anf^el ,  Margerides,  Saint- 
Eiupér;,  SaÎDt-Remy,  ThaUmy,  Latou- 
relle,  Chirac,  Moulier  (nous  n'avons  pu 
identifier  ce  nom  de  lieu  ) ,  Sondeilles ,  La- 
roche-près-Feyl,  Saint-Setiers ,  Saint-Gei^ 
maio-Lavolps,  Eyguraode,  Saint-Pardoux- 
le- Vieux,  Confly,  Feyt,  Sainte-Marie-la- 
PuKMue,  Sainl-Sulpice-les-Bois. 


"î  C'est  le  décret  du  5  septembre  1793. 

(>)  Les  commissaires  «mroyës  par  le  dé- 
partement de  la  Corrèze  dans  les  communes 
pour  les  subsistances  et  la  recherche  des 
suspects  avaient  été,  paralt-il,  malmenés 
dans  quelques  endroits.  L'adresse  de  Brival 
a  pour  objet  de  ramener  les  citoyens  irau 
calme  et  à  la  tolérance». 
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CN  DES   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bilche,  6  nivôse  an  ii-s6  décembre  lygS. 
(Reçu  le  2  janvier  1794.) 

[Faure  transmet  une  pétition  de  la  commune  de  Longwy,  qui  redoute  la  famine 
et  demande  des  secours  en  Lié,  et  deux  arrêtés,  dans  l'un  desquels  il  nomme  pro- 
visoirement le  maire  et  les  ofEciers  municipaux  de  Bitche.  Par  l'autre  arrêté,  il 
suspend  le  juge  de  paix  de  Sarrelibre.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  a  46.  —  De  la  tnain 
de  Faure.  ] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMÉES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  6  nivôse  an  ji-26  décembre  lygS. 
(Reçu  le  92  janvier  1794.) 

[Lémane  s'occupe  à  faire  dresser  une  liste  des  ouvriers  en  état  de  travailler  aux 
armes,  conformément  à  la  lettre  que  le  Comité  lui  a  écrite  à  la  date  du  aa  fri- 
maire *''.  —  rc  Je  pars  à  l'instant  (il  est  nuit)  pour  le  quartier  général  à  Haguenau; 
je  reviendrai  demain,  poste  courante,  à  Strasbourg.  Ce  qui  me  force  de  faire  celte 
démarche,  c'est  la  nouvelle  inopinée  que  je  viens  de  recevoir  que  nos  collègues 
Lacoste  et  Baudot  ont  mis  à  la  tête  des  armées  un  nouveau  général  en  chef;  j'en 
ignore  le  nom'''.Pichegru  est  en  sous-ordre.  J'espère  trouver  nos  amis  communs, 
Saint-Just  et  Le  Bas,  et,  de  concert  avec  eux,  nous  vous  donnerons  des  nouvelles 
de  cette  affaire ,  qui  doit  vous  surprendre  aussi  bien  que  moi.  »  —  Ministère  de  la 
guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Ritzeth,  6  nivôse  an  ii-a6  décembre  ijgS. 

Les  troupes  de  la  République,  citoyens  collègues,  viennent  de  rem- 
porter sur  les  Autrichiens  une  victoire  aussi  importante  et  aussi  com- 

0  Nous  n'avons  pas  celle  lettre.  —  '■'■'>  C'était  Hoche.  Voir  plus  h«ut,,  p.  663. 
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plète  que  celle  de  Reichshofen.  Ils  s'étaient  retranchés  sur  les  hauteurs 
du  Geisberg  et  avaient  formé  des  redoutes  dans  l'intention  d'arrêter 
le  succès  de  nos  armes;  mais  les  républicains  français  ont  triomphé  de 
tous  les  obstacles.  Le  pas  de  charge  a  mis  la  terreur  dans  les  rangs 
ennemis,  les  redoutes  ont  été  enlevées,  deux  canons  de  i3  ont  été 
pris,  un  grand  nombre  de  caissons  est  resté  entre  nos  mains,  tous 
leurs  retranchements  forcés,  et  les  hauteurs  occupées  par  nous.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  descendre  vers  Wissembourg,  et  sans  doute  demain 
nous  y  arriverons  de  bonne  heure. 

Cette  attaque  a  été  parfaitement  bien  dirigée,  et,  quoique  le  succès 
en  soit  dû  à  la  valeur  des  soldats,  cependant  on  ne  peut  méconnaître 
l'intelligence  du  général  Hoche  dans  la  manière  dont  il  l'a  mise  en 
œuvre. 

Nous  avons  oublié  de  vous  faire  parvenir  dans  notre  dernière  dé- 
pêche copie  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  pour  lui  conférer  le  com- 
mandement des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Nous  venons  d'avoir  à  ce  sujet  une  conférence  avec  Saint-Just  et  Le 
Bas.  S'ils  avaient  fraternisé  avec  nous  plus  promptement,  nos  mesures 
ne  se  seraient  point  contrariées,  et  nous  aurions  moins  à  nous  en 
plaindre.  Notre  conférence  s'est  terminée  par  un  concours  de  bonne 
volonté  pour  la  délivrance  de  Landau. 

Nous  avons  été  d'accord  sur  les  vertus  publiques  de  Pichegru,  mais 
pas  du  tout  sur  ses  talents  militaires,  que  nous  persistons  h  regarder 
comme  absolument  impropres  au  commandement  d'une  armée. 

Les  talents  que  Hoche  a  déployés  aujourd'hui  nous  confirment  de 
plus  en  plus  dans  l'idée  avantageuse  que  nous  avions  de  lui,  et  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  jusqu'à  présent  de  la  préférence  que 
nous  lui  avons  donnée  sur  Pichegru. 

Au  reste,  si  nous  avions  eu  quelque  connaissance  des  plans  et  des 
arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  nous  nous  y  serions  conformés. N'en 
ayant  absolument  aucune,  nous  n'avons  suivi  que  notre  impulsion 
pour  le  salut  de  la  patrie. 

Saint-Just  et  Le  Bas  ayant  gardé  un  profond  silence  avec  nous,  à 
l'exemple  du  Comité,  nous  avons  agi.  Que  Landau  soit  délivré,  nous 
nous  féliciterons  tous.  Dans  tous  les  cas,  la  force  des  circonstances 
commandait  une  action  unique  dans  le  commandement;  nous  l'avons 
donné  à  Hoche,  ignorant  qu'un  autre  en  fût  investi,  et  nous  l'avons 
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placé  selon  notre  extrême  désir  d'obtenir  un  succès  complet  pour  le 
salut  de  Landau. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste,  M.-A.  Baudot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  JURA  ET  DEPARTEMENTS  VOISUtS 
»  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Déle,  6  nivôse  an  11- a 6  décembre  ijgS. 

[Prost  mande  que  dans  le  Jura  on  a  rassemble  douze  cent  quatre-vingt-un 
marcs ,  treize  gros ,  sept  grains  d'argenterie  de  culte,  tr  II  serait  bien  important 
que  le  Comité  de  salut  public  donnât  des  ordres  pour  l'enlèvement  de  ce  petit 
trésor,  car  je  ne  le  crois  pas  en  sûreté  dans  une  ville  où  le  peuple  soupire  après  ie 
son  des  cloches  et  de  l' Angélus,  où  le  peuple  se  pare  le  dimanche,  les  boutiques 
fermées,  et  où  le  jour  de  décade  est  absolument  ignoré.  C'est  dans  le  Jura  plus 
qu'ailleurs  que  l'on  aura  besoin  d'une  armée  révolutionnaire  pour  obtenir  par  la 
terreur  ce  que  la  raison  ne  peut  inspirer.  L'administration  défunte  du  Jura,  vou- 
lant faire  sa  cour  au  peuple  et  aux  prêtres,  avait  accordé  un  nombre  considérable 
de  succursales,  ce  qui  tendait  à  faire  pulluler  partout  la  horde  des  prêtres.  Ils 
avaient  conservé,  pour  le  faubourg  de  Dôle,  un  oratoire  des  ci-devant  Capucins, 
enclos  dans  le  surplus  du  terrain  vendu  à  un  particulier.  J'ai  fait  estimer  le  local 
et  les  matériaux  par  deux  experts  nommés  par  l'administration  du  district ,  et  j'ai 
adjugé  ce  petit  nid  de  superstition ,  à  charge  de  le  démolir,  au  propriétaire  du 
surplus  de  la  capucinière,  les  fers  et  grillages  réservés  pour  la  Répubhque.  Les 
prêtres  ont  agi  sourdement  pour  soulever  ce  faubourg,  qui  a  un  des  plus  beaux 
chemins  de  la  République  dans  tous  les  temps  pour  se  rendre  au  temple  du  culte  '"', 
qui  peut  contenir  dix  mille  âmes.  J'en  serai  probablement  quitte  pour  quelques 
dénonciations.  J'attendrai  avec  empressement  les  ordres  que  je  recevrai  sur  l'ar- 
genterie pour  nous  en  débarrasser.  On  a  pas  encore  osé  toucher  aux  saintes 
chasubles,  dalmatiques  et  autres  ornements,  qui  valent  des  sommes  immenses, 
a 00  hommes  et  deux  pièces  canon  pour  la  recherche  des  grains,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  maximum  et  faire  trouver  encore  quelques  milliers  de  divei-ses  mitrailles , 
nous  seraient  bien  nécessaires.?)  —  Arch.  nat.,  AF  u,  186'''.] 

Cl  Textuel.  une  lettre  -  circulaire  du  Comité  de  salul 

W  En  marge  de  la  chemise  qui  contient  public,  en  date  du  ai   frimaire   an   11- 

cette  lettre,  on  lit  ces  mots  :  «Il  est  rap-  11  décembre  1793,  que  nous  avons  donnée 

pelé.»  Eu  effet,  Prost  avait  été  rappelé  par  plus  haut,  p.  837. 


N 
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LES  REPBÉSE>TANTS  EN  SAÔNE-ET-LOIRE 
ET  LE   REPRÉSENTANT  À  SAINT-ETIENNE  AU  COMITE  DE  SALOT  PCBLIC. 

Afmes-Commune  (Saint-Etienne),  6  nivôse  an  //- 
ù6  décembre  lygS.  (Reçu  le  6  janvier  179^.) 

[irjavogues  et  Girard  (de  l'Aude)  font  passer  au  Comitë  un  arrêté  qu'ils  ont 
pris  ce  jour,  par  lequel  ils  maintiennent  en  activité  un  corps  de  i,aoo  hommes, 
par  eux  '''  levé  en  octobre  dernier  dans  le  département  de  la  Loire  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  lequel  ne  s'appellera  plus  Tannée  révolutionnaire,  mais  sera 
considéré  comme  garde  nationale  requise  pour  la  détention  des  conspirateurs.  ■»  — 
Arcb.  nat.,  AF  11,  186.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  À  SAINT-ETIENTrE   AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Armes-Qmimune  (Saint-Etienne),  6  nivôse  an  11- 
a6  décembre  lygS.  (Reçu  le  3  février  179^.) 

[En  vertu  des  ordres  qu'il  a  reçus  du  Comité  de  salut  public,  Girard  (de  l'Aude) 
■'est  occupé  à  trouver  dans  les  caisses  les  plus  voisines  des  fonds  pour  alimenter 
DOS  ateliers.  L'administration  départementale  de  la  Loire,  siégeant  à  Frurs,  vient 
de  lui  expédier  à  cet  effet  et  pour  d'autres  objets  2,077,000  livres.  Mais  Javogues 
a  arrêté  cet  envoi ,  en  disant  aux  commissaires  de  Girard  qu'il  le  ferait  expédier 
Ini-mtee  sous  l'escorte  de  5o  dragons.  Cependant  rien  ne  vient,  et  Javogues  est  à 
Lyon.  Girard  se  trouve  fort  embarrassé.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  4i  1  '*>.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Girons,  6  nivôse  an  ii-ù6  décembre  ijqS. 
(Reçu  le  5  janvier  179^.) 

[irPaganel  a  fait  passer  au  Comité  les  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  faire  marcher 
contre  Toulon  les  armées  révolutionnaires  et  les  hommes  de  bonne  volonté  dans 
les  départements  de  Haute-Garonne,  etc.  La  reprise  de  cette  ville  rendant  inutile 

'''  Cette  analyse  est  certainement  in-  tant  en  mluion  dès  le  mois  d'octobre.  Voir 

exacte  en  ce  passage,  du  moins  en  ce  qui  plus  haut,  p.  3o3,  l'arrêté  n°  g. 
concerne  Girard  (de  l'Aude).  Car  ce  repré-  "'  Celte  lettre  est  écrite  dans  le  style  le 

lenlant  n'avait  été  envoyé  en  mission  que  le  plus  obacur  et  le  plus  incorrect.  Nous  avons 

so  frimaire  an  11-10  décembre  1793.  Il  ne  Ucbé  de  la  résumer  clairement.  Elle  n'offre 

pouvait  donc  pas  avoir  fait  acte  de  repréaeu-  d'ailleurs  presque  aucun  intérêt. 
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]a  première  destination  de  ces  forces,  il  les  dirige  vers  i'arm(!e  des  Pyrénées 
orientales,  qu'une  nouvelle  trahison  a  mise  au  bord  du  prëcipice.  Il  vient  d'écrire 
aux  départements  sur  lesquels  il  avait  étendu  les  mesures  relatives  à  Toulon,  afin 
d'en  continuer  l'exécution  avec  célérité.  Il  engage  le  Comité  à  ne  pas  perdre  de 
vue  cette  armée,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  le  succès  de  la 
trahison. 1  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  186.  Analyse  '"'.] 


LES    REPRESENTANTS    A    L'ARMEE    DEVANT    TOULON 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulon,  6  nivôse  an  11- ù 6  décembre  i'jgS. 

Nous  sommes  dans  Toulon,  chers  collègues;  c'est  la  plus  énergique 
réponse  que  nous  puissions  faire  à  nos  éternels  dénonciateurs  et  aux 
scélérats  émissaires  de  Pitt  et  de  Galonné ,  qui  se  servaient  de  nos  noms 
pour  accréditer  leurs  impostures'^'.  Ces  Messieurs  nous  redoutaient, 
et  avec  raison,  car  nous  ne  leur  avons  point  fait  de  quartier;  nous 
allons  les  mettre  à  leur  aise,  et  briser  les  dents  venimeuses  de  l'envie 
et  de  la  calomnie;  car  notre  mission  est  terminée,  puisque  nous  étions 
envoyés  pour  réduire  Toulon,  et  que  Toulon  est  réduit.  Nous  vous 
demandons,  chers  collègues,  notre  rappel.  Nos  fatigues  et  nos  travaux 
ont  été  continuels  depuis  notre  absence  de  la  Convention,  et  notre 
muscadinerie ,  qui  consiste  à  être  jour  et  nuit  à  cheval,  et  à  manger  des 
oignons  dans  les  montagnes  de  l'Estérel,  sous  un  ciel  brûlant,  sollicite 
([uelque  relâche.  Nous  vous  prions  en  conséquence  de  vouloir  bien 
pourvoir  à  notre  remplacement.  Qu'il  nous  soit  permis  seulement 
d'aller  prendre  quelque  repos  à  la  campagne  pendant  une  quinzaine 
de  jours,  et  là  nous  attendrons  les  ordres  de  la  Convention,  que  vous 
voudrez  bien  nous  adresser  à  Marseille. 

Salut  et  fraternité , 

Vos  collègues,  Paul  Babris,  Fréron. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  44.] 


(')  En  marge  :  (tRenvoyé  à  la  division  du  11  frimaire  an  n-i"  décembre  1798. 

militaire.  »  (Voir  plus  haut ,  p.  9  3 ,  note  a .  )  Ils  l'avaient 

'*'  Barras  et  Fréron  font  ici  aliusion  à  démentie  par  leur  lettre  du  30  décembre 

la  fausse  lettre  {Moniteur,  t.  XVIII ,  p.  6a3)  •  798 ,  dont  on  trouvera  le  texte  plus  haut, 

que  l'on  fît  courir  sous  leur  nom  à  la  date  p.  558. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  7  nivôse  an  u-ay  décembre  ijg3. 

Présents:  Barère,  Carnot,  Robespierre,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet, 
C.-A.  Prieur'",  Couthon. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  les  mesures  prises  et  les 
dépenses  faites  pour  l'amélioration  de  l'esprit  public  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan  par  le  citoyen  JuUien,  son  agent  envoyé  dans  les 
départements  maritimes. 

CouTUox,  B.  Barère,  Billaud-Varenke '-". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lakanal,  re- 
présentant du  peuple  chargé  de  surveiller  les  manufactures  d'armes 
de  Bergerac'*',  reviendra  dans  le  département  de  la  Dordogne  pour 
l'exécution  du  décret  du  gouvernement  révolutionnaire  décrété  le 
i4  frimaire,  et  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public  et  continuer  les  opérations  relatives  à  la  fabrica- 
tion des  armes. 

B.  Barère,  Robespiebrb '*). 

3.  Vu  le  compte  rendu  par  le  citoyen  Clémence  de  l'emploi  de  la 
somme  de  6,000  livres  qu'il  a  touchée  en  un  mandat  du  Comité  de 
salut  public  du  Qt  septembre  1798  (vieux  style)  ^',  duquel  compte  il 
résulte  que  les  dé|)enses  qu'il  a  faites  pour  les  différentes  missions  dont 
il  a  été  chargé  conjointement  avec  le  citoyen  Marchand,  tant  à  Lu- 
zarches  et  lieux  circonvoisins  que  pour  le  transport  à  Paris  des  effets 
d'argenterie,  cuivre  et  fer  provenant  des  églises  des  districts  de  Go- 
nesse  et  Sentis,  montent  à  la  somme  de  8,007  livres,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  que,  pour  remplir  [sic)  le  citoyen  Clémence  de  la 

'■'  Il  y  a  ici  une  erreur  évidente.  C.-A.  W  Voir  t  VHI,  p.  4i5,  723,  et  plui 

Prieur  ëlail  alors  en  mission  dans  le  iNord  haut,  p.  gg,le  décret  du  3  décembre  1 7(1.3. 

elle  Pas-de-Calais.  Voir  plus  haut,  p.  676,  '•'  Arch.  nat.,  AF  u,  58.  —  De  la  main 

H  loltre  de  la  veille.  de  Barère. 

'"  Arcb.  nat. ,  AF  11,  58.  —  Dt  la  main  ">  Voir  t  VI,  p.  588,  les  arrêté»  n"  3 

if  Barirt.  et  h. 

COMTi  Dl  SiUlT  rSILIC.  —    II.  && 


690  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [97  déc.  1798.] 

somme  de  2,007  livres  formant  l'excédent  de  ce  qu'il  a  touché,  ii  lui 
sera  délivré  un  mandat  de  cette  somme  sur  le  fonds  de  5o  millions 
dont  le  Comité  de  salut  public  peut  disposer''',  et  ce  pour  solde  de 
toutes  dépenses  jusqu'à  ce  jour. 

R.  LlKDET,   B.   BabÈBE,  BiLLAUD-VaRENNE,  CaBNOT, 

Robespierre  ''^'. 

ù.  [Approbation  de  la  soumission  faite  parle  citoyen  Iwan  envers  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République  française,  pour  fournir 
à  la  Re'publique  française  des  poudres,  salpêtres  et  potasses  tirés  de  i'élranger.] 

Biludd-Varenxe,  R.  LraoEi,  B.  Barère,  Cabnot, 
Robespierre  '''. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  République;  considérant  que 
l'approvisionnement  des  armées  et  des  citoyens  doit  être  dégagé  de 
tout  hasard,  de  toute  inexactitude;  qu'il  doit  être  soumis  à  un  ordre 
fixe  qui  assure  le  succès  des  réquisitions  qui  doivent  y  pourvoir;  que 
la  connaissance  des  ressources  peut  seule  écarter  l'erreur  funeste  de 
réquisition  dirigée  sur  des  masses,  tantôt  trop  étendues,  et  tantôt  trop 
resserrées;  qu'il  convient  enfin  de  tracer  la  source  oiî  chaque  agent  de 
la  République  sera  appelé  à  puiser  pour  fournir  aux  besoins  de  ses 
frères;  que,  l'unité  d'action  détruisant  le  croisement  de  réquisitions  qui 
se  nuisent  et  s'entre-choquent,  tout  prétexte  est  ôté  à  la  négligence 
ou  la  malveillance  pour  se  soustraire  à  des  réquisitions  dont  le  but 
essentiel  est  la  subsistance  des  défenseurs  de  la  liberté,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Article  1".  R  sera  affecté  au  service  de  chacune  des  armées  un  ar- 
rondissement particulier,  composé  d'un  certain  nombre  de  districts  et 
de  départements,  lesquels  seront  réunis  et  combinés  de  manière  qu'ils 
fourniront  en  masse  à  l'approvisionnement  de  l'armée  qui  leur  sera 
respectivement  affectée,  et  serviront  à  pourvoir  à  leurs  propres  besoins, 
en  versant  des  uns  sur  les  autres,  c'est-à-dire,  autant  que  faire  se 
pourra,  en  remplissant"  le  déficit  d'un  déparlement  ou  d'un  district 

(')  Voir  t.  V,  p.  447.  assez  long,  de  cette  soumission.  Comme  il 

'*'  Arch,  nat.,  AF  11,  57.  n'offre  aucun  intérêt  historique,  nous  ne 

'"  Arch.  nat.,  AF  II,  75.  Suit  le  texte,  le  reproduisons  pas. 
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par  l'excédent  d'un  ou  de  plusieurs  autres  départements  et  districts 
du  même  arrondissement. 

Abt.  2.  A  compter  de  ce  jour,  nulle  réquisition  ne  pourra  être  faite 
en  faveur  d'une  armée,  d'un  département  ou  d'un  district,  que  sur 
les  départements  et  districts  du  même  arrondissement. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  l'article  précédent  que  dans  le 
cas  d'une  détresse  absolue  et  légalement  constatée  par  des  représen- 
tants du  peuple,  qui  seuls  pourront  faire  des  réquisitions  sur  des 
districts  ou  départements  qui  seraient  d'un  arrondissement  autre  que 
celui  de  l'armée  du  département  ou  des  districts  qui  éprouveraient  des 
besoins  extrêmement  urgents,  et  en  faveur  desquels  lesdites  réqui- 
sitions auraient  été  faites,  et  les  représentants  du  peuple  seront  tenus 
d'en  prévenir  dans  les  vingt-quatre  heures  le  Comité  de  salut  public 
et  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements. 

Abt.  à.  Toutes  les  réquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour  en  faveur 
d'armées,  de  départements  et  de  districts  seront  fournies  par  les 
districts  et  départements  sur  qui  elles  sont  faites,  mais  elles  seront 
appliquées  à  l'armée  ou  aux  départements  de  l'arrondissement  res- 
pectif, sauf  les  exceptions  suivantes. 

Abt.  5.  Conserveront  néanmoins  leur  destination  les  6,000  quin- 
taux requis  sur  les  districts  d'Argentan  et  Bellesme,  département  de 
l'Orne,  arrondissement  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  quoique 
la  réquisition  soit  faite  en  faveur  du  district  de  Mayenne,  département 
de  la  .Mayenne,  arrondissement  de  l'armée  des  Bords  de  la  Loire. 

Abt.  6.  Est  pareillement  conservée  la  destination  des  réquisitions 
suivantes  faites  pour  l'armée  d'Italie,  Toulon  et  le  Var,  savoir  les 
100,000  quintaux  requis  sur  le  département  de  la  Côte-d'Or,  les 
4o,ooo  quintaux  requis  sur  celui  de  l'Ain,  les  26,000  quintaux  re- 
quis sur  celui  du  Rhône,  et  les  q5,ooo  quintaux  requis  sur  celui  de 
Saône[-et-Loire],  tous  départements  de  l'arrondissement  de  l'armée 
des  Alpes,  les  3o,ooo  quintaux  requis  sur  celui  de  l'Aude,  les 
18,000  quintaux  sur  celui  de  l'Hérault,  les  1  7,000  quintaux  sur  celui 
du  Gard,  et  les  17,000  quintaux  sur  celui  de  la  Haute-Garonne; 
ces  quatre  derniers  départements  de  l'arrondissement  de  l'armée  des 
Pyrénées  orientales. 

44. 
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Art.  7.  Est  enfin  conservée  la  destination  de  la  réquisition  de 
4o,ooo  quintaux  faite  sur  le  département  de  la  Vienne,  arrondisse- 
ment de  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle,  en  faveur  du  département 
de  la  Creuse,  arrondissement  de  [l'armée  de]  l'Intérieur. 

Art.  8.  Les  arrondissements  de  chacune  des  armées  et  des  verse- 
ments de  département  à  département  sont  provisoirement  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Armée  du  Nord. 

Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  et 
les  districts  de  Vervins  et  Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne. 

2°  Armée  des  Ardennes. 

Les  départements  de  la  Marne,  des  Ardennes  et  de  l'Auhe. 

3°  Armée  de  la  Moselle. 

Les  départements  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  de 
la  Haute-Marne. 

U°  Armée  du  Rhin. 
.  Les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  [les  villes  de]  Dôle,  Poligny  et  Arbois,  le  dépar- 
tement du  Jura  et  du  Mont-Terrible. 

5°  Armée  des  Alpes. 

Les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Ain, 
de  Rhône-et-Loire  et  de  l'Isère,  [les  villes  de]  Saint-Claude,  Orgelet 
et  Lons-le-Saunier,  département  du  Jura. 

6°  Armée  de  Toulon,  Var  et  Ihdie. 

Les  départements  de  l'Ardèche,  de  la  Drôme,  de  Vaucluse,  des 
Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Corse,  des 
Hautes  et  Basses-Alpes. 

■7°  Armée  des  Pyrénées  orientales. 

Les  départements  de  l'Ariège,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude, 
de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aveyron,  du  Tarn,  de  la  Haute-Garonne, 
et  le  district  d'Aurillac,  département  du  Cantal. 

8°  Armée  des  Pyrénées  occidentales. 

Les  départements  des  Hautes  et  Basses -Pyrénées,  des  Landes,  du 
Gers,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Dordogne,  du  Bec-d'Ambès  et 

de  la  Corrèze. 
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9*  Armée  de»  Cèles  de  la  Rochelle. 

Les  dëpartements  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Vienne,  de  la  Cha- 
rente, de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres  et  le  département 
Vengé  (ci-devant  Vendée)  '". 

1 0°  Armée  de  la  Loire. 

Les  départements  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Sarthe, 
de  la  Mayenne ,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure. 

n"  Armée  des  Côtes  de  Brest. 

Les  déparlements  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Gôtes-du-Nord , 
d'IUe-et-Vilaine. 

1  a*  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 

Les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  moins  les  An- 
delys  et  Evreux,  de  l'Orne,  du  Calvados  et  de  la  Manche. 

1 3'  Armée  de  l'Intérieur. 

Les  départements  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier, 
de  la  Nièvre,  de  l'Yonne,  de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre,  de  la  Creuse  et 
du  Cantal,  excepté  Aurillac. 

1 4*  Armée  de  Paris. 

Les  départements  de  Paris,  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  à  l'exception  des 
districts  de  Saint-Quentin  et  de  Vervins,  réservés  pour  l'armée  du  Nord, 
de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  les  districts  d'Evreux  et  des 
Andelys,  département  de  l'Eure,  et  les  districts  de  Chartres,  Joinville 
et  Dreux,  département  d'Eure-et-Loir. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  représentants  auprès  de  chacune 
des  armées  ci-dessus  désignées. 

Billadd-Vabbnnb,  Carnot,  R.  Lindet,  B.  Barère,  Robespierre'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  ci-devant  nobles, 
qui  sont  dans  l'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  seront 
mis  en  état  d'arrestation.  Les  représentants  du  peuple  Soubrany  et 
Milhaud'^'  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barèrb,  Carnot,  Billadd-Varen.ne ,  Robespierre'*'. 

(')  Le  18  brumaire  an  11-8  novembre  '»  Arch.  nat,  AF  11,  68. 

1793,  la  Convention  avait  dëcrelé  que  le  '*)  Voir  plus  haut,  p.  585. 

d^parlpmont  de  la  Vpndcc prendrait  le  nom  '■*>  Arch.   nat,  AF  11,  s64.  —   fk  ta 

i\c  ^parlement  Vtmgi.  main  dt  Barhr». 
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7.  Le  Comité  de  salut  public,  arrête  : 

Article  1".  10,000  hommes  des  troupes  qui  ont  concouru  à  la 
reprise  de  la  ci-devant  ville  de  Toulon  resteront  dans  cette  ville  pour 
y  tenir  garnison. 

Art.  2 .  3 , 0  0  0  hommes  seront  envoyés  à  Marseille ,  8 , 0  0  0  en  Corse , 
5,000  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales;  les  6,000  hommes  qui  ont 
été  tirés  de  Toulouse  joindront  aussi  l'armée  des  Pyrénées  orientales; 
le  surplus  des  forces  sera  envoyé  à  l'armée  d'Italie. 

Art.  3.  Les  représentants  désigneront  les  corps  qui  devront  se 
rendre  aux  divers  postes  qui  viennent  d'être  indiqués;  ils  éviteront 
autant  qu'il  sera  possible  de  laisser  les  corps  dans  les  lieux  où  ils  au- 
ront été  levés. 

Art.  4.  Les  forces  qui  devaient  être  tirées  de  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  pour  marcher  sur  Toulon  *''  resteront  à  leur  premier  poste. 

Art.  5.  L'artillerie  matérielle  qui  avait  été  destinée  au  siège  de 
Toulon,  et  qui  se  trouvera  disponible,  ainsi  que  les  munitions  de 
guerre ,  seront  dirigées  sur  la  frontière  des  Pyrénées ,  la  majeure  partie 
vers  Rayonne,  le  surplus  vers  Perpignan. 

Art.  6,  Le  Conseil  exécutif  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  établissements  maritimes  et  militaires  qui  ont  été  détruits 
ou  dégradés  dans  la  ci-devant  ville  de  Toulon  soient  rétablis  le  plus 
promptement  possible. 

Carnot,  Robespierre,  R.  Rarèrk'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  son  arrêté  du  96  fri- 
maire, concernant  l'incorporation  des  bataillons  de  la  nouvelle  réqui- 
sition dans  les  anciens  cadres'^',  donne  lieu  à  des  sollicitations  abusives 
et  à  des  intrigues  qui  pourraient  opérer  un  retard  funeste  dans  cette 
opération  urgente,  rapporte  le  susdit  arrêté,  et  charge  le  ministre  de 
la  guerre  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  accélérer  l'in- 
corporation prescrite. 

Carnot  '*'. 

("  Voir  plus  haut ,  p.  5 1 3 ,  l'arrêté  n°  9.  W  Voir  plus  haut ,  p.  435 ,  l'arrêté  n*  3. 

(»>  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  —  De  la  W  Arch.  nal.,  AFii,  J98.  —  Df  la 

main  de  Carnot.  main  de  Carnot. 
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9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  ia  guerre 
complétera  sans  délai  la  garnison  de  Belle-Isle-en-Mer,  et  qu'il  rendra 
compte  au  Comité  dans  deux  jours  des  ordres  qu'il  aura  donnés  à  ce 
sujet. 

Carnot''). 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  fera  part  dans  l'espace  de  deux  jours  des  motifs  qui  ont  déterminé 
ia  suspension  du  citoyen  Tardy,  ofTicier  du  génie,  puis  adjudant  gé- 
néral. 

ClRNOT,  R.  LiNDET,  BiLLAUD-VaRENNB  '2', 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Dugommier  se 
rendra  sur-lo-champ  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales  pour  en  prendre 
le  commandement  en  chef  par  intérim  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  attendu 
la  maladie  du  général  Doppct. 

Cabnot,  B.  Barèrb  '*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui  communiquera  sous  deux  jours  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
destitution  ou  suspension  de  l'adjudant  général  Aubry-Gouge. 

Carnot  '*'. 

1 3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  compagnies  d'artillerie 
à  cheval  seront  portées  le  plus  promptemcnt  possible  à  loo  hommes 
chacune,  et  qu'il  en  sera  créé  dix  compagnies  nouvelles  sur  le  même 
pied. 

Cabrot,  B.  Barère'**. 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  extrait  sur-le- 
champ  des  forces  qui  devaient  rester  à  Toulon,  en  vertu  d'un  de  ses 
précédents  arrêtés  "*,  3,ooo  hommes  qui  se  rendront  au  port  de  Cette, 
sous  les  ordres  du  général  Tudier. 

!')  Arch.  nat,  AF  il,  978.  —  De  la  W  Areh.  nat.,   AF  11,  3o/i.  —  De  la 

de  Camol.  main  de  Camot. 

<•!  Arcb.  nat.,  AF  11,  9o3.  ~  De  la  '"  Arch.  nal.,  AF  11,  »oa.  —  De  la 

de  Camot.  main  de  Carnot. 


C>  Arch.  ntt.,  AF  11,  *6U.  —  De  la  <*>  11  s'agit  sans  doute  do  l'arrêté  n*  7, 

imn'n  de  Carnot.  en  date  du  mi'nie  jour. 
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Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  la  plus  prompte  expédition 
du  présent  arrêté. 

B.  Bahère,  Carnot,  Billacd-Varenne,  Robespierre, 

R.  LlNDET*''. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  4, 000  hommes  des 
8,000,  qui  par  un  précédent  arrêté  étaient  destinés  à  aller  dans  le 
département  de  Corse,  partiront  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Per- 
pignan. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  la  plus  prompte  expédition 
du  présent  arrêté. 

Carnot,  B.  Barère,  Robespierre,  Billaod-Varennb'^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Théodore 
Gérard,  demeurant  rue  du  Bac,  n°  th^,  se  rendra  sur-le-champ  au 
Comité  de  salut  public. 

Robespierre,  B.  Barère'''. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  ayant  appris  qu'il  y  avait  eu  une 
espèce  d'insurrection  dans  l'atelier  des  Carmes  de  la  place  Maubert, 
que  les  ouvriers  n'ont  point  voulu  se  soumettre  à  l'arrêté  qui  fixe  la 
sortie  de  l'atelier  à  8  heures;  ayant  appris  par  le  régisseur  que  les  ou- 
vriers qui  se  sont  fait  le  plus  remarquer  dans  ce  mouvement  sont  des 
jeunes  gens,  qui  se  sont  sauvés  de  la  réquisition  pour  travailler  dans 
les  ateliers,  parmi  lesquels  sont  Panpier,  demeurant  rue  de  la  Bû- 
cherie,  n°  /(5,  Le  Roy,  rue  de  Chabannais,  n°  i5;  considérant  que 
l'article  1  3  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  2  9  frimaire  '*'  porte 
que  les  auteurs  et  instigateurs  de  tous  mouvements  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  punis  suivant  la  loi,  arrête  :  1°  que  l'administration 
centrale  enverra,  dans  la  journée,  un  de  ses  membres  se  réunir  à  un 
des  membres  de  la  direction  des  platines;  9'  que  tous  les  deux  iront 
dans  l'atelier  des  Carmes  s'assurer  de  la  vérité  de  la  dénonciation 
faite  par  le  régisseur;  3°  qu'ils  dresseront  procès-verbal  du  mouvement 

(')  Arch.  nal.,  AF  11,  3oi.  —  Delà  '"  Arch.  nat,,  AF  11,  60.  —  De /a  mom 

main  de  Barère.  de  Robespierre. 

'"  Arch.   nat.,  AF  ii,   i6/i.  —  De  la  W  Voir  plus  haut,  p.  347-35o,  l'arrêté 

main  de  Barè'e.  n°  i5,  en  date  du  la  décembre  1793. 
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qui  a  eu  lieu;  4°  que,  conformément  à  l'article  i3  de  l'arrêté  du 
3  3  frimaire,  ils  feront  mettre  en  arrestation  les  ouvriers  qui  ont  le 
plus  marqué  dans  ce  mouvement;  5°  que  le  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  sur  laquelle  est  l'atelier  sera  chargé  d'exécuter  cette  ar- 
restation; 5°  que  ces  deux  administrateurs  devront  employer  tous  les 
moyens  de  raison  et  de  justice  pour  rétablir  le  calme  dans  l'atelier  et 
déterminer  les  ouvriers  à  obéir  aux  arrêtés;  y*  que  l'administration 
centrale  est  cbargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre 
compte  ce  soir  au  Comité  de  salut  public  '". 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  fourni  sans  délai  tout 
ce  qu'il  pourra  se  procurer  de  tartanes  et  vaisseaux  de  transport  aux 
troupes  qui  sont  destinées  à  passer  du  Port-de-la-Montagne  (Toulon) 
à  l'armée  des  Pyrénées  orientales ,  et  pour  rendre  le  passage  le  plus  sûr 
et  le  plus  prompt  possible. 

CiRNOT,  B.  Babérk  ''^l 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


LE  COMiré  DE  S\LUT  Pl'BLIO  À  PRIEUR  (dE  L\  MARNe), 
BEPRÉSEKTANT  À  BREST. 

Paris,  7  nivôse  an  ii-ay  décembre  ijgS. 

Citoyen  collègue, 

La  République,  au  milieu  de  ses  triomphes,  doit  s'occuper  sans 
cesse  de  déjouer  de  nouvelles  trames  et  d'abattre  ses  ennemis,  toujours 
renaissants  et  plus  audacieux.  Nos  relations  portent  qu'il  existe  un 
projet  de  livrer  le  port  de  Lorient,  d'incendier  les  magasins.  Ce  projet 
a  des  complices  à  Lorient. 

L'administration  de  la  marine  est  plus  que  suspecte;  le  ministre 
s'occupe  dans  ce  moment  avec  nous  des  changements  nécessaires  dans 
les  administrations  de  celte  partie. 

(')  AF  II,  iil.  —  iVoa  utngulri.  —  <'>  Arch.  liai.,  AK  ii.  .'ioi,  —  Ih  la  main  de 
Carnol. 
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Jullien,  agent  du  Comité  dans  les  départements  maritimes '•',  t'in- 
struira de  cet  objet  dans  tous  ses  détails.  Tu  auras  surtout  à  réparer 
par  des  mesures  vigoureuses  les  maux  qu'a  faits  la  faiblesse  de  Tré- 
houart.  Ce  n'est  que  par  une  grande  énergie  et  par  une  surveillance 
active  que  tu  pourras ,  de  concert  avec  Jullien ,  déjouer  toutes  ces  ma- 
chinations. 

L'Anglais  rôde  autour  de  nos  côtes,  et  attend  sans  doute  l'effet  de 
ses  intelligences  dans  nos  ports;  il  faut  donc  que  tu  te  rendes  sur-le- 
champ  à  Lorient. 

Nos  victoires  de  Toulon,  l'anéantissement  de  la  Vendée  et  les  succès 
sur  la  Moselle  et  le  Rhin  nous  donnent  dans  le  moment  un  courage 
invincible  et  doivent  porter  l'effroi  dans  les  rangs  ennemis.  Il  faut 
profiter  de  cette  belle  circonstance. 

Après  avoir  écharpé  les  rebelles,  tu  n'es  plus  nécessaire  où  tu  es. 
Ainsi,  va  sauver  la  République  dans  nos  ports  de  l'Océan;  tu  régéné- 
reras l'esprit  public,  tu  réformeras  les  abus  du  porl*^';  tu  auras  des 
secours  dans  la  Société  populaire,  à  qui  nous  écrirons.  Nous  nous  oc- 
cupons aussi  de  Brest,  où  Jeanbon  Saint-André  va  se  rendre,  s'il  n'est 
déjà  rendu  à  ce  poste  important. 

Jamais  circonstances  ne  furent  plus  avantageuses  pour  ramener 
toutes  les  villes,  tous  les  ports,  tous  les  esprits  à  la  République.  Sur- 
veillons cette  race  infernale  des  fédéralistes;  fais  punir  les  traîtres, 
arrête  les  personnes  suspectes,  et  remonte  tout  à  la  hauteur  des  prin- 
cipes de  la  Montagne. 

Salut  et  fraternité,  B.  Barèbk,  Carnot. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  aosi.  —  De  la  inain  de  Barère.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  BAUDOT  ET  LACOSTE, 
REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE. 

Paris,  7  nivôse  an  //-a 7  décembre  17 g3. 

[Carnot  et  Barère  mandent  à  Baudot  et  à  Lacoste  que  le  Comité'  a  appris  avec 
peine  et  surprise  qu'ils  ont  ôté  au  général  Pichegru  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Rhin.  —  trCe  général,  d'un  zèle  et  d'un  patriotisme  éprouvés,  ne 

t'>  Voir  t.  VI,  p.  397,  rarrêlé  n°  6,  en  date  du  jo  septembre  1798.  —  '»>  C'est4-dire 
du  port  de  Lorient. 
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nous  parait  pas  mériter  cette  disgrâce ,  et  nos  collègues  Saint-Just  et  Le  Bas  nous 
l'ont  dépeint  comme  actif  et  comme  ne  manquant  point  de  mérite  militaire.  Quel 
que  soit  d'ailleurs  celui  du  général  Hoche,  auquel  nous  avons  grande  confiance, 
nous  croyons  qu'il  n'acceptei'ait  qu'avec  répugnance  le  commandement  des  deux 
armées  réunies,  car  ces  généraux  nous  ont  paru  jusqu'ici  agir  de  concert  et  s'esti- 
mer mutuellement.  Le  vœu  du  Comité  est  donc  que  vous  ne  preniez  aucun  parti 
déHnilif  à  cet  égard  sans  en  avoir  conféré  avec  Saint-Just  et  Le  Bas,  auxquels  nous 
écrivons  par  le  môme  courrier  pour  les  inviter  h  cette  réunion  désirable.  Tâchons 
de  ne  point  arrêter  le  cours  des  opérations  importantes  qui  doivent  enfin  délivrer 
le  Rhin  des  ennenùs  qui  l'ont  infesté  trop  longtemps.  Les  dernières  nouvelles  nous 
donnent  l'espoir  le  phis  flatteur,  et  il  serait  cruel  qu'un  défaut  d'intelligence  entre 
les  représentants  du  |>euple,  ou  entre  les  généraux,  fit  manquer  un  succès  duquel 
dépend  le  salut  de  la  République,  et  que  toute  la  nation  attend  avec  une  impa- 
tience extrême.  Si  Picliegm  se  défie  peut-être  de  ses  propres  forces,  peut-être 
a-t-fl  besoin  de  stimulant;  c'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  lui  communiquer  votre 
énergie,  à  hâter  la  délivrance  de  landau,  qui  doit  se  trouver  dans  la  plus  grande 
détresse  en  ce  moment,  à  reprendre  le  fort  Vauban,  qui  probablement  vous 
ouvrira  ses  portes,  et  enfin  à  rendre  votre  victoire  aussi  corn])lète  que  doivent  le 
faire  espérer  les  heureuses  dispositions  de  nos  troupes.  "  —  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  4  »  a. 
—  De  la  main  de  Camot.  —  Voir  la  Corretpondance  générale  de  Camol.  ] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC   \  SAWT-JUST  ET  LE  BAS, 
REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE,  À  STRASBOURG. 

Paris,  7  nivôse  an  ii-aj  décembre  ijg3. 

[Camot  et  Barèrc,  au  nom  du  Comité,  invitent  Saint-Just  et  Le  Bas  à  se  con- 
certer avec  leurs  collègues  Lacoste  et  Baudot.  —  wCes  collègues  paraissent  avoir 
peu  de  confiance  en  Pichegru;  leur  résolution  à  cet  égard,  qui  est  de  confier  h 
Hoche  le  commandement  général  des  armées  combinées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pourrait  paralyser  les  opérations,  si  elle  contrariait  vos  vues.  Il  est  donc  instant 
que  vous  agissiez  en  commun;  nous  vous  y  invitons  instamment,  c'est  le  vœu  du 
Comité.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  4i9.  —  De  la  main  de  Carnot.  —  Voir  la  Corres- 
pondance générale  de  Canot.'\ 

LE  COMITi  DE  SALUT  PUBLIC  il  BOISSET, 
REPRÉSENTANT   DANS   L'iiÉRAULT  ET  L'AVEÏRON ,  \  MONTPELLIER. 

Paris,  7  nivôse  an  ii-ay  décembre  lygS. 

Citoyen , 
Nous  apprenons  qu'une  conspiration  nnuveilc  se  tramn  dans  le  port 
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de  Cette.  Nous  t'envoyons  la  note  qui  nous  est  remise  "*,  et  tu  y  verras 
les  détails  de  cette  trame,  qui  tend  à  livrer  le  port  aux  Espagnols  et 
aux  Anglais.  Leur  fuite  honteuse  de  Toulon,  reconquis  par  les  armes 
de  la  République,  les  a  vomis  sur  la  Méditerranée;  ils  pourraient  tenter 
do  secourir  les  Espagnols,  qui  avancent  dans  les  Pyrénées-Orientales. 

Il  vient  de  partir  deux  courriers  pour  Toulon ,  qui  va  te  faire  par- 
venir dans  peu  de  jours  3, 000  hommes  de  l'armée  qui  a  vaincu  l'An- 
glais; tu  feras  passer  ces  3,ooo  hommes  à  Cette  ou  aux  environs  pour 
la  défense. 

Voilà  les  premiers  objets  de  ta  sollicitude  et  de  la  nôtre.  Il  faut 
préserver  toute  la  Méditerranée  et  chasser  l'Espagnol,  cet  ignare 
ennemi,  qui,  à  notre  honte,  demeure  sur  le  sol  de  la  liberté  depuis 
si  longtemps. 

Tu  es  chargé  aussi  du  gouvernement  révolutionnaire  dans  les  deux 
départements  do  l'Hérault  et  de  l'Aude''^'.  Nous  t'envoyons  une  circulaire 
du  Comité  aux  représentants  et  aux  Sociétés  populaires,  ainsi  que  le 
décret  du  1  A  frimaire.  L'organisation,  d'après  ce  décret,  est  l'objet 
principal. 

La  proposition  que  tu  fais  de  confiner  les  bataillons  des  armées 
révolutionnaires  dans  les  départements,  mais  sous  un  titre  différent, 
serait  une  mesure  illusoire  et  dangereuse''*.  Des  malveillants  ne  man- 
queraient pas  sans  doute  d'en  abuser  et  de  les  tourner  contre  la  Répu- 
blique. Le  salut  de  la  patrie  exige  donc  que  cette  loi  soit  exécutée  dans 
toute  son  étendue  et  sans  aucune  restriction. 

Salut  et  fraternité , 

B.  Barère,  Billaud-Varennk,  Carnot. 

[Ardi.  nal..  AFii,.3oi.  —  De  famainde  Barhre.] 


LE   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  BEPRÉSENTANTS  À  PORT-DE-L\-MONTAGîiE ,    CI-DEVANT  TOl'LON. 

Paris,  7  nivése  an  11- ùy  décembre  ijgS. 

[Au  nom  du  Comité,  Billaud-Varenne  et  Carnot  mandent  aux  représentants  à 
Toulon  que  les  citoyens  Frèrejean ,  ci-devant  entrepreneurs  des  travaux  d'artillerie, 

<■'  Celte  pièce  manque.  —  W  Voir  plus  loin,  p.  748-748,  l'arrêté  n°  4.  en  date  du 
9  nivôse  an  11-29  «lécembre  1798.  —  P'  Voir  plus  haut,  p.  364,  365. 
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et  qui  par  leur  civisme  ont  me'rilô  les  ëloges  de  la  Couvention  nationale,  oflreiit 
d'aller  nu  Port-de-la-Monlagne  désenclouer  les  canons,  si  celle  opération  n'a  pu 
être  faite.  irNous  vous  prions  de  nous  dire  si  vous  avez  besoin  du  talent  de  cps  ar- 
tistes pour  cet  objet. i  —  Arch.  nat.,  AF  11,  Sot.  —  De  la  mnin  de  Camot.  — 
Voir  la  Correspondance  générale  de  Camof.] 


l'!H  DES  REPRESE>TAMS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  l'UBLIO. 

Réunion-gur-Oise  (Guise),  7  nivôse  an  ii-aj  décembre  ijyS. 
(Reçu  le  3  janvier  i79'i.) 

[Bar  (ail  part  au  Comité  des  renseignements  qu'il  a  déjà  transmis  à  la  Comniis- 
aion  des  subsistances  sur  la  situation  de  l'armée  du  Nord.  —  irll  existe  dans  les 
différenlps  pliices  de  l'armée  du  Nord  iig.g.^!!  quinlaux,  tant  en  farines  qu'en 
blés  de  loules  espèces.  La  consommation  journalière  de  l'armée  était,  au  1"  nivôse, 
de  9,1 36  quintaux.  En  conséquence,  d'après  cet  aperçu,  il  y  aurait  de  quoi  nourrir 
l'armée  pendant  cinquante-six  jours,  en  supposimt  les  magasins  répartis  de  ma- 
niM  à  satisfaire  à  la  consommation  dans  tous  les  points  oîi  elle  doit  si;  faire.  Si 
l'incorporation  s'effectue  complètement,  le  nombre  des  cadres  existant  à  l'armée 
du  Nord  étant  de  aiS  pour  l'infanterie,  il  devra  y  avoir,  vers  le  i5  de  ce  mois, 
965,000  hommes  d'infanterie.  Alors  la  consommation  pourra  s'éleverà  ^,000  quin- 
taux par  jour,  et  l'approvisionnement  actuel  sera  bien  insufllsanl.  Mes  collègues 
Laurent  et  Isoré  ont  fait,  le  97  brumaire,  une  réquisition  de  900,000  quinlaux 
de  blé,  répartie  entre  les  départemenU  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme, 
de  l'Aisne  et  de  l'Oise.  Elle  était  calculée  pour  fournir  à  la  consommation  de  l'armée 
jusqu'à  la  (in  do  juillet  (vieux  style);  mais  il  faut  observer  que  cette  réquisition  doit 
être  considérablement  réduite,  parce  que  les  départements  de  l'Oise  et  de  l'Aisne 
sont  ré8er>és  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Lour  contingent,  qui  était  de 
3 1 5,000  quintaux,  doit  en  être  déduit.  Une  autre  observation  à  faire,  c'est  que 
les  versements  à  faire  en  vertu  de  cette  réquisition  sont  à  peine  commencés,  et 
qu'ainsi  la  consommation  se  fait  au  fur  et  à  mesure,  et  aucun  approvisionnement 
n'est  fait  à  l'avance.  Il  serait  donc  nécessaire  (|ue  la  Commission  des  subsistances 
s'occupât  de  deux  points  |)rincipaux  :  le  premier,  de  compléter  la  réquisition  de- 
mandée, de  manière  à  préparer  les  ressources  pour  satisfaire  à  la  consommation 
jusqu'à  la  récolte  prochaine;  le  second,  de  faire  effectuer  les  versements  dans  des 
magasins  centraux  |)0ur  assurer  la  consommation  de  l'armée  dans  tous  les  mouve- 
ments qu'on  lui  prescrirait  de  faire,  de  même  que  l'approvisionnement  de  siège 
dans  les  places  de  première  ligne,  dans  lesquelles  jusqu'à  présent  il  n'a  rien  été 
rersé  au  delà  de  la  consommation  journalière.  Je  crois  que,  pour  assurer  ces  opé- 
rations, il  serait  ntfcessaire  que  la  Commission  des  subsistances  eût  un  commis- 
saire près  chaque  armée,  ([ui  jugerait  des  besoins  et  apprécierait  les  moyens  d'y 
satisfaire ,  connaîtrait  les  ressources  des  défiartenients  et  prendrait  des  mesures 
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])oiir  faire  exécuter  les  réquisitions.  D'après  un  calcul  approximatif,  et  en  supposant 
tous  les  cadres  remplis ,  l'armée  du  Nord  pourrait  s'élever,  tant  en  infanterie  qu'en 
troupes  à  cheval  et  artillerie,  à  environ  3 10,000  hommes;  pour  pourvoir  ii  sa 
consommation  en  subsistances  jusqu'à  la  fin  d'août  (vieux  style),  il  faudrait 
960,000  quintaux ,  et  les  réquisitions  actuelles ,  complètement  exécuta ,  ne  peuvent 
en  procurer  que  737,000,  y  compris  ce  qui  est  en  magasin.»  —  irll  existe  à  l'ar- 
mée du  Nord  un  corps  composé  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  d'environ  q,4oo  hommes , 
formé  sous  le  nom  de  légion  révolutionnaire  du  département  de  la  Nièvre,  le 
1 7  mai  dernier,  par  arrêté  du  département  de  ce  nom.  Elle  fait  le  service  contre 
les  ennemis  extérieurs.  On  lui  avait  persuadé  qu'elle  était  comprise  dans  la  sup- 
pression ordonnée  par  le  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  elle  se 
croyait,  en  conséquence,  obligée  de  se  séparer.  Mais  les  généraux  lui  ont  ordonné 
de  rester  h  son  poste,  en  lui  annonçant  que  vous  seriez  considtés.»  —  Ministère 
delà  guerre;  Années  du  Nord  et  des  Ardeniics.] 


Vy  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  7  nivôse  an  ii--jy  décembre  lyyS. 
(Reçu  le  7  janvier  1794.) 

[Laurent  transmet  au  Comité  l'état  des  sommes  dont  «on  coll^^e  Guiot  et  lui 
ont  ordonné  ou  autorisé  le  payement  du  1 4  au  80  frimaire.  —  Arch.  nat.,  AFii, 

i53.  —  De  la  main  de  Laurent.} 


LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  \  CHALON-SUB-SAÔSE  ('' 
AU    COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC. 

Sedan,  7  nivôse  an  11- s  j  décembre  ijyS. 
(Reçu  le  3i  décembre.) 

[Pflieger  fait  part  de  l'enthousiasme  avec  lequel  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon 
a  été  reçue  à  Sedan.  —  if  Je  dois  vous  l'avouer,  j'ai  vu  avec  peine  qu'on  ait  donné 

(•'  Dans  l'original,  Pflieger  s'intitule  trie  (voir   plus    haut,   p.    ai5,   si6).   Nous 

représentant  à  l'armée  dos  Ardeniies  pour  croyons  donc  devoir  lui  laisser  ici  le  titre 

le  complètement  des  troupes  à  chevals.  Le  qu'il  avait  avant  d'élre  envoyé  à  Tarmée 

décret  du  16  frimaire  an  ii-a6  décembre  des   Pyrénées   orientales  :  c'est,  en  effet, 

l'avait  bien  chargé  de  compléler  les  troupes  comme  chargé  de  la  levée  de  chevaux  à 

à    clieval ,    mais   à    l'armée   des  Pyrénées  Chalon-sur-Saône  qu'il  se  trouve  en  ce  mo- 

orientales,  et  non  à  l'armée  des  Ardennes  ment  à  Sedan. 
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à  l'infâme  Toulon  Thonorable  nom  de  Port-de-Ia-Montagne.  Celle  dénomination  doit 
illustrer  l'enceinte  qui  renferme  de  vrais  républicains,  et  non  un  repaire  rempli  de 
Irailres.  Toulon  a  partagé  le  crime  de  Lyon;  il  doit  être  traité  de  même,  à  mon 
avis.  Le  nom  de  Port-Affranchi  était  celui  qu'il  convenait  de  lui  donner,  n  —  Arch. 
nat.,  AF  II,  10 3.  —  De  la  main  de  PJlieffer.] 


LE   nEPRESE!«iTANT   A  CHERBOl'BG  AC  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  7  nivôse  an  11- aj  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  a  janvier  1794.) 

[  Bouret  mande  que  la  ville  de  Cherbourg  et  les  bâtiments  en  rade  célèbrent  avec 
joie  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon.  —  ^  L'avantage  inappréciable  que  la  Ré- 
ptiblique  vient  de  remporter  ne  doit  pas  nous  endormir.  Aussi  ai-je  donné  ordi-e  à 
deux  avisos  d'aller  de  nouveau  k  la  découverte ,  de  j)eor  de  quelque  descente  sur  ces 
liarages.n  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de*  C6Us  de  Cherbourg.  —  De  la  main 
de  Bouret.  ] 


m  DES  HEPRESENTAKTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'OR.>E  AL  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  ET  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Alençoii,  7  nivôse  an  ii-ay  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  a  janvier  1794.) 

[Deux  lettres  de  Gamier  (de  Saintes)  :  1*  Al  donne  avis  au  Comité  qu'il  vient  de 
recevoir  une  lellre  de  la  Commission  des  subsislanccs  qui  lui  justifie  {*ie)  combien 
peu  elle  est  éclairée  sur  la  véritable  situation  des  départements  de  l'Orne,  de  la 
Sarthe  et  de  la  Mayenne,  surtout  lonMpi'elle  le  reuvoie  à  chercher  des  ressources 
dans  ces  deux  derniers  départements ,  qui  ont  été  ravagés  deux  fois  par  les  brigands. 
Il  se  plaint  en  conséquence  de  ce  que  les  observatiims  des  représentants  du  peuple 
ne  sont  |>as  assez  appréciées.  La  famine  est  aux  {lortes  de  ce  département,  puisque 
déjà  plusieurs  personnes  sont  mortes  de  faim ,  et  que  d'autres  s'alimentent  dans  ce 
moment  d'herbes  et  de  son.  Il  invite  le  Comité  à  calmer  les  craintes  du  peuple  et 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  |>ourvoir  à  sa  subsistance.  Son  collègue  Res- 
soa,  actuellement  dans  la  Mayenne''',  y  a  rendu  de  grands  services;  il  désire  qu'il 
y  soit  conservé.'"  —  Arch.  nat.,  AF  11,  171.  Analyse.  —  a"  t11  mande  à  la  Con- 
vention que  les  habitants  de  la  Flèche  sont  désolés  |)ar  la  famine  el  la  peste,  irlls 

(')  Besson  avait  été  envoyé  en  mission  à  dans  la  Mayenne  à  l'époque  où  nous  sommes 

IUiiibouilielies3aoùti793(voirl.VI,p.7i).         arrivés.  —  Au  lieu  dei[<euon,ne  faudrait-il 
Nous  ne  savons  à  quel  titre  il  se  trouvait         pas  lire  Butyî  Voir  plus  haut,  p.  Say. 
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ont  été  trois  jours  sans  manger  un  morceau  de  pain,  et  chaque  jour  leur  mois- 
sonne une  dizaine  de  citoyens.  La  plus  affreuse  misère  se  joint  à  ces  deux  calamités. 
Les  habitants  de  la  Flèche,  comme  je  vous  l'ai  marqué,  se  sont  battus  avec  intré- 
pidité à  la  journée  du  1 7,  qui  fut  si  meurtrière  pour  les  brigands ,  quoique  nous 
ne  fussions  que  600  ou  700  combattants.  Puisqu'ils  ont  perdu  dix  braves  des 
leurs,  qui  ont  été  tués  sur  place,  ils  sollicitent  des  secours  de  votre  justice,  et  ib 
ont  des  droits  à  les  obtenir.  Deux  fois  ravagés  par  les  brigands,  ils  ont  tout  perdu, 
hors  l'amour  de  la  patrie. d  —  ir Quant  à  la  contagion  qui  les  ravage,  je  ne  con- 
nais de  remède  que  les  soins  mêmes  des  habitants-,  les  médecins  m'attestent  que 
les  rassemblements  de  plusieurs  individus  dans  un  même  lieu  contribueraient  beau- 
coup h  propager  les  germrs  pestilentiels.  »  —  «  Les  détenus  mis  en  liberté  par  les 
brigands  se  sont  rendus,  sur  mes  ordres,  pour  réintégrer  la  maison  d'arrêt.  Cette 
réintégration  jette  d'autant  plus  l'alarme  dans  ta  Flèche  que  la  majeure  partie  des 
habitants  et  des  détenus  sont  atteints  de  la  dysenterie,  et  que  leur  réunion  ren- 
drait nécessairement  ce  mal  plus  contagieux.  D'après  ces  considérations ,  j'ai  arrêté 
qu'ils  seraient  seulement  retenus  dans  la  ville  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées  et  du  Comité'''.  Cette  mesure  est  commandée  par  les  circonstances, 
et  j'ose  croire  que  vous  en  approuverez  les  raoliis.  »  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  171.] 


LES  REPRESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT  AU  COMITE  DE  SALCT  PUBLIC. 

Brest,  7  nivôse  an  11 -a y  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

Une  lettre  du  ministre,  citoyens  collègues,  reçue  hier  par  le  général 
de  l'armée  navale ,  nous  oblige  à  vous  faire  quelques  observations  sur 
l'état  de  nos  forces  maritimes  et  sur  la  direction  qu'il  convient  de  leur 
donner.  Nous  vous  prions  de  nous  lire  avec  attention. 

Vous  désirez  que  notre  escadre  ne  soit  pas  morcelée,  et  vous  avez 
raison.  Mais  une  grande  vérité,  que  vous  devez  sentir,  c'est  que  la 
guerre  de  mer  est  différente  en  hiver  et  en  été.  Qu'avez-vous  à  faire 
maintenant?  Protéger  nos  convois,  inquiéter  le  commerce  ennemi,  et 
l'obliger  à  tenir  toujours  dehors  des  forces  doubles  des  nôtres.  Pour 
cela,  il  fallait  établir  une  chaîne  de  croisières  depuis  les  Açores  et  le 
cap  Finistère  jusque  dans  la  Manche  et  le  nord  de  l'Irlande.  Par  là, 
vous  favorisiez  l'arrivage  de  vos  subsistances  et  munitions  venant  du 


'"  Garnier  (de  Saintes)  vent  évidemment  parler  du  Comité  de  surveillance  ou  révolu- 
tionnaire de  la  ville  de  la  Floche. 
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Nord  et  vous  pouviez  en  augmenter  la  masse  de  toutes  celles  que  vous 
preniez  à  vos  ennemis. 

Mais,  pour  exécuter  un  pareil  plan,  il  fallait  agir  de  manière  à 
avoir  toujours  sur  rade  une  escadre  formidable,  qui,  avertie  de  tous  les 
mouvements  de  l'ennemi  par  cette  chaîne  de  croiseurs  bien  disposée, 
eût  pu  au  besoin  soutenir  vos  divisions  et  faire  repentir  les  Anglais  de 
les  avoir  attaquées.  Ainsi  vos  forces,  quoique  placées  sur  différents 
points,  n'auraient  pu  être  isolées,  puisque  toutes  les  parties  auraient 
pu  se  donner  la  main  et  se  soutenir  réciproquement. 

Ce  plan  était  facile  à  exécuter;  il  ne  fallait  pour  cela  que  faire 
concourir,  comme  nous  l'avons  dit  bien  des  fois,  les  opérations  de 
tous  les  ports  avec  celui  de  Brest.  Quand  vous  voulez  de  l'ensemble,  il 
faut  tout  lier  à  un  centre  commun,  et  il  n'y  avait  pas  de  difficulté  sur 
le  choix.  Malheureusement  cet  accord  n'a  pas  régné.  Le  plan  du  mi- 
nistre, approuvé  par  le  Comité,  sur  la  croisière  des  frégates,  et  qui 
était  bon,  est  demeuré  sans  exécution,  d'abord  par  la  nécessité  de 
porter  des  secours  à  Granville  et  d'y  laisser  les  frégates  qui  y  ont  été 
envoyées,  et  ensuite  par  l'embargo  mis  sur  les  frégates  à  Rochefort. 
Ainsi  voilà  trois  frégates  dont  nous  sommes  privés,  et  en  ce  moment 
il  ne  nous  en  reste  qu'une  seule  de  disponible  dans  la  rade  de  Brest. 

Une  autre  cause,  qui  a  nui  à  la  réunion  qui  devrait  exister  actuel- 
lement de  nos  forces,  c'est  la  lenteur  des  travaux  dans  les  ports.  Ne 
vous  paratt-il  pas  étonnant  que  le  Patriote  et  l'Entreprenant,  venus  de 
Toulon  à  Brest,  .soient  depuis  un  mois  armés  et  prêts  à  mettre  à  la 
voile,  tandis  que  F  Apollon  et  l'Orion  ne  le  sont  pas?  Si  tous  ces  vais- 
seaux avaient  été  ici,  que  serait- il  arrivé?  Nous  aurions  eu  une  flotte 
de  3o  ou  3a  vaisseaux  de  ligne,  et,  en  suivant  la  croisière  des  fré- 
gates ordonnée  par  le  ministre,  et  détachant  trois  vaisseaux  sur  les 
Açores,  trois  sur  le  cap  Finistère,  trois  sur  le  cap  Clar,  il  vous  en  se- 
rait resté  vingt-quatre  sur  rade,  toujours  prêts  à  appareiller  au  pre- 
mier signal.  Combien ,  avec  un  pareil  plan ,  vous  auriez  été  formidables  ! 
Vos  marins,  que  vous  devez  surtout  éviter  de  laisser  dans  l'oisiveté  des 
mouillages,  se  seraient  exercés  aux  dépens  de  l'ennemi,  et  la  Répu- 
blique en  aurait  recueilli  les  fruits. 

Le  ministre  se  plaint  de  ce  qu'on  fait  sortir  trois  vaisseaux  pour 
escorter  Vanstabel.  Il  aurait  dû  bien  plutôt  se  plaindre  si  on  ne  l'avait 
pas  fait.  Songez  que  votre  secret  n'avait  pas  été  gardé,  que  le  nom,  la 

coairé  di  sàlot  kujc.  — «t.  ^^ 
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mission,  les  moyens  de  votre  agent  étaient  connus  avant  qu'il  n'arrivât 
à  Brest,  qu'on  avait  eu  l'imprudence  de  mettre  sur  des  lettres  à  son 
adresse  la  qualité  que  vous  lui  aviez  donnée,  que  les  papiers  publics 
l'avaient  répétée,  et  jamais  opération  diplomatique  n'a  été  faite  avec 
plus  d'éclat.  Cependant  le  succès  de  cette  opération  est  d'un  extrême 
intérêt  pour  la  République.  Il  fallait  songer  avant  tout  à  empêcher  qu'elle 
ne  fût  manquée.  Si  la  division  est  attaquée,  les  vaisseaux  d'escorte  ont 
ordre  de  se  battre  jusqu'à  extinction,  et  Vanstabel  celui  de  forcer  de 
voiles.  C'est  assurément  la  seule  chose  raisonnable  qu'il  y  eût  à  faire. 

On  veut  disposer  cinq  vaisseaux  pour  aller  au  devant  du  convoi. 
Une  croisière  aux  Açores  aurait  rempli  et  pourrait  remplir  encore  cet 
objet.  Mais,  si  les  cinq  vaisseaux  ne  doivent  simplement  aller  qu'à  la 
rencontre  du  convoi,  leur  disposition  est  très  prématurée.  Vanstabel 
vient  de  partir;  on  doit  supposer  que  les  deux  traversées  et  le  séjour, 
quelque  court  qu'il  soit ,  donneront  deux  mois  et  demi  de  temps.  Or, 
il  y  en  a  là  plus  qu'il  n'en  faut,  cela  est  évident.  D'ailleurs  on  a  donné 
ordre  à  des  flûtes  de  se  disposer  à  partir  pour  la  même  destination, 
et  quelques-unes  de  ces  flûtes,  qui  sont  à  Lorient,  arrivant  de  l'Inde, 
ont  besoin  de  grandes  réparations  et  ne  pourront  être  prêtes  de  long- 
temps. Enfin,  ces  cinq  vaisseaux  détachés  sont  en  morcellement,  car 
rien  ne  les  lie  au  reste  de  la  flotte ,  comme  ils  y  tiendraient  par  le  plan 
que  nous  avions  conçu.  Au  surplus,  ils  seront  prêts  à  vos  ordres,  vous 
pouvez  y  compter. 

Quoi  que  vous  puissiez  penser  de  nos  idées,  il  doit  au  moins  vous 
paraître  incontestable  qu'il  est  de  la  plus  urgente  nécessité  de  donner 
des  ordres  pour  que  l'armement  des  vaisseaux  de  Lorient  et  de  Roche- 
fort  se  fasse  sans  délai,  que  ces  vaisseaux  se  réunissent  à  l'escadre 
dans  la  rade  de  Brest,  que  l'embargo  soit  levé  sur  les  frégates  de  Ro- 
chefort,  que  celles  désignées  dans  le  plan  du  ministre  aillent  prendre 
la  croisière  qui  leur  est  assignée,  tandis  que  les  autres  viendront  à 
Brest,  que  les  frégates  de  Cancale  rentrent  le  plus  tôt  possible, 
comme  nous  l'avons  déjà  marqué,  et  que  partout  dans  nos  ports  on 
apporte  l'activité  que  nous  nous  efforçons  de  mettre  dans  celui-ci. 

Nous  disposons  quelques  vaisseaux ,  qu'on  avait  cru  hors  d'état  de  ser- 
vice, à  être  rasés;  nous  allons  aussi  mettre  quelques  vieilles  frégates  en 
état  de  tenir  la  mer.  Nous  tirerons  parti  de  toutes  nos  ressources;  mais, 
au  nom  du  bien  public,  veuillez  fortement  que  tout  marche  ensemble. 
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Le  biscuit  nous  donne  de  l'inquiétude.  Nous  craignons  qu'il  ne  re- 
tarde nos  armements.  Cependant  vous  sentirez  comme  nous  qu'il  faut 
être  prêts  pour  les  premiers  jours  du  printemps,  et  que  celle  des  deux 
flottes  qui  devancera  l'autre  à  la  mer  aura  des  avantages  qu'il  serait 
bien  malheureux  que  nous  ne  puissions  pas  mettre  de  notre  côté.  La 
grande  consommation  de  pain  permettra  à  peine  de  faire  du  biscuit 
à  Brest.  Nous  recommandons  cet  objet  comme  l'un  des  plus  dignes 
d'exciter  toute  votre  sollicitude. 

Les  matelots  nous  manquent  aussi  ;  nous  savons  que  dans  le  dépar- 
tement (#ic)  de  Rochefort  on  pourrait  s'en  procurer  au  moins  quatre 
mille;  nous  nous  proposons  d'écrire  sur  ce  point  à  nos  collègues,  mais 
nous  croyons  nécessaire  que  le  ministre  donne  de  son  côté  des  ordres. 

La  corvette  la  Fraternité,  fatiguée  de  son  artillerie  de  ai,  a  été 
obligée  de  rentrer  pour  la  changer.  Nous  l'avions  prévu  en  voyant  sur  le 
chantier  l'échantillon  et  les  proportions  de  ce  bâtiment.  Elle  va  la  rempla- 
cer par  du  1 8 ,  et  sortir  tout  de  suite.  Sa  marche  et  celle  de  la  Naïade  ont 
passé  nos  espérances.  D'après  les  dispositions  de  nos  collègues  sur  Noir- 
moutier,  et  pour  remplir  le  vide  qui  existe  sur  la  rivière  de  Bordeaux, 
nous  nous  proposons  d'envoyer  ces  deux  corvettes  avec  la  Blonde  croiser 
depuis  Belle-Isle  jusqu'à  l'entrée  de  la  Gironde;  nous  croyons  cette  dis- 
position utile,  et  nous  serons  satisfaits,  si  vous  en  jugez  comme  nous. 

Nous  ne  perdons  pas  de  vue  la  surêté  intérieure.  Quelques  mou- 
vements viennent  de  se  manifester  parmi  les  ouvriers  des  forges  de 
Carhaix.  Nous  y  envoyons  i  oo  hommes  avec  deux  commissaires  intelli- 
gents et  patriotes.  Les  malveillants,  désespérés  de  voir  que  le  plus  grand 
ordre  règne  à  la  mer,  s'agitent  sur  terre.  Mais  nous  espérons  d'y  mettre 
bon  ordre,  pourvu  que  nous  puissions  avoir  quelque  force  armée.  La 
nécessité  en  est  d'autant  plus  urgente  qu'enfin  il  faudra  procéder  au 
jugement  des  citoyens  que  nous  avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation, 
parmi  lesquels  il  y  a  de  grands  coupables. 

Nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté  par  lequel  nous  avons  remis 
Thévenard  en  liberté  ".  Outre  que  nous  sommes  convaincus  de  la 
droiture  de  ses  intentions,  les  mouvements  du  port  souffraient  beau- 

("  Par  c«t  arrête,  en  date  du  6  nivôse  aniieg  de  la  marine  à  Brest,  qai  avait  été 
an  ii-a6  décembre  1798,  le»  représen-  reconnu  innocent  par  la  Commission  mili- 
tant! Jeanbon  Saint-André  et  Bréard  ordon-  taire  de  Rennes,  serait  mit  en  liberté  et 
naieot  que  Tbévenard,  commandant  des  rendu  à  ses  fonctions. 

&5. 
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coup  de  son  arrestation.  La  Commission  de  Rennes  aurait  dû  peut-être 
prendre  des  renseignements  auprès  de  nous  sur  son  compte.  Il  com- 
mence à  vieillir,  sans  doute,  mais  c'est  un  homme  instruit  et  encore 
très  utile.  C'est  à  tort  qu'on  lui  fait  un  crime  de  la  nomination  (si'c) 
actuelle  de  notre  marine.  Vous  savez  que  c'est  nous  qui  avons  fait  les 
remplacements;  vous  les  avez  approuvés  en  ne  les  changeant  pas,  et  la 
bonne  conduite  de  ces  six  vaisseaux,  trop  peu  connue,  prouve  que 
nous  ne  nous,  sommes  pas  trompés.  Nous  avons  à  cœur,  comme  vous, 
de  n'avoir  que  des  officiers  intelligents  et  patriotes;  mais,  si  nous  nous 
étions  trompés,  nous  devrions  avoir  le  courage  d'avouer  notre  faute, 
et  surtout  celui  de  ne  pas  la  rejeter  sur  autrui. 
Salut  et  fraternité , 

Jeanbon  Saint-André,  Bréard. 
[Ministère  de  la  marine;  BB'  38.] 


LE  REPRESENTANT   CHARGE  DE  LA  LEVEE   DE  CHEVAUX  A  TOURS 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Tours,  7  nivôse  an  n-ùj  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  U  janvier  1794.) 

[Guimberteau  envoie  à  la  Convention  les  effets,  bijoux,  argent  monnayé  saisis 
sur  deux  te  brigands»  fusillés  à  Ghâteau-la-Vallière ,  district  de  Langeais.  —  Arch. 
nat.,  G,  287.] 

LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ   DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  CHARENTE 
ET  LA  DORDOGNE  AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Périgueux,  7  nivôse  an  ii-sj  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  5  janvier  179^.) 

Citoyens  mes  collègues, 
Dans  ma  dernière  lettre  '''  je  vous  disais  qu'il  eAt  été  à  désirer  que 
dans  ce  département  tous  les  curés  eussent  abandonné  leurs  fonctions, 
ou  qu'aucun  ne  les  eilt  abandonnées.  Je  dis  aujourd'hui  la  même  chose 

<''  Voir  plus  haut,  p.  677. 
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en  d'autres  termes  :  je  suis  fâché  que  le  nouveau  décret  sur  la  liberté 
des  cultes  n'ait  pas  paru,  ou  un  mois  plus  tôt,  ou  un  mois  plus  tard; 
s'il  eût  paru  un  mois  plus  tôt,  aucun  prêtre  n'eût  ici  abandonné  ses 
fonctions  curiales;  et,  un  mois  plus  tard,  il  n'aurait  trouvé  aucun  curé 
dans  ses  fonctions.  .Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  partie  des 
paroisses  se  trouve  sans  curé,  tandis  que  les  autres  ont  conservé  le 
leur.  De  là  une  fanatique  jalousie  entre  les  uns  et  les  autres ,  et  entre 
les  prêtres  démis  et  non  démis  une  haine  presque  semblable  à  celle 
qui  existe  entre  les  prêtres  constitutionnels  et  anti- constitutionnels, 
deux  qui  ont  temporisé  triomphent,  tandis  que  les  autres,  se  croyant 
pris  pour  dupes,  n'osant  rentrer  d'eux-mêmes  dans  leurs  fonctions, 
après  leur  abdication  solennelle,  intriguent  à  leur  manière  pour  se 
faire  réclamer  par  leurs  anciens  paroissiens,  qu'ils  mettent  ainsi  aux 
prises  et  en  opposition  avec  les  municipalités.  La  nouvelle  loi,  qui  con- 
sacre la  liberté  de  tous  les  cultes,  n'est  pas  encore  arrivée  ici  oflicielle- 
ment,  et  cependant  elle  a  été  répandue  dans  les  campagnes  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair.  Les  cultivateurs  en  réclament  hautement  l'exécution; 
ils  accompagnent  leurs  réclamations  d'insultes  et  de  menaces  contre  les 
municipalités,  et,  comme  l'aristocratie  se  mêle  à  tous  les  troubles  dont 
elle  espère  profiter,  on  trompe  le  peuple  au  point  de  lui  faire  de- 
mander pour  curés  des  prêtres  réfractaircs  qui  sont  en  état  d'arres- 
tation. 

Ce  qui  aigrit  encore  plus  les  prêtres  qui  ont  abdiqué  leurs  fonctions, 
c'est  qu'ils  regardent  comme  illusoire  la  promesse  qu'on  leur  a  faite 
d'une  pension  de  800  à  1,300  livres;  et,  à  la  question  qu'on  a  faite  à 
plusieurs  d'entre  eux  dans  la  Société  populaire,  qu'on  épure  ici  à  l'instar 
de  celle  de  Jacobins  :  Quelle  e*t  la  fortune  aujourd'hui?  tous  ont  répondu  : 
Une  pension  de  800  livres,  si  elle  m'est  conservée. 

Le  temps  dans  lequel  nous  nous  trouvons,  les  fêtes  de  Noël,  l'ap- 
proche de  l'Epiphanie  favorisent  beaucoup  ces  troubles,  dont  le  germe 
paraît  être  semé  dans  plusieurs  communes  de  ce  département.  Par  un 
mauvais  temps,  par  de  très  mauvais  chemins,  des  habitants  des  cam- 
pagnes qui  n'ont  plus  de  curé  ont  fait  trois  lieues  pour  aller  à  la  messe 
de  minuit  dans  les  paroisses  voisines.  Les  villes  sont  loin,  il  est  vrai, 
de  cet  esprit  de  superstition;  cependant,  voulant  faire  préparer  un 
local  propre  à  réunir  les  citoyens  les  jours  de  décade  à  Périgueux  " 
même,  les  ouvriers  ont  répugné  à  travailler  le  jour  de  Noël,  et  ce  n'est 
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pas  un  petit  tour  de  force  en  ce  genre  que  de  leur  avoir  fait  abattre 
ce  jour-là  des  saints  de  bois  dans  une  église. 

Après  vous  avoir  exposé  l'état  des  choses,  et  vous  avoir  fait  con- 
naître l'agitation  des  esprits,  qui  est  telle  que  le  tocsin  a  sonné  en 
quelques  endroits,  je  dois  vous  dire  ce  que  j'ai  fait  pour  arrêter  ces 
troubles  partiels,  et  pour  en  prévenir  de  plus  grands;  je  vous  exposerai 
ensuite  mes  idées  sur  ce  que  je  pense  que  doit  faire  la  Convention 
nationale. 

Vainement  voudrait-on  employer  la  force  pour  empêcher  des 
hommes  égarés,  affligés  même  de  n'avoir  plus  de  prêtres,  de  demander 
l'exécution  de  la  loi  qyi  tolère  tous  les  cultes;  la  force  n'agirait  pas,  et 
même  dût-elle,  pût-elle  agir,  il  serait  aussi  injuste,  aussi  cruel  que 
dangereux  d'en  faire  usage.  Mais  il  est  possible  de  faire  sortir  de  leur 
résidence  habituelle  les  prêtres  qui  ont  abdiqué  et  qui  sont  les  pre- 
miers auteurs  de  ces  troubles,  et,  cependant  sans  les  mettre  en  état 
d'arrestation,  de  les  obliger  de  rester  dans  un  lieu  désigné,  où  l'on 
pourra  observer  et  surveiller  leur  conduite.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  c'est 
ce  que  je  continuerai  de  faire.  J'ai  aussi  fait  traduire  devant  moi,  et 
mis  en  état  d'arrestation,  les  chefs  des  émeutes.  Afin  que  ma  surveil- 
lance se  porte  en  même  temps  sur  tous  les  points  de  ce  département, 
je  viens  d'appeler  auprès  de  moi  dans  le  point  central  011  je  suis  un 
membre  de  chaque  administration  des  districts,  avec  lesquels  je  vais 
établir  une  correspondance  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments. 

Mais  c'est  de  la  Convention  nationale,  c'est  du  Comité  de  salut 
public  que  doivent  émaner  les  grandes  mesures  de  tranquillité  géné- 
rale. Tout  ce  qui  vient  de  ce  sanctuaire  politique  est  sacré  pour  le 
peuple.  Hâtez-vous  donc,  citoyens  mes  collègues,  de  prendre  ces  me- 
sures, et  prévenez  les  maux  que  semble  préparer  la  crise  sacerdotale 
dans  laquelle  se  trouve  ce  département,  et  peut-être  quelques  autres. 
Voilà  les  observations  que  je  soumets  à  votre  sagesse. 

Peut-on  dire  que  tous  les  cultes  soient  également  libres,  également 
protégés  par  un  gouvernement,  lorsqu'un  seul  est  salarié  par  lui, 
quand  la  nation  fournit  des  temples  exclusivement  pour  ce  culte  et 
des  habitations  pour  les  ministres  qui  l'exercent?  Non  sans  doute,  et 
cette  protection  pour  ce  seul  culte  est  un  acte  d'intolérance  pour  les 
autres.  Il  faut  donc  subvenir  aux  frais  de  tous,  ou  ne  faire  les  frais 
d'aucun;  le  choix  n'est  pas  douteux.  Que  désormais  aucun  culte  ne  soit 
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salarié  par  la  nation  ;  que  les  temples  et  presbytères  deviennent  pro- 
priétés nationales,  et  qu'ils  soient  vendus  ou  employés  à  des  établisse- 
ments utiles,  tels  que  l'instruction  publique  et  des  manufactures. 

Les  prêtres  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions  craignent  que  la 
Convention  nationale  ne  remplisse  pas  les  engagements  qu'elle  a  con- 
tractés à  leur  égard;  rassurez-les,  donnez-leur  même  un  gage  qui  leur 
permette  de  transformer  le  fonds  de  leur  traitement  en  acquisition  de 
domaines  nationaux;  que  ce  bienfait  soit  applicable,  et  à  ceux  qui  ont 
abdiqué,  et  à  ceux  qui  sont  encore  dans  leurs  presbytères;  et  je  ne 
doute  pas  qu'avec  ces  mesures  simples  et  faciles  vous  n'éteigniez  le  feu 
du  fanatisme  qui  semble  vouloir  s'allumer  dans  ce  département;  et,  si 
rous  faites  décréter  ces  mesures,  envoyez-moi  aussilât  le  décret  par  un  courrier 
extraordinaire. 

Roux-Fazillac. 

[Arch.  nat.,  AA,  ig.  —  De  la  main  de  Roux-Fazillac ''\] 


LES  BEPBÉSBNTA^iTS  AUX  ARMEES  DU  BniN  ET  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Wtssembourg ,  7  nivôse  an  ii-ay  décembre  lygS. 

La  trahison  avait  livré  les  lignes  de  Wissembourg  à  l'ennemi;  la 
valeur  les  a  rendues  à  la  République.  Les  troupes  françaises  s'en  sont 
emparées  ce  matin.  La  ville  de  Lauterbourg  a  été  attaquée  en  même 
temps  et  emportée  de  même.  On  a  pris  dans  cette  dernière  place 
quatorze  pièces  d'artillerie,  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre,  et  des  magasins.  Le  poste  important  d'Hagenbach,  en  avant 
de  Lauterbourg,  est  aussi  en  notre  pouvoir.  Les  Autrichiens  se  sont 
aussi  retirés  dans  leur  camp  de  Barbelroth,  d'où  il  reste  à  les  déloger 
pour  arriver  à  Landau. 

Dans  la  journée  d'hier,  au  lieu  de  deux  pièces  de  canon,  il  y  en  a 
eu  quatre  de  prises,  vingt  mille  cartouches  pour  les  fusils,  et  deux  mille 
pour  les  canons. 

L'ennemi,  en  se  retirant  de  Wissembourg,  a  laissé  quinze  cents 

"'  En  mai^e,  de  la  main  de  Billaud-Varenne  :  «Renvoyé  au  Comité  de  législation,  le 
«6  ni<r^  an  ii-i5  janvier  1796.  —  Biludd-Vaiihri.h 
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fusils,  des  malades  et  blessés  en  grand  nombre,  et  deux  cents  de  nos 
frères  qui  avaient  été  faits  prisonniers  en  différentes  circonstances. 

Nous  venons  de  prendre  dans  sa  retraite  deux  pièces  de  canon, 
quarante  voitures  de  fourrages,  une  voiture  de  souliers,  et  nous  mar- 
chons. 

Une  compagnie  tout  entière  de  déserteurs  arrive,  et  les  braves  dé- 
fenseurs de  la  République  brûlent  de  combattre. 

J.-B.  Lacoste,  M.-A.  Baudot. 

[Arch.  nat. ,  G,  287.] 

m  DES  REPRÉSENTANTS   DANS  LE   CHER  ET  LA  NIEVRE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Cosne-sur-Lotre,  7  nivôse  an  ii-sj  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  janvier  1794.) 

[Legendre  (de  la  Nièvre)  mande  que  le  calme  renaît  dans  les  départements  du 
Cher  et  de  la  Nièvre.  «La  loi  sur  la  liberté  des  cultes  et  celle  sur  le  gouvernement 
provisoire  ont  porté  partout  le  calme  et  l'espérance.  1  —  (fJ'ai  voulu  correspondre 
avec  tous  les  points  à  la  fois,  quoiqu'il  y  ait  des  mesures  différentes  à  prendre 
dans  les  deux  départements  par  rapport  à  la  différence  des  mouvements  qui  y 
avaient  été  imprimés  par  nos  collègues.  Je  ne  pense  pas  que  les  moyens  que  nous 
avons  employés  puissent  faire  rétrograder  l'opinion,  qui,  en  général,  est  bonne, 
mais  qui,  dans  quelques  contrées,  se  mesure  ii  l'aune  de  la  superstition.  La  grande 
querelle  était  occasionnée  par  la  messe ,  et  la  messe  est  beaucoup  pour  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  un  autre  spectacle;  il  a  bien  fallu  leur  accorder 
quelquefois  celui-là ,  afin  de  mettre  plus  aisément  sous  la  main  de  la  Convention 
les  spectateurs  et  les  acteurs. »  —  Arch.  naL ,  AF 11 , 1 7 1 .  —  Delà  main  de  Legendre 
{de  la  Nièvre).] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  A  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Belley-Régénéi'é,  7  nivôse  an  11- a  j  décembre  17 gS. 

[Gouly  mande  que  la  commune  de  Belley,  dont  la  plupart  des  citoyens  s'étaient 
laissé  égarer  pnr  les  intrigants,  est  enfin  tranquille,  rr Toutes  les  autorités  consti- 
tuées y  ont  été  renouvelées;  l'installation  s'en  est  faite  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  Vive  la  République!  Vive  la  Convention  nationale!  Vive  la  Montagne!  La  Société 
populaire  a  fait  sous  mes  yeux  un  scrutin  épuratoire,  oii  les  messieurs  et  ceux  qui 
voulaient  le  paraître  ont  été  travaillés  comme  il  faut.  Les  perturbateurs,  les  faux 
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patriotes  sont  incareérës,  et  les  vrais  sans-culottes  s'en  ft!iicitent,  et  se  réjouissent 
d'avoir  les  yeux  dessilles;  ils  sont  honteux  de  s'être  iaiss<5  tromper  aussi  longtemps. 
Enfin  le  fanatisme  et  la  superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  h  la  raison, 
et  tous  les  prêcheurs  promettent,  sur  mon  invitation  pure  et  simple,  de  prendre 
femme  sons  un  mois  ou  d'adopter  un  enfant  d'une  famille  indigène.  En  consé- 
quence je  leur  donne  la  clef  des  champs.  ti  —  Il  annonce  l'envoi  de  38  marcs  et 
demi  d'argenterie  et  de  beaucoup  d'effets  précieux  qui  ont  êtë  di'couverts  dans  la 
maison  d'un  particulier  qui  a  élé  tué  pendant  le  siège  de  la  ville  de  Lyon ,  et  avait 
port<!  les  armes  contre  sa  patrie.  Il  termine  par  un  r^cit  des  ftUes  enthousiastes 
qu'a  provoqua  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toidon.  —  Comple-reiidu  par  Gouly.  — 
Arch.  nat.,  ADi,  8o.] 


LES  REPHÉSEXTANTS  À  LYON  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Commune- Affranchie  (Lyon),  7  nivôse  an  ii-ay  décembre  iJQ'i. 
(Reçu  le  1*' janvier  1791.) 

Citoyens  collègues, 

Nous  ne  descendrons  point  de  ia  hauteur  où  le  peuple  nous  a 
placés  pour  répondre  à  ia  calomnieuse  jércu)iade  (|uo  les  complices 
des  rebelles  de  Lyon  ont  eu  l'insolente  audace  de  présenter  à  votre 
barre"'.  Une  analyse  fidèle  de  nos  sentiments  et  de  nos  o|)érations  vous 
a  été  faite  par  notre  collègue  Collot  d'Hcrbois,  et  vous  y  avez  applaudi. 

.Mais,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  dire,  nous  avons  été  aussi 
étonnés  qu'affligés  de  l'indulgence  extrême  avec  la({uelle  vous  avez 
accueilli  ces  perfides  ennemis  du  peuple  '^'.  Vous  ignoriez  sans  doute 
que  ce  sont  leurs  correspondants,  leurs  amis,  quelques-uns  d'eux  peut- 
être,  qui  firent  éclater  la  révolte  dans  les  murs  de  Lyon,  en  créant 
avec  leurs  richesses  la  misère  et  le  malheur  qu'ils  vous  attribuaient, 
qui  opprimèrent  et  chargèrent  de  chaînes  les  patriotes,  qui  trompèrent 
la  conscience  du  peuple  sur  le  compte  de  son  meilleur  ami,  qui  in- 
spirèrent les  juges  de  Chalier,  qui  les  pressèrent  de  consommer  leur 
crime,  et  qui  dirigèrent  ses  bourreaux  dans  le  raiEnement  sacrilège  de 
son  supplice. 

(')  Le  3o  frimaire  an  11-10  décembre  p.  i3,  et  Prodi-terhal ,  t  XXVII,  p.  363, 

1 793 ,  la  Convention  avait  en  elTet  accueilli  36A  ). 

k  «a  barre  une  dépulation  de  Lyonnais,  '''  La  Convention  avait  renvoyé  la  pé- 

qui  venaient  ne  plaindre  des  riguoim  de  la  tilion  des  Lyonnais  aux  Comités  de  salut 

répression,  oiprimer  leur  repentir  et  de-  public  et  de  sûreté  générale  réunis.  (Mo- 

mander l'oubli  du  passé. (Momteiir,  t.  Xl\,  nitettr,  t.  XIX,  p.  i&). 
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Citoyens  collègues,  ces  mêmes  hypocrites  ont  cherché  à  émouvoir 
votre  sensibilité;  ils  ont  employé  auprès  de  vous  tous  les  moyens  de 
séduction  pour  vous  arracher  à  la  méditation  de  vos  devoirs  et  à  la 
sévère  fidélité  de  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée.  Telle  est  leur 
action  politique  ;  ne  pouvant  réussir  à  nous  avilir  pour  nous  faire  mé- 
priser, ils  ont  voulu  nous  peindre  comme  des  hommes  féroces  et  san- 
guinaires pour  nous  rendre  odieux. 

Oui,  nous  osons  l'avouer,  nous  faisons  répandre  beaucoup  de  sang 
impur,  mais  c'est  par  humanité,  par  devoir.  Représentants  du  peuple, 
nous  ne  trahirons  point  sa  volonté,  nous  devons  partager  tous  ses  sen- 
timents, et  ne  déposer  la  foudre  qu'il  a  mise  entre  nos  mains,  que 
lorsqu'il  nous  l'aura  ordonné  par  votre  organe.  Jusqu'à  cette  époque, 
nous  continuerons  sans  interruption  à  frapper  ses  ennemis;  nous  les 
anéantirons  de  la  manière  la  plus  éclatante,  la  plus  terrible  et  la  plus 
prompte;  il  n'appartient  qu'aux  tyrans  d'ajouter  aux  supplices  de  la 
mort  des  scélérats. 

Cette  mission  est  la  plus  pénible  et  la  plus  difficile;  il  n'y  a  qu'un 
amour  ardent  de  la  patrie  qui  puisse  consoler,  dédommager  l'homme, 
qui,  renonçant  à  toutes  les  affections  que  la  nature  et  une  douce  habi- 
tude ont  rendues  chères  à  son  cœur,  à  toute  sensibilité  personnelle,  à 
son  existence  entière,  ne  pense,  n'agit  et  n'existe  que  dans  le  peuple 
et  avec  le  peuple,  et,  fermant  les  yeux  sur  tout  ce  qui  l'entoure,  ne 
voit  que  la  Répubhque  s'élevant  dans  la  postérité  sur  les  tombeaux 
des  conspirateurs  et  sur  les  tronçons  de  la  tyrannie. 

Foucei,  Laporte,  Albitte. 
[Arch.  nat.,  C,  387.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  LYON  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint-Flour,  7  nivôse  an  ii-aj  décembre  lygS. 
(Reçu  le  3  janvier  179^.) 

Citoyens  mes  collègues, 
J'ai  couru  tout  de  suite  aux  troubles  survenus  à  Rochefort,  près 
Clermont;  l'énergie  des  Montagnards  du  Puy-de-Dôme  les  a  dissipés 
et  dissipera  toujours,  mais  n'empêchera  pas  le  fanatisme  de  s'agiter 
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dans  tous  les  départements  où  les  curés  avaient  presque  tous  prêté  le 
serment,  si  nous  ne  les  expulsons  pas  bientôt.  Le  Puy-de-Dôme,  le 
Cantal  et  l'Ardèche  sont  particulièrement  dans  ce  cas.  Il  faut  donc 
plus  de  surveillance  à  l'égard  de  ceux-là  qu'il  n'en  a  été  mis  par 
l'Assemblée  constituante  sur  les  autres  qui  ont  fait  tant  de  mal. 

La  tolérance,  mes  chers  collègues,  est  un  des  plus  beaux  attributs 
de  la  Constitution  républicaine,  mais  elle  ne  doit  pas  exister  pour 
de  vrais  charlatans,  qui,  ayant  toujours  trompé  les  hommes  à  l'aide 
du  sacerdoce,  sont  des  ennemis  pires  que  les  armées  coalisées  contre 
l'instruction  du  peuple,  que  dis-je?  contre  son  désir  d'être  instruit. 
Lorsque  je  me  suis  trouvé  au  milieu  de  lui  pour  l'éclairer  sur  ces 
grands  avantages,  au  milieu  des  plus  grands  dangers  et  des  plus 
grands  mouvements  excités,  ou  par  le  fanatisme,  ou  par  d'autres  causes, 
je  l'ai  vu  s'apaiser  aux  grands  raisonnements  que  je  lui  ai  tenus  au 
nom  de  la  Convention  nationale;  mais,  dès  qu'on  n'est  plus  près  de 
lui,  dès  qu'il  a  rejoint  sa  chaumière,  le  prêtre  et  ses  acolytes  ont 
bientôt  détruit  les  effets  de  la  morale.  On  les  voit  recommencer.  Je 
viens  d'éprouver  dans  ces  événements  que  l'arrestation  de  ces  prêtres 
non  déprêtrisés  faisait  le  plus  grand  effet,  et  que  le  peuple  se  sentait 
soulagé  et  délivré  d'un  grand  fardeau.  Celui  de  Montferrand,  près 
Clermont,  s'agitait  d'une  manière  violente  et  dangereuse,  au  même 
moment  que  les  troubles  de  Rochefort  avaient  lieu.  Ses  propos 
étaient  si  audacieux  qu'ils  effrayaient  les  plus  hardis.  Il  était  du 
Comité  de  surveillance.  A  mon  arrivée,  il  fut  dénoncé  à  la  Société, 
et  je  le  fis  rayer  sur-le-champ  et  arrêter.  On  le  trouva  soupant  avec 
des  ci-devant  religieuses,  qui  l'avaient  choisi  pour  régir  leurs  affaires; 
et  le  coquin  avait  annoncé  qu'on  l'empêchait  si  peu  de  dire  la  messe 
qu'il  voulait  aller  dire  celle  de  minuit.  C'était  la  Noël  (vieux  style).  Ce 
fait  a  éclairé  les  crédules,  et  bientôt  il  n'y  en  aura  plus  à  leur  égard, 
si  on  ne  les  ménage  pas.  Je  vous  engage  même  à  faire  décréter  que 
les  prêtres  qui  se  sont  déprêtrisés  ne  pourront  pas  jouir  de  leurs  trai- 
tements, qu'ils  n'aient  quitté  le  lieu  de  la  résidence  de  leur  cure,  de 
quatre,  six  ou  dix  lieues.  Je  vais  nommer  des  commissaires  dans 
chaque  canton,  et  pour  épurer  les  Comités  de  surveillance  qui  sont 
formés  de  la  plupart  d'entre  eux  et  de  leurs  suppôts ,  et  pour  les  tenir 
de  près.  En  attendant,  les  cloches  et  les  clochers  s'écroulent,  car  il  ne 
faut  |)lus  laisser  de  moyens  de  rassemblement. 
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Le  mouvement  de  Rochefort  s'opéra  par  ie  tocsin  sonné  dans  dix- 
huit  paroisses  à  la  fois.  Au  même  moment  il  sonnait  dans  plusieurs 
communes  du  département  de  la  Corrèze.  Presque  en  même  temps 
l'attroupement  fut  dissipe;  j'ai  appris  que  mes  collèjjues  Lanol  et 
Brival  peuvent  s'y  transporter  promptement.  Des  cris  et  des  hurlements 
pareils  à  ceux  de  la  Vendée  se  faisaient  entendre,  et  des  prêtres  étaient 
à  la  tête.  Ils  ne  parviendront  pas,  les  monstres,  ni  les  égoïstes,  ni  les 
fédéralistes,  ni  tous  ceux  qui  les  protégeaient,  ou  n'avaient  pas 
l'énergie  de  la  Montagne,  à  plonger  le  peuple  dans  le  fléau  de  nou- 
velles guerres  intestines.  Les  subsistances  sont  leur  grand  prétexte; 
mais  si,  pour  ce  premier  besoin  de  la  vie,  aussi  mal  réparti  par 
l'inexécution  des  lois  bienfaisantes  du  maximum  et  des  réquisitions, 
et  pour  ces  nouveaux  mouvements  particulièrement  ressentis  dans  les 
divers  lieux  qui  ont  toujours  été  agités  aux  différentes  époques  contre- 
révolutionnaires  qui  se  sont  fait  ressentir  dans  la  République,  vous 
faites  réunir  par  décret,  ou  même  par  un  de  vos  arrêtés,  soit  à  Saint- 
Flour,  à  Clermont  ou  à  Mende  (mais  Saint-Flour  est  plus  central), 
les  représentants  qui  ont  des  pouvoirs  dans  le  Lot,  le  Cantal,  l'Aveyron, 
la  Corrèze,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  la  Haute-Loire,  la  Lozère,  le 
Gard,  l'Hérault,  afin  de  combiner  des  mesures  cohérentes  à  ces  divers 
mouvements  qui  [)araissent  avoir  le  même  prétexte  et  les  mêmes  effets, 
je  crois  qu'alors  nous  serions  bien  plus  assurés  d'avoir  coupé  la  trame 
ourdie  contre  la  tranquillité  publique,  surtout  après  la  prise  de 
Toulon;  car  il  est  possible  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde  nos 
mesures  se  croisent  et  n'aient  pas  le  même  effet,  quand  par  exemple 
il  s'agit  d'empêcher  un  département  et  un  district  abondant  de  s'isoler 
de  son  voisin  stérile,  de  suspendre  des  circulations  et  l'envoi  des  forces 
dans  des  lieux  où  elles  sont  nécessaires  pour  arrêter  les  violations 
faites  à  la  loi  et  les  troubles  nouveaux  qui  s'excitent.  C'est  ce  qu'il  im- 
porte, mes  chers  collègues,  d'éviter,  et  vous  l'éviterez  par  là;  car,  rap- 
])rochés  tous  un  instant  par  le  même  sentiment  du  bien  général  et  le 
désir  de  remplir  nos  devoirs,  nous  nous  entendrons  à  merveille,  et  la 
chose  publique  se  consolidera  pour  jamais,  car  c'est  le  dernier  effort. 

Au  milieu  de  tout,  la  Lozère  est  tranquille,  parce  qu'elle  est  dégagée 
de  tous  ses  ennemis  intérieurs,  qui  ont  été  arrêtés,  et  qu'elle  était  sans 
prêtres  constitutionnels  autres  que  dix  ou  douze,  mais  philosophes,  et 
qui  ont  reconnu  l'erreur  de  leur  profession. 
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J'ai  fait  arrêter  et  conduire  à  Clermont  Daude'"',  ex-constituant,  et 
Henry '"^',  ex-législateur,  les  Roland  et  les  Brissot  du  Cantal,  et  les  me- 
neurs de  Saint-Flour,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  sûreté  générale  en 
ait  autrement  statué.  D'autres  se  mettent  chaque  jour  dans  la  maison 
de  réclusion  et  d'arrêt  de  Saint-Flour.  Ses  murs  s'écroulent. 

Salut  et  fraternité,  mes  chers  collègues.  Ci-joint  une  proclamation 
que  j'ai  faite  dans  ces  départements  en  annonçant  la  prise  de  Toulon. 

Chàteacnecf-Raivdon. 
[Arch.  nat. ,  AFii,  lyt-] 

LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Flour,  7  nivôse  an  ii-aj  décembre  ijgS. 

[irChâteaiinaif-Randon  dit  qu'un  courrier,  venant  de  Perpignan  et  passant  par 
le  bas  de  Saint-Flour,  annonce  à  la  porte  que  nos  troupes  ont  été  repoussées  d'une 
manière  cruelle  par  les  Espagnols;  que,  ce  courrier  lui  ayant  été  amené  pour  le 
questionner,  il  l'a  fait  ;  il  est  porteur  de  deux  dépêches  |N)ur  le  Comité  et  d'une 
pour  le  ministre  de  la  guerre.  Ses  réponses  à  lui  (tic)  annoncent  que  Colliourc  a 
été  pris,  ain.«i  que  le  fort  Saint-Elme,  et  qu'il  parait  que  c'est  l'elTet  d'une  trahison. 
Il  va  envoyer  deux  bataillons  de  renfort  k  Perpignan,  et,  s'il  le  faut,  hienlât 
douze  à  quinze  mille  hommes  de  la  première  classe  de  réquisition.  Il  demande  les 
instructions  du  Comité  et  les  onlres  de  hi  Convention  nationale.  Il  fera  tenir 
prête  toute  l'artillerie  des  départements  voisins.  I^s  mesures  proposées  deviennent 
de  plus  en  plus  nécessaires,  et  il  faut  que  le  point  de  réunion  soit  plus  central  et 
plus  à  portée  du  foyer,  è  Mende,  si  le  Comité  le  veut.i  —  Arch.  nat. ,  AF 11,  a  Sa. 
Analyse.] 

LES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  7  nivôse  an  ii-ùj  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  7  janvier  1794.) 

[Par  arrêté  du  5  nivôse,  Cassanyès  et  Gaston  ont  destitué  et  renvoyé  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  le  général  Delâlre,  qui  commandait  la  division 

(>>  Jean  Daude  (i7i9-i837), avocat  du  O  Pierre-Paul  Heary,  membre  du  di- 

roi  au  iNiilliage  de  Saint-Flour,  avait  été  rectoire  du  Hépariemcnt  du  Cantal,  avait 

député  aux  Klals  géoéraui  par  le  Tiers  été  député  par  ce  département  k  VAaaem- 

état  de  ce  bailliage.  blée  législative. 
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de  Gollioure,  lorsque  cette  place  s'est  rendue  aux  Espagnols.  rrLe  mémoire  de  la 
municipalitë  de  Gollioure,  que  nous  vous  avons  transmis,  vous  mettra  au  fait  des 
motifs  qui  nous  ont  engagés  à  prendre  cette  mesure,  à  laquelle  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  donner  votre  approbation.»  —  Arch.  nat. ,  AFii,  a58.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  7  nivôse  an  77-27  décembre  lygS. 

Citoyens  collègues, 

J'espérais,  au  sortir  de  ma  longue  et  dure  captivité,  aller  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  y  exprimer  toute  la  sensibilité  que  je 
ressens  de  l'intérêt  que  la  nation  a  daigné  prendre  à  ma  famille  "',  mais 
les  scélérats  m'ont  trop  fait  souffrir.  Je  suis  retenu  ici  par  une  maladie 
cruelle,  que  les  tourments  que  j'ai  essuyés  m'ont  occasionnée.  Mes  forces 
ne  me  permettent  pas  d'aller  m'asseoir  au  poste  que  mes  commettants 
m'avaient  confié.  En  attendant,  je  me  ferai  rendre  compte  des  mémo- 
rables événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  triste  séparation  d'avec 
vous.  Je  calmerai  mes  douleurs  par  le  récit  des  étonnantes  choses  que 
la  nation  a  faites.  Ce  sera  un  adoucissement  bien  efficace  à  mes  maux 
que  d'apprendre  que  partout  la  France  est  triomphante,  que  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés,  les  fédéralistes  ne  sont  plus.  J'oublie  tout  ce 
que  j'ai  souffert,  puisque  Toulon  est  réduit,  que  l'étranger  est  chassé 
et  ne  souille  plus  de  sa  présence  la  terre  de  la  liberté. 

Il  circule,  dit -on,  un  rapport  de  prétendus  parlementaires  qui 
m'ont  été  envoyés.  La  conversation  qu'ils  ont  eue  avec  moi  a  été  extrê- 
mement courte  et  a  été  très  défigurée.  Ils  m'ont  trouvé  dans  un  noir 
cachot,  sans  feu  ni  lumière.  Ils  m'ont  demandé  s'il  ne  me  manquait  rien. 
Je  leur  ai  répondu  :  Vous  le  voyez.  Dans  le  rapport  que  je  compte  faire 
de  ma  mission,  je  donnerai  tous  les  détails  de  cette  entrevue. 

Salut  et  fraternité, 


[Arch.  nàt.,  AF  11,  90.J 


C.-N.  Beauvais. 


'"  L'avant-veiUe,  95  décembre  1793,  la  verbal,  t.  XXVIII,  p.  90.)  Mais  Beauvais 
Convention  avait  accordé  un  secours  de  ne  pouvait  pas  encore  avoir  connaissance 
3,000  livres  à  la  Clle  de  Beauvais.  {Procès-        de  ce  décret. 
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COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  8  nivôse  an  ii-s8  décembre  ijgS. 

Présents  :  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne ,  Bobespierre,  B.  Lin- 
det,  C.-A.  Prieur. 

1.  Vu  l'autorisation  donnée  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  sur 
le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  le  7  nivôse,  pour  la 
sortie  de  France  à  la  destination  de  Bâie  de  deux  ballots  contenant 
ait  exemplaires  du  Moniteur,  7  exemplaires  des  Annales  patriotiques, 
un  exemplaire  de  la  Gazette  nationale  de  France,  le  Comité  de  salut 
public  approuve  ladite  autorisation  '". 

B.  Lindkt'*'. 

2.  Vu  l'autorisation  donnée  par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  le 
7  nivôse,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsistances,  pour  la 
sortie  de  France  des  marchandises  et  effets  envoyés  à  Zurich  au  citoyen 
Meister  par  le  citoyen  Berthez,  le  (Comité  de  salut  public  approuve 
ladite  autorisation. 

B.  Lindbt'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  subsis- 
tances et  des  approvisionnements  de  la  Bépublique  exercera  le  droit  de 
préhension  sur  les  selles,  brides  et  autres  objets  nécessaires  à  l'équi- 
pement de  la  troupe  à  cheval,  et  pour  cet  objet  la  Commission  se 
concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre  afin  de  connaître  exactement 
la  nature  de  ces  effets. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne,  Bobespierre'*'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  décret  rendu  le  16  fri- 
maire relativement  à  la  liberté  des  cultes'*',  et  dont  l'envoi  a  été  négligé , 

">  Celte  autorisation  et  la  luivinte  man-  '*'  Arch.iiat.,  AF  11,  389.  —  Delamain 

qoent  au  registre  du  Conseil  exécutif.  de  Barire. 

">  Arch.  nat.,  AF  11,  75.  '')  Noua  avoua  donné,  p.  157,  le  texte 

V>  Arcb.  nat.,  AF  u,  76.  de  ce  décret 
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sera  réimprimé,  tiré  à  5o,ooo  exemplaires  et  envoyé  par  lui  («je)  à 
tous  les  districts  et  communes  de  la  République. 

B.  Barère,  g. -A.  Prieur,  Carnot,  Billaud-Varenne'". 

5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  le  citoyen  Théodore  Gérard  sera  conduit  dans  une  maison  de  dé- 
tention jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses 
jjapiers  par  le  Gomité  de  surveillance  de  la  section  de  la  Fonlaine-de- 
Grenelle,  après  en  avoir  distrait  ceux  qui  seraient  trouvés  suspects,  les- 
quels seront  apportés  au  Gomité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

B.  Babèhe,  Billaud-Varenhe'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  renforcer  les  garnisons  des  divers 
ports  :  Cherbourg,  Granville,  Saint-Malo,  Cancale,  Saint-Brieuc, 
Brest,  Vannes,  Lorient  et  Belle-Isle.  Ces  ordres  ne  seront  donnés 
qu'après  que  la  cavalerie  sera  parvenue  dans  les  départements  infestés 
par  les  brigands  de  la  Vendée. 

B.  Barère,  Carnot,  Robespierre,  Gollot-d'Herbois''*. 

7.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que  la  somme  de  six  mille 
livres,  accordée  à  la  Société  populaire  de  Grenoble  par  son  précédent 
arrêté  du  28  vendémiaire  dernier'*',  pour  le  payement  de  laquelle  il 
lui  a  été  expédié  un  mandat  le  même  jour  sur  la  Trésorerie  nationale, 
ne  sera  payée  à  cette  Société  qu'en  deux  termes  de  trois  mille  livres, 
le  premier  dans  le  cours  de  ce  mois,  et  le  second  dans  quatre  mois. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Carnot,  Robespierre, 
Gollot-d'Herbois  '^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  bataillons 


Cl  Arch.  nat.,  AF  ii,  66.  —  De  la  main  '*>  Voir  t.  VII,  p.  igg,  l'arrêté  n°  a, 

de  Barère.  en  date  du  19  octobre  1798.  Sur  ces  sub- 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  60.  — De  la  main  ventions  à  des  clubs,  voir  F.-A.  Aulard, 

de  Barère.  Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution,  p.  a 38. 

'"  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  agS.  —  De  la  rnain  "^'  Arch.  nat. ,  AF  11,  66.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  Barère. 
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de  première  réquisition  formés  dans  le  Jura  soient  de  suite  envoyés  à 
l'armée  du  Rhin  et  incorporés  dans  les  vieux  cadres.  Il  ne  sera  réservé 
sur  les  bataillons  que  3, 000  hommes  pour  former  la  garnison  de 
Besançon. 

B.  Barère.  Billacd-Varknne,  Carnot,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois'^*. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nommé  Honoré  Joseph 
Alarte,  se  disant  habitant  de  Bruxelles,  envoyé  à  Paris  par  Bar,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  sera  mis  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt. 

B.  Barèrk,  Billadd-Varennb '*. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire  passer  dans  les 
départements  dans  lesquels  les  brigands  se  sont  dispersés,  et  dans  le 
département  de  la  Vendée,  la  partie  de  la  cavalerie  de  l'armée  révo- 
lutionnaire qui  est  à  Versailles,  la  cavalerie  qui  se  trouve  à  Orléans, 
et  le  régiment  de  cavalerie  qui  est  dans  le  Doubs. 

Il  est  chargé  en  outre  de  rassembler  et  de  requérir  pour  les  mêmes 
départements  la  cavalerie  nationale  qui  se  trouve  dans  les  diverses  villes 
de  l'intérieur. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne,  Robespierre, 
Collot-d'Herbois  '*', 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
former  des  ouvriers  pour  mettre  en  activité  la  manufacture  d'armes  de 
Bergerac,  dont  la  Convention  a  ordonné  l'établissement,  arrête  :  1°  que 
le  représentant  du  peuple  Lakanal  sera  chargé  de  rassembler  des  ou- 
vriers pour  mettre  celle  manufacture  en  activité;  a"  que  ceux  de  ces 
ouvriers  qui  seront  en  état  de  travailler  seront  mis  aussitôt  en  activité; 
3°  que  ceux  de  ces  ouvriers  qui  auront  encore  des  étals  analogues 
comme  forgerons,  serruriers,  horlogers,  menuisiers,  sculpteurs,  et  qui 
ne  seront  pas  encore  en  état  de  travailler  aux  armes,  seront' envoyés  à 

'"  Arch.  nat. ,  AFii,  198.  —  Delamain  le  donne,  il  est  dit  au  contraire  que  ce 

de  Barire.  citoyen  sera  mis  en  liberté. 

W  Arch.  nat.,  AF  II,  60.  —Delamain  '»  Arch.  nat.,  AF  il,  S78.  —  D« /a  main 

dt  Barèrt.  —  Sur  l'airélé  tel  que  le  registre  de  Barire. 
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Paris  et  reçus  dans  les  ateliers  pour  se  perfectionner  dans  le  travail 
desdites  parties  de  fusil;  /i°  qu'il  ne  sera  envoyé  à  Paris  que  des  ou- 
vriers ayant  au  moins  trois  années  d'un  métier  analogue  à  la  partie 
d'armes  à  laquelle  ils  voudront  travailler;  5°  qu'il  ne  sera  distrait  aucun 
ouvrier  de  la  manufacture  de  Tulle,  dont  il  faut  plutôt  augmenter  que 
diminuer  le  nombre;  6°  que  le  représentant  du  peuple  Lakanal  sera 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté'". 

Carnot,  Billaud-Vaben>e,  R.  Lindet'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fabricalion  des 
lames  à  canons  de  fusil  est  plus  dispendieuse  à  Paris  que  dans  toute 
autre  ville  de  la  République,  arrête  que  désormais  cette  fabrication  ne 
pourra  plus  se  faire  à  Paris.  Le  ministre  de  la  guerre  et  l'administra- 
tion centrale  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carsot,  Billaud-Vabenne  '*'. 

13.  Le  (i'omité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
sur  la  nécessité  d'approvisionner  l'armée  des  pierres  à  fusil  nécessaires 
aux  défenseurs  de  la  patrie,  arrête  :  1°  qu'il  ne  sortira  aucune  pierre 
à  fusil  de  l'intérieur  de  la  République;  9°  que  l'on  n'en  fabriquera  que 
de  quatre  sortes,  savoir  :  pour  le  fusil  de  rempart,  pour  le  fusil  ordi- 
naire, pour  les  pistolets  de  grand  calibre  et  pour  les  pistolets  de  petit 
calibre;  3°  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  la  proportion 
de  fabrication  de  pierres  entre  ces  quatre  espèces;  li"  que  toutes  les 
pierres  à  fusil  fabriquées,  et  qui  auront  les  qualités  exigées,  seront 
reçues  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  compte  de  la  République; 
5°  que  l'on  pourra  laisser  au  commerce  le  dixième  des  pierres  de  ces 
quatre  espèces;  6"  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté;  7°  qu'il  rendra  compte  tous  les  dix  jours  de 
l'état  de  la  fabrication  et  de  la  réception  des  pierres  à  fusil. 

CaRNOT,  BlLLACD-VARElVriE'*'. 

''>  Voir  plus  haul,  p.  68g,  l'arrêté  n°  a,  W  Arch.  nat.,  AF  11,  3i4.  —  /Von  en- 
sur  la  mission  de  Lakanal.  icgiitré. 

'*'  Arch.  nat.,  AF  11,  aii.  —  Non  en-  '>  Arch.  nat.,  AF  11,  ai'i.  —  iVon  en- 

regUtré.  regittré. 
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CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE. 


VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE  (369*). 
8  nivôse  an  11-38  décembre  1793. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  charge  le  ministre  de  la  justice  de 
faire  imprimer  sans  délai  l'instrucfion  transmise  par  le  Comité  des  assi- 
gnats et  rédigée  par  la  Commission  des  poids  et  mesures  en  exécution 
du  décret  du  17' jour  [du  précédent  mois]'"',  pour  l'explication  de  la 
table  de  réduction  des  sous  et  deniers  en  décimes  et  centimes,  laquelle 
instruction  sera  adressée  à  toutes  les  autorités  constituées;  invite  le  mi- 
nistre à  en  envoyer  cinquante  exemplaires  au  Comité  des  assignats. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  Conseil  a  adopté  un 
projet  d'arrêté  portant  confirmation  de  celui  du  département  du  Tarn, 
qui,  vu  les  certificats  de  résidence  du  citoyen  Marie  d'Avesseur,  l'un 
de  la  section  de  1792,  et  l'autre  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
par  lesquels  sa  résidence  est  constatée  sans  interruption  dans  leurs 
arrondissements  depuis  le  ai  octobre  1791  jusqu'au  18  avril  1793, 
accorde  mainlevée  définitive  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens,  mais 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  frais  de  séquestration,  faute  par  lui 
d'avoir  produit  ses  certificats  de  résidence  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\  BBÉARD,  BEPRÉSEXTANT  À  BREST  ET  À  LORIENT. 

Varxn,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  ijgS. 

Citoyen  collègue, 
Tu  nous  as  plusieurs  fois  exposé  le  mauvais  élut  de  ta  santé,  et  tu 
nous  as  demandé  ton  rappel;  mais  jamais  la  surveillance  n'a  été  aussi 
nécessaire  et  n'a  du  être  aussi  énergique  que  dans  ce  moment  où  les 

")  On  troarera  ce  décret  du  17  frimaire  (7  décembre)  dans  le  Procit-ttrbal ,  I.  XXVll, 
p.  47,  48. 

46. 
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fédéralistes  et  les  intrigants  circonviennent  de  toutes  parts  les  repré- 
sentants du  peuple.  L'Anglais  entretient  des  intelligences  perfides  dans 
la  ville  et  dans  le  port.  11  menace  plus  encore  par  ses  intrigues  que 
par  ses  escadres  de  se  jeter  sur  les  côtes.  Nous  avons  écrit  à  Jeanbon 
Saint-André  pour  qu'il  aille,  dès  notre  lettre  reçue,  te  remplacer.  Nous 
savons  qu'il  est  déjà  passé  à  Saint-Malo  et  qu'il  revient  à  Brest.  Tu 
pourras  revenir  aussitôt  que  notre  collègue  sera  arrivé.  Surveille  les 
fédéralistes  et  les  intrigants,  fais  surveiller  le  port,  occupe-toi  de  la 
défense  des  forts  qui  sont  à  l'entrée  de  la  rade;  il  va  y  arriver  des 
troupes  pour  renforcer  la  garnison. 

B.  Barèbe,  Carnot,  Billaud-Varenne. 
[Arch.  nat.,  AF  u,  202.  —  De  la  main  de  Barère.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À   TRÉHOUART,  REPRESENTANT  À  BREST  ET  À  LORIENT. 

Paris,  8  nivôse  an  11- a  8  décembre  l'jgS. 

Citoyen  collègue, 

La  guerre  de  la  Vendée  touche  à  son  terme;  les  brigands  sont 
presque  tous  exterminés;  Prieur  (de  la  Marne)  n'est  plus  nécessaire 
auprès  de  l'armée  de  l'Ouest;  nous  lui  écrivons  pour  revenir  à  Lo- 
rient'",  où  il  se  trame  de  nouveaux  complots  contre  la  sûreté  de  ce 
port.  Il  faut  plus  que  jamais  de  la  surveillance  et  de  l'énergie;  il  faut 
frapper  les  fédéralistes  sans  pitié  ;  il  faut  faire  arrêter  les  étrangers  et 
les  gens  suspects;  il  faut  éloigner  de  l'administration  de  la  marine  tous 
les  individus  suspects.  L'escadre  anglaise  est  en  mer;  elle  cherchera  à 
tenter  quelque  descente  sur  les  côtes.  Examine  ce  qu'on  a  fait  pour  la 
défense  des  côtes  trop  négligée. 

Ne  quitte  pas  Lorient  jusqu'à  ce  que  Prieur  soit  arrivé  pour  te  rem- 
placer. Surveille  très  attentivement. 

Salut  et  fraternité. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Vahenhe. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  202.  —  De  la  main  de  Barère.] 
W  Voir  plus  haut,  p.  697. 
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m  DES  REPnÉSEMAMS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  ijgS. 

Citoyens  collègues. 

Le  nouvelliste  des  Autrichiens,  qui  sonnait  l'alarme,  maire  de  son 
village,  est  ici  en  arrestation.  Le  commerçant  en  faux  assignats  est  éga- 
lement réuni  à  son  collègue  dans  les  prisons.  On  s'occupe  de  leur  rac- 
rourcissemenl.  Ils  échangeaient  de  faux  assignats  contre  de  l'argenterie, 
qu'ils  faisaient  sans  doute  passer  à  l'ennemi.  Heureusement  pour  l'or- 
fèvre d'Arras  on  a  encore  trouvé  ces  six  couverts  dans  l'armoire  qui 
recelait  la  monnaie  autrichienne. 

Je  vous  observe  que  le  village  où  l'on  a  fait  cet  enlèvement  est  un 
poste  ennemi,  qu'on  y  est  allé  de  nuit,  en  force,  que  les  vedettes  ont 
crié  d'assez  loin,  mais  se  sont  retirées,  prévenues  sans  doute  du  nombre 
de  nos  cavaliers;  en  sorte  qu'on  n'est  retourné  qu'avec  le  voleur,  tandis 
qu'on  avait  médité  d'enlever  le  poste  ennemi.  Ce  sera  pour  une  autre 
fois.  Je  reviens  au  fait.  On  n'avait  pris  d'abord  que  des  assignats  de 
5o  livres  à  la  République;  mais  il  en  circule  ici  de  faux  de  toute  es- 
pèce, tant  à  [l'effigie  de]  la  République  qu'à  face  royale,  de  lioo,  aoo, 
100,  90,  60,  5o,  a5  livres,  etc.,  dont  je  vais  désigner  les  caractères 
dans  les  papiers  publics.  L'on  a  pris  aujourd'hui  trois  femmes  des  fron- 
tières, qui  étaient  porteuses  d'une  somme  de  quinze  mille  francs. 
Nouvel  exploit  pour  la  guillotine. 

La  même  circulation  se  fait  à  Cambrai,  où  l'on  vient  d'arrêter  un 
distributeur  porteur  de  900  livres.  En  suivant  toute  apparence,  les 
fabriques  d'Autriche  à  Valencicnnes  voudraient  nous  en  inonder. 

Dès  qu'une  nouvelle  bande,  qui  sera  arrêtée  demain,  sera  amenée 
dans  les  prisons,  j'instruirai  des  caractères  de  faux  de  chaque  assignat 
par  les  papiers  publics  tous  ceux  qui  pourraient  être  dupes  de  cette  fri- 
ponnerie autrichienne.  Mais  en  même  temps,  pour  réprimer  la  distri- 
bution de  cette  monnaie  à  guillotine  par  quelques  exemples  d'une  sévé- 
rité éclatante,  j'ai  requis  l'accusateur  public  du  département  d'instruire 
avec  célérité  le  procès  des  détenus;  ce  sera  pour  la  décade  prochaine. 

Nouvelle  adresse  de  Valencicnnes  aux  soldats  français ''';  elle  tombe 

'"  C«t-à-dire  que  le*  ennemis  venaient  encore  de  répandre  une  nouvelle  adrewie  (que 
nom  n'arons  pas  reironrëe)  parmi  les  soldats  français. 
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admirablement  bien  avec  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon.  Si  j'avais 
assez  de  talents,  je  saisirais  ce  contraste  pour  la  combattre  par  une 
épître  aux  soldats  de  l'armée  du  Nord.  Je  vous  laisse  cette  tâche,  si 
vous  jugez  qu'une  pareille  apostrophe  ne  soit  pas  digne  d'un  souverain 
mépris.  Cependant,  comme  l'exhortation  de  se  sauver  avec  armes  et 
bagages  pourrait  avoir  des  suites,  et  que  nous  perdons  de  temps  en 
temps  des  chevaux  par  la  désertion,  que  croyez- vous  qu'il  faudra 
faire  ? 

Je  viens  de  prendre  un  arrêté  relatif  aux  détenus,  qui  m'écrasent  de 
pétitions,  d'après  les  renseignements  et  l'opinion  motivée  du  Comité 
de  surveillance  de  cette  ville.  Demain  je  vous  en  ferai  passer  un  exem- 
plaire. 

J'en  ferai  de  même  un  autre,  que  je  vais  faire  passer  aux  différents 
districts,  relativement  aux  soldats  de  la  dernière  réquisition,  qui  ont 
quitté  leurs  drapeaux,  et  que  les  municipalités  laissent  tranquilles 
dans  leurs  foyers.  J'aurai  soin  qu'il  soit  exécuté  avec  la  dernière  ponc- 
tualité. 

Je  travaille  en  ce  moment  pour  faire  approvisionner  Douai  et  les 
camps  qui  en  dépendent,  et  j'y  mets  d'autant  plus  d'énergie  qu'on  veut 
croiser  mes  opérations.  Le  diable  est  toujours  en  l'air  pour  tout  en- 
traver, mais  je  ne  me  rebute  pas;  les  obstacles  m'irritent,  et  je  sais  que 
labor  omnia  vincit  improbus,  quand  la  probité  et  le  républicanisme  l'ac- 
compagnent et  le  soutiennent. 

Dans  peu  je  vous  donnerai  des  nouvelles  positives  de  dilapidations 
effrayantes,  qui  se  sont  commises  depuis  peu  dans  les  forêts  nationales 
lors  de  leur  exploitation.  J'en  suis  aux  vérifications;  j'ai  déjà  tous  les 
renseignements.  Vengeance  de  tous  les  scélérats!  Bonis  nocet  qui 
malis pareil.  Il  me  semble  être  dans  l'antique  Rome,  quand  je  pense  à 
Paris. 

Salut  et  fraternité,  Laurent. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  aSi.  —  De  la  main  de  Laurent.] 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Boulogne-sur-Mer,  8  nivôse  an  n-a8  décembre  ijgS. 

Chers  collègues , 

Depuis  un  mois  je  voyais  s'élever  autour  de  moi  un  nuage  épais  de 
calomnies  et  d'atrocités  contre  tous  les  républicains;  j'ai  bien  senti 
d'où  partait  le  coup  :  l'aristocralie  terrassée  et  le  fanatisme  expirant 
semblaient  vouloir,  à  l'aide  de  quelques  malveillants,  secouer  le  brandon 
d'une  nouvelle  guerre  civile.  Des  imprimés  horribles  furent  affichés 
auprès  d'Arras;  ils  contenaient  des  provocations  au  soulèvement.  Une 
pluie  de  leltres  anonymes  tombait  partout.  On  avait  recours  au  prétexte 
de  manque  de  subsistances  pour  crier  aux  armes.  Les  prêtres  même 
qui  s'étaient  déprélisés  reprirent  hardiment  leur  métier;  ils  se  fon- 
daient, disaient-ils,  sur  le  décret  qui  avait  été  rendu  avant  la  vigou- 
reuse et  salutaire  répon-^e  qu'a  faite  depuis  le  président.  Une  émission 
eifrayante  de  faux  assignais  était  encore  un  des  mobiles  de  la  nouvelle 
trame.  Dans  le  même  jour,  et  pour  ainsi  dire  au  même  instant,  j'atta- 
quai tous  les  traîtres,  et,  en  ce  moment,  je  crois  pouvoir  vous  dire  et 
vous  assurer  que  le  déparlement  de  la  Somme  et  les  districts  de  Mon- 
tagne-8ur-Mer"'  et  Boulogne  sont  sauvés.  Une  nouvelle  lumière  a 
éclairé  tout  ce  pays,  et  tous  les  projets  des  scélérats  ont  été  déjoués. 
Des  intrigants  çh  et  là  vexaient  tous  les  républicains:  tous,  ou  grande 
partie,  sont  montés  en  charrette,  et  l'union  générale  des  patriotes  a 
été  l'heureux  résultat  de  l'arrestation  de  ceux  qui  avaient  voulu  les 
diviser. 

Huit  mille  Belges  bien  armés  sont,  depuis  un  mois  ou  cinq  se- 
maines, à  Amiens;  il  avaient  h  leur  suite  environ  huit  cents  femmes, 
qu'ils  faisaient  loger  avec  eux,  et  à  cause  desquelles  il  arrivait  chaque 
jour  des  scènes.  Le  grand  émétique  national  a  balayé  ces  corps,  qu'il 
est  instant  de  retirer  d'Amiens;  mes  quatre  collègues  ont  dû  vous 
l'écrire. 

A  Abbeville,  les  subsistances  avaient  agité;  j'y  ai  ramené  le  calme 
et  la  gaîlé. 

''  C'eut  le  nom  révolulionaaire  de  la  ville  de  Montreuil-sur-Mer. 
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A  Montagne-sur-Mer,  la  Société  républicaine  était  de  deux  cents 
membres  :  elle  n'est  plus  que  de  trente.  Il  n'y  a  plus  d'église,  et  les 
citoyens  n'ont  qu'un  seul  vœu:  la  République  ou  la  mort.  Les  saints  et 
les  saintes  y  ont  [été]  brûlés  en  réjouissance  de  la  reprise  du  Port-de- 
la-Montagne  '''. 

A  Boulogne,  quatre  individus  avaient  tout  bouleversé  et  s'étaient 
permis  mille  horreurs.  J'en  ai  saisi  la  trame,  et  la  charrette  en  emmena 
deux,  qui  avaient  malversé;  l'imbécillité  des  deux  autres  fut  cause  de 
leur  pardon.  Cette  opération,  faite  au  milieu  de  six  mille  Boulonnais, 
que  je  haranguai  deux  fois,  rallia  tous  ceux  que  la  malveillance  avait 
divisés  au  banquet  donné  par  la  Société  populaire,  [lors  de]  la  plan- 
tation d'un  arbre  de  l'union. 

La  célèbre  et  très  incompréhensible,  la  très  sainte  Vierge  noire, 
que  les  Anglais  n'avaient  pu  brûler,  fut,  dans  la  plus  belle  fête  qui  se 
puisse  célébrer,  jetée  dans  le  bûcher  et  réduite  en  cendres  sans  mi- 
racles. Tout  Boulogne,  hors  les  détenus,  hommes,  femmes  et  enfants, 
tous  crièrent  :  Vive  la  Montagne!  et  se  jurèrent  union  éternelle.  L'allé- 
gresse fut  telle  que  la  nuit  se  passa  en  bals,  où  se  trouvèrent  tous  les 
citoyens.  On  me  demanda  le  changement  du  nom  de  Boulogne-sur- 
Mer  en  celui  de  Port-de-l' Union. 

Les  vieillards  et  les  jeunes  gens,  tous,  me  regardant  comme  leur 
sauveur,  m'assurèrent  que  c'était  le  jour  le  plus  beau  de  leur  vie.  En 
effet,  jamais  le  républicanisme  ne  se  prononça  mieux,  et  jamais  l'allé- 
gresse ne  fut  portée  à  un  plus  haut  point.  Boulogne  fut,  il  y  a  sept 
mois,  le  repaire  de  l'aristocratie;  il  est  aujourd'hui  le  temple  de  la 
liberté.  Si  toutes  les  communes  étaient  à  la  même  hauteur  que  Boulogne, 
je  dirais  :  il  n'y  a  plus  d'ennemis  de  la  République. 

Je  vais  retourner  d'ici  à  Noyon.  Je  suis  comme  un  missionnaire  ré- 
publicain, je  prêche  partout  l'amour  de  la  patrie,  et,  à  quelques  intri- 
gants près,  et  tous  les  prêtres  et  nobles,  je  crois  avoir  tout  converti. 
Salut.  N'oubliez  pas  la  nouvelle  nomination  de  Boulogne  en  Port-de- 
r  Union. 

Ddmont. 
[Arch.  nat. ,  F  17,  1008'.  —  De  la  main  d'André  Dumonl.] 

<''  On  sait  que  c'était  là  le  nom  révolutionnaire  de  la  ville  de  Toulon. 
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DN  DES  REPRÉSEMANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Boyejjles,  8  nivôse  an  11- a 8  décembre  17 g3. 

["•Duquesnoy  fait  passer  deux  arrêtes  par  lui  pris  à  Boyeffles,  le  7  nivôse,  por- 
tant des  nominations  qu'il  a  faites  sur  la  demande  du  chef  de  l'état-major  de 
l'armëe  du  Nord;  it  demande  que  le  Comitd  confirme  ces  nominations.  Il  donne  avis 
que  sa  goutte  le  tourmente  toujours.  Il  prie  le  Comité  de  lui  dire  si ,  lorsqu'il  sera 
rf'tabii ,  il  retournera  à  la  Convention ,  ou  s'il  ira  visiter  et  surveiller  l'armée ,  qui 
n  encore  besoin  d'une  bonne  revue.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  s 34.  Analyse.] 


LE  BEPRÉSETtTANT  DANS  LE  CALVADOS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sainl-Malo,  8  nivôse  an  11- ù 8  décembre  ijgS. 

[Deux  lettres  de  Laplanche  :  1*  «Il  donne  avis  que  le  général  Rossignol  lui  com- 
munique à  l'instant  une  dépêche,  que  lui  apjwrte  d'Angers  un  courrier  extraordi- 
naire, dans  laquelle  on  lui  annonce  que  les  rebelles  ressuscitent  dans  la  Vendi'-e, 
qu'il  y  a  des  rassemblements  de  sept  à  huit  mille  hommes,  qu'ils  viennent  de  tenter 
l'invasion  de  Cholet ,  etc.  Il  part  pour  marcher  avec  la  colonne  du  Nord  dans  ces 
odieux  départements.  Il  demande  une  autorisation  expresse  ou  un  décret,  pour 
brûler  toutes  les  villes,  villages  et  hameaux  de  la  Vendée,  qui  ne  seront  pas  dans  le 
wng  de  la  Révolution ,  et  qui  fournissent  sans  cesse  de  nouveaux  aliments  au  fana- 
tisme et  à  la  royauté.  Ci-joint  une  note  d'arrestation  du  sieur  MesIé-tîrnnd-Clos , 
évadé  le  90  frimaire  de  sa  maison ,  où  il  était  resté  en  arrestation.  «  —  Arcii.  nat., 
AF  H,  969.  Analyse.  —  9'  itll  expose  qu'il  est  arrivé  hier  h  Saint-Malo  avec  le  gé- 
néral Rossignol  |>our  tenter  le  coup  de  main  dont  il  avait  donné  connaissance.  11  a 
fait  au  conseil  de  guerre  lecture  de  la  correspondance  contre-révolutionnaire  sur- 
prise sur  Puysaie  et  des  signaux  qu'elle  renferme.  La  discussion  s'est  ouverte,  et 
le  plan  a  été  mûrement  examiné.  Les  douze  coups  de  canon  convenus  avec  les  An- 
glais et  les  rebelles  ont  été  tirés,  mais  ces  signaux  n'ont  encore  rien  fait  découvrir. 
Néanmoins  les  cAtes  de  Cancale  et  de  Saint-Malo  ont  besoin  plus  que  jamais  d'être 
surveillées  et  renforcées;  il  n'y  a  pour  la  garde  de  ces  postes  importants  que  deux 
mille  hommes  au  plus,  tandis  qu'il  en  faut  au  moins  six  à  sept  mille.  On  pourrait 
pour  cet  effet  faire  filer  des  troupes  de  Bayeux  et  de  Saint-Lâ;  elles  se  formeraient 
à  la  tartitpie  dans  ces  parages  aussi  bien  qu'ailleurs.  1  —  Arch.  nat..  ibid.  Ana- 
lyse.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MAYENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Mayenne,  8  nivôse  an  ii-s8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  179^.) 

[ffBissy  expose  que,  rendu  chez  lui  en  vertu  d'uu  congé  obtenu  pour  rétablir  sa 
sanld,  (îarnier  (de  Saintes),  alors  au  Mans,  l'a  chargé  de  quelques  affaires  d'in- 
térêt général'"',  dont  il  s'est  acquitté  avec  le  plus  grand  zèle;  mais,  son  congé  se 
trouvant  expiré  sans  qu'il  ait  goûté  le  moindre  repos,  il  faut  qu'il  retourne  à  son 
poste.  Néanmoins  un  embarras  se  présente;  comme  il  existe  sur  les  confins  des  dé- 
partements de  l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Mayenne  un  noyau  de  Vendée,  dont  les 
agents  sont  vulgairement  connus  sous  le  nom  de  Chouans,  il  demande  s'il  doit 
continuer  à  les  poursuivre  ou  revenir  à  la  Convention.  —  Us  '**  ont  un  monceau  de 
joujoux  ecclésiastiques  à  faire  passer,  mais  ils  ne  savent  oîi  adresser  les  cloches. 
La  Commission  révolutionnaire  qu'ils  ont  établie  va  bien;  elle  fera  passer  inces- 
samment des  pièces  importantes.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  269.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE   CHEVAUX  A  TOURS 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Tours,   8  nivôse  an  11- a 8  décembre  lygS. 

[Guimberleau  fait  un  envoi  d'argenterie.  —  cTout  était  préparé  dans  cette  com- 
mune (à  Tours)  pour  chanter  trois  messes  de  minuit,  lorsque  les  sans-culoltes  de 
tous  les  âges,  de  tous  les  sexes,  sont  tombés  inoj)inément  dans  les  trois  ci-devant 
églises  et  ont  fait  un  autodafé  de  toutes  les  reliques  et  images  des  prétendus 
apôtres  de  la  superstition,  chanté  des  hymnes  patriotiques  et  dansé  des  carma- 
gnoles, aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République!  Vive  la  Montagne!  Vivent  la 
Raison  et  la  Philosophie  !  ■n  —  Arch.  nat.,  C,  987.  —  De  la  main  de  Guimberteau.] 


LE   REPRESENTANT  A  LA  MANUFACTURE  D'ARMES  DE   TULLE 
VU   COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Tulle,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  ijg3. 
(Reçu  le  3  janvier  179 4.) 

[Brival  mande  que  le  calme  continue  à  régner  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze.  Lanot  lui  annonce  que  tout  est  tranquille  dans  le  district  d'Ussel.  <rLa  nou- 

'"'  Voir  plus  haut,  p.  Sag.  —  (**  C'est-à-dire  les  représentants  en  mission. 
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Telle  de  la  prise  de  Toulon  a  procuré  la  plus  gprande  joie  dans  le  département  de 
la  Corrèze;  on  a  fait  des  réjouissances  publiques,  illuminations,  farandoles.  —  Le 
décadi  prochain,  un  ci-devant  vicaire  épiscopal,  déprêtrisé,  épouse  la  fille  d'un 
sans-culotte ,  et  la  cérémonie  se  fera  dans  le  temple  de  la  Raison,  n  —  Arch.  nat. , 
AFh,  tyi.] 


UN  DES  BEPRESE?ITANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  LA  VENDEE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  ijg-i. 
(Reçu  le  7  janvier  1796.) 

[rrLequinio  expose  que  le  Comité  de  surveillance  de  la  Rochelle  lui  a  fait  passer 
copie  d'une  lettre  trouvée,  entre  autres  pièces,  sur  un  oratorien  de  cette  ville,  où 
il  est  dit  que  Lequinio,  par  ses  discours,  affermit  les  brigands  de  la  Vendée;  qu'il 
a  fait  plus  encore,  qu'il  a  envoyé  à  l'armée  catholique  un  grand  nombre  de  dé- 
fenseurs et  d'excellents  conseillers,  etc.  Il  dément  cette  calomnie,  employée  pour 
perdre  les  représentants  du  peuple,  et,  pour  preuve,  il  transmet  un  exemplaire 
d'un  discours  sur  le  Bonheur'''^  et  invite  le  Comité  de  le  renvoyer  k  l'examen  du 
Comité  d'instruction  publique,  ou  à  le  rappeler,  s'il  restait  quelque  inquiétude  sur 
son  compte.''  —  Arch.  nat.,  D  m,  353.  Analyse.] 


LES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARHÉE  DES  PYRÉnÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bayonne,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  7  janvier  1796.) 

[Cavaignac,  Pinet  et  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  annoncent  que  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Toulon  a  été  accueillie  an  bruit  du  canon ,  et  que  la  plus  vive  allé- 
gresse s'est  manifestée  dans  toutes  les  rues  et  places  publiques.  D'après  celte  heu- 
reuse nouvelle,  ils  ont  suspendu  le  départ  de  la  division  qu'ils  avaient  à  diriger 
sons  les  murs  de  Toulon,  dans  l'idée  qne  le  Comité  pourrait  lui  donner  une  autre 
direction.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénées.  —  De  la  main  de  Pinet.] 


<')  On  trouvera  une  analyse  de  ce  diwoors  de  l«qoinio  dans  le  Cwllê  de  la  Raiton  M  le 
Cmlt»  de  l'Être  euprème,  par  F.-A.  Auiard,  p.  11/4,  11 5. 
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/       / 


UN  DES  BEPRESENTANTS  A  L'ABMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Jean-Pied-de-Port ,  8  nivôse  an  11- a 8  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  10  janvier  179^.) 

[Maintenant  que  l'armée  des  Pyrënées  occidentales  garde  les  10,000  hommes 
qu'elle  devait  envoyer  à  Toulon ,  Féraud  est  d'avis  que  cette  armfe  peut  et  doit 
prendre  l'offensive.  « Annibal  hësita-t-il  de  passer  les  Alpes  avec  ses  Carthaginois 
au  cœur  de  l'hiver?  Et  certes  ses  troupes  ne  valaient  pas  mieux  que  les  nôtres,  et 
n'avaient  pas  d'aussi  puissants  motifs  de  vengeance ,  ni  de  si  chers  intérêts  à  dé- 
fendre.» —  II  annonce  le  prochain  envoi  d'un  plan  de  campagne.  —  itVive  la 
République  une  et  indivisible!  Le  premier  décadi  nous  répéterons  notre  fêle,  et  je 
ferai  proclamer  demain  l'adresse  de  la  Convention  nationale  aux  armées,  avec  le 
décret  sur  l'infâme  ville  de  Toulon,  dont  un  des  articles  déclare  que  l'armée  qui 
l'a  emportée  d'assaut  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Mou  âme  est  contente,  mais  mon 
cœur  brûle  de  n'avoir  pu  voir  par  moi-même  les  efforts  de  nos  braves  camarades, 
ni  partager  leur  gloire  et  leurs  dangers.  —  Le  tocsin  est  sonné  sur  tous  nos  enne- 
mis; plus  de  relâche,  qu'ils  soient  tous  exterminés,  et  que  notre  patrie  jouisse  du 
bonheur  que  lui  assure  notre  heureuse  révolution.»  —  Ministère  de  la  guerre; 
Armée  des  Pyrénées.  ] 


UN    DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE,  LE  LOIRET  ET  L'YONNE 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sens,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  fjgS.  (Reçu  le  3i  de'cembre.) 

[Maure  a  épuré  le  district  et  le  conseil  général  de  la  commune  de  Sens,  en 
ayant  soin  de  faire  opter  ceux  des  membres  de  ces  administrations  qui  cumulaient 
plusieurs  places.  «Cette  ville  a  été  fortement  influencée  par  Chambonas,  ex-mi- 
nistre :  ses  dons  funestes  nu  peuple  ont  refardé  le  progrès  de  l'esprit  public,  mais 
l'empire  de  la  raison  y  a  établi  les  principes,  n  —  Les  représentants  parlent  de- 
main pour  Joigny.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  i53.] 


UN  DES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE   DES   ARDENNES 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Troyes,  8  nivôse  an  11-38  décetnbre  lygS.  (Reçu  le  6  février  179^.) 

[Bo  se  plaint  que  le  Comité  n'ait  pas  encore  approuvé  les  nominations  par  les- 
(juelles  Hentz  et  lui  ont  renouvelé  l'état-major  de  l'armée  des  Ardennes.  —  "lie 
ministre  affecte  d'appeler  les  nouveaux  généraux  :  généraux  par  provisoire.  ti  — 
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irLes  préventions  du  ministre  sur  ce  point  ne  peuvent  s'excuser  que  par  son  aveugle 
confiance  dans  ceux  qui  l'entourent;  il  semble  vouloir  lutter  de  pouvoirs  avec  les 
représentants  et  les  contrarier  en  tout.  Malgré  l'article  &  de  la  section  3  de  la  toi 
du  1 4  frimaire  '',  il  vient  de  destituer  un  commissaire  des  guerres,  établi  à  Verdun 
par  Hentz  et  moi.  Je  dois  dire  hardiment  que  ce  citoyen,  nommé  Mazeyran,  ci- 
devant  (|uartier-mattre  dans  un  bataillon ,  est  mi  des  meilleurs  républicains  dont 
puisse  se  glorifier  la  nation;  il  est  rempli  de  talents  et  de  zèle;  le  commissaire  or- 
donnateur en  chef,  Lambert ,  en  fait  le  plus  grand  éloge.  Iai  ministre  lui  offre  de 
rester  adjoint,  ou  d'accepter  une  place  de  médecin  dans  l'armée,  parce  qu'avant 
la  guerre  il  exerçait  cette  profession.  Je  réclame  et  la  loi  et  le  maintien  d'un 
citoyen  vraiment  patriote. i»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armèet  du  Nord  et  des 
Ardenne*.  —  De  la  main  de  Bo.  ] 


UN  DES  HEPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ARDENNES 
AU   COMITÉ  DE   SALtJT  PURLIC. 

Bar-mr-Omain,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  iy^3. 
(Reçu  le  5  janvier  1794.) 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  collègues,  de  Chàlons-sur-Marne,  les  dis- 
positions que  j'ai  prises  en  cette  commune  pour  me  mettre  en  état 
d'instruire  d'une  manière  certaine  le  Comité  de  sûreté  générale  relati- 
vement aux  détenus  du  département  de  la  Marne. 

Arrivé  à  Vilrv-sur-Marne,  j'y  ai,  conformément  à  la  loi  révolution- 
naire, régénéré  les  corps  constitués,  fait  mettre  en  étal  d'arrestation 
quelques  citoyens  suspects,  et  élargi  quelques  autres  sur  les  représen- 
tations des  citoyens  composant  la  Société  populaire  et  le  Comité  de 
surveillance. 

Je  joins  à  cette  lettre  les  divers  arrêtés  que  j'ai  pris  en  cette  com- 
mune, et  je  vous  préviens  que  je  les  fais  également  passer  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

Des  prêtres  fanatiques  font  rouvrir  presque  partout,  par  leurs  in- 
trigues, les  églises  qui  avaient  d'abord  été  fermées  sans  convulsion.  Je 
suis  entré  dans  les  vues  sagement  politiques  du  Comité  de  salut  public 
à  cet  égard,  et  je  me  contente  de  prémunir  le  bon  peuple,  dans  les 
Sociétés  populaires,  contre  les  séductions  des  fourbes  hypocrites  qui  le 
trompent,  en  leur  observant  d'ailleurs  que  l'intention  de  la  Convention 

0  Tmr  plus  haut,  p.  i35. 
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n'avait  jamais  été  de  s'occuper  de  cultes,  ni  de  gêner  qui  que  ce  fût 
dans  ses  opinions  religieuses. 

Quelques  curés  ayant  excité  des  troubles  dans  leurs  communes,  je 
les  ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation,  non  pas  comme  ministres  d'un 
culte,  mais  bien  comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  par  consé- 
quent comme  suspects. 

J'ai  trouvé,  en  cette  commune  de  Bar-sur-Ornain,  une  administration 
de  département  composée  d'hommes  éclairés  et  d'excellents  patriotes. 

Depuis  la  publication  de  la  loi  révolutionnaire,  la  municipalité, 
composée  presque  entièrement  de  robinocrates  et  de  prêtres,  en  abu- 
sant de  quelques  dispositions  de  cette  loi  salutaire,  avait  de  beaucoup 
dépassé  ses  pouvoirs,  vexait  les  patriotes,  empêchait  la  Société  popu- 
laire de  s'épurer,  avait  fait  aussi  rouvrir  les  églises  fermées  sans  bruit, 
et  dont  on  ne  lui  avait  redemandé  l'ouverture  que  parce  quelques  in- 
trigants de  ses  membres  avaient  fait  sonner  le  tocsin  et  ameuté  le 
peuple  pour  exciter  des  troubles  à  cet  égard.  J'ai  laissé  ici  comme  ail- 
leurs les  églises  ouvertes  et  les  fanatiques  continuer  leurs  farces,  per- 
suadé avec  vous  que  le  temps  et  la  raison  en  feront  justice  sans  com- 
motion. Mais  j'ai  cru  devoir  destituer  de  tels  ofliciers  municipaux  et 
les  remplacer  par  de  bons  sans-culottes,  qui  m'ont  été  indiqués  par 
les  sans -culottes  de  la  Société  populaire.  Cette  Société,  composée 
presque  toute  de  robinocrates  et  de  riches  marchands,  ainsi  que  la 
municipalité,  le  district  et  le  tribunal,  dominait  et  vexait  le  bon  peuple 
en  le  trompant.  Les  parents  et  amis  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  au 
Tribunal  révolutionnaire  par  le  Comité  révolutionnaire  de  Bar  avaient 
porté  la  municipalité,  dont  quelques-uns  d'entre  eux  sont  membres, 
jusqu'à  se  permettre  d'usurper  les  pouvoirs  du  district .  en  saisissant 
et  emportant  les  registres,  papiers  et  elFets  du  Comité  révolutionnaire. 
Un  patriote,  nommé  Regnault,  assez  jeune,  il  est  vrai,  mais  que  mon 
collègue  Bo  avait  nommé  au  département  à  cause  de  ses  lumières  et 
de  son  patriotisme,  a  été  pour  la  municipalité  l'objet  d'une  persécu- 
tion sans  exemple;  elle  a  mis  toute  la  ville  en  rumeur  et  une  partie  de 
la  garde  nationale  sur  pied  pour  le  faire  arrêter,  sous  prétexte  qu'il 
devait  rejoindre  l'armée  comme  compris  dans  la  réquisition  de  la  pre- 
mière levée.  Tandis  que  beaucoup  d'autres  jeunes  gens,  fils  de  robi- 
nocrates ou  de  riches  marchands,  restent  fort  tranquilles  dans  leurs 
foyers,  elle  poursuit  avec  l'acharnement  de  la  vengeance  et  de  l'injus- 
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lice  plusieurs  membres  du  département,  dont  la  conduite  personnelle 
et  la  conduite  civique  ont  toujours  obtenu  l'estime  et  l'amitié  des  sans- 
culottes.  En  un  mot,  l'esprit  public  était  perdu  en  cette  commune,  au 
point  que  les  sans-culottes  n'ont  plus  voulu  assister  aux  séances  de  la 
Société  populaire,  oiî  on  daignait  à  peine  les  regarder,  oij  ils  ne  pou- 
vaient énoncer  librement  leur  opinion,  et  où  on  les  abreuvait  de  dé- 
goûts. J'ai  dit  aux  députés  de  l'une  et  l'autre  qu'il  ne  pouvait  exister 
deux  Sociétés  opposées  dans  une  même  commune,  que  les  dissentions 
de  Bordeaux,  Marseille  avaient  commencé  ainsi,  que  j'irais  avec  les 
bons  sans-culottes  dans  le  lieu  des  séances  de  la  première,  <pie  j'y  de- 
manderais l'exécution  du  mode  d'épurement  que  leur  avait  proposé 
mou  collègue  Bo,  en  séparant  les  citoyens  en  trois  classes,  la  première 
des  patriotes  bien  reconnus,  la  seconde  des  ajournés,  et  la  troisième 
de  ceux  que  l'on  jugerait  devoir  être  exclus. 

Vous  devez  vous  attendre  à  recevoir  beaucoup  de  dénonciations 
calomnieuses  de  la  part  des  officiers  municipaux  et  des  autres  fonction- 
naires publics  que  je  me  crois  obligé  de  destituer;  et  tous  les  robino- 
crates  et  riches  marchands  égoïstes  qui  se  refusent  opiniâtrement  à  la 
loi  de  maximum  ne  manqueront  pas  de  .se  joindre  aux  premiers,  avec 
lesquels  ils  ont  fait  cause  commune.  Je  m'attends  bien  à  être  moi- 
même  l'objet  de  leur  malveillance  auprès  de  vous  et  du  Comité  de  sûreté 
générale,  quoi(|ue  la  fermeté  républicaine  que  je  leur  ai  montrée  n'ait 
pas  cessé  d'être  accompagnée  de  la  dignité,  de  la  justice  et  de  la  raison, 
que  doit  mettre  en  toutes  ses  actions  un  représentant  qui  veut  faire 
respecter  la  représentation  nationale,  et  qui  se  respecte  lui-même. 

Il  est  plus  que  probable  que  les  mauvais  députés  de  la  Meuse  à  la 
Convention,  par  leurs  correspondances  perfides  avec  leurs  bons  amis 
de  ce  pays-ci,  qui  sont  des  meneurs  rusés  et  méchants,  n'ont  pas  peu 
contribué  à  perdre  l'esprit  public  dans  une  bonne  partie  de  leurs  con- 
citoyens, et  il  était  temps  qu'un  représentant  vînt  l'y  ranimer  dans  les 
uns  et  mettre  les  autres  dans  l'impossibilité  de  nuire. 

Croyez  qu'aucune  autre  passion  que  celle  de  notre  liberté  n'a  dirigé 
ma  conduite  ni  dicté  les  mesures  que  je  vous  soumets. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes, 

MlSSIKU. 

P.-S.  —   Il  se  forme  ici  un  établissement  de  douze  forges,  qui  pourra 
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sous  peu  de  temps  devenir  très  utile  à  la  fabrication  des  armes,  et 
dont  je  vous  rendrai  sous  quelques  jours  un  compte  détaillé. 

J'oubliais  de  vous  observer  qu'il  y  a  environ  quinze  jours,  il  y  avait 
en  cantonnement  dans  les  murs  de  Bar  quatre  bataillons  de  la  dernière 
levée  de  Paris,  dans  lesquels  se  trouvaient  beaucoup  de  muscadins  et 
même  d'aristocrates,  qui  se  (sicj  rivalisaient  avec  les  robinocrates  pour 
achever  de  perdre  l'esprit  public,  et  vexaient  de  concert  avec  eux,  dans 
la  Société  populaire  et  ailleurs,  les  meilleurs  patriotes.  Sur  les  plaintes 
qui  m'en  sont  parvenues  dans  le  temps,  à  Sedan,  j'ai  conféré  avec  le 
général  de  division  de  l'armée  des  Ardennes,  Sistrières,  qui,  après  en 
avoir  prévenu  le  général  en  chef  Jourdan,  les  a  fait  partir  sur  cette 
armée  pour  procéder  à  leur  incorporation  dans  les  anciens  cadres,  où 
ils  serviront  utilement  la  patrie,  sans  nuire  à  l'esprit  public  dans  l'in- 
térieur. Le  minisire  de  la  guerre  a  dû  être  prévenu  de  celte  mesure, 
que  vous  approuverez  sûrement. 

Il  est  utile  de  vous  prémunir  contre  plusieurs  intrigants,  que  les 
robinocrates  et  les  riches  négociants  de  Bar  ont  députés  près  de  vous 
et  du  Comité  de  sûreté  générale;  ils  sont  tous  signataires  d'une  adresse 
fédéraliste  contre  la  révolution  du  3i  mai,  dont  j'envoie  copie  au  Co- 
mité de  sûreté  générale.  L'un  d'eux,  nommé  Major,  prêtre  dans  toute 
l'étendue  du  terme,  est  l'un  des  rédacteurs  de  l'adresse,  et  l'un  des 
plus  dangereux  déclamaleurs  contre  ce  qui  s'est  passé  en  général  de- 
puis que  la  Convention  est  assemblée.  Un  autre,  nommé  Magron,  ex- 
procureur, intrigant  impudent,  vous  harcèlera  tous  les  jours  sans  pu- 
deur et  sans  relâche.  Un  troisième,  nommé  Monnard,  est  un  marchand, 
ennemi  du  maximum  et  des  événements  de  la  Bévolulion.  Le  quatrième 
nommé  Bouillard,  [est]  père  de  deux  détenus,  dont  l'un  est  envoyé  au 
Tribunal  révolutionnaire. 

[Arch.  nat.,  AF  u,  i53.  —  De  la  main  de  Moisieu.] 


ON  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE  LA  MOSELLK 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bitche,  8  nivôse  an  11-28  décembre  ijgS.  (Reçu  le  4  janvier  1791.) 

[Faure  transmet  un  arrête  qu'il  a  pris  pour  exécuter  le  décret  sur  Toulon ,  et  un 
état  de  la  situation  du  district  de  Bitche.  —  »  Adieu,  collègues  et  amis;  la  télé  du 


[«8  Die.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  737 

crapaud  s'enfonce  dans  son  marais,  et  la  liberté  élève  sa  tête  majestueuse  jusqu'aux 
nues.  Vive  la  Re'publique ,  et  périssent  tous  les  traîtres  I  —  P.S.  Notre  armée  s'im- 
mortalise.') —  Arch.  nat.,  AF  u,  i53.  —  De  la  main  de  Faure.] 


VU  DES  BEPRESEr<iTANTS  A  L'ARMEE  DU  RHIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbotirg,  8  nivôse  an  ii-a8  décembre  lygS. 
(Reçu  le  11  janvier  1794.) 

[Du  Roy  rend  compte  de  ses  opérations  pour  l'encadrement  des  troupes  h  che- 
val dans  l'année  du  Rhin.  Il  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  la  note  qu'il  a 
demandée  au  Comité  de  la  guerre  et  au  ministre  de  la  guerre.  Il  ne  lui  sera  pas 
possible  d'avoir  terminé  sa  mission  le  1"  pluviôse  prochain  (ao  janvier  1794), 
comme  l'ordonne  le  décret  du  27  brumaire'''.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée» 
dm  Rhin  et  de  L  Motelk.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  BAS-RHIN,  LA  MOSELLE  ET  LA  MEURTHE 
AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Landau,  8  nivôse  an  11- a 8  décembre  lygS, 
la  1"  heure  du  déblocus  ^^K 

Victoire!  Vive  la  République!  0  mes  amis,  mes  chers  collègues, 
régénérateurs  de  la  postérité  entière,  la  patrie  est  sauvée  encore  une 
fois!  Vivent  la  République  et  la  sans-culolterie !  Landau  est  débloqué; 
nous  sommes  libres,  notre  esclavage  est  fini.  Nos  frères,  nos  sauveurs 
sont  ici.  Quelle  ivresse  règne  ici!  Je  suis  ici.  0  mon  pays,  tu  es  sauvé  ! 
J'ai  sauvé  avec  mes  frères  d'armes  cette  place  si  importante  à  la  Répu- 
blique. Nous  avons  bravé  le  commandement  et  les  vaines  menaces  de 
ces  audacieux  tyrans  coalisés.  Les  porteurs  vous  en  apprendront  da- 
vantage. J'attends  vos  ordres  pour  voler  dans  vos  bras,  pour  vous 
apprendre  le  bonheur  des  Français  et  la  défaite  totale  des  tyrans. 

(')  Voir  t.  VIII,  p.  Agi.  roale,  Le  Bas  et  Denltel,  mais  sans  dire  i 
C  Le  Journal  dti  débatt  et  det  décrelt,  qui  elle  est  adressée.  Elle  ne  contient  qne 
D*  (70,  p.  195,  donne  i  la  œênae  date  celle  phrase  :  «Gloire  soit  rendue  i  la  Ré- 
une  lettre  de  Baudot,  Saint-Just,  J.-B.  Lt-  publique  française  I» 

cnairà  Dt  silut  piilic  —  ix.  &7 
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Le  représentant  du  peuple  près  i'armée  du  Rhin,  à  poste  fixe  à 

Landau'".  .     .    . 

G.-F.  Dentzbl. 
[Moniteur,  séance  du  1"  janvier  179 4.] 


LE    REPRESENTANT    DANS    L'AIN   AH   COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Belley-Régénéré ,  8  nivôse  an  11-28  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  janvier  1794.) 

[Sur  les  plaintes  réitérëes  qui  lui  ont  été  portées  contre  la  garnison  du  fort  de 
Pierre-Châtel ,  Gouly  s'y  est  transporté,  accompagné  du  commissaire  des  guerres 
du  département  de  l'Ain,  du  juge  militaire  et  d'un  membre  du  directoire.  — 
rrll  n'existait  ni  discipline,  ni  subordination  parmi  les  troupes;  les  officiers  entre- 
tenaient des  chevaux  et  des  chiens  en  grande  quantité';  ils  passaient  tout  leur  temps 
à  la  chasse;  il  y  avait  huit  Piémontais  et  un  Napolitain  dans  cette  troupe;  enfin,  le 
commandant  du  fort  et  celui  de  la  garnison  étaient  des  royalistes,  notamment  le 
dernier,  qui  est  un  de  ces  anciens  privilégiés  que  la  loi  réprouve,  n  —  c  La  garnison 
est  absolument  gangrenée,  il  faut  ia  changer  de  suite.»  —  «Les  deux  chefs, 
vivant  d'intelligence,  eussent  à  coup  sûr,  d'après  leurs  principes,  livré  la  place  à 
l'ennemi  pour  peu  qu'il  se  fût  présenté  en  force.  Je  les  ai  destitués.  La  compulsion 
de  leurs  papiers  prouvera  combien  ils  étaient  dangereux  dans  le  poste  qu'ils  occu- 
paient. J'ai  nommé  un  brave  mihtaire  pour  y  commander  provisoirement;  vous 
ferez  à  cet  égard  ce  qui  est  de  droit;  son  nom  est  Anthelme  Armand.»  —  Arch. 
nat.,  AF  n,  Un.] 


LES   REPRESENTANTS   A  L'ARMEE   DEVANT   TOULON 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Toulon,  8  nivôse  an  11-28  décembre  ijgS. 

Nous  n'avons  pu,  dans  les  premiers  jours  de  notre  entrée  à  Toulon, 
vous  donner  que  des  détails  imparfaits  sur  la  victoire  remportée  par 

(>)  Dentzel  n'avait  pas  le  litre  de  repré-  et  la  lutte  pour  l'Ahace,  p.  198  à  si  g.  On 

sentant  à  i'armée  du  Rhin.  Voir  sur  sa  mis-  trouvera  dans  ie  même  ouvrage,  p.  200, 

sion  :  t.  I,  p.  35i  à  354;  t.  II,  p.  i6a,  note  i,  une  notice  biographique  détaillée 

388,  458;  t.  Y,  p.    23;  t.  VI,  p.   169.  sur  Dentzel,  qui  a  paru  postérieurement  à 

Quoique  rappelé  par  décret  du   ag  août  celle  que  nous  avons  donnée  nous-même 

1793,  il  s'était  enfermé  à  Landau,  dont  (t.  I.  p.  364),  et  qui  la  rectifie  et  la  corn- 

M.  Chuquet  a  raconté  le  siège  dans  Hoche  plète  sur  plusieurs  points. 
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l'armée  de  la  République.  Nous  nous  empressons  de  vous  en  donner 
de  nouveaux,  qui  justifieront  à  l'univers  ce  que  peut  le  courage  de  nos 
républicains  combattant  pour  la  liberté. 

Depuis  notre  dernière  lettre,  l'on  a  vérifié  sur  les  divers  points 
d'attaque  quelles  peuvent  être  les  pertes  de  nos  ennemis,  et  nous  vous 
annonçons  avec  joie  qu'elles  s'élèvent  à  plus  de  5,ooo  hommes  tués 
ou  blessés,  non  compris  les  prisonniers,  dont  le  nombre  est  considé- 
rable. La  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  fait  leur  embarquement 
leur  a  occasionné  de  nouvelles  pertes  non  moins  considérables.  Une  de 
leurs  frégates  fut  coulée  à  fond  par  le  feu  de  nos  batteries,  et  la  plu- 
part de  leurs  vaisseaux  très  endommagés;  plusieurs  chaloupes  eurent 
le  même  sort  que  la  frégate,  de  manière  que  les  rivages  du  port  sont 
couverts  de  leurs  cadavres. 

Nous  recevons  journellement  dans  le  port  des  bâtiments  chargés  de 
provisions;  un  brick  de  dix -huit  pièces  de  canon  et  io5  hommes 
d'équipage  en  fait  partie.  Tout  ce  qui  est  étranger  sur  ces  bâtiments 
est  fait  prisonnier;  tout  ce  qui  est  français  est  fusillé. 

La  justice  nationale  s'exerce  journellement  et  exemplairement  sur  le 
champ  de  bataille.  Tout  ce  qui  Se  trouvait  dans  Toulon,  avait  été  em- 
ployé dans  la  marine,  dans  l'armée  des  rebelles  et  dans  les  adminis- 
trations civiles  et  militaires,  a  été  fusillé  aux  cris  mille  fois  répétés  par 
l'armée  de  Vive  la  République  ! 

Beaucoup  de  coquins  s'étaient  glissés  dans  l'armée,  et  le  pillage 
devenait  dangereux;  nous  l'avons  arrêté  par  quelques  mesures  simples, 
mais  vigoureuses,  et  qui  ont  prouvé  à  l'armée  que  les  représentants 
du  peuple  savaient  distinguer  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  des  vo- 
leurs. Nous  nous  sommes  présentés  dans  les  endroits  où  nous  étions 
instruits  que  des  magasins  s'enfonçaient,  et  nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  l'armée  applaudir  à  nos  observations  et  nous  promettre 
d'être  tout  entière  en  patrouilles  pour  arrêter  les  pillards.  Un  arrêté 
pris  par  nous,  et  par  lequel  nous  prononçons  la  peine  de  mort  contre 
tout  citoyen  ou  soldat  qui  sera  surpris  [à]  piller,  ou  nanti  d'effets  pillés 
a  produit  le  plus  grand  effet.  L'armée  y  a  applaudi  avec  enthousiasme; 
et  quelques  pillards,  parmi  lesquels  il  y  a  même  des  officiers,  sont  en 
prison  et  seront  bientôt  jugés. 

D'après  la  connaissance  que  nous  avons  des  peines,  des  fatigues,  du 
courage,  du  zèle  et  de  l'intrépidité  dont  l'armée  a  donné  l'exemple 

47. 
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dans  la  prise  de  cette  infâme  cité,  nous  avons  promis  à  l'armée  tous 
les  effets  et  meubles  appartenant  aux  rebelles,  et  nous  avons  ajouté  en 
sus  un  million  de  gratifications.  Comme  il  faut  du  temps  pour  réunir 
tous  ces  effets,  et  beaucoup  plus  encore  pour  les  vendre,  nous  les  avons 
évalués  deux  millions,  qui,  joints  au  million  de  gratifications,  donnent 
à  chaque  soldat  une  somme  de  cent  livres,  depuis  le  général  en  chef 
jusqu'au  tambour.  Cette  dernière  mesure  a  produit  le  plus  grand  effet, 
et  nous  vous  assurons  que  la  République  n'y  perdra  rien. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  ce  qui  est  argenterie, 
effets  d'églises,  magasins  publics  et  vivres  ne  sont  (sjc)  point  compris 
dans  les  effets  des  rebelles. 

Nous  avons  récompensé  par  des  avancements  les  officiers  qui  se 
sont  distingués;  vous  en  recevrez  bientôt  la  liste.  Nous  nous  occupons 
de  la  récompense  due  aux  blessés  et  aux  malheureux  qui  sont  mutilés. 

Apprenez  à  toute  l'Europe  qu'une  infinité  de  braves  défenseurs  de 
la  patrie  disaient  au  moment  de  leurs  blessures  :  «Nous  sommes  blessés, 
mais  nous  avons  encore  du  sang  à  répandre  pour  venger  la  République. 
Représentants,  ah!  qu'il  est  doux  de  mourir  pour  la  patrie!» 

Dans  notre  visite  à  l'hôpital ,  quelques-uns  de  ceux  à  qui  il  manque 
un  bras  nous  présentaient  celui  qui  leur  restait,  en  nous  disant  : 
R  Que  les  ennemis  de  la  patrie  tremblent  !  Celui-là  me  reste  pour  les 
anéantir  ». 

Enfin,  citoyens  collègues,  nous  vous  ferons  passer  incessamment  la 
liste  de  ces  braves  républicains,  et  le  nom  de  ceux  qui  en  mourant 
ont,  parleurs  dernières  expressions,  immortalisé  leur  gloire. 

P.-S.  Nous  formons  des  Commissions  pour  l'administration  de  la 
marine,  des  effets  des  rebelles,  etc.;  et  une  Commission  qui  jugera  ré- 
volutionnairemcnt  tous  les  coquins. 

Signé  :  Ricobd,  Paul  Rarras,  Saliceti. 

[Bulletin  de  la  Convention,  séance  du  3  janvier  1794.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DEVANT  TOULON 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Toulon,  8  nivôse  an  11-28  décembre  17 g3. 
(Reçu  le  8  février  1794.) 

Frappe ,  citoyens  collègues ,  des  derniers  revers  que  vient  d'éprouver 
notre  armée  des  Pyrénées  orientales,  je  me  suis  occupé,  de  concert 
avec  mes  collègues,  des  moyens  de  les  réparer.  Nous  avons  donné  des 
ordres  pour  y  faire  marcher  une  force  de  10,600  hommes,  dont  je 
joins  ici  l'aperçu'".  Les  6,000  hommes  compris  dans  le  premier  article 
de  cet  étal,  et  qui  devaient  venir  nous  joindre  ici,  ont  été  contremandés 
pour  cette  nouvelle  destination. 

Les  convois  d'artillerie  accompagneront  cette  force  armée  ^  et  nous 
espérons  que  ce  renfort  arrivera  assez  promptement  pour  s'opposer 
avec  succès  aux  progrès  des  ennemis. 

J'attends  avec  impatience  les  ordres  de  la  Convention  nationale 
pour  l'expédition  de  Corse. 

Salut  et  fraternité,  Salickti. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  devant  Tbufon.] 
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Séance  du  g  nivôse  an  11- a  g  décembre  ijgS. 

Présents  :  Barère,  Billaud- Varenne,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Couthon,  R.  Lindet. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Baudouin ,  imprimeur  de  la 
Convention  nationale,  fera  réimprimer  sur-le-champ  le  discours  pré- 
senté au  nom  du  Comité  par  le  citoyen  Robespierre  sur  les  principes 
du  gouvernement  révolutionnaire  '*',  ainsi  que  le  décret  qui  en  est  la 

'"  Cette  pièce  manque.  (36  décembre),    et   déjà    la    Convention 

"'  Ce  rapport  avait  élé  fait  par  Robes-  l'avait  fait  imprimer.  —  Cf.  Bibl.  nat.,  Le 
pierre  dans  la  séance  du  5  nivàie  an  11         38/6is,  in-S". 
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suite,  et  [le  fera]  tirer  au  même  nombre  d'exemplaires  que  le  rapport 
de  Biilaud-Varenne  et  le  décret  du  i5  frimaire  sur  le  même  objet*". 

B.  Barèbe,  Billaud-Vabennk,  Cabnot'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  délibérant  sur  la  pétition  du  citoyen 
Piont,  qui  lui  a  été  renvoyée  par  décret  de  la  Convention  du  h'  jour 
de  nivôse,  avec  autorisation  de  faire  ce  qu'il  jugerait  convenable'"; 
considérant  que  le  citoyen  Piont,  en  comoattant  les  rebelles  dans  la 
Vendée  et  en  versant  son  sang  pour  la  liberté,  n'a  pas  pu  dans  le  même 
temps  s'occuper  du  soin  d'échanger  contre  des  assignats  républicains 
mille  livres  d'assignats  à  face  royale  qui  sont  le  fruit  des  épargnes  de 
37  années  de  service;  autorise  la  Trésorerie  nationale  à  échanger  au 
citoyen  Piont,  brigadier  de  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
mille  livres  en  assignats  à  face  royale  contre  des  assignats  républicains. 

Billaud-Vabe.nne,  B.  Babèbe'*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  à  la  célé- 
rité de  ses  travaux  d'avoir  près  de  ses  bureaux  une  imprimerie  destinée 
à  l'expédition  des  affaires  multipliées  autant  qu'urgentes,  arrête  qu'il 
sera  établi  dans  un  local  situé  près  du  lieu  de  ses  séances  une  impri- 
merie composée  comme  il  suit  : 

3  presses  d'imprimerie ,  5  rangs  de  compositeurs  à  deux  casses  et  à 
une,  et  3  pour  les  affiches,  2  grands  marbres  avec  leurs  pieds  à  ti- 
roirs, un  caractère  d'affiche  pour  les  titres,  un  caractère  pour  le  corps 
d'affiches,  3  feuilles  de  gros  romain,  3  feuilles  de  saint-augustin, 
5  feuilles  cicero,  U  feuilles  petit-romain,  assortiment  de  lettres  de  deux 
points  sur  tous  les  corps  indispensables  pour  titres,  6  paires  de  châs- 
sis, 20  paires  de  casses ,  galées  de  divers  formats ,  coins ,  biseaux ,  etc.  ; 


W  n  y  a  sans  doute  ici  un  lapsus,  et  il  maire  (5  décembre),  Robespierre  fit  un 

s'agit  peut-élre  du  décret  du  i4  frimaire  rapport  qui  fut  imprimé  par  ordre  de  la 

(an  11-4  décembre  1798)  sur  le  mode  de  Convention.  —  Cf.  Bibl.  nat.,  Le  SS/ôga, 

gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  in-8°. 

dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut,  '"  Arch.  nat.,  AFii,  66.  —  Dt  la  main 

p.  lig  et  suiv.  —  Il  est  possible  aussi  que  de  Barère. 

le  lapsus  ne  porte  pas  sur  la  date,  mais  ''<  On  trouvera  ce  décret  dans  le  Proci»- 

sur  le  mot  décret,  auquel  on  pourrait  sub-  verbal,  t.  XXVIII,  p.  78. 

stituer  celui  de  rapport.  En  effet  le  i5  fri-  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  ao. 


\ 
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Que  cette  imprimerie  sera  fournie  par  les  citoyens  René  Vatar  et 
associes,  qui  en  conserveront  la  propriété; 

Que  le  transport  et  le  placement  de  cette  imprimerie  dans  le  local 
que  le  Comité  de  salut  public  fournira  seront  faits  aux  frais  du  Comité; 

Que  le  minimum  des  employés  de  cette  imprimerie  sera  composé 
d'un  prote,  de  trois  compositeurs  et  de  quatre  pressiers,  lesquels  seront 
au  choix  de  René  Vatar; 

Que  ces  ouvriers  seront  payés  en  conscience  ou  à  la  journée,  sui- 
vant les  usages; 

Que  René  Vatar  sera  chargé  du  payement  des  ouvriers,  ainsi  que  de 
tous  les  frais  de  l'imprimerie  connus  sous  le  nom  d'étoffes,  et  qu'il  sera 
payé  de  tout  sur  les  mémoires  fournis  à  chaque  décade;  ses  bénéfices 
particuliers,  y  compris  la  location  des  presses  et  ustensiles  qu'il  doit 
fournir,  ne  pourront  excéder  a  5  p.  100  de  la  totalité  des  dépenses  de 
rimprimeric; 

Que  René  Vatar  sera  tenu  d'augmenter  le  nombre  des  presses  et 
des  autres  ustensiles  nécessaires  à  l'imprimerie ,  si  le  service  du  Comité 
l'exige; 

Que  les  papiers  seront  fournis  à  l'imprimeur,  sur  l'ordre  du  Comité 
de  salut  public,  par  les  fournisseurs  de  la  Convention  au  prix  de  leur 
soumission. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  de  l'article  i",  sec- 
tion IV,  du  décret  du  1^  frimaire,  qui  autorise  le  Comité  de  salut 
public  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  procéder  au  chan- 
gement des  autorités  constituées  portées  audit  décret'",  voulant  établir 
simultanément  dans  toutes  les  parties  de  la  République  le  gouvernement 
révolutionnaire  décrété  le  1  4  frimaire,  arrête  les  mesures  suivantes  : 

Article  1".  Il  sera  désigné  ci-après  cinquante-huit  représentants 
du  peuple,  qui  seront  distribués  dans  les  divers  départements  pour  y 
établir  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  autorisés  à  y  prendre  toutes 
les  mesures  de  salut  public. 

Abt.  2.  Il  sera  écrit  aux  représentants  du  peuple  déjà  en  mission, 
et  qui  sont  conservés  par  le  présent  arrêté  pour  l'exécution  du  décret 
du  1  ^  frimaire. 

(■>  Voir  plus  haut,  p.  i58. 
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Art.  3.  Les  représentants  du  peuple  seront  rigoureusement  circon- 
scrits dans  les  départements  qui  leur  sont  désignés. 

Ils  sont  réputés  être  sans  pouvoirs  dans  les  autres  départements. 

Ils  sont  revêtus  de  pouvoirs  illimités ,  conformément  aux  décrets  de 
la  Convention  nationale. 

Art.  Ix.  Les  représentants  du  peuple  désignés  pour  l'exécution  des 
mesures  de  salut  public  et  pour  l'établissement  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire sont  ceux  dont  la  liste  est  ci-jointe  : 

1 .  Pas-de-Calais 


2.  Nord  

3.  Aisne 

h.  Ardennes  .  .  ; 

5.  Meuse 

6.  Moselle  .  .  .  . 

Meurthe .... 
Bas-Rhin  .  .  . 

Somme. .  .  .  . 
Oise . 

1 1 .  Marne 

13.  Aube 

i3.  Haute-Marne. 
ili.  Haute-Saône. 


,  7- 

8. 

9- 
10. 


1-5.  Vosges  . .  . 
16.  Haut-Rhin 


Le  Bon. 

Roux  (de  la  Haute-Marne). 

Mallarmé. 

Bar. 

André  Dumont. 

BoW. 

Du  Roy. 

Foussedoire. 


17.  Seine-Inférieure )  Delacroix    (d'Eure-et-Loir),    Le- 

1 8.  Eure )       gendre  (de  Paris). 

19.  Seihe-et-Oise. 


90. 


Paris 


(>)  Bo  passa  dans  ie  Lot  et  le  Cantal ,  à 
la  suite  d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public  du  5  pluviôse  anii-a4  janvier  1794, 
qu'on  trouvera  plus  loin  à  cette  date. 

'''  Une  copie  de  cet  arrêté  qui  se  trouve 
dans  AF  11,  87,  dossier  396,  n°  i5,  donne 
ici  le  nom  de  Levasseur  (de  la  Sarihe),  au 


Crassous  '^'. 


lieu  de  celui  de  Crassous.  Mais  c'est  bien 
Crassous  qui  remplit  celte  mission.  —  Jean- 
Augustin  Crassous,  né  à  la  Rochelle  vers 
1745,  avocat  au  conseil  souverain  de  la 
Martinique,  élu  à  la  fois  3'  député  sup- 
pléant de  la  Charente-Inférieure  et  député 
de  la  Martinique  à  la  Convention ,  opta  pour 


Seine-et-Marne 
Yonne  


ai. 
aa. 
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a3.  Manche )  p        ,    „  ,,, 

,     „  ,     ,  Douret,  r  remanier  1". 

a.  Calvados )  " 


a 

a5.  Orne 

a 6.  Eure-et-Loir. 


Bentabole. 


Lefiot. 


K 


Bernard  (de  Saintes). 


ay.  Loiret 

a8.  Nièvre 

39.  Côte-d'Or.  .  .  . 

80.  Saône-et-Loire 

3i.  Jura 
3a 

33 
34 

35.  Ille-et- Vilaine )  Esnùe-ia-ValIëe,  François  Primau- 

36.  Mayenne )       dière'^'. 


*  rw     1 !  Leieune  '''. 

.  Uoubs )      "• 

Finistère )  ,     ,      , 

Côtes-du-Nord j  Laplanche. 


ia  Martinique.  Admis  i  n^r  le  8  octobre 
1793,  décrété  d'ureslatioa  le  16  germinal 
an  III-5  avril  1795,  il  devint  nous  le  Di- 
rectoire juge  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Dyle.  Il  mourut  vers  1819. 
(Robert  et  Cougny,  Dicliotutairt  dit  Par- 
lemêtUairt*.  ) 

'*'  La  notice  sur  Fremanger,  que  noun 
avons  donnée  t.  VIII,  p.  ^71,  note  3,  doit 
être  ainsi  rectifiée  :  Jacques  Fremanger,  né 
i  Ivry-ia- Bataille  (Eure)  le  8  mai  1761, 
huissier  è  Senonches,  procureur-syndic  du 
district  de  Dreux,  député  d'Eure-et-Loir 
1  la  Convention  nationale,  puis  au  Conseil 
des  Cinq-Cents;  il  refusa  ce  dernier  poste 
pour  accepter  celui  de  messager  au  Conseil 
des  Anciens,  et  occupa  les  mêmes  fonctions 
au  Tribunat.  Il  mourut  i  Versailles  le 
9&  avril  1806.  {RautigtumenU  communi- 
quéi  par  M.  Ku$ciiuki.) 

(')  La  notice  sur  Lejeune  que  nous  avons 
donnée  (.  U,  p.  lin,  doit  être  ainsi  recti- 
fiée pour  les  dates  de  sa  naissance  et  de  sa 
mort  II  naquit  à  Iwoudun  le  19  août  1768, 


et  mourut  i  Saint-Joase-ten-Noode  (Bel- 
gique) le  7  février  1837.  Remarquons  en 
outre  que  M.  Guiiïrey,  dans  ses  Convenlion- 
n({s ,  lui  donne  les  prénoms  de  Syivain- 
Phalier,  et  que  son  acte  de  baptême  et  son 
acte  de  décès  ne  lui  donnent  que  celui  de 
Sylvain.  (Rmteignementi  communiquét  par 
M.  Ktucituki.) 

(')  Ce  nom  de  François  Primaudière 
nous  est  fourni  par  une  autre  copie  de  cette 
liste,  qui  oOre  quelques  variantes  (Arch. 
nal. ,  AP  II ,  37,  dossier  396 ,  pièce  a).  Dans 
l'original  de  cet  arrêté  on  lit  :  Aubry  Du- 
bouchet  II  n'y  avait  pas  de  conventionnel  de 
ce  nom.  —  René -François  de  la  Primau- 
dière, né  è  Sablé  le  18  octobre  1757, 
avoué  i  Sablé,  député  de  la  Sarthe  4  l'As- 
semblée législative,  à  la  Convention  natio- 
nale et  au  Conseil  des  Anciens.  Sorti  du 
Ccrps  législatif  en  1797,  il  devint  contrô- 
leur des  dépensas  de  l'armée  française  en 
Italie  le  3  juillet  1797,  rentra  au  Conseil 
des  Anciens  le  &  septembre  1 798 ,  fut  nommé 
inspecteor  des  forêts  de  la  Mayenne  en 
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37. 
38. 

39- 
ko. 

ki. 
lia. 

Ii3. 
hk. 

45. 
46. 

h- 

48. 

5o. 
5i. 

59. 

53. 
54. 

55. 
56. 

57- 

58. 

59. 
60. 

61. 
62. 
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I  Garnier  (de  Saintes), 


Sarthe 

Loir-et-Cher 

^''!^'\^1;  : Prieur  (de  la  Marne),  Carrier. 

Loire-Inferieure * 

Indre-et-Loire 

Maine-et-Loire 

Cher 

Indre 

Vendée 

Deux-Sèvres 

Vienne 

Haute-Vienne 

Creuse 

Ailier ... 

Ain 

Mont-Blanc 

Charente-Inférieure.  .  . 
Charente 

Bec-d'Ambès  (Gironde). 
Dordogne 

Corrèze 

Puy-de-Dôme 

Rhône  

Loire 

Landes 

Lot-et-Garonne 


Francastel. 

Legendre  (de  la  Nièvre). 

Ingrand. 

Brivai. 

Petitjean'«. 

GoulyC'. 

Lequinio. 

Tallien,  Ysabeau,  Lakanal. 

Roux-Fazillac. 

Séb.  de  Laporte,  Fouché,  Méaulle. 

Monestier  (de  la  Lozère )''\ 


1801,  mourut  à  Sablé  le  a  4  janvier  1816.  — 
M.  Guiffrey,  dans  ses  ConvenlionneU ,  p.  98  , 
fait  remarquer  qu'il  «signe  FrançoU  tout 
court  au  registre  des  Archives  eu  1793  et 
en  l'an  iim. 

'''  Petitjean  refusa  pour  cause  de  santé 
et  fut  remplacé,  en  pluviôse,  par  Vernerey. 

(')  Gouly  fut  rappelé  le  1 9  nivôse  (  8  jan- 
vier 1 7  9  4  ),  et  remplacé  par  Albitte.  (  Cf.  la 


seconde  copie  qui  se  trouve  dans  AF  11, 87, 
dossier  296,  pièce  2.) 

W  Pierre-Laurent  Monestier,  né  à  Se- 
verac-l6-Château(Aveyron)le  27  septembre 
1755,  homme  de  loi,  député  de  la  Lotère 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention 
nationale,  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  le  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, mort  à  Tarbes  le  22  octobre  1796. 
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63. 
64. 

65. 
66. 

67- 

68. 

69. 
70. 

7»- 

7Q. 

73. 
74. 

75. 

76. 

77- 
78. 

79- 
80. 

81. 
8a. 

83. 
SL 

85. 

86. 

87. 
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Lot ) (,)_ 

Cantal ) 

Haute-Loire )  _         ,.   ,.,, 

Ardèche Gnyardm(^'. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme). 


747 


Hautes-Pyrénées.  .  . 
Basses-Pyrénées  .  .  . 

Gers 

Haute-Garonne.  .  .  . 

Tarn 

Aveyron 

Lozère 

Gard 

Bouches-du-Rhône. . 

Vaucluse 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Var 

Nice  (tic) 

Ariège 

Pyrénées-Orientales 

Aude 

Hérault 

Corse Lacombe  Saint-Michel 


Dartigoeyte. 

Paganel. 

Borie. 

Maignet. 

Dherbez-Latour  ^*'. 

Ricordfs). 

Chaudron-Roussau  '". 

Boisset. 


">  Le  nom  Ml  en  bUoe  dans  l'original. 
Ce«t  Bo  qui  fut  envoyé  dans  le  Lot  et  le 
Cantal,  le  5  pluvidse  (aA  janvier  i79'i.) 
SoD  nom  se  trouve  d'ailleurs  dans  la  se- 
conde copie  que  nous  avons  déji  signalée 
(AF  II,  37). 

'"  RecliGcalion  à  la  notice  biographique 
de  Goyardin  (t.  V,  p.  365)  :  né  i  Domma- 
rien,  près  de  Laogres,  le  90  janvier  1738; 
mort  en  exil  k  Constance,  le  13  janvier 
181  fî.  {RerueigntmenU  communiquît  par 
M.  Ku$eùulà.) 


(')  Gavaignac  refuM  celte  mission,  par 
une  lettre  datée  de  Bayonne  le  ao  pluviôse 
an  II  (8  février  i79&).  Voir  plus  loin,  1 
cette  date. 

'"  Il  avait  déjà  reçu  une  mission  dans 
les  Basses-Alpes.  Voir  t.  V,  p.  107. 

(')  Une  des  copies  qui  se  trouvent  dans 
AF  II,  37,  ajoute  au  nom  de  Ricord  celui 
de  Robespierre  jeune,  qui  cependant  ne 
remplit  pas  celte  mission. 

^''  En  marge  :  «Lui  écrire  qu'il  n'a  plus 
les  Landes.» 
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Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  remis  ou  envoyé  à  chacun  des  repré- 
sentants du  peuple  ci-dessus  dénommés. 

B.  Barère,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Cabnot^". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  bataillons  de  la 
première  réquisition  levés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  août  dernier,  partiront  sans  délai  pour  se  rendre 
près  des  côtes  depuis  le  Havre  jusqu'à  Brest,  et  principalement  de 
Cherbourg  à  Tréguier,  pour  y  être  incorporés  dans  les  anciens  cadres, 
conformément  à  la  loi  du  2  frimaire'^*. 

Carnot,  B.  Barère,  Billacd-Varenne '". 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  est  important 
que  les  travaux  à  faire  au  port  de  Dunkerque,  ordonnés  par  son  pré- 
cédent arrêté'*',  ne  souffrent  aucun  retard,  et  ne  voulant  laisser  aux 
ingénieurs  et  entrepreneurs  de  ces  travaux  aucun  prétexte  pour  excuser 
la  lenteur  de  leurs  opérations,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, arrête  que  la  municipalité  de  la  commune  de  Dunkerque  sera 
tenue,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  chargé  des  travaux  du  port, 
de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  tant  des  ouvriers  que  des 
ustensiles,  outils,  voitures,  brouettes,  chevaux  et  tous  instruments 
quelconques,  pour  l'accélération  des  travaux;  invitant  néanmoins  les 
ingénieurs,  tant  des  fortifications  que  du  port  de  Dunkerque,  à  se  con- 
certer pour  que  les  réparations  respectives  qui  sont  à  faire  ne  se  nuisent 
pas  mutuellement;  ordonne  en  outre  que  l'ingénieur  chargé  des  tra- 
vaux du  port  sera  tenu  chaque  décade  de  rendre  compte  au  ministre 
de  l'intérieur  des  progrès  de  ses  opérations  pour  par  lui  en  être  rendu 
compte  au  Comité. 

Carnot,  Collot-d'Herbois  ,  Billacd-Vabenne, 
B.  Barère  W. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  pris  le  8  de  ce  mois  par 
le  Comité  de  surveillance  révolutionnaire  de  la  section  des  Tuileries. 


'"  Ardi.  nat.,  AF  11,  a  a.  —  L'arrêté  ("  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  De  la 

est  de  la  main  de  Barère;  la  lùte,  de  la  main  main  de  Carnot. 

de  Billaud-Varenne.  (*)  Voir  plus  haut,  p.  670,  l'arrêté  n°  â. 

W  Cf.  Procèi-verbal ,  l.  XXVI,  p.  89.  (')  Arcli.  nat.,  AF  u,  Soi. 
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arrête  qu'il  sera  remis  par  la  Trésorerie  nationale  audit  Comité  de 
surveillance,  sur  le  récépissé  de  deux  de  ses  membres,  François  et  La- 
combe,  la  somme  de  5o,ooo  livres  en  numéraire,  pour  servir  à  l'objet 
désigné  sous  l'arrêté  du  Comité  de  ladite  section ,  qui  en  rendra  compte 
au  Comité.  L'arrêté  du  Comité  de  surveillance  de  la  section  des  Tui- 
leries demeurera  annexé  au  présent  arrêté  du  Comité  de  salut  public"'. 

B.  Babère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Billaud-Varenne''^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Comité  révolutionnaire 
de  la  section  Le  Peletier,  dans  laquelle  le  nommé  Proly  avoue  son 
domicile,  est  autorisé  à  envoyer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
faire  saisir  ledit  Proly  dans  tous  les  points  des  environs  de  Paris  où 
le  Comité  pourra  croire  qu'il  se  tient  caché,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  déclare  avoir  reçus  ou  qu'il  pourrait  se  procurer. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Vaberne, 
B.  Barèbb  (". 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  7,000  hommes  tirés 
de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  se  rendront  sur-le-champ  dans 
l'armée  des  Pyrénées  orientales.  Le  Comité  rapporte  tous  arrêtés  pré- 
cédents qui  pourraient  être  contraires  à  cette  mesure. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Vabenne, 
Carnot,  Robespierre  '*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci-devant  général  Kil- 
maine  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  dans  une  maison 
d'arrêt  à  Paris,  et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère, 
Billacd-Varenne,  Carnot'^'. 

(■>  Cette  pièce  manqne.  <*>  Arch.  nat. ,  AF 11,  a6&.  —  I>ela  main 

<•'  Arcb.  nat. ,  AF  11,  ao.  diBarère. 

("  Arch.  naU,  AF  II,  sa.  —  De  la  main  W  Arch.nat,  AFii,3oi.  — De /anuiin 

de  CoUol-d'Herboit.  de  Robtepierre. 
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1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  ci-devant  généraux 
O'Moran,  Richardot,  Chancel,  d'Avaine,  et  les  autres  militaires  en 
état  d'arrestation  à  Arras ,  seront  transférés  sur-le-champ  à  Paris. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  B.  Barèbe, 
Carnot,  Billacd-Varekhe '^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Soubrany  et 
Milhaud ,  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales, 
rechercheront  quels  sont  les  officiers  du  3"  bataillon  des  Pyrénées 
orientales  qui  ont  refusé  de  recevoir  le  Bulletin  de  la  Convention  na- 
tionale envoyé  à  l'armée;  les  représentants  du  peuple  les  feront  punir 
sur-le-champ  selon  la  rigueur  des  lois. 

B.  Barère,  Robespierre,  Billaud-Vabkhhk, 
Collot-d'Herbois  '^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Vinay,  envoyé 
à  Paris  par  Bréard,  représentant  du  peuple  à  Brest,  sera  sur-le-champ 
mis  en  état  d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt;  charge  le  citoyen 
Gauthier,  gendarme,  qui  l'a  amené  à  Paris,  de  l'eiécution  du  présent 
arrêté  et  de  rapporter  la  décharge  au  Comité. 

B.  Barère,  Robespierre,  Carnot,  Collot-d'Herbois'". 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Najac,  prin- 
cipal chef  des  bureaux  civils  de  la  marine  à  Saint-iMalo ,  et  Laboulaye, 
chef  détaché  à  Dinan,  seront  destitués  et  remplacés  sans  délai  par  le 
ministre  de  la  marine'*'. 

Billaud-Varenne,  Collot-d'Hebbois ,  Robespierre, 
B.  BarèrbW. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'église  des  Jaco- 
bins, rue  Saint-Dominique,  n'est  pas  assez  grande  pour  contenir  tous 


'■'  Arch.  nat.,AFii,  3oA. — Delamain  (*'  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  1 1  nivôse 

de  Robetpierre.  an  ii-3i  décembre  i/gS,  une  lettre  du 

'">  Arch.  nat.,  AF  11,   a64.  —  De   la  Comité  de  salut  public  à  Le  Carpentier  sur 

main  de  Barère.  ce  sujet. 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  De  la  W  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi.  —  Non  en- 
main  de  Barère.  regittré. 
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le»  fers  qui  arrivent  journellement  pour  la  fabrication  extraordinaire 
des  canons,  arrête  :  1°  que  les  fers  neufs  envoyés  des  départements  au 
magasin  de  la  fabrication  des  armes  seront  divisés  en  deux  parties  : 
fers  propres  à  la  fabrication  des  fusils,  et  fers  qui  n'y  sont  pas  propres; 
2°  que  tous  les  fers  qui  ne  sont  pas  propres  à  la  fabrication  des  fusils 
seront  placés  dans  le  jardin  qui  touche  à  l'église  et  à  la  sacristie; 
3'  que  les  fers  y  seront  simplement  dressés  contre  le  mur,  et  qu'ils  se- 
ront séparés  par  tas  de  grosseur  et  de  qualité  semblables;  U'  que  tous 
les  fers  propres  à  la  fabrication  des  fusils  resteront  dans  l'église  et  y 
seront  de  même  séparés  par  tas  de  grosseur  et  de  qualité  semblables; 
5°  que  les  trois  administrateurs  et  le  régisseur  des  fers  seront  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

GlBNOT  '•'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  appris  par  l'administration 
des  canons  qu'une  insurrection  s'était  manifestée  dans  l'atelier  de  la 
maison  Doiron,  rue  Saint- Dominique;  ayant  appris  en  même  temps 
que  Parmentier,  Pierseins,  Courapied,  Marmet  et  Gamard  étaient  les 
auteurs  du  mouvement:  considérant  que  l'article  i3  de  l'arrêté  du 
aa  frimaire'"  dit  que  les  auteurs  et  instigateurs  des  mouvements  insur- 
rectionnels des  ateliers  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  punis  suivant 
la  loi;  arrête  :  t°  que  l'administration  des  canons  enverra  deux  de  ses 
membres  à  l'atelier  de  la  maison  Doiron,  rue  Saint-Dominique,  pour 
connaître  les  motifs  de  l'insurrection;  a°  qu'ils  inviteront  les  ouvriers  à 
rester  dans  le  devoir  et  à  reprendre  les  travaux  avec  courage  et  célé- 
rité; 3°  qu'ils  prendront  des  renseignements  exacts  sur  les  auteurs 
de  l'insurrection,  et  que,  conformément  à  l'article  i3  de  l'arrêté  du 
2 a  frimaire,  ils  les  feront  mettre  en  état  d'arrestation;  li'  que  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'atelier 
est  situé  sera  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afm  que 
cette  arrestation  soit  effectuée;  5°  que  l'administration  des  canons  ren- 
dra compte  dans  le  jour  de  l'exécution  de  cet  arrêté''). 

O  Areh.  nat.,  AF  11,  ai  à.  —  Non  mregùtré.  —  (•>  Voir  pluf  haut,  page  35o.  -r— 
t*)  Ardi.  naL,  AF  11,  <i&.  —  Non  tnrtgittré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALOT  PUBLIC 
À  JOSEPH  LE  BON,  REPBESEMANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  ET  LE  NORD. 

Paris,  y  nivôse  an  ii-ag  décembre  l'jgS. 

Il  fallait  que  la  Révolution  prît  enfin,  citoyen  collègue,  une  marche 
indépendante  et  rapide.  Le  fédéralisme  l'avait  plongée  dans  la  torpeur, 
il  fallait  l'en  faire  sortir;  elle  devait  pour  ainsi  dire  se  régénérer.  La 
Convention  nationale  l'a  senti;  elle  a  créé  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

Le  Comité  de  salut  public  te  fait  passer,  avec  le  décret  du  1  h  fri- 
maire, l'arrêté  qui  te  désigne  pour  les  départements  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord. 

Il  te  donne  un  nouveau  témoignage  de  sa  confiance;  que  ton  acti- 
vité réponde  à  son  choix  et  le  justifie. 

Tes  pouvoirs  sont  illimités ,  mais  circonscrits  dans  les  départements 
qui  te  sont  désignés.  Partout  ailleurs  ton  autorité  cesse. 

C'est  à  toi  que  doivent  recourir  les  autorités  constituées  pour  les 
solutions  à  donner  sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  Préviens-les. 
Tu  dois  avoir  la  science  des  localités;  ayant  les  objets  sous  les  yeux, 
tu  dois  les  connaître  et  les  juger. 

Placé  au  faîte  des  opérations  et  des  mouvements,  le  Comité  en  trace 
l'ensemble;  il  donne  l'impulsion ,  mais  il  ne  peut  descendre  aux  détails 
particuliers,  lorsque  des  intérêts  généraux  l'occupent  et  l'appellent. 

Des  intrigants  t'assiégeront;  lu  dois  t'y  attendre.  Ils  sont  faciles  à 
connaître;  ils  sont  marqués  du  cachet  de'  la  bassesse.  L'intrigue 
rampe;  le  patriotisme  marche  le  front  levé. 

Les  agents  secondaires  peuvent  être  utiles,  mais  ce  moyen  doit 
être  employé  avec  circonspection.  Lorsque  tu  jugeras  nécessaire  d'en 
nommer,  l'article  12  de  la  section  III  de  la  loi  du  1 4  frimaire  déter- 
mine les  pouvoirs  que  fu  dois  leur  confier.  Ces  délégués  doivent  se 
borner  à  te  rendre  compte  et  à  exécuter  les  mesures  que  tu  auras 
arrêtées. 
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Tu  dois  personnellement  surveiller  les  administrateurs  de  district; 
la  nature  de  leurs  fonctions  l'exige. 

Tes  travaux  ne  te  permettront  pas  de  visiter  toutes  les  municipalités; 
tu  appelleras  les  agents  nationaux  des  communes  pour  leur  donner 
tes  instructions  et  leur  tracer  la  marche  qu'ils  doivent  tenir. 

Le  Comité  te  charge  désormais  de  faire  parvenir  à  leur  destina- 
tion respective  les  différents  envois  qu'il  t'adressera;  cette  mesure,  en 
simplifiant  l'ouvrage,  établira  entre  les  autorités  et  le  représentant 
qui  doit  les  surveiller  des  relations  plus  prochaines  et  plus  journa- 
lières. 

Le  Comité  t'invite  à  l'instruire  exactement  du  lieu  de  tes  opérations 
toutes  les  fois  que  tu  croiras  utile  de  te  déplacer. 

CoLLOT-d'HkRBOIS  ,   BlLLiUD-VARENNB. 

[A.-J.  Paris,  Histoire  de  Joseph  Le  Bon,  a*é(l. ,  Arras,  i864,  a  voL  in-8°; 
L  I,p.  i65.] 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  \  SAINT-JUST  ET  LE  BAS, 
REPRKSENTANTS    AUX    ARMEES    DU    RHIN    ET    DE   LA  MOSELLE. 

Paris,  g  nivôse  an  //-a^  décembre  tjgS. 

Chers  collègues , 

Nos  principes,  nos  vues  et  nos  cœurs  sont  d'accord  avec  les  vôtres. 

Le  remède  à  ce  malentendu,  ou  à  cette  intrigue,  qui  intervient  au 
milieu  de  nos  succès,  c'est  l'amour  de  la  patrie  et  la  sagesse  dont  vous 
avez  déjà  donné  des  preuves  non  équivoques.  C'est  dans  de  pareilles 
circonstances  <juo  les  défenseurs  de  la  liberté  honorent  à  la  fois  et 
leur  caractère  personnel  et  la  cause  qu'ils  soutiennent.  Nous  avons 
écrit  à  Baudot  et  Lacoste  une  lettre  conforme  à  nos  principes  et  aux 
circonstances  '".  Nous  vous  en  envoyons  copie.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'ils  ne  partagent  les  sentiments  qui  vous  animent  et  votre  zèle  à 
défendre  la  cause  commune.  Nous  estimons,  nous  aimons  comme  vous 
le  civisme  et  les  talents  de  Pichegru.  Nous  nous  reposons  sur  votre 

(■>  Voir  plus  haut,  p.  698,  la  lettre  du  Comité  du  7  nivAse  an  11-37  décembre  1798. 
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dévouement  civique  avec  une  confiance  entière.  Faites  ce  que  vous 
inspirera  l'amour  de  la  concorde  et  de  la  patrie,  et  que  la  République 
triomphe. 

Robespierre,  Billaud-Vabenne,  B.  Barère. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  344.  —  De  la  main  de  Bobetpierre  '''.] 


UN  DES  BEPRESEiyTANTS  A  L'ABHEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  g  nivôse  an  11 -a g  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  2  janvier  1794.) 

[Laurent  fait  passer  un  recueil  d'iniprirnés  que  les  Autrichiens  continuent  à 
répandre  dans  l'armée  française.  Il  annonce  que  l'embrigadement  ne  sera  pas  ter- 
miné demain,  comme  le  voudrait  la  loi.  Il  prend  des  mesures  pour  forcer  irune 
foule  de  lâches  de  la  demière  réquisition  i  à  rejoindre  le  drapeau.  Il  se  plaint 
amèrement  de  la  Commission  des  subsistances,  qui  fait. des  promesses  et  n'envoie 
rien,  et  qui  voudrait  exercer  une  surveillance  irjésuitiquei  sur  les  représentants. 
—  AF  H,  i53.  —  De  la  main  de  Laurent.] 


LE  REPRESENTANT  A  CHERBOURG  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cherbourg,  g  nivôse  an  11- s  g  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794-) 

[Bouret  transmet  un  arrêté  qu'il  a  pris  au  sujet  de  feux  qui  se  font  sur  la  côte, 
et  un  autre  sur  les  étrangers  mis  en  arrestation.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3oo.  — 
De  la  main  de  Bouret.] 


'')  En  même  temps,  Robespierre  écrivit  et  vos  vertus  m'ont  rassuré.  Je  les  ai  se- 

à  Saint-Just  et  à  Le  Bas  la  lettre  suivante,  condcs  autant  qu'il  était  en  moi.  L.a  lettre 

dont  M.  Hamcl  a  eu   l'original   entre   les  que  le  Comité  de  salut  public  vous  adresse 

mains  :  tr  Amis,  j'ai  craint,  au  milieu  de  nus  en  même  temps  que  la  mienne  vous  dira 

succès  et  à  la  veille  d'une  victoire  décisive,  le  reste.  Je  vous  embrasse  de  toute  mon 

les  conséquences  funestes  d'un  malentendu  âme.»  (Ernest  Hamol,  Hiitoire  de  Robet- 

ou  d'une  misérable  intrigue.  Vos  principes  pierre,  t.  III,  p.  635.) 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
8T  L'ORNE  AD   COMITE  DE  SALIJT  PLRLIC. 

Alençon,  g  nivôse  an  ii-ag  décembre  JJqS. 
(Reçu  le  6  janvier  ivgi.) 

[Garaier  (de  Saintes)  mande  que  les  Cbouaiis  menacent  la  ville  de  Laval.  — 
■Nous  avons  5oo  ou  6oo  hommes  dans  la  commune  de  Moyenne.  J'ai  charge'  mon 
collègue  Bissy ''',  qui  m'a  rendu  des  services,  de  surveiller  le  mouvement  de  cette 
petite  force.  Il  doit  marcher  sur  Laval;  je  n'ai  pas  d'autres  secours  à  lui  fournir 
d'ici,  n'ayant  plus  que  des  réquisitions.  Elles  pourront  d'ailleurs  m'être  nécessaires; 
car,  d'après  les  différents  avis  que  j'ai  reçus  hier  et  aujourd'hui,  je  m'attends  à 
quei(]ues  mouvements  dans  les  districts  de  Domfront  et  de  Vire,  où  l'esprit  public 
est  détestable.  Les  subsistances  vont  servir  de  prétexte,  mais  je  vais  faire  mes 
efforts  pour  déjouer  ces  sourdes  mrnées.  Qu'on  me  seconde ,  et  je  lâcherai  de  faire 
face  h  tout.  Je  ne  vous  demande  qu'une  gi-âce  :  procurez-moi  des  orges  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  puisque  celte  nature  de  grains  ne  sert  pas  à  l'approvision- 
nement de  PiU'is  et  qu'on  la  fait  manger  aux  chevaux.  Je  vous  envoie  la  iellre  que 
j'écris  à  la  Commission  des  subsistances'*';  ce  n'est  point  aux  représentants  du 
peuple  à  exagérer  les  maux,  mais  c'est  à  leur  con.scieoce  à  les  présenter  tels  qu'ils 
sont,  parce  (ju'ils  sont  déjà  diminués  de  moitié,  dès  qu'ils  sont  connus. ti  — 
Mioiatère  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouett.  —  De  la  main  de  Garrder  {de  Saintes).] 


LE   REPRESENTANT   A  LA  MANUFACTURE   D'ARMES  DE   TULLE 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  g  nivôse  an  ii-ag  décembre  ijgS. 
(Reçu  te  5  janvier  1796.) 

[  Brival  transmet  deux  arrêtés.  Par  le  premier,  il  ordonne  de  dresser  le  tableau 
des  personnes  détenues  à  Tulle ,  avec  leurs  qualités ,  les  motifs  de  leur  ari-estalion ,  etc. 
Par  le  second,  il  invite  les  propriétaires  de  châteaux  à  les  détruire  eux-mêmes  dans 
le  seconde  décade  de  nivi^se,  faute  de  quoi  les  citoyens  sout  autorisés  à  pi'océder 
à  cette  destruction.  —  Arch.  nat. ,  AFn,  171.] 


(0   Voir  plus  haut,  p.  hag.  —  '    Cette  pièce  manque. 

48. 
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LE  REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  L'INDRE, 
LA  CREUSE  ET  LA  VIENNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Poitiers,  g  nivôse  an  ii-ag  décembre  lygS. 
(Reçu  le  U  janvier  179^.) 

[  Ingrand  transmet  divers  arrêtes ,  dont  l'un ,  en  date  du  1 9  frimaire  (  9  décembre) , 
prohibe  dans  tout  le  département  de  la  Vienne  les  signes  extérieurs  du  culte.  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  171.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  SEINE-ET-MARNE,   LE   LOIRET  ET  L'YONNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sens,  g  nivôse  an  ii-sg  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  9  janvier  i79't.) 

[Maure  transmet  deux  arrêtés  pris  par  son  collègue  Garnier  (de  l'Aube)  pour 
la  réorganisa  lion  de  la  justice  de  paix  et  l'épuration  du  Comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Sens.  rrNous  avons  porté  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'il  n'existe 
dans  les  autorités  constituées  aucun  membre  qui  puisse  entraver  la  chose  publique, 
et  en  cela  nous  avons  été  bien  secondés  par  une  Commission  composée  de  bons 
citoyens  de  la  Société  populaire  et  du  Comité  de  surveillance ,  qui  a  fait  justice 
lui-même  de  ceux  de  ses  membres  qui  n'étaient  point  purs.  Notre  travail  est  ter- 
miné ici;  nous  partons  demain  poui-  le  district  de  Joignv."  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
i53.] 


LES  REPRESENTANTS   AUX  ARMEES   DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Germersheim,  g  nivôse  an  n-ag  décembre  ijgS. 

Les  succès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  chers  collègues, 
sont  étonnants,  et  leurs  marches  des  plus  rapides.  Elles  se  sont  em- 
parées hier  matin  du  poste  important  de  Germersheim,  qui  couvre 
Landau,  assure  la  conservation  des  lignes  de  la  Queich  et  ouvre  la 
porte  du  Palatinat.  Aussi  nos  intrépides  défenseurs  sont-ils  dans  ce 
moment  à  une  lieue  de  Spire,  et  on  nous  assure  que  les  troupes  légères 
y  sont  entrées. 
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On  nous  assure  aussi  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  en  se 
séparant  se  sont  fait  leurs  adieux  à  la  sortie  de  la  petite  ville  de  Berg- 
zabern  à  coups  de  sabre  et  de  fusil  ;  les  premiers  se  sont  retirés  sur 
Maycnce  et  Neustadt,  les  autres  ont  repassé  le  Rhin  sur  trois  différents 
ponts,  qu'ils  avaient  eu  la  bonne  précaution  d'y  faire  construire.  Il  était 
temps;  car,  s'ils  n'eussent  point  fui  à  toutes  jambes  pendant  plusieurs 
jours  et  plusieurs  nuits,  ils  étaient  tous  exterminés;  les  routes  sont 
couvertes  de  prisonniers  et  de  déserteurs.  La  courageuse  persévérance 
des  armées  qui  ont  délivré  Landau  et  de  la  garnison  qui  l'a  conservé 
doit  leur  mériter  les  mêmes  honneurs  qu'à  l'armée  qui  a  fait  le  siège 
de  Toulon.  Nous  croyons  que  c'est  participer  à  vos  intentions  que  de 
les  demander  expressément. 

La  bataille  du  Geisberg  a  prouvé  aux  ennemis  qu'ils  n'ont  que  leur 
destruction  totale  à  attendre  des  défenseurs  de  la  République.  Pendant 
plus  de  quatre  heures  de  pas  de  charge,  sous  un  feu  terrible  et  conti- 
nuel, pas  un  soldat  n'est  sorti  des  rangs,  et  l'on  voyait  les  traîneurs 
courir  à  toutes  jambes  pour  aller  partager  la  gloire  de  leurs  braves 
frères  ;  aussi  la  victoire  fut-elle  complète  et  a  assuré  le  triomphe  de  la 
République. 

L'ennemi  nous  a  laissé  des  magasins  considérables  à  Lauterbourg , 
et  particulièrement  un  magasin  à  poudre,  auquel  il  avait  mis  une  mèche 
qu'il  a  allumée  avant  d'être  sorti  de  la  place.  On  est  parvenu  à  l'éteindre 
au  moment  où  elle  allait  faire  sauter  la  ville  et  toute  la  partie  de  notre 
armée  qui  l'occupait. 

•Les  Autrichiens  ont  mis  le  feu  à  plusieurs  de  leurs  magasins  dans 
leur  fuite.  Ils  nous  ont  laissé  cependant  beaucoup  de  fusils  à  Germers- 
heim,  de  l'avoine,  des  légumes  secs,  des  farines,  des  grains,  indépen- 
damment de  huit  cent  mille  rations  de  fourrage  à  Leimersheim  et 
trente  mille  couvertures.  Nous  partons  demain  pour  nous  rendre  à 
Spire. 

Salut'el  fraternité,  M.-A.  Baudot,  J.-B.  Lacostr, 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.] 
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CN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bilche,  g  nivôse  an  ii-sg  décembre  ijqS. 
(Reçu  le  8  janvier  1794.) 

[Faure  transmet  deux  arr^tt^s.  Par  l'un,  il  destitue  Brocard,  juge  de  paix  de 
Breuvannes  (Haute-Marne),  Manginot,  son  greffier,  et  deux  membres  du  Comité 
de  surveillance  ,  et  charge  le  district  de  pourvoir  au  remplacement.  Par  l'autre,  il 
destitue  et  envoie  au  Tribunal  révolutionnaire  à  Paris  Giessard,  capitaine  au 
1"  bataillon  du  io3'  régiment,  armée  de  la  Moselle.  —  Arch.  nat.,  AFu,  246. 
—  De  la  main  de  Faure.  ] 


UN  DES   REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET   DE   LA   MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  g  nivôse  an  11- a  g  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  U  janvier  1794.) 

[Lémane  annonce  avec  enthousiasme  que  Landau  est  débloqué,  et  mande  qu'il 
va  se  rendre  dans  cette  place.  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  ] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS   LE   CHER   ET   LA  NIEVRE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bourges,  g  nivôse  an  n-ag  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

Pour  asseoir  mon  jugement,  citoyens  mes  collègues,  sur  la  nature 
(les  troubles  qui  agitent  le  département  du  Cher,  je  n'ai  que  ma  cor- 
respondance avec  les  agents  nationaux  que  Noël  Pointe,  Legendre  et 
moi  avons  distribués  dans  les  communes  de  ce  département.  J'ai  cru 
que,  pour  vous  donner  la  facilité  de  juger  vous-mêmes,  je  devais  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  pièces  les  plus  importantes  de  cette  corres- 
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pondance,  et  j'en  ai  fait  tirer  des  copies  que  je  vous  envoie  '".  Vous  y 
trouverez  que  l'opinion  se  prononce  en  sens  contraire  des  mesures  qui 
avaient  Hé  prises  pour  renverser  ies  signes  extérieurs  du  culte;  mais 
vous  verrez  aussi  que  la  religion  n'est  peut-être  qu'un  prétexte,  mis  en 
avant  par  les  moteurs  des  troubles,  qui  préparent  les  habitants  peu 
instruits  des  campagnes  à  prononcer  le  cri  infâme  de  royauté,  après 
avoir  obtenu  par  leurs  mouvements  séditieux  des  prêtres,  des  cloches 
et  des  croix.  Vous  voyez  par  la  pièce  n"  5'^'  que,  dans  les  attroupements, 
on  mêle  le  nom  d'un  roi  à  celui  de  la  religion,  et,  à  la  nature  des  dis- 
cours qui  sont  copiés  dans  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  vous  com- 
prendrez sans  peine  que  les  cultivateurs  qui  s'expriment  ainsi  ont  des 
souffleurs.  Le  plan  de  soulever  ici  les  campagnes  n'est  qu'une  dépen- 
dance de  celui  qui  a  allumé  la  guerre  de  la  Vendée,  et,  quelque  soin 
que  nous  avons  pris  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  découvert  aucun  des 
scélérats  qui  tiennent  et  qui  font  jouer  les  fils  de  la  conspiration.  La 
prise  de  Toulon  et  la  dispersion  des  rebelles  de  la  Vendée  doivent  bien 
leur  ôler  l'espoir  du  succès  de  toutes  leurs  entreprises  liberticides;  mais 
le  seul  moyen  efficace  de  les  comprimer  sera,  je  pense,  d'avoir  ici  un 
corps  de  troupes  en  observation,  et  qui  n'agirait  que  quand  les  voix  de 
la  persuasion  seront  bien  démontrées  inefficaces  pour  ramener  ie 
calme. 

A  ce  sujet,  j'ai  deux  partis  à  vous  proposer;  c'est  à  vous,  mes 
collègues  à  déterminer  votre  choix  pour  celui  qui  vous  paraîtra  le 
meilleur. 

•   Proposer  à  la  Convention  d'improuver  les  arrêtés  par  lesquels  des 
représentants  du  peuple  ont   ordonné  l'anéantissement  des  signes 


("  Catl  surtout  une  leitre  (en  date  du 
7  iiiTAie-s7  décembre)  d'un  ceriain  Re- 
gnaiid,  qui  s'inlilule  <ragi>iit  nalional».  Il 
expose  qu'il  y  a  eu  i  Villequien  (Cher)  une 
émeate  à  laquelle  ont  pris  part  les  hahitanU 
de  Chaviy.  On  a  forcé  les  agents  nationaux  à 
sonner  les  clodies  ot  i  boire  de  l'eau  bénite. 
On  a  détruit  le  local  de  la  Société  populaire , 
et  on  a  menacé  de  le  détruire  de  nouveau , 
si  la  snalion-'  le  reconstruisait.  On  a  crié  : 
<  Nous  voulons  notre  religion  I  Nous  périrons 
Ions  pour  la  soutenir  I  Nous  roulons  tout 
comme  par  le  passé ,  et  alors  nous  marche- 


rons de  bon  cœur.»  Regnaud  ajoute  que, 
dans  celte  région,  le  peuple  appplle  les 
patriotes  mangeurt  et  égorgeurt  du  pttipli. 
(rlls  demandent  qu'il  n'y  ait  plus  de  clubs, 
qu'ils  étaient  fails  pour  tromper  le  peuple. 
Ils  disaient  que  le  roi  laissait  leurs  églises, 
leurs  prêtres,  leurs  calices,  et  que  jnmais 
SCS  guerres  n'avaient  exigé  autant  d'hommes 
que  nous,  qui  n'étions  tous  que  des  voleurs 
de  la  nation,  et  que,  messieurs  pour  mes- 
sieurs, il  valait  autant  ceux  qu'ib  avaient 
de  père  en  fils.» 

'')  C'est  celle  que  nous  venons  de  citer. 
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extérieurs  du  culte  que  la  loi  n'a  jamais  proscrits ,  voilà  la  première 
mesure  à  adopter,  si  votre  correspondance  avec  tous  les  départements 
de  la  République  vous  persuade  que  les  esprits  ne  sont  pas  mûrs  pour 
proscrire  légalement  tous  ces  signes,  comme  notre  système  d'égalité 
exige  qu'ils  soient  proscrits  un  jour.  Ce  serait  là  peut-être  faire  rétro- 
grader l'esprit  public  dans  les  départements  où  on  a  fait  disparaître 
déjà  les  clochers  et  les  croix.  Cependant  il  faut  de  l'uniformité  dans  les 
mesures  de  gouvernement,  et  vous  devrez  employer  le  moyen  dont  je 
parle  ou  proposer  une  loi  générale  qui  proscrive  tous  les  signes  exté- 
rieurs. C'est  à  vous,  je  le  répète,  à  examiner  si  les  esprits  sont  mûrs 
pour  cette  loi.  Si  le  département  du  Cher  et  celui  de  la  Nièvre  sont 
agités  à  cause  de  la  privation  de  leurs  cloches,  de  leurs  croix,  la  cause 
en  est  peut-être  que  ces  objets  sont  encore  debout  et  servent  tous  les 
jours  dans  les  départements  du  Loiret  et  du  Loir-et-Cher,  et  dans  les 
départements  environnants;  car,  par  cette  différence,  les  aristocrates 
ont  beau  jeu  à  dire  que  l'on  parle  en  vain  d'égalité  au  peuple,  puisque 
l'on  souffre  dans  un  département  ce  qui  est  interdit  dans  un  autre. 
A  la  suite  de  l'improbation  des  arrêtés  qui  ont  été  plus  loin  que  la  loi, 
il  faudrait  rappeler  les  représentants  du  peuple  qui  les  ont  pris  ou  qui 
les  ont  approuvés.  Je  me  trouve  de  ce  nombre,  et  je  me  dévouerai  sans 
me  plaindre,  car  l'intérêt  de  mon  amour-propre  n'est  rien  devant  l'in- 
térêt général. 

Le  second  plan  que  je  vois,  à  défaut  de  celui-ci,  doit  être  en  moyens 
répressifs  contre  les  attroupements  pour  cause  de  religion.  Ici,  nous 
ne  devons  pas  créer  une  nouvelle  Vendée  par  de  demi-mesures,  et,  si 
nous  sommes  forcés  de  déployer  la  force,  il  sera  nécessaire  que  les 
premiers  attroupements  séditieux  contre  lesquels  la  vengeance  natio- 
nale s'exercera  soient  anéantis  pour  inspirer  une  terreur  utile  aux 
hommes  scélérats  ou  trompés  qui  songeraient  à  en  former  de  nouveaux. 
Dix  mille  hommes  de  troupes  d'infanterie,  cinq  cents  chevaux  seraient 
nécessaires  avec  de  l'artillerie  légère  dans  une  juste  proportion  pour 
l'emploi  des  moyens  répressifs.  S'il  vous  paraît  prudent  de  louvoyer  au 
lieu  de  vous  opposer  au  courant,  alors  quatre  mille  hommes  de  troupes 
d'observation,  cent  cinquante  chevaux  avec  quelques  pièces  d'artillerie 
pourront  suffire.  Mais,  dans  tous  les  cas ,  recommandez  à  la  Commission 
ministérielle  des  subsistances  de  porter  son  attention  sur  les  points  qui 
peuvent  manquer  de  grains  pour  les  répartir  d'une  manière  égale.  Donnez 
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des  ordres  au  ministre  de  ia  guerre  pour  que  les  habillements  et  les 
équipements  soient  fournis  aux  volontaires  de  la  première  réquisition, 
et  qu'ils  reçoivent  une  route  pour  être  tirés  hors  du  territoire  de  ce  dé- 
partement, dont  leur  présence  trouble  la  tranquillité,  parce  que  c'est  eux 
surtout  que  l'on  s'attache  à  pervertir.  Pressez  lorganisation  de  l'instruc- 
tion publique;  joignez-y  l'appareil  de  quelques  spectacles  qui  fixent 
l'attention  des  hommes  accoutumés  au  spectacle  de  leurs  cérémonies 
religieuses,  qu'ils  ne  regrettent  que  par  là. 

Je  viens  de  m'associer  à  vos  délibérations  et  de  vous  donner  mon 
avis  sur  ce  que  je  pense  qui  doit  être  fait;  le  moyen  le  plus  doux  est 
celui  que  je  suis  porté  à  préférer;  mais,  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  pris  un  parti,  forcé  d'agir  ici  provisoirement,  je  n'aurai  d'autre 
guide  que  mon  courage,  le  désir  de  répondre  à  la  confiance  nationale, 
celui  d'entretenir  la  tranquillité  ou  de  la  rétablir,  sans  faire  rétrograder 
l'esprit  public,  et  je  saurai  au  besoin  mettre  en  pratique  une  maxime 
qui  est  dans  notre  cœur  à  tous,  que  le  plus  grand  sacrifice  que  nous 
puissions  faire  à  la  patrie  n'est  pas  celui  de  notre  existence. 

Salut  et  fraternité, 

J.-A.  Lefiot. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'analyser  et  de  resserrer  davantage  mes 
idées,  car  je  suis  obsédé  par  une  foule  de  citoyens  qui  se  succèdent 
continuellement.  Des  ordres  sont  donnés  pour  que  les  volontaires  du 
département  se  réunissent  à  Bourges,  y  fussent-ils  en  sabots.  Là,  nous 
aurons  plus  de  moyens  pour  les  contenir.  Je  vous  envoie  un  arrêté  qui 
devra  faire  rentrer  sous  l'inspection  des  Comités  de  suneillance  les 
hommes  qui  vraisemblablement  agitent  davantage  les  campagnes, 
ceux  au  moins  sur  lesquels  il  est  permis  de  faire  reposer  le  plus  nos 
soupçons. 

[Arch.  nat. ,  AF  ii,  4i  i.  —  De  la  main  de  Le/to<'''.] 

t"  A  cctlfl  leUre  «ont  joints  plusieurs  prêtres,  crie  Vive  la  République  !  mai»  aiim 
rapporis  des  agents  He  Lefiot,  où  l'on  voit  Ki've /a  rWi'^n  ca(Wi^u( .' et  veut  dissoudn> 

que,  dan*  le  Cher,  le  peuple  demande  tea         les  Société  populaires. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  NIÈVRE,  LE  CHER  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  9  nivôse  an  Ji-ag  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

[Noël  Pointe  vient  de  recevoir  une  lettre  du  Comit<!  du  3  nivôse  et  deux  du  5. 
—  ffVous  me  renvoyez  par  la  première  la  demande  de  Roux  (du  Puy-de-Dôme), 
relative  à  la  délivrance  de  vingt  milliers  d'acier  qui  se  trouvent  à  Nevers,  dont  il 
dc'sirerait  que  la  réquisition  soit  levde;  j'examinerai  cet  objet.  J'ai  reçu  aussi  les 
exemplaires  du  rapport  sur  le  sal|)être  et  les  afficlies;  j'en  ai  fait  bon  usage,  et  je 
ne  négligerai  pas  qu'il  produise  l'effet  que  vous  en  espérez.  Une  de  ces  lettres  ren- 
ferme votre  arrêté  qui  me  renvoie  Thomas  le  moqueleur  '''  ;  je  vous  le  demandai  par 
ma  dernière;  vous  m'avez  prévenu,  nos  lettres  se  sont  croisées;  je  l'attends,  pour 
que  je  puisse  partir  pour  l'Allier  sans  laisser  la  fabrication  des  armes  en  souffrance 
dans  la  Nièvre.  Marquez  lui  par  le  prochain  courrier  si  vous  lui  avez  fixé  un  trai- 
tement, et  quelle  est  la  marche  que  je  dois  tenir  à  son  égard.  Pour  vous  prouver 
ma  sollicitude  sur  tous  les  objets  dont  vous  m'avez  chargé,  je  vous  fais  passer  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  de  Huart''';  vous  les  communiquerez  au  ministre  de  la 
marine,  et  notre  décision  à  cet  égard  est  attendue  avec  impatience.  —  Arch.  nat.. 
AF  II,  Il io.  —  De  la  main  de  Noël  Pointe.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'HERAULT  ET  L'AVEYBON 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Montpellier,  g  nivôse  an  n-sg  décembre  lygS. 
(Reçu  le  9  janvier  1794.) 

[Deux  lettres  de  Boisset  :  1°  ffll  expose  que,  tandis  qu'il  prenait  avec  les  géné- 
raux Voulland,  Grandpré  et  Tisson  des  moyens  hardis  pour  arrêter  la  marche 
audacieuse  de  l'Espagnol ,  la  malveillance  s'agitait  dans  l'intérieur  et  tentait  de 
désunir  les  patriales  de  l'Hérault,  et  déjà  elle  avait  fait  méconnaître  l'autorité  na- 
tionale dans  celui  du  Gard.  —  Il  dénonce  l'attentat  commis  par  Gourbis,  maire  de 
Nîmes  et  président  du  Comité  de  sûreté  générale  de  surveillance,  qui,  contre  ses 
ordres,  a  lancé  un  mandat  d'arrêt  contre  le  patriote  Bosanquet,  qu'il  venait  de 
remettre  en  liberté.  Il  transmet  l'airêté  portant  sa  destitution  ''',  ainsi  que  cinq  autres 
relatifs  aux  fortifications  des  côtes  et  des  parts  de  Cette  et  d'Agde.  —  Il  réitère  la 
demande  d'un  ou  deux  collègues,  qui,  un  peu  instruits  dans  l'art  défaire  la  guerre, 

'■'  Voir  plus  haut ,  p.  67 1,  l'arrêlé  n°  6.  —  '''  Ces  pièces  manquent.  —  '''  Cf.  Fr.  Bou- 
vière, Hittoire  de  la  révolution  dant  le  Gard,  t.  IV,  p.  88. 
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paissent  l'aider  de  leurs  conseils.  Le  maire  de  Nîmes  a  envoyé  à  Paris,  pour  in- 
triguer, un  certain  Moulin.  Il  invite  le  Comité  à  se  tenir  en  garde  contre  la  mal- 
veillance. i  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  186.  Analyse.  —  a°  11  s'occupe  des  moyens  de 
faire  venir  secrètement  des  blés  d'Italie.  —  w  L'esprit  public  est  bon  ici.  Le  peuple 
k  Lodève  a  repris  sa  force  première,  a  calmé  les  femmes  en  leur  lisant  ma  pro- 
clamation aux  bubilanls  du  Gard,  et  j'ai  retiré  l'article  3  de  mon  arr<*té  du  a8  fri- 
maire par  lequel  j'ordonnais  k  35o  hommes  d'élile  de  s'y  rendre.  Le  calme  étant 
revenu,  queli|ues  fanatiques  corrompus,  égarés  par  des  prêtres,  ont  voulu  amener 
quelques  pelils  mouvements  d;ins  l'Ardèche.  J'ai  fait  proclamer  la  liberté  des 
culles,  et  cependant  j'ai  moniré  aux  égan's  leurs  voisins  rendus  h  la  lumière.  J'en 
augure  d'beureux  succès.  J'ai  déclaré  aussi,  au  nom  du  peuple  souverain,  que  je 
sévirais  contre  tous  ceux  qui  voudraient  gêner  la  liberté  de  croire  à  l'existence  d'un 
Dieu  et  de  le  prier.  La  p'jilusophie  a  fail  de  grands  progrès.  Prudence  et  fermeté, 
ne  rétrogradons  jamais,  et  le  monde  bientôt  est  libre.  —  J'attends  des  fusils,  des 
armes  de  toute  espèce.  Songez  à  nos  côtes.  S'il  arrivait  quelque  événement  qu'on 
ne  pût  prévoir,  la  République  sera  vengée,  et  je  saurai  mourir.n  —  Arcli.  nat., 
ibid.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  10  nivôse  an  ii-So  décembre  jygS. 

Présents  :  Coulhon,  Barère,  Hobespierre,  Saint-Just,  Carnot, 
C.-A.  Prieur,  Billaud- Varenne .  R.  LinHet  et  Collot-d'Herbois. 

Vu  la  pétition  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Dijon, 
dans  laquelle  ils  exposent  qu'il  se  trouve  dans  celte  commune  plusieurs 
citoyens  attachés  à  la  musique  de  la  garde  nationale,  qui  ne  peuvent 
continuer  le  service,  cultiver  cet  art  et  former  des  élèves  sans  un  trai- 
tement qui  les  aide  à  faire  subsister  leur  famille,  le  Comité,  considé- 
rant qu'en  attendant  l'organisation  des  écoles  nationales,  il  importe 
d'entretenir  l'exercice  d'un  art  qui  peut  être  considéré  comme  tenant 
à  l'instruclion  publique,  qu'il  convient  de  préparer  aux  bataillons  de 
quoi  recruter  leur  musique  militaire,  et  que  ce  genre  de  talent  devient 
nécessaire  pour  animer  les  fêtes  civiques  dont  le  besoin  est  un  des  plus 
heureux  effets  de  la  Révolution,  arrête  que  les  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Dijon  sont  autorisés  à  appliquer  provisoirement  à  la 
dépense  qu'ils  jugeront  convenable,  soit  pour  achat  de  musique  et 
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instruments,  soit  pour  le  traitement  à  accorder  aux  artistes,  une  por- 
tion des  revenus  dépendant  des  collèges  'et  autres  établissements 
d'éducation  existant  dans  ladite  commune,  qui  ne  seraient  pas  absorbés 
parles  charges  annuelles,  ou  dont  la  destination  pourrait  être  changée 
sans  interrompre  les  cours  et  sans  nuire  à  l'enseignement;  charge  les 
officiers  municipaux  de  rendre  compte  au  Comité  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  de  justifier  de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  auront  affectés 
à  ladite  dépense. 

Carnot,  R.  Lindbt"'. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


l/N  DES  REPRÉSENTANTS   À   L'ARMEE  DD  NORD 
ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Bélhune,  10  nivôse  an  11 -3 0  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  U  janvier  179Û.) 

Nous  sommes  inondés  d'un  tas  de  vauriens,  civils  et  militaires,  que 
nous  avons  envoyés  à  Arras  pour  y  subir  la  peine  de  leurs  crimes 
contre  la  République.  Nos  arrêtés,  non  contredits  par  vous,  autorisent 
le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais  à  expédier  ces  scélérats  révolu- 
tionnairement.  Mais  votre  silence  fait  trembler  le  susdit  tribunal;  il 
renvoie  nos  coquins  à  des  jurés  d'accusation,  qui  vont  les  innocenter  à 
tort  et  à  travers. 

Parlez  donc;  confirmez  nos  arrêtés,  ou  nous  allons  faire  pleuvoir 
(^sic'j  au  Tribunal  révolutionnaire  à  Paris.  Toutefois  observez  qu'il  en 
coûtera  moins  ici,  et  que  l'exemple  sera  utile  à  l'armée. 

5^^  ;  Le  Bon  ,  Dcqcesnoy. 
[GufTroy,  Deujcième  censure  républicaine,  p.  58'*'.] 


'''  Arch.  nat,  AF  11,  67.  Le  Bon  et  de  Duquesnoy,  à  laquelle  nous 

(''  Il  y  a  aussi  aui  Arciiives  nationales,         empruntons  les  noms  des  signataires  et  la 
F',  477^',  une  analyse  de  cette  lettre  de         date  de  réception. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  HANCBE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALCT  PUBLIC. 

Alençon,  lo  nivôse  an  ii-3o  décembre  I'JqS. 

Avec  nos  propres  forces,  citoyens  nos  collègues,  et  sans  le  concours 
de  l'armée  du  Nord,  nous  avons  anéanti  les  brigands  de  la  Vendée, 
qui  s'étaient  jetés  dans  la  Normandie.  Ces  mêmes  forces  seront  bien 
suffisantes  pour  en  exterminer  les  restes  épars,  et  contenir  la  malveil- 
lance, qui  s'agite  sourdement.  . 

Il  n'est  plus  question  que  d'anéantir  l'armée  de  Charette.  Nos  troupes 
du  Nord,  qui  n'ont  |)U  participer  à  l'honneur  de  cette  destruction, 
seraient  enchantées  de  descendre  dans  la  Vendée. 

Dix  mille  hommes  bien  aguerris,  se  réunissant  aux  braves  volontaires 
qui  se  battent  dans  l'Ouest,  auront  bientôt  purgé  la  France  de  ces 
monstres  qui  l'ont  tant  désolée.  Par  ce  renfort  et  nos  succès  rapides, 
nous  éviterons  ces  combats  incertains  et  sanguinaires,  qui  nous  ont 
moissonné  tant  de  républicains,  et,  fiers  de  leur  triomphe,  ils  iront  de 
nouveau  tourner  leurs  armes  victorieuses  contre  ces  insolents  despotes 
à  qui  le  sort  de  la  Vendée  est  destiné. 

Je  voudrais  également,  citoyens  nos  collègues,  [vous  soumettre] 
quelques  réflexions  sur  l'état  actuel  de  nos  réquisitions.  L'hiver 
s'avance,  et  les  incorporations  ne  s'opèrent  point;  chaque  bataillon 
rassemblé  se  disperse  et  se  débande.  Les  désertions  sont  si  nombreuses 
qu'il  est  de  ces  bataillons  dont  le  nombre  n'est  pas  de  deux  cents 
hommes  effectifs.  Cependant  la  plus  grande  partie  a  reçu  des  souliers, 
des  chemises  et  autres  objets  d'équipement,  en  partie  perdus  pour  la 
République.  Un  gaspillage  affreux  est  le  résultat  de  cette  désorganisa- 
tion, et  la  République  est  impunément  volée.  Hi'itez  donc,  citoyens, 
l'amalgame  et  surtout  le  déplacement  de  ces  nouvelles  troupes;  ici,  il 
est  impossible  de  s'en  servir,  et,  s'il  arrivait  quelque  mouvement  dans 
les  communes,  pensez-vous  que  nous  tirerions  un  grand  secours  de 
cette  jeunesse  réduite  à  marcher  contre  ses  propres  parents? 

Dans  la  colonne  du  Nord,  tous  les  bataillons  sont  incomplets;  oa 
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peut  y  faire  entrer  une   partie  de  ces  hommes,  et,  ainsi  mêlés,  ils 
prendront  bientôt  l'esprit  militaire  et  la  bravoure  française. 
Salut  et  fraternité, 

Garmer  (de  Saintes). 
I  Collection  de  M.  Etienne  Charavay  '*>.] 


LE  REPRESENTANT  CHARGE  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  A  TOURS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  10  nivôse  an  ii-3o  décembre  i'J<)S. 
(Reçu  le  1"  janvier  1794.) 

[irGuimberteau  ttïmoigne  au  Comité  sa  surprise  de  son  silence  sur  plusieurs 
lettres  concei'nant  les  subsistances  de  nos  armées,  il  croit  qu'il  est  urgent  que  le 
Comité  de  salut  public  modifie  son  arrêté  pour  la  navigation  de  la  Loire.  Il  joint 
une  copie  de  la  lettre  que  le  représentant  Francastel  lui  a  écrite  à  cet  égard;  il 
joint  également  une  copie  de  l'arrêté  qu'il  a  adressé  au  commissaire  ordonnateur 
de  la  29°  division,  à  l'effet  de  mettre  en  réquisition  toutes  les  voilures  de  ville  et 
de  campagne  qu'il  pourra  se  procurer'*'.  Il  observe  que,  le  nomb.e  des  brigands 
étant  diminué,  on  peut  ordonner  la  levée  de  l'embargo,  et  sollicite  des  instructions 
définitives,  auxquelles  il  puisse  se  fixer.  Les  circonstances  lui  paraissent  si  pres- 
santes qu'elles  le  déterminent  à  expédier  un  courrier  extraordinaire.  Il  termine 
par  observer  que,  de  Tours  à  Angers,  nous  n'avons  rien  à  craindre.»  —  Arch. 
nat.,  AFii,  269.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AUBE  ET  LA  MARNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Troyes,  10  nivése  an  ii-3o  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  3  janvier  1794.) 

Citoyens  collègues, 
Depuis  deux  jours  que  je  suis  à  Troyes,  il  m'a  été  facile  de  recon- 
naître dans  les  sections  de  cette  commune  un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire, qui  a  commencé  au  1"  nivôse  et  qui  a  cessé  au  moment 
de  mon  arrivée.  Il  m'a  été  également  aisé  d'en  reconnaître  les  motifs 

")  Il  y  a  aux  Arcbives  nationales,  dans  ''>  Ces  pièces  manquent.  Une  note  mai^ 

AF  n,  269 ,  une  analyse  de  celte  lettre  de         ginale  indique  qu'elles  furent  renvoyées  à 
Garnier  (de  Saintes).  la  Commission  des  subsistances. 
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et  de  les  apercevoir  concentrés  dans  quelques  intrigants  et  meneurs, 
les  uns  piqués  de  ne  pas  participer  au  remplacement  des  fonction- 
naires destitués  par  Rousselin,  les  autres  de  se  voir  un  peu  froissés 
par  la  taxe  révolutionnaire.  Ils  étaient  parvenus,  ces  meneurs,  à  égarer 
le  peuple  en  répandant  quelques  assignats,  et  en  l'entretenant  sans  cesse 
dans  leurs  séances  permanentes  de  l'exercice  de  sa  souveraineté  et  de 
la  résistance  à  l'oppression.  Ils  maîtrisaient  la  commune  dont  ils  avaient 
éloigné  le  maire,  seul  vrai  sans-culotte,  en  faisant  déclarer  aux  sec- 
tions que  celui  qu'ils  avaient  unanimement  nommé  il  y  a  deux  mois, 
avait  aujourd'hui  perdu  leur  confiance.  Ils  avaient  enfin  réussi  à  faire 
ôter  la  liberté  [à]  Rousselin  en  lui  laissant,  malgré  lui,  une  garde  de 
vingt-cinq  hommes,  toujours  choisis  parmi  les  citoyens  taxés,  afin  de 
mieux  l'épier  et  le  suivre  dans  la  ville;  car  il  était  consigné  aux  portes, 
ainsi  que  les  courriers  qu'il  aurait  voulu  expédier. 

Comme  j'avais  été  précédé  ici  par  les  armées  victorieuses  de  Toulon 
et  de  la  Vendée'",  je  n'ai  eu  besoin  que  de  paraître  au  conseil  général 
de  la  commune  et  à  la  Société  populaire  pour  faire  rentrer  les  sections 
dans  le  cercle  qui  leur  est  tracé  par  la  loi ,  et  pour  ramener  le  peuple  à 
ses  véritables  intérêts.  La  fête  civique  qui  se  célèbre  aujourd'hui  me 
donnera  occasion  de  le  voir  en  masse  et  d'en  être  entendu.  Il  a 
quelques  incjuiétudes  sur  un  arrêté  qui  fait  fermer  les  églises,  et  on  a 
su  profiter  de  cette  anxiété  religieuse  pour  l'entraîner  dans  la  coalition 
sectionnaire.  D'après  les  dispositions  que  je  lui  ai  connues  dans  la 
dans  la  séance  de  la  Société,  je  dois  être  assuré  que  l'empire  de  la 
raison  calmera  son  esprit  et  sa  conscience.  J'ose  donc  vous  garantir  la 
tranquillité  de  la  ville  de  Troyes.  Si  elle  a  été  agitée  pendant  six  jours, 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  remettre  au  pas.  Il  ne  faudra  pas 
néanmoins  compter  sur  un  grand  nombre  de  citoyens  révolutionnaires. 
L'esprit  mercantile,  qui  domine,  n'est  pas  susceptible  d'un  élan  civique; 
mais,  en  leur  éloignant  les  intrigants  et  les  meneurs,  la  marche  révo- 
lutionnaire n'éprouvera  pas  d'entrave  dangereuse.  Je  vous  rendrai 
compte,  avant  mon  départ,  des  mesures  que  j'aurai  prises  pour  com- 
primer les  malveillants.  Le  citoyen  Rousselin  avait  déjà,  h  mon  arrivée, 
des  renseignements  importants.  J'en  ferai  usage,  après  les  avoir  soumis 
k  une  sage  vérification,  lie  commissaire  a  généralement  montré  de  la 

">  C'eïl-à-dire  par  la  aoiivelle  d<»s  victoires  do  ces  armées. 


768  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [3o  dbc.  1793.] 

sagesse  et  de  la  fermeté  dans  ses  mesures;  c'est  une  justice  que  ie 
peuple  lui  a  rendue  dans  la  Société  populaire,  dont  les  sections  s'étaient 
emparées  sans  jamais  avoir  eu  de  carte,  et  que  j'ai  rétablie  dans  tous 
ses  droits  en  provoquant  un  scrutin  épuratoire. 

Salut  et  fraternité,  Bo. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  i53.  —  De  la  main  de  Bo.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU   RHIN  ET   DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Germersheim,  10  nivôse  an  11 -3 0  décembre  tygS. 

Nous  sommes  entrés  à  Landau,  citoyens  collègues,  avec  Saint-Just 
et  Le  Bas.  Nos  démarches,  différentes  faute  de  communication,  étaient 
toutes  rapprochées  par  le  bien  public;  il  a  eu  lieu  selon  vos  désirs  et 
les  nôtres;  ainsi  tout  est  fini. 

Il  y  a  eu,  pendant  le  blocus  de  Landau,  beaucoup  de  manœuvres 
pour  faire  capituler  la  garnison;  les  dépositaires  de  l'autorité  dans  ce 
temps-là  s'accusent  réciproquement;  nous  enverrons  tous  les  prévenus 
à  la  Convention  nationale,  qui  les  fera  juger  comme  elle  le  trouvera 
convenable.  On  n'a  pas  une  idée,  même  approximative,  de  la  Révolu- 
tion à  Landau;  le  caractère  de  la  représentation  nationale  n'est  pas 
connu  sous  ses  véritables  rapports.  Nous  vous  promettons  que,  sous  huit 
jours,  tout  sera  dans  l'ordre. 

Nous  nous  occupons  des  approvisionnements  de  la  place,  et,  pour 
les  assurer  prompteniement,  nous  faisons  verser  ici  les  magasins  de 
Phaisbourg  et  Saverne,  absolument  inutiles  pour  ces  villes,  dont  la 
défense  est  nulle.  Les  subsistances  nous  occasionnent  un  travail  diffi- 
cile et  inquiétant;  nos  ressources  diminuent,  les  moyens  de  transport 
sont  plus  dilliciles,  et  nos  pouvoirs  moins  pressants  depuis  le  décret 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Sans  vouloir  discuter  cette  loi,  nous  vous  prions  de  bien  réfléchir 
aux  limites  qu'elle  nous  laisse  pour  opérer  la  révolution  dans  les  dé- 
partements frontières.  Vous  verrez  incontestablement  que  les  pouvoirs 
constitués  sont  insuffisants  dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin  pour  faire 
marcher  un  pays  entièrement  gangrené,  deux  armées,  et  des  adminis- 
trateurs qui  seront  toujours  douteux ,  tant  qu'ils  seront  pris  sur  les  lieux. 
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Nous  ferons  aller  la  chose  par  tous  les  moyens  possibles,  et  secon- 
dez-nous en  nous  donnant  plus  de  latitude;  en  dernière  analyse,  nous 
serons  responsables. 

Nous  allons  prendre  dès  aujourd'hui  des  mesures  pour  faire  vivre 
nos  armées  aux  dépens  de  l'ennemi;  nous  partons  pour  Spire,  afin  de 
combiner  nos  moyens,  et,  la  détermination  prise,  l'exécution  sera 
prompte. 

L'ennemi  nous  a  laissé  des  magasins  considérables  à  Lauterbourg, 
et  particulièrement  un  magasin  à  poudre,  qu'il  a  voulu  faire  sauter  en 
partant  par  le  moyen  d'une  mèche;  elle  a  été  éteinte  au  moment  où  le 
feu  atteignait  le  premier  baril.  Tout  a  été  prévenu;  nous  avons  la 
poudre,  et  point  d'événements  fâcheux.  Les  Prussiens  se  retirent  du 
côté  de  Neustadt. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  sur  trois  points,  et  paraissent  se 
cantonner  sur  la  rive  droite. 

Ils  ont  mis  le  feu  à  plusieurs  de  leurs  magasins  dans  leur  fuite.  Ce- 
pendant ils  nous  ont  laissé  beaucoup  de  fusils  à  Germersheim,  une 
quantité  prodigieuse  de  fourrage,  de  l'avoine,  de  l'orge,  des  légumes 
secs,  des  farines,  trente  mille  couvertures,  et  d'autres  effets  de  guerre 
et  de  bouche. 

Le  général  Hoche  continue  ses  opérations  avec  la  plus  grande  in- 
telligence. La  distribution  de  son  armée  nous  parait  extrêmement  bien 
conçue.  Nous  croyons  avoir  bien  travaillé  pour  la  chose  publique  en 
lui  donnant  le  commandement  en  chef  des  deux  armées. 

Nous  partons  en  ce  moment  pour  Spire;  nous  vous  en  donnerons 
des  nouvelles  à  notre  retour. 

M.-A.  Baudot,  J.-B.  Lacoste. 

[Arch.  nat. ,  C,  aSy.  —  De  la  main  de  Baudot.  ] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIH  \  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Seyssel,  lo  nivôse  an  ii-3o  décembre  17 g3. 

[Gouly  rend  compte  de  ses  opérations  dans  la  commune  de  Seyssel,  oti  l'esprit 
est  excellent ,  mais  où  les  subsistances  manquent.  —  Compte  rendu  par  Gouly.  — 
Arch.  nat.,  A&i,  80.] 

COalté  Dl  «tLDT  Pl'lLIC.  —  II.  ir) 
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LE  REPRÉSENTANT   CHARGÉ  DE  LA  LEVÉE  EN  MASSE  DANS  LA  HAUTE-LOIRE 
ET  LA  LOZÈRE  AU   COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Le  Puy,  10  nivôse  an  ii-3o  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  6  janvier  179^.) 

[Reynaud  se  plaint  vivement  de  n'avoir  jamais  reçu  aucune  réponse  du  Comité 
de  salut  public.  Ce  silence  l'affecte  d'autant  plus  qu'il  n'a  accepté  sa  mission  qu'à 
son  corps  défendant  et  sur  les  instances  du  Comité.  —  Arch.  nat.,  AFii,  186.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  l'jgS. 

Présents  :  Couthon,  Barère,  Robespierre,  Saint- Just,  Carnot, 
G.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne ,  R.  Lindet  et  CoHot  d'Herbois. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  au  citoyen  Morel,  ci-devant  garde-magasin  militaire  à 
Dunkerque  et  actuellement  inspecteur  des  approvisionnements  de  siège 
de  la  première  division ,  appelé  à  Paris  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  1 6  frimaire'",  la  somme  de  1,000  livres  en  acompte  des  in- 
demnités qui  pourront  lui  être  dues.  Ladite  somme  de  1.000  livres 
sera  prise  sur  les  5o  millions  mis  à  la  disposition  du  Comité  par  décret 
de  la  Convention  nationale. 

Cabhot,  B.  Barère,  Hérault,  R.  Liivdet, 
Billaud-Varenne  *■''. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  préparer  les  fêtes  civiques 
qui  doivent  accompagner  les  triomphes  des  armées  et  l'affermissement 
de  la  République,  a  arrêté  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  minisire 
de  l'intérieur  la  somme  de  100,000  livres,  pour  être  employée  à  faire 
construire  et  établir  sous  la  direction  et  approbation  du  citoyen  David , 

'■>  Voir,  p.  ai3,  i'arrélé  n°  6,  et  p.  46»,  l'arrêté  n°  a.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  33. 
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membre  de  la  Convention,  et  d'artistes  indiqués  par  lui,  les  diverses 
machines,  chars,  décorations  et  autres  objets  propres  à  toutes  sortes 
de  fêtes  civiques  et  nationales.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  5o  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  Comité  par  décret  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Garnot,  Billaud-Varenne,  Collot-u'Herbois, 
B.  Barère"». 

2.  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  par  la  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  République  relativement  aux  diQicultés 
qui  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes  des  dis- 
tricts qui  font  partie  de  l'arrondissement  fixé  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  doivent  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  vendémiaire®,  par  des  districts  non  compris 
dans  cet  arrondissement; 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'article  9  du  décret  du 
ig  vendémiaire'",  qui  porte  que  Paris  aura  un  arrondissement  parti- 
culier, déroge  implicitement  à  l'égard  des  districts  et  communes  compris 
dans  cet  arrondissement  au  décret  du  18  du  même  mois;  que  l'appro- 
visionnement de  Paris  ne  peut  élrc  assuré  qu'en  conservant  intégrale- 
ment l'arrondissement  qui  lui  a  été  attribué  suivant  le  vœu  de  la  loi, 
arrête,  en  persistant  dans  son  arrêté  du  1  li  frimaire  dernier'*',  qu'aucuns 
districts  ni  communes  faisant  partie  de  l'arrondissement  fixé  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ne  pourront  porter  leurs  grains  dans  des 
marchés  situés  hors  dudit  arrondissement,  et  que  toutes  rc(|uisitions 
qui  pourraient  leur  être  faites  de  la  part  des  districts  qui  ne  sont  |)a8 
compris  dans  ledit  arrondissement  seront  regardées  comme  nulles  et 
non  avenues. 

Garrot.  Biluii)-Vare.>?(e,  R.  Lindet,  Collot-d'Herbois, 
Robespierre,  B.  Barèbe'^'. 


'"'  Arcb.  nal.,  AF  II,  67.  —  De  la  main  '"   Il  s'agit    du  décret  du    lo  oclobrc 

iê  Barère.  1 7g3,  sur  le  Gouvernement  révoliilioniiaire, 

'"  Ce  décret  du  g  octobre  1798  avait  dont  on  trouvera  le  tcitc  I.  VII,  p.  3/ia  cl 

pour  principal  objet  de  maintenir  dans  leurs  suivantes. 

arrondissements  les  anciens  marrbés  eiis-  ("  Nous  n'avons  à  cette  date  aucun  arrêté 

tant  avant  178g,  et  de  défendre  provisoi-  sur  ret  objet.  Voir  plus  baut,  p.  lUît-ifi'j. 

rement  d'eu  établir  d'autres.  '''  Arcb.  nat.,  AF  11,  69. 
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3.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  i'ex-général  Tuncq  sera 
mis  sur-le-champ  en  étal  d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt  à  Paris. 
Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  d'en  rendre  compte. 

Robespierre,  Collot-d'Herbois,  B.  Barèbe, 
Bilucd-Vabenne '". 

Ix.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  des  représen- 
tants du  peuple  Francastel  et  Guimberteau,  les  autorise  à  rétablir  pro- 
visoirement la  navigation  de  la  Loire  depuis  Tours  jusqu'à  Angers,  en 
prenant  toutes  les  mesures  que  leur  suggérera  leur  prudence  pour 
qu'en  aucun  cas  les  brigands  ne  puissent  profiter  de  celte  disposition 
pour  repasser  cette  rivière. 

Cabnot,  Robespierre,  B.  Babère'^1 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  François  et 
Lacombe,  commissaires  du  Comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Tuileries,  rétabliront  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale  la  somme 
de  5 0,0 00  livres  qui  avait  été  mise  à  sa  disposition  par  un  arrêté  pré- 
cédent'^' et  en  rapporteront  décharge  au  Comité. 

B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Herbois, 
Billacd-Varenne  '*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  forces  de  la 
République,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  doivent  former  un  ensemble 
dont  toutes  les  parties  se  correspondent;  que  des  mouvements  partiels, 
qui  ne  se  concilieraient  pas  avec  le  plan  générai,  pourraient  compro- 
mettre le  sort  des  opérations  les  plus  importantes;  arrête  qu'aucune 
expédition  des  bâtiments  de  guerre  de  la  République  ne  pourra  avoir 
lieu  pour  quelque  opération  que  ce  soit  hors  la  vue  des  côtes,  sans 
l'autorisation  du  Comité  de  salut  public,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oiî  la 
présence  de  l'ennemi  exigerait  d'un  point  des  côtes  à  un  autre  de 
prompts  secours,  et  à  la  charge  d'en  instruire  sur-le-champ  le  Comité 

W  Arch.  nat.,  AFii,  333.  —  De  la  W  Voir  plus  haut,  p.  748,  i'arrélé  du 

main  de  Bobespietre.  Comité  n°  7,  en  date  du  9  nivôse  an  11- 

W  Arch.  nat.,  AFii,  378.  —  De  la         29  décembre  1798. 
main  de  Carnot.  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  ao. 
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de  salut  public,  conformément  au  gouvernement  révolutionnaire  dé- 
crété '"  le  1 U  frimaire. 

Billaud-Vabenne,  Robespierre,  Cabnot, 
B.  Barère,  R.  Lindet '-'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  maître  du  bateau  pê- 
cheur de  Cayeux,  qui,  dans  la  nuit  des  4  au  5  de  ce  mois,  a  été  ap- 
porté par  un  cutter  anglais,  se  rendra  à  Paris,  au  Comité  de  salut 
public,  sous  la  garde  d'un  gendarme;  que  les  hommes  de  l'équipage 
diidit  bateau  seront  interrogés  séparément  sur  les  faits  résultant  de 
leur  communication  et  conduite  avec  le  cutter  ennemi;  arrête  en  outre 
que  le  ministre  de  la  marine  sera  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Biluud-Varenne,  Robespierre,  Barère '''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Christy-Pal- 
lière  aîné,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  le  vaisseau  k  Mucius, 
Querangal  et  la  Tuillerie,  lieutenants  de  vaisseau,  sont  destitués,  et 
charge  le  ministre  de  la  marine  de  les  remplacer  sur  les  bâtiments  où 
ils  sont  employés. 

Robespierre,  Billaud-Varenne'*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sponville,  chef 
du  contrôle  de  la  guerre,  employé  à  la  Trésorerie  nationale,  sera  mis 
sur-le-champ  en  état  d'arrestation  dans  une  maison  d'arrêt. 

B.  Barère,  Robespierre,  Carnot,  Billaud-Varennb '''. 

10.  Sur  la  représentation  faite  par  les  salpêtricrs  de  Paris  qu'ils 
sont  sur  le  point  de  manquer  de  plâtras,  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
n'en  sont  pas  pourvus  pour  plus  de  quinze  jours,  le  Comité  de  salut 
public,  considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  faciliter 
par  tous  les  moyens  possibles  l'exploitation  du  salpêtre,  arrête  que 
l'administration  des  domaines  nationaux  fera  visiter  par  des  architectes 
toutes  les  maisons  nationales  qui  sont  dans  Paris,  sans  excepter  celles 

<"  Celle  phrase  csl  lexluelle.  '')  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi. 

<"  Arch.  nal.,  AF  11.  agS.  —  Let  Iroù  (•'  Arch.  nat.,  AF  11,  3oi. 

dermim  Ugne$  ionl  de  la  main  de  BiUaud-  O  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  Delà  main 

Kamnw.  de  Barère. 
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des  émigrés;  qu'elle  donnera  des  ordres  pour  abattre  tout  ce  qui  doit 
être  démoli  par  vétusté  et  tout  ce  qui  peut  l'être  sans  détériorer  la  valeur 
de  l'objet,  après  que  les  matériaux  auront  été  jugés  par  des  salpêtriers 
propres  à  l'exploitation  du  salpêtre,  et  que  le  département  de  Paris 
aura  fait  visiter  les  lieux  pour  s'assurer  qu'ils  ne  récèlent  aucun  dépôt. 
Elle  fera  livrer  les  matériaux  aux  salpêtriers,  et  elle  rendra  compte 
de  l'exécution  de  cet  arrêté  dans  un  mois. 

Carnot,  C.-A.  Priedr'''. 


REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 

À  néRAULT-SÉCHELLES,  EX-REPRESENTANT  DANS  LE  HAUT-BHFN 

ET  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Paris,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  17 g3. 

Citoyen  collègue, 

Tu  avais  été  dénoncé  à  la  Convention  nationale,  qui  nous  avait  ren- 
voyé cette  dénonciation.  Nous  avons  besoin  de  savoir  si  tu  persistes 
dans  la  démission  que  tu  as,  dit-on,  offerte  hier  à  la  Convention  na- 
tionale. Nous  te  prions  d'opter  entre  ta  persévérance  dans  la  démission 
et  un  rapport  du  Comité  sur  la  dénonciation  dont  tu  as  été  l'objet;  car 
nous  avons  ici  un  devoir  à  remplir.  Nous  attendons  ta  réponse  écrite 
dans  le  jour,  ou  demain  au  plus  tard'^'. 

Collot-d'Herbois,  Robespierre,  BiLLAno-VAREriNK, 
Carnot,  B.  Barère. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  aa.  —  De  la  main  de  Robespierre.] 


<■'  Arch.   nat.,   AF  u,    217.   —    Non  D' ï{o\)\nel.  Le  procès  des  Dai>tonittet,pass.; 

enregistré.  Les  orateurs  de  la  Législative  et  d»  la  Con- 

W  Sur  tous  ces  faits  relatifs  à  Hérault-  vention,  par  F.-A.  Aulard,  I.  Il,  p.   974 

Séchellcs,  voirleJMoniteur,  t.  IX,p.  83-8.Î;  à  978. 
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LK   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  AU  REPRESENTANT  DU  PEUPLE 
À  FONTAINEBLEAU  ('l 

Paris,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 

Nous  apprenons  à  l'instant,  citoyen  collègue,  que  l'on  doit  tuer 
demain  la  nivôse  à  Fontainebleau  Ixoo  chevaux  d'artillerie  qui  pa- 
raissent attaqués  de  la  gourme,  et  que  c'est  toi  qui  en  as  donné  l'ordre. 
Le  citoyen  Choiseau,  auquel  ils  appartiennent,  nous  représente  ce- 
pendant que  ces  chevaux  n'ont  aucune  maladie  contagieuse,  mais 
qu'ils  sont  seulement  dans  un  état  de  dépérissement  causé  par  les  fa- 
tigues et  la  mauvaise  nourriture,  et  qu'il  est  possible  de  les  sauver. 
Comme  l'objet  nous  a  paru  conséquent  par  le  grand  nombre  de  che- 
vaux condamnés  dans  un  moment  où  la  cavalerie  de  la  République 
attire  tous  nos  soins,  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de  t'inviter  à 
faire  faire  un  nouvel  examen  de  l'état  de  ces  chevaux,  pour  que,  s'ils 
doivent  être  sacrifiés,  ils  ne  le  soient  pas  par  l'erreur  ou  l'ignorance. 
Il  est  inutile  de  rappeler  à  ta  prudence  les  précautions  nécessaires  en 
attendant  pour  éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  naître  de  leur 
communication  avec  tous  autres  chevaux  de  la  même  ville. 

Salut  et  fraternité, 

^  Cabnot,  B.  Barère. 

[Arch.  D»t,  AF  u,  386.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  \  ANDRE  DUMONT, 
REPRÉSENTANT  DANS  LA  SOMME  ET  L'OISE,  À  AMIENS. 

Paris,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 

Le  Comité  de  salut  public  applaudit,  citoyen  collègue,  à  ton  arrêté 
sur  la  |)étition  des  citoyens  de  Montagne'*';  l'exécution  ne  peut  en 
être  trop  prompte,  l'intérêt  du  peuple  l'exige,  la  destruction  du  fana- 
tisme le  commande. 

Il  ne  doit  plus  avoir  d'asile  sur  le  sol  de  la  liberté. 

C  Noos  ne  savons  à  quel  représentant  ■"  Cétait   le   nom    rëvolationnaire  de 

cette  lettre  est  adressée.  Il  n'y  avait  pas,  k  Hontreuil-sur-Mer.  Voir  plus  haut,  p.  737, 

notre  coonaissaoce ,  de  mission  à  Fontaine-  la  lettre  d'André  Dumont  datée  de  Boa- 

bleau.  logne,  le  8  nivAne  an  ii-a8 décembre  1 798. 
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Continue  à  maintenir  la  tranquillit(5 ;  veille  avec  le  peuple;  que  ton 
bras  frappe  avec  le  sien,  que  ses  ennemis  disparaissent,  quel  que  soit 
le  masque  qui  les  couvre. 

Le  Comité  applaudit  à  l'arrestation  que  tu  as  ordonnée  des  femmes 
qui  sèment  la  contagion  dans  nos  armées;  il  faut  des  filles  de  Sparte 
pour  accompagner  les  vainqueurs  des  Thermopyles. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 
\  LAURENT,   REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE   DU  NORD,   À   ARRAS. 

Paris,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  l'jgS. 

Le  Comité  de  salut  public  vous  invite,  citoyen  collègue,  à  vous 
rendre  sur-le-champ  à  Maubeuge.  Il  est  instant  de  vous  y  rendre  sans 
délai. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  37.] 


LE   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À   FLORENT  GUIOT,  REPRESENTANT  À  L'ARMÉE   DU  NORD,   À  CASSEL. 

Paris,  11  nivôse  an  11- 3 1  décembre  lygS. 

Le  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue ,  vous  invite  à  continuer 
vos  opérations  à  Dunkerque  et  à  Casse!.  Il  compte  toujours  sur  vofre 
zèle. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  X  GARNIER  (dE  SAINTEs), 

REPRÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVÉE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE , 

PRÉSENTEMENT  DANS  LA  SARTHE. 

Paris,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 

Le  citoyen  Levasseur,  député  à  la  Convention  nationale,  se  plaint, 
citoyen  collègue,  de  ce  que  les  administrateurs  lui  ont  fait  enlever 
trois  chevaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  ses  fonds  et  sans  lesquels 


[3i  D^c.  1793.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  777 

ses  terres  resteraient  sans  culture.  La  Convention  nationale,  en  met- 
tant les  chevaux  en  réquisition,  a  eu  principalement  pour  objet  de 
rendre  à  l'utilité  publique  ceux  qu'entretiennent  le  luxe  et  l'aristocratie; 
mais  on  a  respecté  la  liberté  du  cultivateur,  dont  les  travaux  utiles  font 
naître  et  entretiennent  l'abondance.  Le  Comité  t'invite  donc  à  donner 
les  ordres  pour  que  les  chevaux  de  Levasseur  soient  rendus  à  leur  des- 
tination première. 
Salut  et  fraternité, 

[Arcb.  nat.,  AFii,  i53.] 

LE   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC   AU  HÈHE. 

Paris,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe  ont  pris,  à  des 
époques  antérieures  et  postérieures  au  a  juin,  des  arrêtés  liberticides 
et  tendant  au  fédéralisme.  Notre  collègue  Thirion  a  mis  en  état  d'ar- 
restiition  cinq  membres  de  celte  administration;  les  autres  jouissent 
d'une  liberté  qu'ils  ne  doivent  qu'à  l'assurance  qu'ils  ont  donnée  qu'ils 
avaient  été  séduits  et  égarés.  C'est  ce  qu'il  faut  bien  examiner  en  pre- 
nant des  informations  sur  la  date  de  leur  patriotisme  et  sur  leurs 
mœurs.  En  tout  état  de  cause,  nous  croyons  que  tous  ceux  qui  ont 
signé  ces  arrêtés,  notanmient  les  arrêtés  du  q4  au  a6  janvier  1798, 
des  9,  10  et  16  juin,  ne  sont  pas  dignes  d'exercer  des  fonctions  dans 
un  gouvernement  révolutionnaire. 

fArch.  nat..  AFii.  3;.] 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC   X   LE  CABPEPiTIER , 

RBPBÉSENTANT  CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  E\  MASSE  DANS  LA  HANCHE  ET  L'ORNE, 

PnésENTEHEMT  À  SAINT-MALO. 

Pans,  sans  date.  (Vers  le  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  i793(''.) 
Le  Comité  de  salut  public,  citoyen,  te  fait  passer  une  note  qui  lui 

(')  Savary  date  cette  lettre  du  8  nivôse-  gucrrp,  dont  il  y  est  question,  est  datée 
a8  décembre.  Mais  cette  date  n'est  pas  ad-  du  1  1  nivose-3i  décembre.  Il  est  vraiscm- 
misaible;  car  la  lettre  du  minisire  de  la  lilable  que  le  Comité  écrivit  le  même  jour. 
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est  communiquée  pas  le  ministre  de  la  guerre"'.  Elie  est  relative  à 
l'envoi  d'un  parlementaire  à  Portsmouth.  Tu  as  eu  tort,  tu  devais  en 
sentir  tout  le  danger.  La  Convention  nationale  ni  le  Comité  de  salut 
public  ne  veulent  aucune  relation  avec  un  ennemi  qui  a  violé  les  droits 
les  plus  sacrés.  Sous  prétexte  de  servir  la  cause  de  l'humanité,  on 
trahit  la  patrie.  Nouveaux  Régulus,  nos  soldats  républicains  braveront 
les  supplices  de  Garlhage  plutôt  que  d'exposer  le  salut  de  Rome. 

L'ordonnateur  de  la  marine,  Najac,  est  suspect;  tu  le  feras  mettre 
en  arrestation,  ainsi  que  Laboulaye,  chef  civil  détaché  à  Dinan'*'. 

L'état  de  Saint-Malo  est  inquiétant  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Le 
Comité  est  instruit  que  cette  ville  est  le  centre  d'une  nouvelle  conspi- 
ration. Méfie-toi  des  hommes  qui  l'environnent.  La  trahison  veille;  aie 
les  yeux  ouverts,  frappe  les  traîtres;  un  instant  de  sommeil  perdrait 
la  patrie. 

Tu  feras  arrêter  sur-le-champ  le  commandant  du  parlementaire  en- 
voyé à  Portsmouth  ;  tu  t'assureras  de  ses  papiers  et  effets. 

Le  Comité  te  recommande  vigilance,  activité  et  sévérité. 

Billaud-Vabenne. 

[Arch.  nat. ,  AF  u,  369;  et  Savary,  Guerre  des  Vendéens  el  des  Chouans,  t.  II, 
p.  509.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DO  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Arras,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  U  janvier  1794.) 

[Laurent  renouvelle  ses  plaintes  contre  la  Commission  des  subsistances.  —  irSi 
mon  collègue  Florent  Guiot  n'avait  pas  mieux  aimé  respirer  l'air  des  côtes  avec 
Hentz  que  de  rester  au  poste  que  vous  lui  avez  assigné,  je  ne  serais  pas  resté  sur 
ma  chaise,  quand  j'aurais  dû  courir  pour  des  versements  indispensables;  j'attends 

'■'  Nous  n'avons  pas  celte  note;  nous  siez  faire  l'usage  que  vous  croirez  conve- 

n'avons  que  la  lettre  d'envoi  du  ministre  nable;  je  le  transmets   à  Rossignol  pour 

de  la  guerre,  qui  est  ainsi  conçue  :  ffLe  qu'il  soit  sur  ses  gardes.  —  Salut  et  fra- 

ministre  de  la  guerre  au  Comité  de  salut  ternité,  Bouchotti.»  —  Arch.  nat.,  AF  u, 

public.  —  Paris,  lî  nivôse  an  n-3i   dé-  sôg. 

cembre  tjgS.  —  Je  vous  fais  passer,  ci-  '*'  Voir  plus  haut,  p.  'jho,  l'arrêté 
toyens,  copie  d'une  lettre  contenant  un  n°  i4,  en  date  du  9  nivôse  an  11-99  dé- 
avis sur  Saint-Malo,  afin  que  vous  en  puis-  cembre  1798. 
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avec  impatience  qu'il  soit  de  retour  pour  aller  visiter  moi-même  les  districts;  il 
faut  preuJre  cette  mesure  incessamment,  je  vous  le  dis,  ou  nous  sommes  encore 
à  la  veille  de  manquer  de  pain  et  de  foin.»  —  Il  signale  une  dénonciation  de  la 
Société  populaire  de  Cambrai  contre  les  frères  Cliapuy.  itJe  dois  h  la  vérité  de  dire 
que  j'ai  toujours  regardé  comme  très  impolitique  de  voir  dans  une  même  place 
forte  quatre  frères  remplir  des  fonctions  importantes  ou  désirer  les  remplir.  En 
conséquence,  j'ai  refusé  au  soldat  une  place  de  commissaire  des  guerres,  qu'on 
sollicitait  pour  lui,  et,  à  mon  dernier  voyage,  j'ai  donné  ordre  au  général  de  se 
choisir  un  autre  aide-de-champ  que  son  cadet.  Je  voulais  même  renvoyer  le  com- 
mandant à  un  autre  poste,  lorsque  le  général  me  répondit  :  tA  qui  voulez-vous 
donc  que  je  me  confie?»  J'avoue  qu'il  est  difficile  de  trouver  un  homme  dans 
Cambrai  pour  occuper  ce  poste  déjà  changé  tant  de  fois;  j'ai  donc  été  obligé  de  le 
lui  laisser.  Voilà  la  vérité,  en  échange  du  prétexte  qui  sert  de  motif  aux  récla- 
mations de  la  Société  populaire  ;  voici  en  même  temps  ce  que  je  pense  du  général  : 
c'est  un  sans-culotte  très  actif;  depuis  qu'il  est  à  Cambrai ,  il  a  purgé  la  rive  droite 
de  l'Escaut;  il  ne  cesse  de  faire  rentrer  grains,  fourrages,  bétail;  il  protège  les 
campagnes,  il  affame  l'ennemi,  il  veut  la  discipline,  il  hait  l'intrigue,  il  punit 
l'insubordination.»  —  <rJe  viens  de  recevoir  la  visite  de  douze  commissaires  que 
vous  avez  expédiés  pour  le  bataillon  de  la  section  des  Tuileries.  Avant-hier  le  com- 
mandant de  la  place,  un  commissaire  des  guerres  et  deux  municipaux  lui  avaient 
lu  le  décret  à  son  quartier,  et,  après  une  prestation  de  serment  authentique  et 
individuel ,  tous  avaient  déclaré  ne  reconnaître  plus  aucun  coupable  parmi  eux.  Si 
le  procès-verbal  de  cette  cérémonie  m'eût  été  remis ,  je  vous  l'aurais  déjà  fait  passer. 
Je  pense  qu'elle  s'est  renouvelée  aujourd'hui  avec  plus  d'appareil  encore,  et  l'on 
me  dit  que  les  commissaires  ont  obtenu  la  même  déclaration.  Us  s'étaient  informés 
auprès  de  moi  de  ce  que  je  pensais  du  bataillon.  Du  moment  qu'ils  sont  ici,  je 
n'ai  pu  que  leur  rendre  justice.  Ils  ont,  dit-on,  planté  un  arbre  de  Liberté  à  leur 
quartier;  ils  crient  à  chaque  instant  :  Vive  la  République!  et  ils  demandent  jour- 
nellement de  mareher  à  l'ennemi.  Voilà  le  témoignage  que  j'ai  cru  devoir  leur 
rendre,  et  tout  ce  que  j'en  sais.»  —  Areh.  nat. ,  AFii,  i53.  —  De  la  main  de 
Laurent.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMER  DES  ARDENNES  [sïc)  '') 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  Pl'BLIC. 

Sedan,  u  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  II  janvier  1794.) 

Je  ne  puis  vous  laisser  ignorer,  citoyens  collègues,  ce  qu'a  de  cri- 
tique la  situation  de  ce  département  relativement  aux  alTaires  du  culte 

''  Pflieger  n'ëtait  pas  représenlant  à  l'armée  des  Ardennes.  Voir  plus  haut,  p.  709, 
note  I. 
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Tous  les  jours  on  m'adresse  des  pétitions  et  les  plus  vives  réclama- 
tions sur  cet  objet,  et  sur  lesquelles  je  n'ai  point  voulu  statuer. 

Voici,  à  mon  avis,  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  mouvements,  qui,  si  on 
n'y  prend  garde,  peuvent  devenir  très  inquiétants.  Mes  collègues  dans 
ce  département,  les  autorités  constituées,  les  Sociétés  populaires,  ont 
envoyé  dans  les  communes  des  commissaires,  les  uns  pour  y  former 
l'esprit  public,  les  autres  pour  enlever  l'argenterie,  les  fers,  cuivres 
des  églises.  Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  rempli  exactement 
leur  mission,  un  très  grand  nombre  s'est  on  ne  peut  plus  mal  conduit, 
et  plusieurs  se  sont  permis  des  vexations  qui  ont  ulcéré  le  cœur  des 
habitants  des  campagnes.  Dans  [)lusieurs  communes  ils  ont  fait  fermer 
les  églises,  et  dans  ce  moment  elles  réclament  la  liberté  de  leur  culte, 
que  la  Convention  a  consacrée  par  son  décret  du  18  frimaire;  elles 
exigent  également  de  plusieurs  curés,  qui  ont  renoncé  à  leur  état, 
qu'ils  leur  disent  la  messe;  ceux-ci  s'y  refusent  et  craignent  d'être 
punis,  s'ils  se  rendent  à  ce  vœu,  qui  quelquefois  se  prononce  d'une 
manière  alarmante;  il  en  est  où  il  s'est  formé  des  rassemblements,  où 
on  a  sonné  le  tocsin.  J'ai  cru  devoir  faire  arrêter  quelques-uns  de  ceux 
qui  m'ont  paru  être  les  auteurs  ou  les  instigateurs  de  ces  mouvements. 
Je  dois  ajouter  que,  sur  cette  frontière,  les  mesures  qu'on  a  prises 
contre  le  cuhe  nous  ont  fait  d'ardents  ennemis  de  tous  les  habitants 
du  pays  qui  nous  avoisine  et  qui  auparavant  étaient  absolument  décidés 
en  notre  faveur  et  faisaient  passer  chez  nous  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
en  vivres,  fourrages,  chevaux,  etc.,  ce  qu'ils  ne  font  plus  actuelle- 
ment. 

Que  la  Convention  décide  donc,  mais  décide  d'une  manière  claire 
et  précise,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  quelques  contra- 
dictions ou  au  moins  de  grandes  obscurités  dans  les  différentes  lois 
qui  ont  été  faites  en  dernier  lieu  sur  ce  sujet;  elles  ont  laissé  la  plus 
grande  latitude  à  l'arbitraire,  qui  est  poussé  à  un  point  que,  dans 
certains  endroits,  le  culte  s'exerce  librement,  tandis  que  dans  d'autres 
il  est  proscrit  comme  un  crime.  J'ai  toujours  pensé  que  le  fanatisme 
ainsi  que  la  superstition  devaient  être  soigneusement  surveillés,  mais 
ne  devaient  être  combattus  que  par  l'arme  du  mépris,  et  que  plus  on 
s'en  occupait,  plus  on  lui  donnait  de  force  et  d'activité. 

Je  pense  que  vous  recevrez  des  autres  départements  les  mêmes  ré- 
clamations. Faites-moi  part  de  votre  décision.  Je  suis  seul  ici;  notre 
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collègue  Massieu  s'est  porté  du  côté  de  Reims  et  Chàlons,  où  sans 
doute  il  éprouve  le  même  embarras.  Je  propose,  autant  qu'il  dépend 
de  moi,  [de  fortifier]  l'esprit  du  gouvernement  révolutionnaire,  mais 
je  crains  cependant  qu'en  en  comprimant  trop  le  ressort,  on  ne  le 
brise.  Je  ne  ferai  rien  sur  ce  point  délicat,  qui  n'entre  point  dans 
l'objet  de  ma  mission ,  mais  duquel  la  force  des  circonstances  m'oblige 
de  m'occuper,  sans  avoir  reçu  vos  instructions,  qu'il  est  bien  à  propos 
que  vous  me  fassiez  passer  promptement. 

Salut  et  fraternité.  Fflieueb. 

[Arch.  nat.,  AF  ii,  t53.  —  De  la  main  de  P/lieger.] 


LB   REPRESENTAIT   A  CHERBOURG  AU  COHITE   DE  SALUT  PUBUG. 

Cherbourg,  u  nivôse  an  ii-3i  décembre  iJffB. 
(Reçu  ie  6  janvier  179^.) 

Hier  décadi,  citoyens  collègues,  le  triomphe  des  républicains  sur 
les  traîtres  de  Toulon  et  les  esclaves  de  Pitt  a  été  célébré  dans  la  com- 
mune de  Cherbourg  avec  tous  les  transports  des  âmes  libres.  Ce  jour 
avait  été  destiné,  avant  l'arrivée  de  l'heureuse  nouvelle,  à  l'inaugura- 
tion des  bustes  de  Marat  et  autres  martyrs  de  la  liberté.  Ces  deux  fêtes 
se  sont  mêlées.  La  nature  y  a  fait  un  pacte  avec  la  Raison  et  la  Répu- 
blique, en  éclairant  cette  belle  journée  des  plus  éclatants  rayons  de 
son  soleil.  Le  ciel  était  resplendissant ^  la  mer  et  la  terre  retentissaient 
des  roulements  du  canon  de  la  commune,  du  port,  des  forts  et  des 
vaisseaux.  L'Angleterre,  qui  a  pu  l'entendre,  en  aura  frémi.  Si  elle  eût 
été  témoin  de  ces  fêtes,  elle  y  aurait  vu  son  pavillon  et  ceux  de  tous 
les  tyrans  coalisés  traînés  dans  la  boue  des  ruisseaux  ou  suspendus 
sous  les  navires  républicains,  au-dessous  du  réceptacle  des  immondices 
de  ces  citadelles  flottantes. 

La  garnison,  les  citoyens  de  la  commune  sous  les  armes,  ont  fait 
partie  du  cortège.  Les  administrations,  les  magistrats  du  peuple,  la 
Société  populaire,  l'état-major  de  la  place,  citoyens,  matelots,  tous 
concouraient  avec  moi  de  zèle  et  d'ardeur.  Le  fanatisme  lui-même  et 
la  superstition,  seuls  ennemis  qui  disputent  encore  ici  à  la  raison  et  à 
la  liberté  leurs  droits  irrévocables,  mêlaient  en  enrageant  leurs  cris  de 
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Vive  la  République!  aux  hymnes  d'allégresse  dont  nous  avons  fait  re- 
tentir le  temple  de  la  Raison. 

Ce  temple  est  encore  souillé  de  la  présence  des  idoles  bénites;  mais 
hier  les  patriotes  ont  arraché  de  ces  simulacres  du  mensonge  les  signes 
de  féodalité  que  les  lâches  ministres  du  culte  imbécile  de  Rome  affec- 
taient d'y  laisser  subsister.  Ces  grossières  images,  ainsi  que  les  prêtres 
qui  les  défendent,  tomberont  bientôt  de  leurs  niches  et  de  leurs  stalles. 

La  nouvelle  du  salut  de  notre  collègue  Beauvais,  parvenue  aujour- 
d'hui par  le  Bulletin,  a  mis  le  comble  à  notre  félicité;  tous  ceux  qui 
étaient  présents  à  sa  lecture  se  sont  donné  le  baiser  fraternel  dans  les 
transports  de  la  plus  vive  allégresse. 

Aujourd'hui  les  autorités  constituées  de  Cherbourg  sont  renouvelées. 
Bientôt  tous  les  citoyens  iront  au  pas.  Il  ne  faudrait  que  la  vue  d'une 
flotte  anglaise  pour  stimuler  avec  plus  d'énergie  leur  âme  républicaine, 
encore  investie  de  quelques  nuages  superstitieux.  Ce  que  je  puis  vous 
certifier  sur  notre  situation  ici,  c'est  que  tout  y  est  disposé  pour  faire 
danser  la  Carmagnole  aux  enfants  de  Georges  Dandin  "',  que  le  cou- 
rage y  est  à  la  hauteur  du  moment,  et  qu'à  Cherbourg  on  déteste  les 
Anglais  autant  qu'on  y  aime  les  prêtres  et  la  messe. 

Salut  et  fraternité ,  Bocret. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  171.] 


UN  DES  REPRESEiNXANTS   CHARGES  DE  LA  LEVEE  EN  MASSE  DANS  LA  MANCHE 
ET  L'ORNE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Alençon,  11  nivôse  an  ii-3i  décembre  ijgS. 
(Reçu  le  4  janvier  179^.) 

[Trois  lettres  de  Gamier  (de  Saintes)  :  1°  N'ayant  reçu  aucune  réponse  k  sa 
lettre  du  5  de  ce  mois,  relative  au  tribunal  qui  devait  jug-er  les  frbrigands»  pri- 
sonniers, il  a  pris  le  parti  de  charger  le  tribunal  criminel  du  département  déjuger 
révolutionnairement  tous  les  révoltés  détenus  dans  les  prisons  du  Mans.  —  rtLes 
réquisitions  s'exécutent  avec  tant  de  lenteur  que  dans  peu  elle  seront  un  moyen 
impuissant  d'approvisionner  les  grandes  communes.  Les  municipalités  ne  défèrent 
point  aux  ordres  des  districts;  si  quelques-unes  les  exécutent,  les  particuliers  n'y 
obéissent  point,  et  ainsi  de  chaînon  en  chaînon  tout  se  désunit.  La  voie  de  la  force 

C  (J'est-à-dire  du  roi  d'Angleterre. 
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armée  est  le  dernier  et  le  plus  fâcheux  des  moyens  à  employer;  il  faut  donc  une 
loi  coercitive  et  pénale  contre  les  citoyens  malveillants  et  égoïstes  qui  refusent  de 
satisfaire  aux  réquisitions,  et  il  importe  de  la  faire  rendre  promptemenl. »  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  171.  —  a°  11  fait  remarquer  que,  le  décret  du  i4  frimaire 
ayant  dté  aux  administrations  de  département  la  partie  des  subsistances  pour  la 
conder  aux  districts,  chaque  district  s'en  occupe  isolément,  f  II  en  résulte  cet  in- 
convénient alarmant  qu'un  district ,  étant  dans  l'impuissance  de  se  nourrir,  ne  peut 
trouver  de  secours  dans  les  districts  voisins,  parce  que  ces  différentes  administra- 
tions, étant  sans  autorité  les  unes  sur  les  autres,  ne  peuvent  étendre  leur  pouvoir 
d'un  territoire  dans  l'autre.  Les  administrations  de  département  estiment  qu'elles 
ne  doivent  plus  s'occuper  de  cet  objet  important;  la  loi  parait  implicitement  le  leur 
interdire,  et  il  en  résulte  que,  dans  les  départements  où  il  n'y  a  point  de  repré- 
sentant du  peuple ,  un  district  est  condamné  à  mourir  de  faim  à  cûté  d'un  autre  qui 
a  plus  que  ses  besoins ,  parce  qu'aucune  autorité  supérieure  et  protectrice  n'existe 
pour  requérir  des  versements  d'un  district  h  l'autre.  1  —  Arch.  nat. ,  tbid.  —  3°  i^Il 
expose  que ,  par  une  lettre  du  5  de  ce  mois ,  il  a  prévenu  le  Comité  du  mouvement 
fanatique  qu'on  avait  commencé  à  exciter  dans  les  communes  du  canton  de  Châ- 
teau-du-Lx)ir,  relativement  h  la  fermeture  des  églises,  et  lui  a  fait  passer  l'arrêté 
qu'il  avait  pris  contre  les  quatre  particuliers  qui  lui  avaient  été  dénoncés.  Depuis 
ce  temps,  une  nombreuse  députalion  de  la  Société  populaire  est  venue  réclamer 
en  faveur  de  ces  quatre  individus,  qu'il  avait  mis  en  état  d'arrestation.  Il  transmet 
un  arrêté  par  lequel  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  trois  de  ces  individus; 
quant  au  quatrième,  il  a  cru  devoir  attendi-e  la  décision  du  Comité  à  cet  égard. 
Il  transmet  les  pièces,  au  nombre  de  cinq,  concernant  cet  individu,  qui  s'est  publi- 
quement rétracté  de  son  erreur.^  —  Arch.  uat. ,  ibid.,  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LE   CALVADOS  AU  COMITE  DE   SALUX  PUBLIC. 

Hennés,  11  nivéïse  an  ii-3i  (lécembi'e  lygS. 

Je  suis  de  retour  ici  de  la  nuit  dernière.  De  concert  avec  le  général 
Turreau,  j'avais  été  à  Port-Malo'",  accompagné  des  généraux  Rossi- 
gnol et  Sorlus,  dans  le  dessein  de  faire  pa\er  cher  aux  Anglais  leurs 
exécrables  perfidies. 

Les  papiers  contre-révolutionnaires  saisis  sur  Puisaye,  après  son 
massacre  près  Vitré,  nous  avaient  appris  que  Jersey  et  Guernesey, 
d'accord  avec  tous  les  chefs  rebelles  et  royalistes,  devaient  tenter  dans 
le  courant  de  ce  mois  une  descente  à  Port-Malo,  par  Sainl-Servan , 

(*'  Celait  le  iioiu  rtivulutionnaire  de  Sainl-Malo. 
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ou  à  Cancale.  Les  signaux  convenus  de  part  et  d'autre  nous  étaient 
indiqués. 

En  conséquence,  citoyens  collègues,  toutes  nos  dispositions  étaient 
prises  pour  les  exterminer  sur  le  rivage,  les  précipiter  dans  la  mer,  ou 
brûler  leur  flottille  à  boulets  rouges.  Nous  les  avons  attendus  pendant 
trois  jours  et  trois  nuits  en  répétant  leurs  signaux,  mais  inutilement. 
Instruits,  par  des  canaux  de  trahison,  des  déroutes  successives  de  la 
Vendée,  les  émigrés  et  les  Anglais  n'ont  osé  mettre  leurs  complots  ù 
exécution. 

Ils  sauront  du  moins,  ces  féroces  ennemis,  que  leurs  odieux  secrets 
sont  découverts,  que  nous  sommes  sur  nos  gardes,  que  nous  les  atten- 
dons de  pied  ferme ,  et  que  sur  toutes  les  côtes  de  Brest  ils  auront  le 
même  sort  qu'à  Toulon. 

Je  profite  de  ma  course  à  Port-Malo  pour  visiter  les  côtes  environ- 
nantes et  les  mettre  toutes  dans  un  état  de  défense  encore  plus  res- 
pectable. 

Je  rejoins  demain  la  division  du  Nord,  actuellement  à  Nantes,  et 
j'y  réunirai  les  forces  que  j'en  avais  distraites  pour  l'expédition  pro- 
jetée du  Port-xMalo. 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Rennes,  on  célébrait  le  triomphe  des 
vainqueurs  de  l'infâme  Toulon. 

Je  me  suis  empressé,  avec  mon  collègue  [Esnue  de]  la  Vallée,  de 
prendre  part  à  l'allégresse  générale;  nous  nous  sommes  mêlés  dans 
les  danses  et  banquets  civiques.  Les  spectacles  gratuits  n'ont  retenti 
que  des  éloges  dus  à  la  Montagne. 

J'ai  profité  de  cette  mémorable  circonstance  pour  passer  en  revue 
la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne;  je  les  ai  haranguées  révo- 
lutionnairement.  Les  bataillons  sont  nombreux  et  bien  tenus;  la  ma- 
jeure partie  a  déjà  vu  le  feu.  En  cas  d'atla([ue,  j'espère  que  les  bons 
patriotes  et  la  Société  populaire ,  dont  j'ai  reçu  les  serments ,  défen- 
dront Rennes  avec  succès,  malgré  les  ennemis  intérieurs  dont  cette 
ville  abonde.  Au  reste,  depuis  la  dernière  déroute  des  rebelles  à  Sa- 
venay,  il  n'en  est  plus  question  que  comme  de  brigands  épars,  qui,  par 
pelotons,  attaquent  sur  les  grands  chemins  et  dévalisent  les  passants. 

La  Commission  militaire  établie  dans  cette  ville  venge  chaque  jour 
le  peuple  des  crimes  des  contre-révolutionnaires  et  des  aristocrates; 
les  jugements  sont  fréquents,  et  la  guillotine  les  suit  de  près.  Depuis 
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environ  quinze  jours,  les  Commissions  militaire  et  révolutionnaire 
(le  cette  commune  ont  délivré  la  République  de  plus  de  deux  cents 
scélérats.  Il  faut  espérer  enfin  que  bientôt  le  soleil  de  la  liberté  n'éclai- 
rera plus  que  de  vrais  patriotes  et  d'intrépides  républicains. 

Salut  et  fraternité. 

Le  représentant  du  peuple,  Laplanghe. 

fArch.  naL,  C,  287.] 

LE  RBPRÉSENTA>T   CHARGÉ  DE  LA  LEVEE  DE  CHEVAUX  À   TODRS 
AU  PRÉSIDENT  DE   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Tours,  11  nivôse  an  11 -3i  décembre  JjgS. 

[GuimlxTtcau  décrit  la  ft'te  qui  a  eu  lieu  la  veille,  à  Tours,  en  l'honneur  de  la 
prise  de  Toulon.  —  itQue  nos  prêtres,  nos  fanatiques,  viennent  après  cela  nous 
vanter  leurs  processions,  leurs  Te  Deum,  et  tous  les  hochets  de  l'erreur,  dont  ils 
se  faisaient  accompagner  pour  séduire  la  crédulité  de  ce  qu'ils  appelaient  leur 
troupeau!  Le  soleil  éclairait  la  marche,  les  symboles  de  la  liberté  en  faisaient  l'or- 
nement, les  bustes  des  martyrs  de  la  Révolution  étaient  nos  seules  reliques,  les 
étendanls  tricolores  nos  bannières;  nos  chants,  des  canli({ues  et  des  hymnes  en 
l'honneur  de  la  liberté.  Des  discours  analogues  ii  la  fête  ont  été  prononcés  dans 
toutes  les  places  |iubliquog,  et  la  cérémonie  a  été  terminée  par  la  brûlure  de  tous 
les  dra|>caux  dont  les  tyrans  coalisés  se  font  précéder  dans  leurs  combats.  Ce  jour 
a  été  un  des  plus  beaux  de  ma  vie.  Il  me  tarde  de  vous  transmettre  le  procès-verbal 
de  cette  fête  des  enfants  de  la  Raison.  Vous  vous  attendrirez  au  récit  de  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Qu'on  vienne  après  cela  dire  que  les  Français  ne  sont  pas  dignes 
de  la  liberté  1  Que  nos  vils  détracteurs  voient  ces  sans-cidottes  dans  la  démonstra- 
tion de  leur  joie,  et  qu'ils  tremblent  à  l'aspect  du  courage  et  de  l'énergie  qui  les 
caractérisent.  Vive  la  Répubhque  1  Vive  la  Montagne  !  Vivent  les  sans-culottes  1 1  — 
Arch.  oat,  C,  387.] 


m  DES  REPRESENTANTS  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET   LA  VENDEE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Fonteiiay-k-Peuple,  11  nivôse  an  ii-3t  décembre  lygS. 
(Reçu  le  7  janvier  1794.) 

[Laignelot  expose  qu'il  a  reçu  la  lettre  du  Comité  '''  et  part  pour  Brest.  Il  quitte 
ce  pays  en  assurant  que  l'esprit  public  y  est  aussi  bon  ({u'ailleurs.  Les  habitants 

'')  Cette  lettre  noiu  manque.  Mais  on  voit  que  le  Comité  avait  envoyé  Laignelot  â  Brest, 
bien  que  nous  n'ayons  retrouvé  ni  décret  ni  arrêté  instituant  cette  mission. 

coani  oc  suit  pciuc.  —  ix.  5o 
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ont  juré  de  ne  poser  les  armes  que  lorsque  l'armée  de  Churette  serait  détruite,  et 
ils  partent  tous  bien  résolus.  L'autre  partie  de  la  Vendée ,  que  l'on  appelle  le  Marais, 
va  marcher  avec  eux ,  et  sous  quinze  jours  il  n'existera  plus  de  guerre  dans  cette 
contrée.  (fQue  n'a-t-on  envoyé  dans  ce  malheureux  pays  des  hommes,  qui,  au  lieu 
d'étaler  une  morgue  insolente,  au  lieu  d'injurier  tout  le  monde,  eussent  parlé  au 
peuple,  l'eussent  instruit,  des  hommes  qui  eussent  fait  chérir  les  nouvelles  lois, 
en  faisant  respecter  la  représentation  nationale  !  Tout  le  contraire  a  eu  lieu ,  et  le 
peuple  est  calomnié.  Vous  m'avez  recommandé  de  la  prudence  avec  le  fanatimne. 
Mes  principes  vous  sont  connus,  et  j'ose  me  flatter  que  vous  n'avez  nulle  inquié- 
tude siu"  la  manière  dont  je  les  développerai.  Mais  je  suis  remplacé  ici  par  un 
homme  qui  n'observe  pas  toujours ,  en  voulant  propager  les  siens ,  toute  la  mesiire 
nécessaire,  et  qui  ne  calcule  pas  assez  les  circonstances  et  les  lieux.  Je  viens  d'ar- 
rêter la  circulation  d'une  de  ses  proclamations,  qui,  quoique  bonne  en  soi,  aurait 
pu  produire  un  dangereux  efl'et.  Ecrivez  donc  à  Lequinio  de  mettre  plus  de  ré- 
serve dans  ses  discours  ou  ses  écrits ,  et  surtout  de  ne  point  effaroucher  le  peuple. 
La  plupart  des  députés  possèdent  souverainement  fart  de  se  faire  craindre,  et  peu 
ont  celui  d'altirer  les  cœurs.  Recommandez  surtout  à  tous  ceux  que  vous  envoyez, 
de  même  qu'à  Lequinio,  de  ne  jamais  oublier,  pas  un  seul  instant,  dans  leur»  au- 
gustes missions,  qu'ils  sont  représentants  du  peuple. îi  —  Arch.  nat. ,  D  m,  35 1, 
et  Catalogue  Fillon,  t.  I,  n"  61a  '''.] 


UN  DES  REPllESENTANTS  A  L'ARMEE  l)ES  PÏRENEES  OCCIDENTALES 

ET   LE   REPRÉSENTANT   CHARGÉ   DE   LA   LEVEE   EN  MASSE   DANS  LA  GIRONDE 

AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  11  nivôse  an  u-3t  décembre  lygS. 

[Ysabeau  et  Tallien  mandent  qu'en  vertu  du  décret  du  i4  frimaire  ils  devraient 
supprimer  à  RorJeaux  le  Comité  des  subsistances,  le  Comité  de  surveillance  et  la 
Commission  militaire.  Or  ces  trois  «élahlissementsTi  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices, et  sans  eux  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Bordeaux  pourrait  être  com- 
promis. Les  représentants  demandent  un  décret  qui  les  autorise  à  les  conserver 
provisoirement.  —  «La  fête  civique  pour  la  glorieusu  prise  de  Toulon  a  été  cé- 
lébrée hier  ici  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  Le  peuple  entier,  réuni  au  Champ  de 
Mars  et  de  là  au  temple  de  la  Raison ,  a  chanté  le  triomphe  des  armes  de  la  Répu- 
blique avec  une  joie  pure  et  vraie.  Un  sentiment  attendrissant  se  mêlait  à  cette 
allégresse  publique,  lorsque  les  sans-culottes  se  disaient,  en  s'embrassant  :  rtll  n'a 
pas  tenu  aux  Guadet,  aux  Vergniaud,  aux  Fonfrède,  que  nous  n'ayons  subi  le 

(')  Nous  n'avons  pas  l'original  de  cette  le  passage  textuel  entre  gaillemets  d'après 
lettre.  Nous  en  donnons  le  début  d'après  une  citation  qne  nous  empruntons  an  Ca- 
une  analyse  qui  se  trouve  aux  Archives,  et         lalogue  Fillon. 
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même  sort  que  les  infâmes  Toulonnais.  Vive  la  sainte  Montagne, qui  nous  a  sauves!  1 
Nos  frères  les  Américains,  au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  ont  assisté  à  notre 
fêle;  ils  jwrtaient  les  drapeaux  unis  des  deux  nations  libres.  Nous  avons  placé  au 
milieu  de  nous  le  citoyen  Fenwick,  consul  des  Etats-Unis,  à  la  tribune  du  temple 
de  la  Raison,  d'où  il  a  prononcé  un  discours  simple  et  touchant  sur  l'union  des 
deux  républiques.  L'accolade  fraternelle  qui  a  suivi  ce  discours  a  porté  l'atten- 
drissement dans  tous  les  cœurs.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  171.  — De  la  main  d'Ysa- 
beau.] 


m    DES    REPRESEKTANTS   DANS   LE   CHER    ET    LA   MIEVRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

La  Charité,  11  nivôse  an  n-3i  décembre  ijqS. 
(Reçu  le  h  janvier  1794.) 

[Legendre  (de  la  Nièvre)  espère  que  l'ordre  se  rétablira  dans  le  Cher  et  la 
Nièvre  sans  effusion  de  sang.  Mais  il  voudrait  que  le  Comité  s'occupât  des  moyens 
de  lui  procurer,  ainsi  qu'à  LeGot,  irau  moins  l'appareil  d'une  force  quelconque, 
afin  d'en  imposer  aux  turbulents  et  aux  malveillants. n  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  171. 
—  De  la  main  de  Legendre.  ] 

LE  REPRÉSE*ITANT  DANS  LE  LOT  AU   COMITÉ  DE  SALIT  PUBLIC. 

Rieux  [Haute-Garonne) ,  ti  nivôse  an  n-3i  décembre  l'jgS. 
(Reçu  le  8  janvier  179^.) 

[Paganel,  résumant  ses  impressions  sur  la  situation  de  l'Ariège,  demande  la 
suspension  du  décret  porté  contre  Alard  et  les  deux  autres  commissaires  envoyés 
dans  ce  département  par  les  représentants  '*'.  C'est  en  inquiétant  les  citoyens  sur 
la  religion  que  les  intrigants  sont  parvenus  à  nuire  à  ces  commissaires  dans  l'opi- 
nion, irll  m'a  été  facile  de  rassurer  les  citoyens  auxquels  on  faisait  craindre  d'être 
privés  de  leur  culte.  Le  langage  sincère  d'un  Montagnard,  qui  les  a  éclairés  sur 
leurs  erreurs,  en  même  temps  qu'il  leur  a  garanti  le  libre  exercice  de  tous  les 
cultes,  a  porté  dans  leur  âme  le  calme  et  la  consolation.  Tout  le  département  a 
succes-sivement  retenti  des  cris  d'allégresse  et  de  reconnaissance  envers  la  Conven- 
tion nationale.  Un  mot  eût  sufll  pour  placer  tous  les  sans-culottes  de  l'Ariège  en 
présence  des  satellites  espagnols.  Procurez  à  ces  braves  gens  du  pain  et  des  armes, 
et  vous  aurez  lieu  de  regarder  le  département  de  l'Ariège  comme  le  tombeau  des 
ennemis,  s'ils  osaient  y  pénétrer.»  —  Quant  aux  dénonciations  contre  les  com- 

(»  Voir  plus  haut,  p.  668. 

5o. 
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missaires,  les  trois  Sociétés  populaires  qui  les  ont  faites,  celles  de  Pamiers,  de 
Foix  et  de  Saint-Girons,  ont  été  influencées  par  des  intrigants  et  des  modérés,  irll 
se  manifeste  partout  un  système  funeste  à  la  liberté;  il  consiste  à  imprimer  les 
noires  couleurs  du  crime  aux  fautes  échappées  aux  meilleurs  patriotes ,  afin  de  les 
rendre  odieux,  de  les  faire  abreuver  de  dégoûts,  et  de  faire  par  là  rétrograder  la 
Révolution.  On  ne  voit  jamais  les  républicains  prononcés  et  probes  à  la  tête  de  ces 
sortes  d'intrigues,  qui  deviendraient  contre-révolutionnaires,  si  elles  obtenaient 
quelque  faveur  auprès  de  la  Convention  nationale.  Et,  à  ce  propos,  en  rendant 
justice  aux  intentions  de  notre  collègue  Glauzel,  je  dois  vous  prévenir  que  sa  cor- 
respondance avec  quelques-uns  de  ceux  que  je  vous  ai  nommés  leur  a  inspiré  une 
confiance  avec  laquelle  ils  croient  pouvoir  tout  oser.  La  Société  de  Foix  fit  lire  de- 
vant moi  une  lettre  de  Clauzel,  que  les  meneurs  avaient  fait  imprimer,  parfaite- 
ment propre  à  faire  perdre  au  représentant  du  peuple  dans  le  département  la  con- 
fiance des  citoyens,  et  à  rompre  les  liens  de  fraternité  et  d'indivisibilité  entre  le 
département  de  l'Ariège  et  celui  de  la  Haute-Garonne.  Je  fis  quelques  observations 
sur  cette  lettre,  avec  la  modération  qui  convient  à  un  représentant  du  peuple  par- 
lant d'un  de  ses  collègues.  Le  lendemain,  ayant  demandé  quelques  exemplaires  de 
ladite  lettre,  le  président  de  la  Société  me  déclara  qu'il  en  avait  fait  brûler  tous  les 
exemplaires.  Je  me  suis  vu  ainsi  privé  de  ce  moyen  de  vous  convaincre ,  d'accord 
avec  Vadier,  que  le  décret  contre  les  commissaires  a  été  surpris.  »  —  Arch.  naL, 
AF  II,  171.] 


FIN  DU  TOME  NEUVIEME. 
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Un  des  représentants  à  l'armée  du  Nord  au  Comité  de  salut  public,  Lille, 

1  a  frimaire  an  ii-a  décembre  1  "jgS 107 
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Les  mèmefi  k  la  Convention  nationale,  Roche/ort,  ta  frimaire  an  ii-a  dé- 
cembre 1  jg3 lia 
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Un  des  représentants  à  l'armée  de  la  Moselle  au  Comité  de  salut  public, 
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Paris,  tant  date 1 8'4 

Le  Comité  de  sidut  public  au  Comité  de  sûreté  générale,  Parit,  li frimaire 
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au  Comité  de  salut  public,  le  Put/,  \li  frimaire  an  ii-i  dé- 
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Comité  de  salut  public,  Afençon,  a6  frimaire  an  11-16  décembre 

179^ '*h 

Un  des  représentants  à  Brest  et  à  Lorient  au  Comité  de  salut  public,  Lo- 

rienl,  ^6  frimaire  an  11-16  décembre  ly^S 4^9 

Le  même  au  Comité  de  salut  public,  Lorient,  -26  frimaire  an  11-16  décembre 

1  jyS 45 1 
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a6  frimaire  an  11-16  décembre  l^gS 45» 
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Un  des  représentants  îi  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et  le  représentant 
chargé  de  la  levée  en  masse  dans  la  Gironde  au  Comité  de  salul 
public,  Bordeaux,  ù6 frimaire  an  11-16  décembre  fjgS 453 

Un  des  représentants  dans  la  Seine-et-Marne,  le  Loiret  et  l'Vonne  au  Comité 

de  salut  public.  Sens,  a6 frimaire  an  ii-i  6  décembre  ijgS 454 

Un  des  représentants  à  l'armée  de  la  Moselle  au  Comité  de  salut  public, 
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Lozère  au  Comité  de  salut  public,  le^Puy,  ^6  frimaire  an  11- 
1 6  décembre  1  jyS i 455 

Un  des  re})résentants  à  Lyon  au  Comité  de  salut  public,  Saint-Fiour,  dit  /e 
Fort-Cantal  par  les  Muscadins ,  bientôt  fort  démoli  ou  fort  libre, 
a6  frimaire  un  ii-t  6  décembre  1  ygS 455 

Un  des  représentants  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales  au  Comité  de  salut 

public,  Perpignan,  -26 frimaire  an  11-16  décembre tjgS 45(i 
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1 7j)'î 464 
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(de  la  Marne),  au  quartier  général  de  l'arnu^  de  l'Ouest,  par 
le  Mans,  Paris,  -jj  frimaire  an  ii-iy  décembre  tygS 466 

Les  représentants  en  Seine-el-Oise  au  Comité  de  salut  public,   Versailles, 

ay Jrimaire  an  11- tj  décembre  fjgS 467 

Uo  des  représenlanLs  à  l'armée  du  Nord  au  Comité  de  salut  public,  Arras, 

•iy  frimaire  an  n-iy  décembre  lygS 467 
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Le  représentant  dans  l'Orne  au  Comité  de  salut  public,  Alcnçon,  a8  fri- 
maire an  n-18  décembre  lygS 488 
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MM  Heu  ni  date  (98  frimaire  an  11-18  décembre  1793) 807 

Comité  de  salut  public  :  séance  du  99  frimaire  an  ii-i  9  décembre  1798 .  .      609 
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